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AVERTISSEMENT
Il est beau, dit Salluste, de bien juger et de bien raconter ce que les autres ont fait, quand on n'a pas été en position d'agir par soi-même. Sans avoir la prétention de marcher sxu* les traces de cet illustre historien, j'avais fonné le projet d'esquisser un tableau politique et militaire des guerres qui , depuis un quart de siècle, ont alternativement illustré, élevé et dévasté toutes les contrées de l'Europe : des circonstances majeures se sont opposées à son accomplisse-* ment.
Résolu néanmoins de profiter des renseignements que des récherches laborieuses ont mis en ma possession , j'ai cru devoir donner plus d'étendue à l'essai que j'avais déjà publié sur les premières guerres de la révolution (1).
On me reprochera peut-être d'avoir mêlé à cette relation essentiellement militaire, des coups d'œil politiques, étrangers au sujet, peu liés entre eux, et insuffisants lorsqu'il s'agit de donner une notion exacte des conibmaisons de chaque gouvernement. Mais j'ai pensé que l'état intérieur des nations exerce une telle influence sur les résultats d'une campagne , que la relation en serait lue sans finiit, si elle ne retraçait en même temps une esquisse rapide des événements politiques contemporains. J'espère d'aille\u*s que les hommes de lettres , pour qui l'uniformité de plan et de développement est une condition essentielle , me pardonneront de m'être écarté des règles ordinaires , en faveur du but que je me suis proposé; celui d'être utile aux jeunes militaires appelés a défendre leur patrie, et à cette classe d'hommes d'État qui, admise aux conseils des princes pour y discuter les affaires des armées, peut éprouver les besoins d'en bien saisir tous les mouvements.
(1) La première édition de ces Campagnes a para eo IBOS, chef M. Michand. Deux ans après , on OQTrage intitulé : Tableau des guerres de la révolution , a copié la plupart de mes obserrations critiques. — Les lecteurs n*auront qu*ii se rappeler la date des deux ouvrages et à les lire, pour s^assurer de ce larcin littéraire. On peut extraire des relations de faits; mais copier les jugements d^autrui, c'est un oubli que lautcur n*a pas rendu plus excusable ed gardant Tanonyme.
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AVERTISSEHENT.
L'histoire générale se composant de tableaux à grands traits , il est aisé d'y présenter les opérations de plusieurs années dans un même cadre ; là , mille combats glorieux sont omis , et une bataille qui décida du sort d'un empire y occupe à peine quelques lignes, sans aucun des détails propres à faire juger les causes de la défaite ou celles de la victoire. Une relation didactique tombe forcément dans un dé£siut contraire ; pour mettre le lecteur en situation de bien comprendre les chances des deux généraux , il faut retracer leurs h'gnes d'opérations , récapituler les obstacles qu'ils ont eu à vaincre, et les moyens dont ils pouvaient disposer à cet effet j enfin , pour comprendre les manoeuvres d'une armée , il fsiut la suivre pas à pas durant toute ime période de la campagne , sans faire courir son imagination d'une extrémité de l'Europe à l'autre.
Le narrateur ne saurait être présent qu'à une armée et à un combat à la fois; il lui serait impossible de quitter les colonnes dont il trace les mouvements , dans le but d'être à tout et partout. De là provient la difficulté pour un écrivain militaire de donner à ses récits , la chaleur, la rapidité et la vie , qui plaisent à juste titre à tous les lecteurs j à moins qu'il ne veuille abandonner la marche didactique, pour tomber dans celle des brillantes fictions.
La coupe de l'ouvrage a obvié autant que possible à ces inconvénients : on a réuni toute une période dans un même Uvre , divisé en autant de chapitres qu'il y eut d'armées isolées . Lorsque les événement furent tellement combinés que plusieurs armées y prirent part à la fois, il a fallu alors s'écarter de la marche adoptée , pour présenter dans im seul chapitre tout ce qui concourut à une même opération .
Quant aux principes qui m'ont guidé , je me réfère à ce qu'en dit l'introduction. Né et élevé dans une république^ j'ai regardé longtemps les maximes démocratiques comme les seules cap^les de faire le bonheur de l'espèce humaine } et, en 1813, j'étais encore à ce sujet dans toutes les illusions du jeune âge. Une étude plus approfondie de l'histoire m'a convaincu qtie les nations du premier rcmg ne sauraient prospérer de nos jours sans une grande fixité dans Us pouvoirs: en modifiant ainsi mes idées, je n'ai cédé qu'à ma propre expérience; aucune autre considération humaine n'eût été capable de me faire varier dans mes principes; et j'ai donné trop de preuves de l'indépendance de mon caractère , pour ne pas être cru sur parole.
La tâche que je me suis imposée est difficile, presque tous les grands acteiu:*s de ces scènes importantes sont vivants : je n'en dirai pas moins mon opinion avec la franchise d'un soldat j écrivant pour l'art, mon intention n'est de louer ni de blâmer personne.
Je dois cependant à l'impartialité que je professe, de prévenir mes lecteurs, que plusieurs des observations critiques répandues dans cet ouvrage pour*
AVERTISSEMEMT.
raient être injostemeat adressées : les événements militaires ne sont pas toujours le résultat de la volonté des commandants en chef, et même leurs combinaisons primitiTes sont souvent influencées par des considérations particulières . Dans les premières campagnes, des généraux français furent quelquefois forcés <le s'étendre, pour couvrir des arrondissements dont les clubs les eussent dénoncés, s'ils n'avaient protégé leur territoire (1). Cette faute ne serait donc pas constamment un sujet légitime de blâme.
Les généraux coalisés avaient au contraire, par système, cette manie de disséminer leurs forces, ils ont presque tous encouru les reproches qu'on leur adresserait à ce sujet; néanmoins, sous d'autres rapports, ces généraux furent souvent gênés par les ordres d'un conseil de guerre, ou de leurs gouvernements, et forcés d'agir contre leurs propres principes. Dans cet état de choses, il ne serait pas étonnant que j'eusse imputé parfois aux généraux , des âiutes qui leur sont entièrement étrangères; mais, comme il était impossible de pénétrer le mystère de chaque cause primitive , je n'ai pu reprocher ce qu'une armée a fait de contraire aux prindpes qu'à l'homme qui la commandait , et qui semblait, au moins en apparence, maître de bien combiner ses opérations. Si ces fautes lui ont été ordonnées , c'est alors sur le cabinet qui avait la direction suprême, que tout le blâme doit retomber.
On ne trouvera pas des détails également satisfaisants sur chaque campagne ; mes matériaux ont été souvent insuffisants , et ce n'est qu'avec la plus grande peine, que je suis parvenu à rassembler ceux que je possède.
Jamais l'histoire militaire ne fut plus difficile à écrire que dans cette période remarquable, parce que nulle guerre ne fut aussi générale, ni aussi compliquée, et que jamais on n'exécuta des mouvements si multipliés. On donnait autrefois aisément le journal de deux armées campant à proximité et réunies. Mais dans les premières années de la révolution , nous avons vu dix ou douze armées, dont chacune se composait de quatre ou cinq grands corps, marchant presque tous les jours vers un but particulier; il en était de même dans les deux partis , et il est extrêmement difficile de retracer les mouvements coïncidents de tant de corpis opposés les uns aux auti*es. Pour réussir dans un travail si compliqué, il eût &lln qu'on apportât plus de soias, plus d'exactitude que jamais dans la préparation des matériaux historiques; et ce travail au contraire a été plus négligé à mesure qu'il offrait plus d'obstacles.
Les passions se sont aussi trop souvent emparées du domaine de l'art et de l'histoire ; et il dn est résulté des relations si différentes dans les deux partis ,
(1) Ghaqae sociéé de jacobins se reg^ardait comme le palladinm de la répoblîqae; et le général eût passé pour un traite, si, ponr combiner le rassemblement de ses forces sor nn point qaelcon(pie , il eût eiposé one de ses sociétés à une incursion momentanée de Tennemi : on ne déplaisait guère à un club sans porter sa tète sur Téchafaud
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qu'il est presque impossible de trouyer un mîKeu qui se rapproche de la yérité.
Je donne les fruits de mes travaux tels que j'ai réussira les perfectionner 3 ib ont droit à l'indulgence des lecteurs éclairés , et je réclame surtout celle des Français, parce que le style d'un étranger écrivant dans leur langue, laisse toujours beaucoup à désirer.
Une critique franche des opérations de quelques-uns des cheft de l'armée française, loin d'obscurcir sa gloire , ne fait que la rehausser, en démontrant tout ce qu'elle aurait pu faire, si elle eût été toujours bien dirigée.
Pour atteindre mon but, j'ai souvent cité les opérations de Napoléon dans ses premières campagnes, comme des exemples à suivre , quoiqu'il eût comiais dès lors de grandes fautes militaires ; néanmoins sa chute ne frit que le résiitat de ses erreurs comme homme d'État. La première cause de ses revers fut un souverain mépris pour les hommes, et une confiance exagérée dans la supériorité de son génie, qui lui a fait dépasser toutes les bornes du possible. Les fautes qu'il a pu commettre à Moscou, à Leipsick , ne doivent pas faire oublier les brillantes combinaisons de Lonato , de Rivoli , d'Ulm , de Jéna , et tant d'autres victoires. Mais en rendant justice au grand capitaine, je me garderai bien de faire son panégyrique comme chef de la nation française : laissons à la postérité le 3oin de le ju^er en qualité de souverain et d'homme d'État.
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CHAPITRE PREMIER
Tableau sueeinei des nwuvemeniê de la poltUçue européenne, depuis LauU XIF
jusfu^à la révoluHan,
De tontes les conditions ezig^ées d*un ListoHen y la justesse des points de rne est , sans contredit , la pins importante. La prenye irréfragable de la difficulté d*en adopter de bons , c'est qu'avec des pensées élevées et des. vues profondes , une foule d'historiens entraînés par les lueurs trompeuses de l'esprit de parti , s'égarent dans dé fausses routes ; et que les écrivains les plus estimables présentent le même événement sous des jours absolument opposés.
Les nnSy apôtres ardents des factions, ne respirent que le triomphe de leurs sectateurs. L'amour de la patrie, les grands intérêts des nations, les principes les plus sacrés, ne sont rien à leurs yeux : leur cruel égoïsme se repaîtrait même des malheurs publics , pourvu que la caste dont ils sont les co* ryphées en retirât le plus petit avantage. Ils jouent les Séides; i}s s'offrent comme les martyrs de ver^ tas affectées, tandis qu'ils ne sont que d'aveugles
jouets de leur orgueil, de prétentions surannées et d'intérêts mal déguisés.
D'aqtres se bercent au contraire, de douces Illusions : plaçant tout le bonheur du genre humain dans l'application de quelques maximes; voyant les hommes tels qu'ils devraient être et non tels qu'ils sont réellement, ils tombent , en rêvant la perfectibilité, dans des égarements et des excès qui, pour être séduisants, n'en sont pas moins dé* plorables et moins dangereux.
Enfin les derniers , étrangers à ces deux extrêmes, mais rattachant tous les intérêts européens à celui de leur pays , ne voient de bien que ce qui lui fiit avantageux, et frappent de réprobation tout ce qui put lui être contraire : sentiment fort louable sans doute dans un citoyen , et toutefois incompatible avec le devoir austère de l'écrivain qui veut transmettre les événements à la postérité , «ans passion et sans partialité nationale^
INTaODCCnON.
Lorsqu'il s'agît d'apoMr lu bits, l'hislorien p«nt ptraltre tonr i lonr hugnenot arec Henri , et iignear avec Mayenne; mais quand il porte des jngements, il doit avsnl t«nt £tre juste, et profi»- MT nne noble indépendance.
Qaoiqne la nature de mon plan me dispense, sons qnelqnes rapports, de la gravité et de la sévérité que comporte le boria de llùstoire, j'ai Fait tons mts efforts pour m'sssnrer de la justesse des points de rne, persuadé qae c'est en cela qae consistent les bases de l'édifice et qae les cbarmes da style n'en sont qne les ornements,
Ponr qne mes lecteurs poissent apprécier, do prenûer conp d'ceil, mes raisonnements et les con- •éqaences qne j'en liûs ressortir, je crois deroir leur soumettre les idées et les combinaisons prinpales qui m'ont lerri de boussole.
Le bnt de ce chapitre est beanconp moins de prêcher des dogmes qne d'indiquer ceux qui m'ont guidé moi-même. Ponr le rendre complet , il eût été pent-ètre coniensble de plscer ici le résomé des principes de l'art de la gnerre rapportés an chapitre XXXV da ThitU àsë grande* opéraiiom mililairtM (1). Mais l'histoire critique qne j'oEfre anjotinThni n'en étant, k proprement parler, que la nâit oo le complément, une telle répétition eût encown le bUme nniTersel, et il m'a para plus conTcnable de renroyer mes lecteurs an chapitre précité, en leur présentant simplement nn aperçu des maiimes générales adoptées pour hase de ce nouTesA traTail.
Malgré les bornes étroites qne j'ai à& asugner i cette analyse rapide des mouTcments de la politique enrapéenne pendant le siècle précédent, je n'ai pu me disûmnler, ni les difficultés d'une telle entreprise, ni le danger d'aborder Tranchement dei questions qui louchent aux grands intérêts des nations. L'historien, résolu de s'imposer une Uche semblable et de disenter Impartialement des événements qui , pour appartenir i nne génération précédente, n'en soient pas moins étroilement liés arec les combinaisons actoenes des difiSrenls ca- Uneta, est contraint de Taire abnégation complète de ses sentiments particuliers on de ses intérêts personnels. Il (âol qu'il se place en quelque sodé
dans un sphère étrangère aux parties du globe dont il Tent Irscer les froissements.
Forcé par ma position 1 garder plus de ménagements qu'un autre , je me hasarde toulefiiis dan* cette vaste et périlleuse srèue , plein de confiance dsns l'impartialité de mes juges contemporains et dans les sentiments généreux des hommes d'État qnï me troaveraient ai contradiction avec leurs vaee.
Ponr rendre un compte exact des opérations politiques depuis Ghsrles-Quinl, c'est-i-dire, depuis la découverte de l'Amérique, il faut savoir adopter nn point de vue juste, entre les principes stricts du droit public, la nécessité des temps, et les passions des hommes. II ne faut pas croire que tout système d'agrandissement soit on attentat au droit des gens, mais il ne faut pas croire non plus qne tout se justifie par le succès.
Chaque nation a été signalée i son tour par nne politique amhiliense; il n'est pas besoin pour cela de remonter à Qarlemague ou aui Romains.
Sons le règne de Philippe II, la monarchie espagnole déploya on esprit de domination menaçant ; on n'a pas oublié que les fameuses bandes venaient jusqu'aux portes de Paris, et régnaient en Hollande.
Depuis Charles-Qnint et Ferdinand son successeur, la maison d'Autriche n'a (ait qu'une guerre défensive, celle de Charles VI-, tontes les antres ont été des guerres provoquées pour son agrandissement et par le désir constant d'acquérir une prépondérance décidée sur le continent.
Louis XIV ne s'est pas distingué par sa modération, et Napoléon a fait nne triste expérience de ce que peut produire una ambition démesurée.
Depuis l'établissement de la monarchie prussienne, la maison de Brandebourg n'a pas manqua une occasion de s'sgrandîr; elle n'a pas été constamment scrupuleuse sur les moyens.
Noos nous dispenserons de rappeler ici tost ce que l'Angleterre a excité de haines et de guerres ponr étendre et affermir son empire absolu sor les mers et son influence sur le continent. Les diacouTS de Chatam, comme les vastes plans de son fils, sont encore présents i la mémoire de (ont h monde; et les résultats de la politique nationale sont trop évidents ponr exiger des commentaire.
'<> Toysi b !• édiUoD da TVaiV itu gntiuUt opi- tMhk H, ■ - •- - B Hisiotoc critliim dn gncrra de
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LIVHB I, CHAP. 1.
La Bnuie ■ fMt comme les mina pour étendre 93 paiwnnce; mail elle n'a rien fait de plui, an moïos depnït qn'elle ■ pris rang parmi le* grandei natîoiu cÏTilUéet. Oo a sonné l'alarme contre sa politique, parce qu'il fallait détoomer ssr elle les passioni que l'on craignait d'attirer snr soi^nëme, et , loin de bUmer cette prévoyance , on ta troo- Tcra tout anwî natnreUe que le soin avec lequel l'Angleterre a semé la discorde sur le confinent, ca dirigeant les esprits sur les dangers que courait l'équilibre politique.
Le désir de se fortifier, et laltae de ■'■grandir, eat dons l'esprit de tous les temps, de toiu les peuples , et dans la poUtîqne de tous les gouternements. Poor rendre ces projets légitimes, il suffit de leur donner une bonne direction , de leur imposer de justes bornes, et de les mettre en harmo-. nie arec les Trais intérêts de leurs administrés, avec lenrs moyens d'exécution, c'esl-i-dire , stoc l'état iatérieor et extérieur de U nation.
Un prince qni cbercbera à étendre inccesslTe^ ment son influence, sa prépondérance, son commerce , sa marine et la prospérité de ses peuples, pourra le faire sans être comparé à un Gengiskan, à on Tamerlan. II y aura une grande différence entre on td prince et un conquérant qai attaqoi tout , qui veut tout renTerser, tout sownettre, sans s'arrêter ni aux moyens qu'il emploie, ni aux malheors qni en peuTent réiolter pour la nation que la ProTidenceTa appelée gouverner. -
Si U base de* opérations de tous les caUnets consiste donc i étendre le rayon de leur puissance elTectÎTe et relatÏTe, sons causer i l'bamanité des commotions trop riolentes, la science du gonTernement en polilîqtte, se bornera k trois points essentiels. 1* ËTiter d'armer contre soi les passions de tons le* peuples. 3* Profiter an contraire de tontes les circonstances farorables pour foire des acquisitions aTButagenses, et ponr inlervenir dans les querelles de ses Toisias. S* Maintenir chez ses Toisins l'état relatif dans leqnel on se trouve avec eox , eu ayant soin d'empêcher l'élévation qui poomit être nuisible, et l'abaissement qui pour-
(i)L*«gr*Bdi**en>enldehIl(iui« tu djpciu delà Pologne est trop nstu«t pour qn'il ne soit pu cxou quelque sorte, ptr la irandenr de l'int^rft qui j ittit itts-
roit le devenir aussi. Dne telle politique, lorsqu'elle ne sera pas accompagné de moyens odieux, ponrra tonjonrs être considérée comme honorable et utile; elle se trouvera légitime, quelle qne soit l'importance des conquêtes qni pourraient en être le résoltst.
En retraçant les événements des derniers ûèclea, il est impossible de ne pu parler de l'agression de Louis XIV contre la Hollande , de la conqoête de la Silésie par Fr^ric II , du partage de la Pologne , enfin de l'invasion de l'Espagne par Napoléon. Et, sans vouloir s'arrêter aux diverse* nuances de légitimité ou de véritable intérêt qne cliKnne do ces entreprises pourrait ofirir, on doit avouer qne le partage de la Pologne est encore nne de celles dont le but serait le plus bcile à justifier, an moins pour ce qui concerne la Russie. Une grande nation méditerranée qni , se trouvant séparée de tonte l'Europe par une réplique turbulente, cherche b s'ouvrir des relations directes avec les grands Etat* européens aux dépens de celte république, suit l'impulsion nriurelle qui lai a été tncée par ses intérêts. En échange, il paraîtra tout auasi simple que cette république s'oppose à ses agresseurs, et que ses alliés viennent k son secours (1). L'histoen parlant de la latte qni résultera de cet état de choses, ne pourra se dispenser de se placer dons la situation de la puissance dont il analysera les alliances, dent il Iracers les négociations et les entreprises; il ne serait, sans cette noble indépendance, qu'un écrivain & gages, un mercenaire indigne de traiter un sujet aussi important. Quel homme, en effet , pourrait blimcr le zèle et l'éloquence patriotique du célèbre Chatom on d'an Hokronousky , et louer an contraire l'admimstration d'un cardinal Dubois on d'nn dnc d'Aiguillon.
Je terminerai donc ces réflexions en rappelant i mes lecteurs que , pour apprécier mes observations , il est indispensable qu'ils se di coomie moi, de toute prévention nal qu'ils se rapportent en ontre an Inaps < se sont passés.
àii; musil n'ait p«i aesii Cicile de démonin cette occaiion didsive, chscnn lii sgf aussi qnc CaiberiiM.
INTRODUCTION
• S*il fiiat joger les opérations auxquelles toutes les nations ont pris part , d'après les avantages réels et légitimes qa*elles ponraient se promettre d*en tirer ; si cet intérêt particulier de chacune d'elles doit être le type sur lequel on doit apprécier les entreprises de ses chefs , de ses ministres et de ses négociateurs , il existe néanmoins un petit nombre de problèmes généraux dont la solution appartient à toute TEurope, qui sont rattachés aux intérêts de tons les gonyemements , et qu'on ne pent euYisager que sous un seul point de vue juste. Tels sont, par exemple, les principes sur les droits des neutres , sur un équilibre maritime et sur la balance politique du continent. Chaque honmie raisonnable dira Tolontiers avec les Anglais : Point de monarchie universelle; mais il faut s'écrier aussi avec tous les Européens i Point d'empire absolu sur les mers, point de blocus continental! Si ce vœu des peuples ne pouvait pas être réalisé; si , pour mettre des bornes à l'abus du pouvoir maritime, il faut des flottes, des amiraux , des matelots , ce cri, impuissant dans les circonstances actuelles, n'en doit pas moins être le cri de ralliement de la politique européenne. Il a été une époque aussi où la balance du continent semblait un songe , où ce système était traité de chimère , et où les éloquentes dissertations d'Ancillon étaient mises àcêté des rêves de l'abbé de Saint-Pierre sur la paix perpétuelle. Si les éléments de la souveraineté des mers sont différents des éléments de la puissance de Napoléon sur terre , ils ne sont pas plus que celle-ci à l'abri de l'influence du temps : les peuples mêmes , qui semblent aujourd'hui former la pierre fondamentale de cette souveraineté, lui porteront peut-être les premiers coups. £u attendant, tout système , toute mesure, toute alliance , qui pourrait accélérer cette révolution, doit être le but constant des cabinets , comme la base des jugements de l'histoire.
Il est temps de passer au tableau que nous avons annoncé, et que nous diviserons en deux sections pour le rendre moins confus.
1* Des puissances méridionales et maritimes.
Depuis la fin du dix-septième siècle la politique des nations devait reposer sur deux bases , ou , |
pour mieux m*exprimer, elle n'offirait que deux alternatives au choix des cabinets.
La première, était de diriger toutes les vues des puissances du continent vers le maintien d'un équilibre politique ; je ne crois pas devoir développer ici ce système , qui est assez connu, et dont Ajicil- Ion nous a tracé les combinaisons avec un talent si supérieur, qu'il serait téméraire de vouloir traiter cette question après lui.
La seconde alternative, était de considérer l'influence d'une puissance sur le continent , comme utile, aussi longtemps qu'elle se renfermerait dans de justes bornes, et qu'elle aurait pour but de rallier tous les intérêts européens pour l'établissement d'un équilibre maritime , colonial et commercial ; afin que les sources de richesse, de prospérité, d'industrie, fussent également partagées entre les nations, et ne pussent jamais devenir lepatrimoioe exclusif d'un seul peuple.
Cette vérité , qui n'a été que trop méconnue par tous les cabinets , ou dont ils ont du moins négli^ 'application, démontre, suivant moi, un axiome politique non moins important : (Test que , pour fintérét et r honneur du monde , pour la répartition égale des avantages commerciaux et le libre parcours des mers, il faudrait que la plus grande force maritime appartint à une puissance située sur le continent, afin que, si elle voulait en abu' ser, on put la forcer, par une ligue générale sur terre, à revenir à un système de modération, de justice et de véritable équilibre. Aussi longtemps que la suprématie maritime appartiendra à une puissance insulaire , on ne pourra en attendit qu^un monopole et un despotisme outrageants. Cette idée ne sera pas neuve pour bien des hommes d'Etat , mais je ne crois pas néanmoins qu'elle ait été consignée dans aucun ouvrage publié jusqu'à ce jour ; elle a bien moins encore servi de point de vue directeur à la politique des cabinets, qui , à l'exception de celui de Londres , eussent été cependant tons intéressés plus ou moins à la faire prévaloir.
Le célèbre Gaillaume d'Orange parait être le seul qui ait saisi cette double combinaison politique , car il attacha tous ses soins à diriger l!attention des puissances européennes sur l'équilibre continental, qui n'était qu'en seconde ligne dans
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les grands intéirèto da monde, et qui eût été toujours plus facile à établir qa*im équilibre marîtîmey 8Î Fun ou Tantre Tenait à être rompu. Ce prince habile arma toutes les passions contre la France, et 6*il faut couYonir que Louis XIY lui en fournit plus d'une fois les occasions et les moyens , il faut aTouer aussi que les Tues étroites de plusieurs gou- Yemements le secondèrent bien mieux qu'il n'aurait pu Tespérer.
Depuis le célèbre acte de naTigation rendu par Gromwell, en 16ël, la marine anglaise avait commencé k prendre une supériorité qui ne tarda pas à devenir effirayante. Une nation de douze millions d'habitants , insulaire , et dont tout individu était par conséquent marin né ; que son isolement du reste de l'Europe mettait k Fabri de toute querelle de la part de ses voisins; qui pouvait , par là, diriger toutes ses vues vers Taccroissement de ses forces maritimes ; k qui cet accroissement permettait à son tour d'entreprendre les expéditions lointaines les plus difficiles , ne devait pas manqner , par une telle accumulation de moyens , d'obtenir tôt on tard , une suprématie décidée , si on né l'arrêtait pas k temps.
Cette nation était donc menaçante pour le commerce et la prospérité de- toutes les puissances européennes, car elle offrait une masse de moyens maritimes, supérieure à tons ceux des autres prises isolément.
Les suites infaillibles que devaient entraîner les fatales journées de la Hogue et de Vigo , auraient dû éveiller l'atteûtion de tous les gouvernements que leurs passions avaient engagés dans une ligue, dont l'ambition de Louis XIY ne fut que le prétexte, et qu> devint le premier degré du trône maritime de l'Angleterre (1).
L'Autriche était à cette époque la puissance méditerranée qui marquait le plus dans les affiiires
(i) On trouveta dans le eonn de ce chapitre une opposition «oavent réitérée à la domination des Anglais. Je ne sais guidé dans ces réflexions par ancnn sentiment national on personnel ; nn Suisse doit estimer la nation anglaise et peut tronver tout simple qa*elle ait cherché à dominer, sur les mers ; mais nu Européen doit trouver ansai qn*il y aurait pins de bien-être et d*indépendance réelle sur le continent» ai l'équilibre maritime existait.
(a) On objectera peut-être que la France , réumssant une grande force maritime i sa puissance eontinentalei
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de l'Europe ; on peut encore concevoir qu*elle alliât ses intérêts à ceux de l'Angleterre pour abaisser la France et pour augmenter l'influence de la maison impériale en Italie et en Allemagne. Cependant il serait possible de démontrer qu'une politique différente n'aurait pas été si éloignée qu'on le croit des vrais intérêts de l'Autriche. Si le cabinet de Vienne avait protégé les efforts de la France , et aidé l'établissement de sa prépondérance maritime sur les Anglais, il aurait ainsi acquis sa part k la liberté du commerce, k l'augmentation des richesses et de la prospérité des peuples du continent; mais, ce qui était bien plus important encore , il aurait dirigé la moitié de la population de la France, dans les colonies lointaines, ce qui eût diminué son activité dans les guerres continentales (2). Enfin, si le ministère autrichien avait songé que ses bataillons fussent intervenus dans toutes les afBûres coloniales des trois parties du monde, dès l'instant où la prépondérance maritime eût été assurée à une puissance continentale, il estprobable qu'on aurait pu le décider à vivre en bonne intelligence avec la France, aussi longtemps que celle-ci se fÙt bornée à diriger ses effort vers la supériorité maritime , sans vouloir asservir le continent.
Mais en admettant- même, comme on l'a déjà fait observer , que l'Autriche pût avoir un intérêt plus direct k seconder la cause des Anglais, jamais la Prusse, la Hollande, l'Espagne, l'Italie, le Danemark et la Suède, n'auraient dû se départir du système d'alliance avec la France; et la Russie même, depuis qu'elle a pris une part si active dans les affaires de l'Europe, en donnant des rois et des lois à la Pologne, devait se convaincre de cette vérité : Qu'il fallait aider ia France àréduire fiingleterre à un râle seeendaîre ; fu' alors seulement V équilibre maritime^ la répartition égaie du eommeree et des colonies esisterait {%), parce que la
aurait été dangereuse pour TEurope. Je crois que Texemple de l'Espagne suffira pour prouver que de vastes pos* sessions lointaines et une grande marine énervent les forces sur le continent. La France n'a jamais été plus redoutable pour ses voisins que quand elle a cessé de l'être sur mer et dans llnde.
(3) n parait que Catherine et son ministre Panin furent guidés par des vues semblables, lorsqu'ils firent l'acte de neutralitéarmée de 1 780, etle traité de commerce de (787. Les foreurs révolntioDDaires vinrent détruire tons les ré-
INTRODUCTION
Franee pourrait éire obligée, par une ligue gêné" raie sur terre, à respecter les droits des nations; que par ee mogen seul les colonies appartenant à chaque peuple pouvaient lui être garanties par toutes les puissances^ aussi bien que les principes
sacrés du respect des neutres et la liberté du com^ merce dans tous les comptoirs de Tlnde et dieVA'
mérique.
En admettant donc ces deux Térités poHtiqaes
comme les bases antonr desquelles viennent se rallier tons les intérêts des nations pendant le 18* siècle, il sera facile de s^assarer que, depuis Gniilaume III , l'Angleterre senle a marché constamment et par tous les moyens possibles à son bat, et qu'elle s'est servie lu système delà balance continentale comme d'une pomme de discorde qui devait déchirer l'Europe et lui faire oublier l'intérêt bien plus grand d'une balance maritime. Tous les antres cabinets au contraire ont varié dans leur marche et dans leurs systèmes, tous ont commis plus ou moins de fautes à des époqoes différentes. La France elle-même a été loin d'en être exempte ; Louis XIV le premier, fournit des armes à la haine de Gniilaume, par son invasion de la Hollande, par ses agressions mnltipliées envers ses voisins; et la France dut paraître d'autant plus redoutable qu'alors l'Angleterre l'était moins. Si Louis et la Hollande s'étaient entendas à cette époque, on aurait pu poser les bases de liens indissolubles entre les deux nations, et la supréanatie insulaire n'eût jamais existé; c'était par une ligue franche et sincère de tous les peuples intéressés, et non par un despotisme continental, qu'il fallait éviter le despotisme maritime.
La Hollande commenta , par la triple alliance en 1668, ce funeste système de rivalité qui a fondé le pouvoir insulaire, et qui a été la cause première de tous les démêlés impoiitiques que la Fraince eut à soutenir ensuite contre les Provhices-Unies. A cette époque, il est vrai que la triple alliance pouvait paraître excusable, parla situation dans laquelle l'Espagne et la France se trouvaient alors relativement k l'Angleterre ; celle-ci ne songeait pas même au rAle qu'elle devait jouer de nos jours , elle ne
•nltau de cet ouvrage. An reste, je croit devoir rappeler
■ lectenn qa*il est question ici de la France mode»
tendant aet vrais intérêts, et non de la France-
cherchait qu'à se maintenir et s'estimait heureuse d'atteindre au même rang qne ses deux rivales.
Cependant si cette considération peut pallier la faute des Hollandais, eUe n'est pas sans réplique. Il me semble au moins qu'une alliance avec la France aurait pu remplir beaucoup mieux le bot que cette république de marchands devait se proposer ; car elle lui aurait assuré ses colonies , son commerce lointain, et son immense commerce d'entrepôt entre le nord et le midi de l'Europe : l'Angleterre par sa position géographique pouvait senle lui enlever ces avantages, et particulièrement le dernier. L'acquisition de quelques morceaux du Brabant, que l'on contestait à Louis XIV, et la cession de la Franche-Comté, que l'on exigeait de lui, ne devaient pas faire préférer la haine éternelle de ce prince, à des relations d'amitié auxquelles les deux nations ne pouvaient^qae gagner.
Cette triple union fat le prétexte ou plutôt h cause de l'agression , non moins impolitique , de Louis XIY , qui ne pardonnait pas à la république d'avoir voulu lui imposer des bornes* Les drapeanx français furent arborés jusque sur les dignes en vue d'Amsterdam; et si, M. de Pompone était parvenu à rendre Louis raisonnable, et k lui faire accepter la pshx que le grand pensionnaire de Wilt lui offrait, peut-être que le règne de ee monarque aurait fini par un équilibre maritime, et que jamais armée française n'aurait été appelée à envahir de nouveau une république dont l'existence et la prospérité lui étaient avantageuses.
Cette invasion de 1672 valut k Louis les deux guerres acharnées que Guillaume lui fit jusqu'en 1718, et la part active que la Hollande y prit. La dernière de ces guerres surtout ne peut être expliquée que par l'examen des passions qui la provoquèrent et l'entretinrent. L'Angleterre seule devait y trouver son intérêt. La paix d'Utrecht vint mettre un terme au bouleversement général de FEarope; la Hollande n en retira point un avantage proportionné k ses sacrifices et à l'importance qu'elle avait espéré d'acquérir. Le traité des barrières ne lui en donna pas d'aussi sûres que celles
conquérante, on roulant tont asservir. Elle a en quelquefois cette fnrenr, mais ses ennemis la Ini ont supposée trop souvent.
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qu elle tarait obtenaes eh réanissaat ses intérêts à ceux da cabinet de Versailles. Biais si la politique hollandaise, k cette époqae trop célèbre, était susceptible dejnstification par le caractère deLoais et de son ministre LouTois , par Tttat encore modeste des lies Britanniques , ancon raisonnement humain ne peut faire comprendre pourquoi la république ne changea pas de système , quand les circonstances, chan^nt elles-mêmes, lui en firent une loi impérieuse.
Lorsque Louis eut emporté au tombeau les projets ambitieux qa*on lui attribuait; lorsque la marine espagnole eut essuyé, au cap Passaro, un dés« astre éqniTalent à celui de la Hogoe ; enfin , quand le règne dégoûtant du régent eut fait place à Tadministration trop faible sans doute, mais modérée et juste du cardinal Fleury , comment les Hol« landais purent-ils continuer è être les agents directs de Taccroissement de la puissance anglaise; comment un peuple calculateur put-il prodiguer son or, grossir sa dette, verser son sang pour des intérêts diamétralement opposés aux siens? En Tain chercherait -on, dans tontes les combinaisons commerciales et politiques , rien qui puisse expliquer le système adopté par le cabinet de la Haye. Si les passions Tayaient jeté dans une fausse route , elles u*auraient pas dû surylvre au prince qui les excita.
La marche politique de l'Espagne pendant cette même période , ne dut pas paraître moins surpre^ nante. Le cabinet de Madrid, après la sanglante guerre de la succession, n'avait pas d'abord répondu aux errances que la France* pouvait avoir fondées sur ralliance de femillcv L'étrange conduite du régent, celle non moins extraordinaire de Philippe V et du ministre Alberoni, causèrent une rivalité funeste anx deux nations , dont Talliance étemelle semblait devoir être cimentée par les grands sacrifices qu'elles venaient de faire l'une et Tautre pour la même cause.
Je ne sais trop à qui la faute de cette rivalité' doit être attribuée, mais il est certain qu'elle fut d*autant plus funeste que , dans le moment où il
(i) L'opinion générale aceiiaa le cardinal d'avoir été ▼enda anx Anglaia ; on a cm le justifier en disaat qn'on premier mînîatre disposant de» trésors de la France, n'avait pas besoin de pensions étrangères, et ce raisonnement semble plansiblc. Sa liaison étroite arec les Anglais était
fallait recréer les marines des deux empires , elle leur porta un coup mortel. Il parait que les projets du cardinal Âlberoni , et ses intrigues pour exciter Philippe contre le régent, fiirent connues de ce prince, et le portèrent à faire des démarches pour renverser le ministre. Ces. petits moyen», indignes de la politique de deux grandes nations, furent déjoués f mais ils suscitèrent entre leadeux gouvernement» une haine implacable. Cette animosîté eut des suites incalculables, car elle détruisit non-seulement le» espérance» qu'on avait conçues ,. avec quelque raison , d'une alliance naturelle , fortifiée encore de tous le» prestiges des liens de famille ; mais elle fit encore de ces liens mêmes , la cause d'actes hostiles, aussi révoltants en eux-mêmes que les résultats en étaient déplorables pour les nations qui en devinrent le» victime».
Le régent, redoutant le» prétention» que Philippe pourrait former au trône de France, se jeta dans les bras de l'Angleterre : peut-être s'en serait-il tenu k cette fiiute , si Alberoni n'avait pas voulu se venger des démarche» faite» pour le chasser du ministère, et s'il n'avait pa». cherché à. attente» à L'autorité et même aux jour» du duc d*Orléans. Biais la conspiration de Gellamare renversa toutes les combinaisons; dès lor» le régent ne garda plu» de me^ »ure8^ toute» le», convenance» fucent foulée» aux pieds ; la France ne laissa pas seulement l'Eepagne anx prises avec l'Angleterre , et ne se borna pas à rester spectatrice impassible du. désastre de la marine espagnole au cap Passaro :. le régent fit plus ; entraîné par ses passions et par Dubois qui s'était vendu, à l'Angleterre (1) , il ne rougit pas de faire la guerre à Philippe V. De» troupe» française» pénétrant même en Biscaye, détruisirent les chantiers espagnols , brûlèrent de» vaisseaux , de concert avec les Anglais. Quels résultats de la sanglante guerre de la succession ! Quelle leçon pour les peuples et pour ceux qui sont appelés k les régir !
Le renvoi d* Alberoni pot seul éteindre cette guerre, allumée par Timprudence et par des sen-
tontefois asses extraordinaire pour l'iivpnter anx gninées, car dans le mauvais état où se tronvaient les finances de France , il eàt été pent-être difficile de cacher de grosses dilapidations.
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timents de liaines penonnellesy iodigneB de grands princes.
La mort da régent et l'aTénement de Look XV en trône, tpù auraient dà sceller la réconciliation des denx conrs, ne forent cependant qn*«ne occasion de plos de renyerser tons les beau calculs qae Lonis XIV ayait faits en mettant nn prince de son sang sur le trône d*£spagne. Le dnc de Bonrbon, avec le titre de prender ministre, Tenait d'hériter de tonte la poissanee dn r^{ent, et la marquise de Prie la partagea bientôt aTec lui. Un des premiers actes de ce prince fut le reuToi de Tinfante à sa famille. Le roi, âgé de quinie ans , était fiancé à cette princesse , qui n*en ayait que six. Le désir d'assurer de bonne heure nn héritier au trône fit naître Fidée de donner à Louis XV une épouse pins ayancée en âge , et le renvoi de Finfiinte fut en eflfet sniTi du mariage dn jeune roi avec la fille de Stanislas Leczinsky , roi de Pologne , détrôné par Pierre le Grand. Cette malheureuse démarche, faite sans ménagement , était offensante pour Torgueil castillan et celui de Philippe ; elle causa dans la cour de Bladrid une indignation générale : on se borna cette fois à un sourd ressentiment; mais c'était déj&jbeaucoup que de détnure touteqpoir d'une alliance intime réclamée par les intérêts nationaux.
L'An^eterre, dirigée par Walpole, soudoyait les ministres en France , et , en fâgnant un système de modération , elle associait la politique du cdbinet de Versailles à la sienne. L'Espagne se rattacha k l'Autriche, et conclut aTec elle le traité de Vienne (17Sl() , par lequel la maison impériale reconnaissait les droits de la maison d'Espagne sur la Toscane , Panne et Plaisance. L'Espagne reconnut la pragmatique (1) , et protégea h compagnie d'Ostende , établie par l'empereur Charles VI, pour fiûre de l'Autriche une puissance commerçante et eoloniale. L'Angleterre sonna l'alarme en France, et les guinées distribuées à la marquise de Prie, parvinrent à prouver au ministère français qu'il était de son intérêt de ne sou£Srlr ni l'agrandissement des Bourbons en Italie , ni l'établissement I commercial de l'Autriche !
(]) La pragmatique sanction était on acte de la maiaon, impériale, qui r^kit Tordre de faccesaion de l'empereur Charles VI, pour aaaarer, à sa mort, la cooronne i set
Le cardinal Flenry prit les rênes du gouvernement en 17S6 ; il fit d'abord des fautes de finances qu'il r^ara ensuite , il en fit une plus grave et plus irréparable en négligeant la marine. D'ailleurs l'administration de ce premier ministre est assez connue : elle fat sage, modérée, mais l'âge avancé du cardinal lui imprimaune pusillanimité constante (il avait alors 7t ans). Sa politique 'porta l'empreinte de sa faiblesse , il sacrifiait tout au désir de ne pas fiiire la guerre. Le traité de Vienne amena des hostilités entre l'Angleterre et l'Espagne, alliée de l'Autriche : le premier soin du cardinal fiit de réconcilier la France avec Philippe V, et d'intervenir comme médiateur; il fit signer nn arrangement à Paris, et la compagnie d'Ostende fiit suspendue pour sept ans, è la sollicitation de la France. L'habile Walpole obtint ainsi , de la Dsiblesse et de la vanité du cardinal, ce qu'il avait obtenu, par ses guinées , da Dnbois et de la marquise de Prie.
La paix dura jusqu'en 17S8, année où la mort du roi de Pologne, Auguste III, alluma une gnerre aussi singulière que tout ce qui se passait dam cette période remarquable.
Le ministère de Versailles soutint faiblement Stanislas Leczinsky , beau-père du roi , appelé au trAne de Pologne par ses droits , et , ce qui vaut mieux encore, par les vœux de toute la nation. L'Autriche soutint un roi donné par la Russie , et contribua ainsi è consolider l'empire de cette puissance en Pologne : elle paya cettç fiiutepar la perte de l'Italie et par des revers sur le Rhin. La France, qui n'envoya que quinze cents hommes avec Stanislas, fit entrer ses armées en Lombardie pour soutenir ces mêmes droits de la maison de Bourbon, que l'Autriche avait reconnus huit ans auparavant , ^t , ce qu'il y eut d'extraordinaire , c'est que les E^agnols furent d^rqués en Toscane par une flotte anglaise.
Les puissances maritimes s'acharnaient à des guerres continentales, et les Anglais étaient trop sages pour ne pas les y encourager; ils eurent même le talent de se fiiire payer, par des concessions coloniales, un service apparent qui devait détoomer
filles, à leurs descendants, et non à cellea de remperenr Joseph I«% son frère aine (171 3).
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for rAntridie les moyeni et les efforts de la paissence e^Mgnole : ils obtinrent le droit de trafiquer i Porto-Beiio y pour aroir mis Philippe Y aux prises avee les Aatrieliieiis.
L'infant don Qirlos descendit dans le royaume de Naples, dont il fit la conquête; le dac de Mortemar la consolida par la yictoire de Bitonto ; Parme et la Lombardie furent envahies , les armes de France et d*Espa^e Tictorieuses à Parme , à Groastalla, aoraient en le pins grand succès, si la politique da roi de Sardaigne, leur allié, ne les
eût arrêtées.
Stanislas, chassé' par les années rosses, s^étaît
sauTé en Prosse; les troupes fi-ançaises compromises & Danladg Tenaient. de capituler; le but apparent de la guerre était manqué, mais le but réel se trouvait atteint. L'Angleterre qui , jusqu'alors, était restée neutre, allait peut*ètre profiter des embarras de la France et de l'Espagne , pour leur &ire une guerre maritime. Le cardinal Flenry se hâta de fiiire la paix.
La couronne de P<dogne fiit assurée à Auguste III de Saxe ; Stanislas eut la Lorraine en dédommage* ment de sonroyanme : cette province, démembrée de la France depuis dix siècles, revint, è la mort de ce roi , i son gendre Louis XV. Le duc de Lorraine , en échange , eut la succession du dernier Médicis , duc de Toscane. Naples et la Sicile fiirent assurés à don Carlos ; Parme et Plaisance furent donnés è rEmpereur, qui céda Novarre et le Tortonais an Piémont. La France avait fiût ainsi une guerre heureuse et une assez bonne paix pour la maison de Bourbon ; car elle ne songeait pas k donner un rei èla Pologne , en opposition à T Autriche et à la Russie réunies.
Cette seconde paix de Vienne (17tB) , procura à l'Europe un repos de cinq ans , que la mort de l'empereur Charles VI vint troubler. Frédéric le Grand était monté sur le tr^ne de Prusse, et cet événement seul était en lui-même une révolution dans la situation relative des puissances.
La guerre de la pragmatique, aussi singulière
(i) On B beaucoup I<mé et beaucoup bUmé les BeUe- Isle et lenrs projeta. Dans ce dernier cas, on a été souvent injuste i leur égard, car on ne peut leur refuser du mérite : il ne liQt jamais juger des projets d*nn homme lors^^on
dans son origine que dans sa conduite et dans son issue , ne fitt pas beaucoup plus dans les intérêts des nations fi-an^se et batave, que ne l'avaient été les querelles de Guillaume et de Louis. Ou sait comment le pusillanime Fleury, âgé alors de6B ans, fut entraîné à cette guerre, en 1741 , par le maréchal de Belle-Isle, auquel on eut trop de confiance , ou auquel on n'en accorda pas assez (1). Les (q^rations furent mal dirigées dans le principe, parce qu'on se borna à des demi-mesures, c'est-à-dire, au r61e d'auxiliaire de la Prusse et de la Bavière. Frédéric le Grand débuta dans sa brillante carrière par des victoires et par un abandon perfide de ses alliés. Les revers de Ségur et de Belle^Isle furent une punition cruelle d'une entreprise lointaine exécutée avec des moyens insuffisants, et calculée sur des secours étrangers. Le cardinal mourut au milieu de ces désastres, expiant ainsi l'imprudence d'avoir eonsenré un rMe pénible et dangereux an delà des bornes imposées par la nature; il avait gardé toute sa présence d'esprit jusqu'au dernier moment , mais il est douteux qu'il en ait conservé toute la force.
La Hollande n'avait pris part aux premières années de cette guerre, que par les subsides qu'elle payait aux ennemis de la France, par des contingents qu'elle donnait comme auxiliaire, afièctant d'ailleurs de garder une neutralité illusoire et ridicule. Elle fiit bientôt enveloppé dans le tourbillon des événements.
Après la mort de son premier ministre, Louis XV annonça le projet de régner par lui même. Uadame de Chateauroux et le marquis d'Argenson ne tardèrent pas k partager ce fardeau avec lui. Les finances furent mises dans un état prospère par les soins du contrôleur Orry, L'armée fut portée sur un pied respectable par d'Argenson. La marine et les relations extérieures restèrent en souffrance ; mais une impulsion vigoureuse fut donnée , avec assez de promptitude , à une monarchie qui semblait décrépite comme le ministre qu'elle venait de perdre.
ne lui laisse pas toute latitude pour les exécuter Ini-mline. Donner un beau plan à des ministres fiitbles , ou à des généraux médiocres , c'est s'exposer i dés revers inéTÎtables.
INTRODUCTION
L'îavisioii de la Beigiqae fat résolae ; on «ût avee quel saccès le maréchal de Saxe rezécnta. La Hollande soomise à Finflaence ao^laiae figarait toujours parmi les ennemis de la France: elle commença cette guerre ayec son or, et la fiait avec le sang précieaz de ses peuples ; celui des Hollandais, qui coula à grands flots k Fontenoi , à Raucoar , k Laufeld , fut versé pour expier de longues erreurs ; il scella, pour ainsi dire, la charte oppres* sive de Gromwell, prépara les trophées maritimes de TAngleterre , et kû assura les avantages incalculables qu elle recueillît dans la guerre suijante.
Les revers essuyés par les armes hollandaises et les succès menaçants du maréchal de Saxe , furent mis à profit par le ministère anglais, habile è tirer parti de toutes les circonstances. Le cabinet de Londres crut 8*attacher irrévocablement la poli* tique des Provinces-Unies en protégeant l'autorité de la maison d'Orange. Le danger de la république rappelait les services rendus par Guillaume dans des circonstances k peu près semblables. Les États- Généraux crurent trouver le remède k tous les maux en rétablissant la dignité stadhoudérienne avec toutes ses prérogatives, et en la rendant héréditaire dans la fiunille d*Orange ; mais une nouvelle défaite à Laufeld prouva que les hommes et les siècles ne se ressemblent pas,
La paix d'Aix-la-Chapelle mit fort heureusement fm à cette guerre, dans laquelle les États-Généraux humiliés perdirent la considération passagère et l'éclat trompeur auxquels ils avaient sacrifié le bien public et celui de leur pays en particulier. La Hollande fut redevable à la modération excessive et peat-ètre à la fiiiblesse du ministère de Loui s XV, de se tirer à si bon marché d'une querelle oà une fausse politique l'avait engagée. Cette leçon aurait dû déterminer les États-Généraux à un changement absolu de système, mais ils ne firent que le modifier, en lui substituant celui de neutralité qui n'était guère plus convenable, parce que les demi-mesurca sont rarement bonnes en politique. La suprématie anglaise, décidée dans la guerre suivante, rejeta la république à un rang au-dessous de celui qu'elle craignait tant d'occuper sous Louis XIV.
L'Espagne , plus sage , était revenue à ses relations naturelles avec la France, aussitôt que les griefs de Philippe V curent cessé d'exister, par
l'avènement de Louis XV au trAoe et de Fleury au ministère. Cette puissance était en guerre depuis liiii avec les Anglais, qui portèrent la terreur dans l'Amérique espagnole , prirent et saccagèrent Porto-Bello, mais échouèrent devant Carthagène. La marine des alliés parut dani la Méditerranée en forces inférieures; cependant elle lutta avec assez d'honneur k Toulon contre l'amiral Mathews (1744).
Les Français s'emparèrent aux Indes orientales de l'importante place de Madras : l'habile Dnpleiz porta pendant longtemps les armes victorieuses de la compagnie sur tous les rivages de l'Inde : mais il ne fut pas soutenu, et ses efforts glorieux finirent par une catastrophe.
En Europe, les armées espagnoles eurent d'abord de brillants succès ; toute l'Italie méridionale subit leur loi. La scène changea de fiice quand Frédéric eut fait sa paix séparée avec Marie-Thérèse, et que l'impératrice , débarrassée du gros de ses ennemis en Allemagne, fit porter un renfort de trente mille hommes en Lombardie , qui lui assura la supériorité. Les Espagnols furent repoussés sur Naples : la France se hâta alors d'envoyer une petite armée aux ordres de Maillebois pour les soutenir, nuis des moyens insnifisants et des fiiutes firent perdre aux alliés la bataille de Plaisance ; les Impériaux portèrent après celte bataille leur armée jusqu'en Provence et en Dauphiné , d'où le maréchal de Belle-Isle ne tarda pas à les chasser.
La paix d'Aix-la-Chapelle, dont nous avons parlé plus haut, vint arrêter une nouvelle invasion de l'Italie ; l'infituit don Philippe garda Parme et Plaisance, bien malheureuse indemnité des efforts que l'Espagne avait faits contre tous ses intérêts , au lieu de les porter rers sa marine et ses colonies. Cette paix fut sans exemple dans les annales de la diplomatie : la France victorieuse fut presque humiliée ; après beaucoup de débats il fut permis k Louis XV de rendre ses conquêtes en Flandre et aux Indes ; k peine put-il s'affranchir de l'humiliante obligation stipulée dans le traité d'Utrecbt, relativement aux fortifications de Dunkerque.
Ce traité extraordinaire, dû à la précipitation de son négociateur (M. de Séverin) autant qu'à l'esprit du ministère, alors influencé par madame de Pompadour, fui le signal de tous les malheurs qui acca-
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bièrent la France sous le règne de cette farorite. La gaerre de sept aiM Tint bient^ y mettre le comble.
Les fautes dn cabinet de Versailles, & cette époqne^ Ini forent pins funestes que les sanglantes dé- & Ves de Loois XIV ne TaTaient été à la fin de son règne : les traités d^lTtrecht et d'Aix-la-Chapelle en sont une preuve suffisante; ils démontrent qu'une nation peut éprouver des revers, mais qu'une mauvaise administration intérieure et un mauvais système fédératif sont plus nuisibles encore.
Le ministère de Versailles commença en 1765 une guerre maritime, que les Anglais provoquèrent sans doute par leurs excès, mais qu'ils n'excitèrent que 'd'après la connaissance qu'ils avaient dn caractère des personnages appelés k gouverner la France, et de l'état où ils avaient laissé tomber sa marine. Le mal eût été réparé, si, avant la mptûre, on s'était assuré l'alliance d'une grande puissance maritime ; mais, au lieu de cela, le cabinet de Versailles songea à chercher sur le continent de tristes indemnités pour ses pertes coloniales : il imagina de frapper l'Angleterre dans l'électorat de Hanovre! Pour atteindre plus sûrement son but, il conclut en 1756 et 17K8, ces fameux traités d'alliance avecFAutriche, qui durèrent jusqu'en 1702, et qui furent le sujet de tant de controverses, et de tant de déclamations è la tribune de l'assemblée nationale. Ces traités, s'ils eussent été fondés sur des avantages pins réciproques, auraient peut-être bien convenu à la France, puisqu'il devait lai être avantageux d'être appuyée par une grande poissance continentale, afin de diriger tous ses efforts et tes moyens dn côté de sa marine ; mais les stipulations de cet acte qui nous sont connues jusqu'à ce jour, et principalement celles du traité supplémentaire de 1758, étaient tout entières en faveur de la maison d'Autriche ; la France lai payait l'entretien d'un corps considérable pour agir contre la Prusse; elle s'en* gagea ensuite k faire marcher cent mille hommes en Allemagne, et à convrir la Belgique pour Uarie-Thérèse. Ainsi, loin d'éviter une guerre continentale, elle eut à en soutenir une aussi longue que coûteuse, et dont elle ne pouvait espérer aucune espèce d'avantage.
Le ministère de Versailles partit du faux point de vue que le Hanovre était identifié avec les intérêts de FAngleterte, et que l'occupation de cet
éleetorat pourrait être une compensation de la supériorité qu'on laissait prendre à cette puissance dans les deux Indes et dans la Méditerranée. Ce système ridicule aurait été tout au plus excusable s'il ne se fût agi que d'échanger des colonies perdues contre un éleetorat gagné ; mais comment compenser les vaisseaux pris , la considération et la confiance détraites, les matelots prisonniers, le commerce anéanti ? .
Grâces à la parcimonie mal dirigée du cardinal Fleury , la marine était tombée dans un état qui ne permettait pas d'entreprendre une guerre, sans le concours d'une grande alliance. L'Angleterre avait cent dix vaisseaox de ligne , la France n'en pouvait armer que soixante-dix , et tous les moyens de réparations et de remplacements étaient è la longue en fiiveur de la première de ces puissances. Néanmoins, le cabinet de Versailles engagea imprudemment des hostilités auxquelles il ne s'était point préparé.
Le pacte de famille, signé en 1761 , décida l'Espagne à prendre part à la guerre en 1762, lorsque les pertes réitérées essuyées par la France, depuis sept ans, eurent rendu ce secours illusoire. Il ne fit qu'ajouter aux succès des Anglais, qui prirent la Havane et la Floride aux Espagnols, au moment où la paix allait se signer, et qui eurent ainsi de plus grandes concessions à prétendre.
Cette guerre fut d'autant plus malheureuse, que le résultat le plus brillant que l'on aurait pu en attendre , était celui d'élever la maison rivale de Hapsbourgsur les débris de la Prusse, qui se trouvait alors l'alliée la plus naturelle delà France. Ce fut pour obtenir un résultat semblable que Leais XV vit tomber successivement au pouvoir des Anglais Pondichéri , Manille , la Martinique, la Guadeloupe, la Havane, le Cap-Breton. On leur céda j è la paix, le Canada, TAcadie, la Floride, Tabago et Grenade : Gibraltar et Minorque assurèrent la consolidation de leur empire dans la Méditerranée.
L'issue de cette guerre singulière doit faire naître une remarque bien affligeante , pour les hommes qui veulent assujettir les opérations des cabinets à des principes, et décider de leur influence sur les mouvements des nations. Ce fut à la snite de plusieurs campagnes honorables , après des victoires nombreuses remportées en Flandre, au moment où
la
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elle n'aTaii aucune gnem oontiaentale, excepté ayee les petits princes de Bmnswîck et de Hesse , à Tépocpe où elle semblait poQTOÎr le mieux diriger tontes ses vues sur sa marine et ses colonies , que la France vit passer ans mains de ses rivaux implacableslessonrces de sa prospérité conmierciale, coloniale et maritime; qu^elle fut forcée de voir s^élever leur suprématie sur le continent indien, et dans le Bengale, comme sur les denx côtes de la presqnlle ; et qu'elle perdit, peut-être pour toujours, les moyens deleur disputer Tempiredesmers.
Il serait injuste néanmoins d'accuser le seul ministère de Louis de ces tristes résultats ; ils furent amenés par un concours d'événements antérieurs ; et, pour en juger, il faut remonter à l'acte de navigation de Cromwell ; k la triple alliance impolitique de la Hollande et de la Suède ; à l'invasion plus impolitique encore de la Hollande par Louis XIV ; au faux système que cette agression imprima pour un siècle aux Hollandais ; enfin aux journées de la Hogue et de Yigo. A ces causes premières en succédèrent d'autres plus importantes et plus décisives encore : telles que la mauvaise administration maritime de la fin du règne de Louis XIV ; l'inimitié de Philippe V pour le régent ; la faiblesse et la parcimonie déjà signalées du cardinal Fleury ; la faute que fit l'Espagne de ne pas soutenir à l'époque critique de 1755 , une marine sans le concours de laquelle la sienne devait aussi périr un jour. Enfin, en dernière analyse et avant tontes les causes transitoires, on doit attribuer l'élévation de l'Angleterre à la politique habile de Guillaume III, et è l'adresse avec laquelle ses principes furent maintenus par ses successeurs , qui ,^insi que lui, surent tourner contre la France tontes les petites passions des puissances continentales, et firent oublier le grand intérêt d'un équilibre maritime , par les dangers imaginaires de l'équilibre continental. Une telle masse éeeauiês générales prolongées pondant un siéelo ne pouvait avoir d'autres résultats. Hais si le blême n'est pas tout entier au ministère de Louis XV, il faut convenir qu'il ne fit rien pour réparer le mal déjà fait, et peu de chose pour prévenir le mal plus grand encore dont le conunerce firançais était menacé.
Cet exposé rapide des mouvements de la politique européenne, pendant les cinquante premières
années qui suivirent la mort de Louis XIV, suffira pour démontrer jusqu'à quel point les principes des différents cabinets furent bouleversés.
Une même génération vit la France alliée avec l'Angleterre, contre un prince de la ïnaison de Bourbon qu'elle venait de placer elle-même sur le trêne, an prix d'un demi*million de Francis moissonnés dans la guerre de la succession. Elle trouva l'Autriche aidant les Espagnols à s'introduire en Italie, et à lui reprendre le royaume de Naples, dont la maison impériale venait d'être investie tout récemment par le traité d*Utrecht. On vit dans la même période la Hollande prendre une part sanglante aux deux guerres de Flandre, sacrifiant ainsi 9tB trésors et ses intérêts pour favoriser l'accroissement d'une rivale qui ne s'élevait dqà que trop. Il ne manquait pour rendre ce tableau complet, que de voir l'Autriche contribuer à l'élévation du trêne de Prusse, et la France combattre la maison de Brandebourg en fiiveur de Marie-Thérèse : l'Europe eut cette double satisfaction,
La fin du dix-huitième siècle fut signalée par une catastrophe bien plus extraordinaire encore ; il serait difficile de développer dans un cadre si étroit les causes qui la produisirent : nous nous bornerons donc è indiquer les événements politiques qui en furent le résultat.
Après la paix désavantageuse que Louis XV avait conclue en 176^, l'Europe croyait pouvoir tout se permettre envers la France humilié sur terre comme sur mer. Le renvoi du duc de Choiseul, au moment où ce ministre combinait une guerre maritime, et voulait s'allier à l'Autriche pour empêcher les projets de Catherine sur la Pologne, acheva de ruiner l'influence et la considération dont jouissait jusqu'alors le cabinet de Versailles. Le premier résnliat de ce renvoi fut le partage de la Pologne, fait en 1772, entre Frédéric, Catherine et Joseph. Cet événement important et décisif ne put soulever un instant l'apathie d'un roi déjà âgé, et livré à l'empire absolu de madame Dnbarry et du faible Ifaupeou. Mais la mort de ce prince suivit de près le partage, et le brillant début de son successeur releva pour quelque temps l'honneur et l'espoir de la France.
Louis XVI , monté sur le trêne en 1774, avait une tâche bien difficile à remplir, de longues erreurs à réparer , une marine à réorganiser , on
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commeree à soatenir et une coDBidéraiion intérieare et extérieure à rétablir. Pour obtenir de si grands résultats , il ne loi restait qa*an trésor obéré , une armée découragée, nne noblesse récalcitrante, enfin une nation mécontente , et sourdement agitée par les nombreux écrits philosophiques et par les théories qui signalèrent cette période remarquable, et qui, pour aToir été outrées dans leur application, ont eu de si terribles suites (1).
Turgot et Yergennes, ministres du noureau roi, étaient des hommes habiles ; Je premier, avec des vues fort estimables, pensait k régénérer Tintérieur et les finances ; le second songeait à profiter des occasions qui s'offraient d'abaisser TAngleterre; il débuta plus heureusement que Turgot dont les pro* jets philanthropiques éprouvaient de fortes oppositions de la part des parlements.
Dès le commencement du dix-septième siècle , TAngleterre possédait sur le continent américain de vastes provinces situées entre la Floride et le Canada , depuis le SO* degré de latitude jusqu'au 60*. Le sol fertile de ces contrées, leur climat, leur voisinage des riches possessions des Antilles et du Mexique , y avaient attiré de nombreuses émigragrations européennes, et la population s'élevait déjà, en 1770, h trois millions d'Âmes, dont les deux tiers environ étaient d'origine anglaise. Le nom de Nouvelle-Angleterre qu'on avait donné à ces immenses colonies caractérisait toute leur importance et si on devait juger de l'accroissement qu'elles prendraient un jour , par la progression rapide de leur premier développement , on aurait pu, avec raison, les considérer comme le berceau d'un nouvel empire britannique.
Cette nation , répandue dans treize provinces , dont la surface excédait celle des plus grandes puissances européennes (excepté la Russie) , vit ses droits attaqués par le régime fiscal des lords Burke et North, et par une législation qui rapportait tout à la métropole, en refusant aux colons les mêmes privilèges et la part au gouvernement dont jouissaient les habitants de la mère-patrie. Les Américains élevèrent déjà, en 1769, des réclamations qui
(i) Loin de moi la pemée de hUmer des institatioiu libéraleft, lorsqu'elles sont maintennesdans de justes bornes et modifiées sur les mœars , les habitudes , les passions des hommes. Ce sont les théories imitées de Rome et
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semblaient justes, et auxquelles le tnintstère anglais opposa la force des baïonnettes; une révolte générale fut le résultat de cet abus de pouvoir, et les hostilités commencèrent dès 1776, entre les Anglais d'Europe et ceux de l'Amérique. L'indépendance fut proclamée le 4| juillet 1776. La guerre commença alors dans toutes les règles, et les succès furent balancés pendant deux ans entiers.
Le ministère de Louis XVI avait là une* trop belle occasion de se venger de l'humiliation du traité de Paris, pour ne pas en profiter; on a reproché néanmoins à M. de Yergennes d'avoir inutilement violé le premier principe des gouvernements monarchiques, en soutenant ouvertement des peuples révoltés. On a dit qu'il suffisait de déclarer la guerre aux Anglais , et de la pousser avec vigueur pour que les Américains s'affi'anchissent par eux-mêmes du joug britannique ; et qu'il devenait inutile de se compromettre en traitant avec eux. Ce raisonnement parait assez spécieux; mais, dans le fait, la violation du principe établi n'était que masquée , et l'histoire fournit un trop grand nombre de mesures semblables , pour que la politique de M. de Yergennes soit difficile à justifier.
Le gouvernement français balança pendant quelque temps sur le parti qu'il adopterait , on plutôt il gagna par des négociations indirectes le temps de faire ses préparatifs. Ces délais lui ont été aussi imputés comme une faute, et il semble en effet que la déclaration de guerre aurait pu se faire dès 1776. Le désastre essuyé par les Anglais aux ordres du général Burgoyne, qui capitula k Sarratoga avec les restes d'une armée de dix mille hommes, décida enfin le cabii^et de Versailles au traité qui fut signé par les Américains en février 1778, et la guerre fut déclarée k l'Angleterre au mois de mars. Un en après, l'Espagne y prit une part active, et les négociations de H. de Yergennes à ce sujet, quoiqu'elles fussent une suite inunédiate du pacte de famille , peuvent être considérées comme une époque honorable de la diplomatie française.
Cette circonstance seule semblait pouvoir rétablir la balance maritime de l'Europe, et si la Hol-
d*Àthène« dont on a tait on si cmel abns, qui ont entniné la France et TEntopa entière dans on abhne qa*on a pa croire fermé, mais qni n*est pas encore comblé.
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lande, rereniM k ses TMtables intérêts, fat assex prudente pour en profiter, elle ne fiit cependant ni assez habile ni assez ferme ponr mettre dans cette balance un poids décisif qui assoHit ponr jamais Tindépendance des mers.
Les résakats de cette li^e proarèrent tontes les fautes que les trois nations aTaient commises an commencement da siècle. Malgré quelques iansses directions dans Temploi des forces , la guerre fut glorieuse. Les escadres françaises et espagnoles se réunirent le 25 juin 1779. Cette flotte redoutable, forte de 66 vaisseaux de ligne et d'un nombre proportionné de bâtimmta du second ordre , porta la terreur pendant deux mois sur les côtes d'Angleterre, tandis qu^une armée était prête k s'embarquer sur celles de France. Mais au lieu de fiùre quelque entreprise digne d*nn si grand armement, ces flottes errèrent des mois entiers dans le canal de la Hancbci sans but déterminé ; elles perdîreni ainsi dans cette croisière un grand nook* bre de malades. Cependant elles dominaient la mer, et Famiral d'Ëstaing tenait avee fiS Taisseanz de ligne, la garde assurée des Antilles.
La guerre , commencée sous de si beurenx auspices, fut une lutte honorable; mais on n'en tira pas tous les arantages qu'on s'était promis, parce que les opérations ne furent pas toujours bien dirigées : on perdit de vue le point décisif, la ruine des flottes et des chantiers ennemis, tandis qu'on occupa des forces immenses k assiéger Minorque et Gibraltar. Si un homme comme Su£fren, Lamotte- Piquet ou Duquesne, avait commandé les grands armements de 1779, c'en eût été fait de la suprématie anglaise.
Néanmoins, le pavillon des alliés se montra avec honneur sur l'Océan et la Méditerranée. D'Estaing conquit Grenade et Saint- Vincent, et seconda les opérations des Américains. La Dominique, le Sénégal, Tabago forent enlevés successivement aux Anglais. Les Espagnols leur prirent Pensacola et tonte la Floride occidentale, point de la plus liante importance dans les stations du golfe mexicain puisqu'il est an centre des communications des Etats-Unis avec le Mexique et autres possessions espagnoles. Minorque fut pris par le duc de Crillon , et, pour le malheur des alliés , Gibraltar fut assiégé sérieusement par terre et par mer ; enfin,
une escadre fran^se débarqua le général Roehambeau arec un corps d'élite de six mille hommes sur le continent américain, et ce corps, réuni i Washington, conquit à Jh^Tork l'indépendance des Etats-Unis.
Le comte de Guichen, à la tête d'une flotte de 33 vaisseaux, livra deux combats au célèbre Rodney, et si aucun parti ne put s'attribuer la victoire, l'amiral fran^is y eut plus de droits que son adversaire. C'était beaucoup d'avoir lutté , à chances égales, contre la réputation de ce marin et contre des escadres toujours victorieuses. Enfin, malgré l'écheC essuyé par la marine espagnole au cap Saint- Vincent, et celui du comte de Grasse à la Dominique , qui empêcha la prise de l'importante colonie de la Jamaïque, la supériorité des alliés se maintint en Europe et en Amérique. Essequebo, Demerari, Surinam, perdues par les Hollandais, furent reprises par une escadre firançaise, aux ordres de Rersaint ; Bouille prit d'assaut l'Ile de Saint-Eustache, et peu de temps après le poste plus important de Saint-Christophe.
Sufiiren ne fut pas moins redoutable aux Anglais dans l'Inde. Victorieux dans cinq combats , et secondé par Hyder-Aly, sultan de Mysore , et par son fils Typpoo, ce grand homme aurait assuré l'indépendance de ces contrées, si on ne l'y eût pas enf oyé un peu tard , et s'il eût été renforcé par une partie des moyens immenses, accumulés inutilement devant Gibraltar. Une paix prématurée vint lui arracher les fruits de la victoire qu'il avait remportée le 30 juin 178t devant Gondelour, pour secourir cette place dans laquelle ses alliés étaient assiégés.
Cette paix de Versailles, conclue an moment où il aurait fallu prolonger la lutte et la pousser avec le plus de f igueur, consacra néanmoins Tin* dépendance des États-Unis , la restitution de Minorque et de la Floride è l'Espagne, enfin la remise de Tabago à la France.
Si les hostilités avaient duré un ah de plus , et si pour leur donner un but convenable , une partie des forces de terre et de mer, employées k jeter sans succès des bombes contre le rocher de Gibraltar, eussent été envoyées à Snffren pour décider raffiranchissement du continent indien; enfin, si Grasse eût été plus habile ou plus heureux dans
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rentrepriao tor la Jamaïque, pour la réassite de laquelle on aTait raMemUé de si grands moyens, la sopériorité des mers et le commerce da monde eussent été acquis an continent, et acquis probablement pour toujours.
Malgré toutes ces &utes, on obtint, par le traité de Versailles, des avantages qui, avec le temps, auraient conduit les puissances de TEurope à un véritable équilibre politique et maritime. Tout, à cette époque, semblait présager le triomphe de ce système si nécessaire au bien-être européen, car au même instant oà rAngteterre était menacée , Catherine avait rendu un servioe éminent à la cause commune des nations, en dictant Tacte de la neutralité armée de 1780» et en y fiiisanl accéder les puissances du Nord et la Hollande (1), En persévérant dans une marche qui avait produit de si heureux résultats, on aurait pu espérer de mettre, lors de la première guerre, un terme définitif k la prépondérance anglaise, si la révolution de France n*était pas venne renverser toutes les idées des nations, tous les intérêts de leurs chefs , toutes les combinaisons de leurs cabinets. De ce volcan épouvantable , nous avons vu sortir, au milieu de torrents de sang, la domination universelle des Anglais sur les mers, la conquête de tous les points maritimes et militaires qui peuvent assurer cette domination, l'empire de flnde, le monopole du monde , et une influence menaçante sur le continent.
L'examen et le développement des causes importantes qui ont amené de tels événements, seraient des sujets dignes d'exercer la plume des plus grands hommes d'État et des historiens les plus habiles. Ea attendant, on peut mettre au premier rang de ces causes, Fimprudence et les erreurs de la noblesse fram^dsc, les crimes des jacobins, et, enfin, l'ambition d'un hcMnme qui, par ses services et ses talents , pouvait toot réparer, et dont l'exagération a tout détruit.
Il semblait que la lotte honorable dont la France venait de sortir avec succès , dût garantir ce pays des commotions intérieures dont il était menacé par la tendance générale de l'esprit public ; elle ne
(x) Cet acte de Catherine a trouvé bcaacoop de détraotean; lani donte^il ne soffiBait paa à lut teiil ponr aoate- Dir lea grands prindpea qui jetaient prodanéf . Biais on
fit au contraire qu'en précipiter le développement. A peine Louis XVI eut-il terminé victorieusement la guerre d'Amérique, que l'embarras de ses finances provoqua la belle, mais malheureuse résolution de convoquer les états généraux. Cet embarras du trésor, joint à l'agitation intérieure que l'assemblée de ces états fit éclater en France , furent les premiers symptômes de cette révolution terrible ; ce fut probablement aussi la cause qui empêcha le cabinet de Versailles de prendre une part active et prépondérante aux affiûres de Holkndeenl787.
Cette époque de l'histoire européenne est une des plus remarquables ; elle mérite une étude particulière et approfondie. L'homtne qui y joue le rôle principal est le célèbre Pitt.
La guerre d'Amérique lui avait donné une grande supériorité comme chef de l'opposition; son éloquence avait eu plus d'une fois occasion de contre-balaneer le système des ministres. North succomba enfin et fit place au fils de Ghatam. Le grand homme d'État qui s'était iait l'apôtre des principes libéraux dans tontes les séa&oes des eomr munes, ne tarda pas à juger que ces principes pourraient devenir entre ses mains une arme ma*naçante pour ses ennemis. Il savait bien qu'une autorité étendue , lorsqu'elle n'est pas tyrannique , et qu'on n'en fait pas un mauvais usage , donne à un État pins de force et de vigueur. U pensait, sans douta, que créer un point d'opposition chet les nations rivales de l'Angleterre, c'était enlever è leurs gouvernements une partie des moyens de développer la puissance nationale. L'histoire de son pays aurait suffi pour lui prouver cette vérité ; et des dissensions civiles , dans un État continental, entouré de voisins ambitieux et pmssants , devaient avoir bien plus dlnflnence que dans un État isolé et insulaire. Susciter les Hollandais contre la maison d'Orange , et soutenir alors les pré«tentions de cdle-ci, semblait un moyen assuré de se l'attacher irrévocablement, en dépit des intérêts de la république. Provoquer , seconder les mêmes agitations en France , c'était obtenir l'alliance du stathouder pour réprimer le développement des
ne peut se diMimaler qa*il offrait de grands avuitages, lortqa*il pouvait être appnyë par tontes lea forces de l'Earope réunies, cVst-â*dire, par aoo vaisseaoz de ligne.
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principes qui menaçaient la propre existence de sa maison ; c'était armer TEarope contre la puissance qoi ayait ébranlé TAngleterre en 178S.
L'opinion générale est qoe Pitt fat le ^emier motenr des troubles de ces deux pays. Il ne nons appartient pas de prononcer snr cette assertion pour ce qai est relatif à la France ; mais quant à la Hollande , c*est nn fait anjoard'hai reconnu , et le mémoire de Gaillard en couTaincrait les plus incrédules. Pitt se crut sans doute autorisé à suivre le système que Louis XIV araît adopté dans les dissensions de Jacques et de Guillaume, et dont la France Tenait de se servir encore envers les États- Unis.
Noos sommes loin de croire qn*il ait jamais osé mesurer la profondeur de Tablme qu'il creusait à la France , et à i*bumanité entière. Il a pu désirer les dissensions qui semblaient assurer k son pays une suprématie décidée sur ses rivaux ; mais 11 n'a jamais pu provoquer le meurtre, le brigandage, qui désolèrent la malheureuse France ; et s'il en était autrement, son nom mériterait d'être voué à l'exécration de tous les siècles. Laissons d'ailleurs à l'histoire le soin de développer la cause de ces grands événementSi et revenons an simple aperçu des faits.
Depuis que l'Angleterre avait contribué, en 1747, an rétablissement du stathoudérat en faveur de la maison de Nassau , la politique de cette .maison s'était toujours ralliée à celle du cabinet de Londres. Mais les États-Généraux au contraire avaient senti un peu tard tous les dangers de sa trop grande supériorité maritime, et ils tenaient è l'alliance de la France. Un négociateur habile, M. de La Vauguyon, en avait profité pour conclure le traité de 1785, dans les intérêts réels des deux nations.
La position de Guillaume V était ainsi fausse et pénible ; il avait à sacrifier ses intérêts et ses affections à Tinlérêt public, alternative déplorable, pour tout chef d'État. Son épouse , soeur du roi de Prusse, et dont le caractère altier s'alliait mal è la morgue des capitalistes d'Amsterdam, exerçait sur son esprit un empire absolu ; bien différente des princes aimables appelés aujourd'hui è régir les Pays-Bas, elle comptait plus sur la crainte des peuples que sur leur amour.
Malgré le changement survenu dans la constitu-
tion, en 1747, jamais assemblée d'une nation n'avait conservé plus de part au gouvernement, que les états de Hollande: mais ce n'était pas assez; dans une république oà la richesse était le premier titre de considération , il était dilBcile qu'on ne jalousât pas l'autorité souveraine ; et les dogmes philosophiques répandus à la fin de ce siècle avaient germé depuis trop longtemps en Hollande, pour que les succès des Américains, leur constitution et l'esprit inquiet qui commençait à remuer la France , ne fissent pas une explosion dans les Provinces-Unies.
Des discussions éternelles snr des questions de droit ne pouvaient manquer de donner mille prétextes d'exciter des troubles. Le crédit que le mi-
nistre anglais Harris (Malmesbury) exerçait sur la princesse ne tarda pas à lui en fournir une occasion. Une émeute excitée avait engagé les états à prendre des moyens de répression contre lesquels le stathouder protesta comme attentatoires aux droits du pouvoir exécutif; il s'en plaignit à l'Angleterre et à la Prusse. De part et d'autre on oublia les lois ; Guillaume , excité par son épouse , s'arrogeait un pouvoir contesté , et les patriotes voulurent abolir le stathoudérat. Les émeutes furent fréquentes et terribles (en 1787). Le ministre anglais était, diton, le meneur de toute cette trame : on peut juger d'où partaient ses premières ramifications. Enfin le stathouder fut déclaré déchu. Sa femme voulant entreprendre un voyage qui avait pour but de préparer une contre-révolution, se vit arrêtée à Velsch-Sluis. Le roi de Prusse s'apprêta à venger par les armes la cause de sa sœur.
Le ministère de Louis XVI s'oublia au point de souffirir la chute d'un parti que son ambassadeur avait pour ainsi dire créé. La France venait de perdre M. de Vergennes, dont l'administration avait été sage ; son successeur Hontmorin et M. de Brienne ne possédaient ni le génie ni la fermeté nécessaires dans des circonstances si difficiles. Pour comble de malheur, M. de La Vanguyon, qui avait habilement amené la Hollande au système d'alliance avec la France, quitta ce pays pour passer àrambassaded'Espagne,etse trouva mal remplacé.
Le cabinet de Versailles commit la faute criante de laisser décider du sort de son allié le plus précieux, par une puissance du second rang; il laissa
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traoqniUemeDt faire les Praasiens , aa risqae de perdre font crédit chez ses voisins , et de jeter la Hollande entre les bras des ses ennemis. Il n'y avait pas à balancer, la France devait soutenir le parti qni lui était dévoué; die se borna à de futiles démonstrations. On sait que le duc de Brunsvick entra dans les Provinces-llnies , h la tète d'une pe-^ tite armée pmssienne, qui fit non-seulement remettre les choses sur l'ancien pied, mais qui fit même donner an stathoudérat plus de pouvoir qu'il n'en avait jamais en.
Une alliance de la Prusse, de l'Angleterre et de la Hollande fut le malheureux résultat de cet événement, qui enleva à l'Europe tous les avantages de le paix de 178t, et qui releva les espérances et les prétentions des Anglais.
Le dénodment brusque et imprévu de cette révolution parut d'autant plus étonnant, qu'on avait vu Louis XVI, allié de l'Espagne et de l'Autriche , commencer son règne par une guerre heureuse, et tenir le premier rang parmi les puissances. On ne pouvait guère présumer que quatre ans après, sans motifs , sans combats, il se laissât humilier par un prince comme Frédéric-Guillaume, qu'un historien célèbre appelait le marquis de Brandebourg, avec beaucoup plus de raison qu'on n'avait pu donner ce titre k son prédécesseur.
Dix ans de succès maritimes, militaires et diplomatiques , furent anéantis par une fiiute d'un instant; et cette ûinte doit faire d'autant plus époque dans rhîstoire, qu'elle accéléra une révolution dont le ministère de Louis XVI aurait probablement évité l'explosion, en montrant de la dignité, et en détournant , sur d*audacieux ennemis , la tempête qui était prête i éclater dans l'intérieur de la France. L'époque des grandes agitations a toujours été la plus favorable pour diriger les nations vers la guerre ; et dans cette occasion ce n'était pas seulement un intérêt, mais un devoir.
Des troubles d'une autre espèce éclatèrent peu
(i) On trooTen des répétitions nombreniet dans ee ohapitTSi mais il était difficile de le* ériter. Je n*ai pn dire antrement qne de diviser ce tablera en deox parties; oelle t^pA éuit relatÎTe ans afiGdrea do Midi et des pnissancet ayant des déniés avec rAngleleire, et
après dans le Brabant : l'amour de la patrie en fiit le prétexte; les intérêts du clergé en étaient le véritable motif. L'empereur Joseph, animé par un esprit de réforme, louable, mais qui brusquait peut-être trop les mesures, porta atteinte aux droits du clergé, dans un pays où il était tout-puissant. La noblesse, également attaquée dans ses prétentions et dans ses intérêts, fit cause commune avec les ordres ecclésiastiques : le peuple belge, crédule et fiicile k séduire, courut aux armes pour défendre des abus. Quelques ambitieux se servirent de ce prétexte pour s'emparer du pouvoir, et donnèrent è ce mouvement tous les dehors d'un patriotisme généreux. La Prusse et l'Angleterre, liées par des traités , et intéressées A opérer une diversion en fiiveur des Turcs , alors accablés par les armées réunies de Catherine et de Joseph II , soutinrent assez ouvertement ces insurgés pour susciter des embarras au cabinet de Vienne. Nous aurons occasion de parler plus loin de l'établissement de cette confédération belge qui avait un sénat, un président et une armée de vingt mille hommes, mais que la réconciliation de Reichenbach, en 1791 , laissa exposée à tout le ressentiment et à tons les efforts de l'Autriche. Les troupes impériales reployées dans le Luxembourg, rentrèrent bientêt avec de nombreux renforts dans les Provinces-Unies, en dissipant faci> lement les bandes indisciplinées des mécontents.
Cette petite révolution offire un singulier contraste avec les grands mouvements de Hollande et de France et il est extraordinaire en effet, de voir, à la fin du 18* siècle , un peuple combattre pour des préjugés et pour aggraver ses chaînes , contre un gouvernement guidé par des principes libéraux, et qui voulait l'en affranchir.
ArriisEs au Noaa (1).
Tandis qne la politique des puissances maritimes de l'Europe éprouvait ces vicissitudes, il ne se fai>
celle relative aox affiiires da Nord ; ce n'est pas lliistoirc da siècle que j*ai prétendu tracer, e*est simplement on apcrço des monvements qni avaient amené Tétat des choses en 1 79^. Mon tniTail eàt été trop confus sans cette division; mais le résultat inévitable en a été de me forcer
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saitjMiiiuio réralalMn moins grande dans les relations continentales. Une puissance presse inconnue jusqu'alors avait conun^cé avec le 18* siècle à déployer ses forces; les folies de Charles XII et le génie de Pierre le Grand en précipitèrent le développement.
A la fin du règne de ce grand homme, le cabinet de Pétersbourg intervenait déjà dans les affaires du Danemark et de TAllemagne : on sait qu'il avait réglé celles de Pologne, en maintenant Auguste II do Saxe sur le trône ; il luttait avec succès contre la Perse et la Porte.
L'impulsion extraordinaire donnée è ce nouvel empire ne se ralentit pas sous les successeurs de son illustre fondateur, et de grands avantages sW* fraient eflbcUvement à eux pour favoriser leur système. Placés à une extrémité de TEurope , et peu connns encore , leurs éléments de puissance n'en étaient que plus grands ; sans voisins dangereux, ils n'aYaientrten à craindre et tout k espérer; sans marine, sans commerce, ils n'avaient encore aucun démêlé è redouter avec l'Angleterre, et pouvaient au contraire beaucoup attendre de l'alliance de cette nation. Les querelles que le cabinet de Saint- James entretenait sans cesse entre la France, l'Ailemagneet la Hollande, assuraient au gouvernement russe toutes les facilités d'intervenir dans ces différends comme auxiliaire d'un des partis , et d'en profiter pour s'agrandir insensMement aux dépens de la Pologne et de la Porte.
Les cabinets, influencés par celui de Saint-James, avaient sans cesse le mot de balance politique dans la bouche ; mais ils donnaient k ce système l'acception la plus étroite en l'appliquant seulement k quelques bailliages du Palatinat ou de la Flandre, tandis qu'on songeait è peine à l'Amérique, à l'Inde, et k des intérêts non moins puissants.
Dans le même temps où la France était livrée successivement k la faible administration du duc de Bourbon et du cardinal Fleury , Catberine I" , Pierre II, avaient succédé au vainqueur de Pultawa :
i répéter , dini les denx parties, des événements oontemporaîas qoi avaient influé sur les denx extrémités de l'Europe en même temps.
(i) On s'étonnera peat-étre qn*ayanC impronvé si Corte- HMot Talliance avec TAntriche, en 1756, jeTofifredans cette occasion comme ime opération avantageuse. Ma ré-
rien de bien remarquable ne se passa au dehors jusqu'à l'avènement d'Anne en 17tO.
La mort d'Auguste U, dont l'élection au trône de Pologne avait été un des sujets de querelle de Charles XII et de Pierre, vint bientôt oflGrir un vaste champ aux opérations politiques des divers cabinets, et cette époque est ime des plus inqiortantes dans l'histoire. Son compétiteur Stanislas Leczinsky avait succombé avec Charles XH, et s'était retiré en Franoe, où noos avons vu qu'il avait marié sa fille k Louis XV. La noblesse polonaise rappela Stanislas, mais la csarine était trop fidèle aux principes traeés par Pierre le Grand pour souf frir cette élection, elle sontînt les prétentions de la maison de Saxe et d'Auguste III.
Il ne se présentait qu'un moyen de sauver la Pologne, c'était l'alliance de la France et de l'Autriche (1) ; mais la politique de Charles VI était exclusivement dirigée snr la pragmatique sanction , et Auguste III l'avait reconnue, tandis que le cardinal Fleury contrariait ce projet de succession , par tous les moyens possibles.
Le cabinet de Vienne concourut donc à l'établissement de Finfluence russe en Pologne , sans autres motifr que l'adhésion de la maison de Saxe k la pragmatique ; ainsi , pour le relus d'ime vaine formalit , le cardinal perdit peut-être l'occasion de remettre le beau-père de Louis XV snr le trône.
Stanislas débarqua, et se vit accueilli par la majeure partie de la noblesse; mais, cond>atln par les Saxons et les Russes, il dut se réfiigier k Dantxig, où le célèbre MimlGh vint l'attaquer, et le força de s'enfuir en Prusse. On sait l'expédition que l,tfOO Français, commandés par un ambassadeur (le comte de Plelo), firent pour secourir Dantxig, en débarquant à Weichselmunde , et comment ib furent réduits à mettre bas les armes.
Après avoir ainsi donné deux rots à la Pologne , le cabinet de Pétersbourg pouvait aisément prévoir qu'il lui en donnerait un troisième, et qu'il finirait par régner dans le pays, si des circonstances ex-
ponse k cette objection sera facile. Il 7 a nne grande différence entre une alliance de conservation léciprocpie et on traité comme oelni de 17561 on la Franoe starifinU acs intérêts les plos chers pour élever TAntriche ans dépens d*nn allié naturel, et on elle fournissait cent miOt hooimee^ ponr garder la Belgique ans Antiîchiciis.
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(raordînuret ne se réanissaient pu poor Ten empêcher. Nous avoDS déjà rapporté eominent la paix de yienne (17M) Tint mettre «m terme k ces finbles eiForts de la France en faTenr de Stanislas , et essorer la Lorraine à ce printe, pour qn*à sa mort elle rentrât dans le sein â» la monarchie, dont elle était démembrée depuis si longtemps.
La Porte et la Suéde commirent chaennede leur c6té la même fiiate, en ne profitant pas, pour agir, du moment où les forces de Mnnich étaient occapées en Pologne : la Porte protesta , et ne fit rien de pins ; ce qui était une double imprudence, puisqu'elle donna le temps k la Russie d'acherer les affaires de Pologne, de préparer de nombreux armements, et de tomber k son tour sur les Ottomans qui TaTaient proToquée.
A peine le traité de Vienne était-il conclu , et Anne débarrassée des Polonais, qu'elle tourna ses armes contre les Turcs. Les brigandages des Tartares soamis k la Porte fiit le prétexte de la rupture (17S6).
Les premières opérations fiirent heureuses pour les Russes : Munich prit Azof ef la Grimée; mais le défaut de fÎTres, les distances énormes et les maladies, Tempèchèrent de se maintenir dans la presqu'île. Dans Tannée suivante le maréchal emporta Oczakow d'assaut, et Lascy pénétra en Grimée. L'Autriche se déclara alora contre la Porte, et attataqua la Serrie, la Rosnie, la Groatie, la Valachie ; mais ses armées morcelées , désunies , essuyèrent presque partout des rcTera.
La campagne de 17S6 fut encore plus malheureuse ; Munich , arrêté sur le Dniester par une armée de soixante mille hommes, manquant de Tirres et accablée par des prirations et des maladies, se vit obligé de rentrer en Ukraine. Lascy , abandonné en Crimée, privé du secours de la ffotte dans un pays ravagé , se crut heureux d'en pouvoir iàire autant. Oczakow et Kinbum fiirent abandonnés et rasés.
Les armées autrichiennes , commandées par Wallis, avaient été défaites.
L'année suivante, le maréchal Munich abandonna sagement le plan d'opérer sur la Ressarabie, qui était ravagée; il prit la route de la Moldavie, et, après avoir remporté une victoire complète près de Cfaoczim , il s'empara de Tassi et de toute la province. La paix conclue par la médiation de
M. Ylllenenve, ambassadeur de France, vint mettre un terme k ces luttes sanglantes , et cette paix de Relgrade (18 septembre 17i9) assura de grands avantages aux Turcs. La Porte acquit la forteresse de Relgrade, celles de Sabatzet d'Orsova, la Servie et la Valachie autrichienne. L'Empereur désavoua son ministre pour sauver les apparences, mais le traité fiit maintenu.
Du c6té de la Russie, tout rentra sur le pied de la paix du Pruth.
La Suède était depuis quinze ans dans un paix profonde, qu'on pourrait, avec quelque raison, nommer une léthargie , si elle n'était pas excusée par les plaies sanglantes que Charles Xll avait faites k l'État. Elle n'avait armé ni pour soutenir Stanislas et les Polonais, ni pour seconder la Porte. Elle attendit que le traité de Relgrade eût rendu toutes les forces russes disponibles, et ce fiit alora qu'elle provoqua une guerre qui ne pouvait être que malheureuse. Le désastre d'Helsingfort , où les Suédois passèrent sous les fourches caudines, et le traité d'Abo, qui leur imposa pour quelque temps des lois , furent le résultat de cette faute.
Je ne rappellerai plus ici la guerre de sept ans, dont j'ai publié une histoire militaire. On sait que la Russie , gouvernée alon par Elisabeth , y prit part contre Frédéric; peut-être la czarine eût-elle agi d'une maniera plus conforme è une saine politique, si, auxiliaire de ce prince, elle eût envoyé ses armées combattre sons ses ordres jusque dans la Rohême, la Saxe et la Moravie. Cependant il parut indiff<6rant à Elisabeth de choisir le parti contraire ; elle pouvait dans l'une et l'autre hypothèse occuper la Courlande, la Semigale, et la Vieille-Prusse ; ses troupes traversant la Pologne , y préparaient sa domination; enfin, pourvu qu'elle prit part aux affiiires d'Allemagne, peu lui importait en faveur de qui elle se déclarait.
La mort de l'impératrice changea totalement la face des affaires (1769). Pierre III lui succéda : la paix et l'alliance que le nouvel empereur conclut avec Frédéric parurent aussi bizarres que la guerre, et les motifs en sont entièrament dans les passions des princes plus que dans des intérêts bien avérés. On sait assez que ce règne ne fut pas de durée , et conmient, après la fin tragique du malheureux Pierre , Catherine monta sur le trûne.
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La mort da roi da Pologne, Auguste III , offrit bient6t à cette princesse une nouveUe occasion de reprendre les projets sur ce pays, sans la mine daqnel la politique russe semblait devoir rester étrangère aux démêlés européens. Catherine déploya de bonne heure le caractère et les rues élevées qui la mettront dans Thistoire à côté de Pierre le Grand. On sait par quel assemblage d^habileté et de force elle parvint, en 1769, à faire élire, pour roi de Pologne, Stanislas Poniatowsky.
Cette élection causa des troubles : un fort parti protesta , la noblesse se confédéra à Bar pour s'opposer à rélection d*ttn prince soumis à Tinfluence étrangère. Des hostilités ne tardèrent pas è éclater entre les confédérés et les Busses. L'Europe ne prenait aucune part au sort de ce pays , k Texception toutefois des Turcs, qui coururent aux armes & Tinstigation de la France.
M. de Choiseul avait à lutter alors contre le caractère du roi et contre les caprices de ses maîtresses, qui craignaient de se mettre plus mal encore dans Tesprit de la nation en faisant des guerres dont Tissue pouvait être malheureuse. Le duc était parvenu, après la mort de madame de Pompadour, è gagner toute la confiance du monarque, et on s'attendait à le voir nommer è la dignité de premier ministre, charge indispensable sous un prince faible, mais dont les favorites s'étaient bien gardées de provoquer le rétablissement depuis la mort de Fleury . Le duc de Choiseul sentait le besoin de rétablir l'opinion publique par une guerre heureuse; il s'apprêtait à soutenir les Polonais, et avait déjà armé les Turcs en leur faveur ; il voulait en même temps négocier avec l'Autriche et pousser avec activité les armements maritimes , lorsqu'un de ces coups d'État , trop fréquents sous des rois sans énergie vint renverser tous ses plans, et le fit exiler.
L'autorité livrée dès lors è madame Dobarry , qui avait succédé à la marquise de Pompadour, fut partagée par d'Aiguillon et par le chancelier Bfaupeou, honmie faible et sans moyens. Le résultat de ce changement de ministère fut l'abandon des in» térèts de la Pologne et de la Porte.
Pendant que les confédérés de Bar, désunis entre eux conune le sont toujours de grandes familles oligarchiques, n'opposaient aux projets de Catherine qu'une résistance décousue et désastreuse pour leur
patrie j et tandis que l'Europe restait dans une attitude d'observation assez singulière , les Turcs avaient rassemblé deux cent mille hommes poor soutenir la liberté des diètes polonaises, et leur armée se préparait déjà à passer le Dniester. Mais le défaut d'art dans l'emploi de ces forces, leur division en vingt corps morcelés, et l'audace heureuse dn prince Galitxin, aidée de la rupture des ponts par une crue subite, anéantit les avant-gardes ottomanes» et l'espoir qu'elles avaient déjà donné aux confédérés.
La guerre fut poussée l'année suivante (1770) avec vigueur ; une armée , aux ordres de Romanzof, battit les Turcs à Kagul et s'empara de Bender. Une entreprise, en quelque sorte romanesque, avait été confiée à Alexis OrlofF, pour tenter un débarquement en Grèce , où une nation, jadis si grande , était courbée sous un joug de fer. Tonte l'Europe , qui s'intéressait également au sort de cette presqu'île célèbre , attendait avec le même empressement l'issue de cette expédition. La flotte russe passa en effet le détroit de Gibraltar, le débarquement fut effectué, et on s'avança vers Misistra (l'ancieime Sparte). Biais les moyens étaient insuffisants ; les libérateurs reprochèrent aux Grecs d'être lents à les seconder, et ceux-ci reprochèrent à OrlofF d'avoir manqué de vigueur. Les Turcs forent prompts à se rassembler, reprirent l'offensive, et réduisirent la petite troupe d'Orloff à s'enfermer dans Navarin. On s'aperçut , un peu tard , que la patrie des Thémistocle , des Léonidas , des Épaounondas n'avait pas même conservé le souvenir de ces grands hommes, et qu'il n'était pas si facile d'attaquer, par une expédition maritime et lointaine, une puissance qui avait une force de résistance hors de toute proportion avec les moyens d'agression. La flotte turque voulut aller au-devant de celle des Russes ; mais l'amiral Elphingston h défit complètement, l'attaqua encore dans la baie deTschesmé, et la brûla. Cette victoire mémorable semblait livrer Constantinople aux vainqueurs ; elle fut sans résultat. L'activité du célèbre Hassen Pacha et du baron de Tott répara ce désastre, ou en diminua les effists. Elphingston , subordonné à Orloff et à Spiritof, se plaignit de ce qu'on n'ayait pas profité de ses succès.
La flotte russe débuta, dans la campagne de 1771 , par un échec , elle fut obligée de lever le
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siège de Lemnos; malgré cela elle conserra la supériorité dans les parages de rArchipel. Cette troisième campagne fat signalée par la prise des fameuses lignes de Perekop et par la conquête de la Grimée qui en fat le froit : ces succès furent dos au prince Dolgoroucky.
Le maréchal de Romanzof, à la tète du corps principal, continuait à battre les Turcs; mais leur armée, semblable à Thydre de Lerne, paraissait se recréer sous ses coups.
Le grand TÎsir, après avoir repoussé le général Weisseman de la rive droite du Danube , s*était avancé lui-même sur la gauche et dirigé vers Bukarest, où il remporta quelques avantages ; mais ces légers succès ayant été bientôt suivis de deux défaites, il ne put se maintenir, et se retira an pied des monts Balkan. Romanzof de son côté rentra en Moldavie.
Pendant que les armées russes étaient victorieuses sur les rives du Danube, elles araient comprimé tous les mouvements des confédérés en Pologne. La France n*avait porté qa*an faible corps de 1500 honomes à leur secours ; ce secours commandé par Dumouriez, et ensuite par M. deVioménil, enfermé dans Gracovie, y soutint un siège opinlAtre, et fut forcé de capituler après une belle défense.
L*empereur Joseph et Frédéric paraissaient rester paisibles observateurs de tous les événements; mais ib se préparaient & les faire tourner à leur proût. Deux conférences ayaient eu lien entre ces monarques ; la première à Neiss , en 1769 , la seconde à Neostadt, en Moravie. Le bat de ces conférences ne peut être jugé , jusqu^è présent, que par leur résultat. Quelques historiens pensent qu'il y fut résolu de ne pas souffrir que Galherine exécutât paisiblement ses projets. D'autres croient, au contraire, que le premier démembrement de la Pologne y fut mis en question.
Le prince Henri de Prusse , frère du roi , avait été envoyé k Pétersbourg yers le même temps : bien des gens pensent que ce fut ce prince qui proposa à Timpératrice le premier partage de la Pologne. Rulhière croit, avec plus de raison , que la czarine jugea, par le ton des négociations de Frédéric et de Joseph, qu'ils voulaient plutôt avoir leur part aux dépouilles que s'y opposer entièrement , et qu'elle leur fit des propositions en conséquence. ToiB I.
Sans rien afl&rmer sur un point où l'histoire n'a encore que des conjectures, il est assez pro* bable que l'on séduisit le roi par l'avantage de lier ses provinces de Brandebourg et de Poméranie arec la Vieille-Prusse, en lui cédant cette lisière de la Pologne qu'il était obligé de traverser pour aller de l'un de ses Etats dans l'autre, et en lui faisant espérer Thorn et Dantzig. Frédéric , qui a décrit tous les événements de son règne arec un talent supérieur , n'a jamais osé soulever le Toile qui couvre encore ce mystère.
Depuis que la France était le jouet de quelques femmes ; que ses ministres avaient signé l'étrange alliance avec l'Autriche , en 1758; que ses généraux avaient fait ridiculement la guerre de sept ans; enfin, depuis que ses négociateurs avaient signé le traité de 176S, cette puissance, jusque-là si redoutée , qui avait tenu depuis Richelieu , la balance de l'Europe, en devint en quelque sorte la risée. Le renvoi du ministre Ghoiseul avait mis le comble an mal, et le gouvernement français n'était compté pour rien dans les entreprises que l'on méditait. Ainsi le partage de la Pologne fut résolu dès 1771 , sans s'inquiéter de l'opposition que la moitié de l'Europe pouvait encore y apporter. Il serait contraire à mon plan d'entrer ici dans le détail des négociations qui amenèrent cet événement, ni de discoter les motifii que les puissances intéressées allégnèrent pour le justifier. J'observerai seulement que Gathcrine fut assez habile pour déterminer le roi de Prusse au partage de plusieurs provinces, sans lui accorder néanmoins les places importantes de Thorn et de Dantzig, qui étalent le but constant de l'ambition de ce prince. L'Autriche se fit céder la Lodomerie et la Galicie orientale, et acquit la portion la plus considérable en étendue, en richesse et en population.
L'ambassadeur de France à Vienne (Rohan) , n'eut même aucun soupçon de cette négociation, et la léthargie du cabinet de Versailles fut complète à une époque si décisive. Un an entier se passa avant que le traité fût exécuté ; le gouvernement fran^is ne loi opposa que sa confusion , et Louis XV se contenta de dire. « Ah ! si Ghoiseul » eût été ici , le traité n'aurait pas eu lieu » : mélangé extraordinaire de bon sens et d'une inconcevable faiblesse.
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La Prusse et TAninehe purent justifier ce premier partage par rimportance des acquisitions qu'elles firent ; mais il semble que ces deux puissauces auraient dû s*en tenir là, et donner la plus grande consistance et la plus grande force intérieure k ce qui restait de la Pologne, puisque, dès lors , elle derenait une barrière importante pour elles. Au lieu d*en agir ainsi, elles consacrèrent, par une constitution Ticieuse , tous les abus qui garantissaient de noureaux troubles (1).
Pendant que le ministère français oubliait ses intérêts les plus puissants , les armes ottomanes luttaient ayec des succès balancés contre celles de Catherine. L'année 1772 se passa en préparatifs et en négociations, un armistice fut conclu et des conférences se tinrent & Focksani : mais ce repos apparent était trompeur, la Téritable cause doit en être attribuée à ce qui se passait en Pologne , et à Vintérèt qu'avait l'impératrice de ne rien donner au basard en Bulgarie , dans l'instant où l'alFaire importante du partage s'achevait.
Les opérations , en 177S, furent assez favorables aux Turcs , qui évitaient des batailles générales , et se bornaient â une série de combats partiels, où la part du courage tumultueux est moins incertaine. Le maréchal de Romanzof passa le Danube, et s'avança sur Silistrie ; mais la grande supériorité de ses ennemis le fit échouer, il revint en Moldavie ; et les Turcs franchirent le Danube à leur tour.
La campagne de 1774 fut poussée départ et d'autre avec vigueur. Mahomet III était mort, et son successeur , voulant réparer les désastres de son règne , avait fait des levées considérables ; mais Romanzof ayant été renforcé, passa sur la rive droite du Danube.
Les Turcs avaient divisé leurs forces. Tandis que Suwarow et Kamensky battaient complètement une partie de leur armée, Romanzof manœuvra pour couper le visir de ses autres corps , et parvint en effet à l'investir, en quelque sorte, dans son camp de Schumla , où ce ministre s'empressa de négo-
(i) Cette nognlière oonstitation doimée en 1775, sons le prétexte de mettre on terme anx troubles de Pologne, établiasait on goavemement électif, proscrivait tous cenx qui osaient parler d'hérédité et de donner de la eonsidéra-
cier et d'accepter les propositions qui lui avaient été faites.
La paix de Kainardgy fut le résultat de ces derniers succès; elle n'offrait aucune condition brillante, mais elle assurait aux Russes des avantagées réels en leur ouvrant un commerce considérable avec le Levant et la mer Noire, et en leur promettant la domination future sur la Crimée , qui fat déclarée indépendante pour l'instant, et lirrée, par le fait même de cette indépendance, à toos les coups que Catherine ne devait pas tarder à lui porter.
Les choses en étaient là , lorsque Louis XVI monta sur le trône (1774). Depuis deux ans, le premier partage de la Pologne était consommé , et une paix générale ne donnait aucun espoir de revenir sur cette opération. On devait se borner à chercher les moyens d*en prévenir le renouvelle* ment. Nous avons déjà dit comment le non veau ministère de Louis, dirigé par Tnrgot et Yergennes songea aux moyens dlndemniser la France, par une guerre maritime heureuse, de tout ce qu'elle avait eu à souffrir sous le règne précédent, et pai^ ticnlièrement depuis la mort de madame de Châteanroux On a vu aussi le résultat heureux de leurs efforts. Cette lutte n*amena d*autre changemeni dans la marche des affaires au Jforâ , que la fameuse transaction de 1780 pour garantir le commerce des neutres, dont nous aTons déjà fait mention, et à la quelle la Russie , la Suède , le Danemark et la Hollande accédèrent également.
La guerre de la succession de Ravière ne fit pas grande sensation en Europe : on sait que Télecteur étant mort sans enfants, FEmpereur avait touIu envahir ses États et en disputer la succession an palatin. Frédéric s*arma pour empêcher le démenbrement de Tempire germanique et Tatteinte portée à sa constitution. La France , engagée dans une guerre avec les Anglais, ne jugea pas devoir diviser ses moyens par une guerre continentale ; mais les négociations de Yergennes secondèrent Frcdcrie, qui eut au reste l'honneur de cette noble résistance.
tion à Taotorité royale : ce devait être ponr tonte l*Ea* rope nne preuve suffisante qu'un nouveau partage était déjà décidé.
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Ce grand roî termina, le 17 août 1786 , sa glorieuse carrière. L'Europe était en paix . Une alliance des princes allemands, conclo/e en 1788, semblait dcToir lai assurer quelques années de repos, lorsque les (roubles de Hollande et ceux de France vinrent renverser tontes ces espérances.
Mais il ne faut pas anticiper sur les événements; revenons â la situation dn Nord.
L'Angleterre, mécontente de la i\eatralité armée proclamée en 1780, et des entraves que la Russie mettait à son commerce dans la Baltique par son traité avec la France, ou redoutant peut-être Tinfluence qn'nne telle puissance pourrait exercer un jour snr les mers et sur le continent, employait tous les moyens pour arrêter Fimpulsion que lui donnait Catherine, et les projets de son ministre Potemlin. La Prusse suivait la même politique , autant par le sentiment de ses convenances que par l'influence des guinées anglaises.
L'Autriche, entrtdnée par les projets de Jpseph, ne savait trop à quel système il lui convenait de s'arrêter; en attendant, elle ne calculait que les avantages du moment et s'apprêtait à faire la guerre pour éloigner le croissant de ses frontières et pour lui reprendre la Servie^
Les entrevues de Joseph et de Catherine , et ce fameux voyage en Tanride, n*eurent, an moins suivant les apparences, d'autre but que la Turquie : ses vues sur la Pologne ne parurent pas encore s'étendre jusqu'à un partage absolu.
La France se trouvait dans les convulsions qui sont les avant-coureurs d'une grande révolution ; elle était peu disposée à entreprendre des guerres dont elle ne calculait que le mal momentané, sans s'inquiéter du mal plus grand qu'elles auraient pu éviter.
Les Polonais, affaiblis par le premier démembrement, mais éclairés sur les dangers qui menaçaient leur patrie , étaient généralement d'accord pour s'y soustraire, et non sur les moyens d'y parvenir.
Depuis plusieurs années la république avait éprouvé toutes les horreurs des guerres civiles et étrangères. Les troupes russes appelées par un parti étaient restées dans le pays, et dominaient à Varsovie. Enfin le roi Stanislas laissait à l'ambassadeur russe le soin de gouverner son royaume.
Je ne pourrais, sans passer les bornes que je me
suis imposées, retracer les vices d'organisation intérieure qui ont causé si longtemps les malheurs de la nation polonaise , en divisant et paralysant les efforts qu'elle a souvent faits pour reprendre le rang qu'elle occupait parmi les nations du premier ordi-e dans le 16' siècle. Tout le monde sait que le système de la féodalité la plus servile pesait alors sur ces peuples. Le sort, les propriétés, l'honneur de la Pologne étaient remis entre les mains de vingt familles dominantes, et de quelques milliers de familles nobles, moins riches, moins puissantes que les premières , mais qui se craignaient entre elles , et appelaient liberté le droit de n'être gouvernées par personne, onde l'être selon les caprices et les intérêts particuliers de chaque coterie.
Les malheurs prolongés de leur patrie, l'anarchie qui la désolait et l'aflBiiblissait, firent sentir un peu tard à tons les Polonais éclairés, que le système d'une monarchie élective, qui flatte l'amour-propre des hommes, est peu d'accord avec leurs passions, bien moins encore avec leurs intérêts. La position de ce pays entouré d'ennemis redoutables par leur puissance (1), et dont quelques-uns l'étaient plus encore par leur politique et leur adresse k profiter de l'inertie du gouvernement, suffisait seule pour assnrer sa perte sous un ordre de chose pareil.
Le premier partage, et le danger d'être entièrement subjugués, éclairèrent tous les partis, et les décidèrent à réformer ces abus qui, malgré leur dévouement et leurs efforts, les menaçaient d'une ruine certaine. Les choses en étaient cependant & un tel point, que cette réforme devenait presque impossible , puisque la constitution qu'il fallait renverser, était celle-là même que les puissances envahissantes avaient donnée au pays, et qu'elles s'étaient engagées de maintenir à force ouverte. On ne devait pas trouver moins d'obstacles non plus dans l'influence de la czarine, sur l'esprit faible de Stanislas et d'une partie des grands dn royaume.
La réforme des lois, è Varsovie, ne pouvant doiic s'opérer qu'avec la sanction dn cabinet de Saint- Pétersbourg, il fallait renoncer à toute autre voie qn'à celle des armes; et on ne pouvait se flatter de réussir qu*en profitant d'un moment favorable où
(ij Ia RoMic, l'Autriche, la Prusse, la Tarquic.
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les forces de la Russie seraient occupées ailleurs. La ^erre qui éclata en 1788, entre les Russes, les Autrichiens et la Turquie d'un côté , la Russie et la Suède de Tautre, ne tarda pas à en fournir Toccasion.
Cette guerre, provoquée par une déclaration des Turcs, attribuée par H. de Ségur à la politique de^ TAngleterre et de la Prusse, parait, suivant M. Castera, avoir été prévue et désirée par Catherine. Il est difficile de décider entre deux assertions aussi différentes. M. de Ségur affirme que Tannée russe n'était ni assemblée ni préparée, et que Potemkin fut pris en défaut. Castera dit, au contraire, que la rupture était si fort prévue et désirée, que les troupes avaient déjà filé en grand nombre dans le Cuban, et que les armées de Catherine couvraient la terre depuis Raminieck jusqu'à Balta (1).
Quoi qu'il en soit, les hostilités commencèrent sérieusement en 1788. Les armes ottomanes, d'à* d'abord malheureuses , se maintinrent néanmoins par la division extrême des forces des deux empires alliés.
Cette guerre fut sanglante, et les succès souvent balancés : l'armée autrichienne, disséminée en cordon, d'après le système de Lascy, essuya des pertes énormes, partie par le fer des Turcs conduits par le grand visir Jussuf, partie par les maladies. L'arrivée seule du maréchal Laudon ramena un système de concentration plus conforme aux principes , et Belgrade tomba sous ses coups.
Les armées russes , entreprenant également sur plusieurs points à la fois, étaient tantôt victorieuses, tantôt repoussées : mais elles conservaient néanmoins leurs forces plus réunies que celles de leurs alliés , et leurs ennemis ne trouvaient point ainsi l'occasion de les entamer. Cependant, conduites par Potemkin, elles perdirent des années à faire inutiiement le siège de quelques places qui n'auraient pu tenir quinze jours, si elles avaient été attaquées en règle, et qu'après dix mois de siège on fut encore forcé d'enlever d'assaut avec des pertes énormes.
Ces fautes, cette lenteur, sauvèrent l'empire
(i) L'entrevne de Catherine et de Joseph II à Gherson, fait croire que rimpératrice était préparée à la gaerre, et que Castera a raison : il parait an reste qne ce fut la con-
ottoman d'une ruine qui paraissait inévitable, si les deux armées alliées , profitant de leur supériorité dans les batailles , s'étaient décidées à ime guerre d'invasion. Ce système paraissait d'autant plus na* turel dans cette circonstance , que, suivant toutes les probabilités, son entier succès dépendait d'une victoire sous les murs de Constantinople. A cet effet, les Russes auraient d& franchir ou tourner le mont Balkan avant la saison du rassemblement des grandes forces turques, et marcher surÂndrinople; tandis qne l'armée autrichienne aurait pris la même direction en appuyant à gauche par Sophie et par Belgrade, Novi-Paxar ou Widdin. Ce mouvement combiné eÔt probablement décidé du sort de l'empire ottoman en Europe. Pour assurer d'autant mieux sa réussite, la flotte aurait dû venir en même temps jeter l'ancre dans le golfe de Burgas au revers du Balkan , afin de porter , sur ce point important , la base des approvisionnements de l'armée, aussitôt qu'elle serait arrivée vers Ândrinople. Tel est au moins l'aperçu des points stratégiques indiqués par les règles de l'art. J'ignore si les communications directes, et celles de Nikopoli sur Sophie, sont de nature à permettre ce mouvement, et praticables pour du canon ; mais j'ai lieu de le croire, et on aurait toujours pu embarquer le gros du matériel pour le faire arriver par Burgas. An lieu d'adopter un système de guerre vigoureux et rapide, les armées des deux empires commirent des fautes graves , se divisèrent sur un firent immense et attaquèrent l'ennemi sur les points les plus favorables à la défense.
Toutefois les troupes ottomanes, victorieuses des Autrichiens à Statina , durent céder à l'ascendant des armées russes; Potemkin leur enleva Oczakov après des attaques meurtrières et un assaut plus sanglant encore. Vaincues ensuite par Suwarow à Foczany et à Rimnisk (1780), par Potemkin à Bender, elles eussent fini par succomber quand d'heureuses diversions vinrent les tirer d'embarras.
Tandis que le sang des deux partis coulait depuis Belgrade, et même depuis Dubicza et les rives de la Sawe jusqu'à Oczakow , sur la mer Noire , la
naissance de ses projets d*invasion qui détermina les allies des Tores à les exciter à prendre rtnitiative et à ne pa& attendre rezécutlon de ses desseins.
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Prusse et TAnçleterre s^entendaient en secret pour susciter des ennemis à Githerine , et mettre des obstacles à ses entreprises : elles animaient les Po« lonais, et les Suédois, en les engageant à profiter de Tabsence des armées russes , pour reprendre leur rang et reconquérir les proTÎnces qu'ils aTaient perdues.
GustaTe.in, roi de Suéde, jeune prince doué d*une ambition démesurée , d'une imagination ardente plus que d'un jugement solide; d'une valeur impétueuse plutôt que d'un courage soutenu, n'hésita pas à se prononcer. Favorisé par la position de ses établissements maritimes dans le golfe de Finlande, et par la médiocrité de l'escadre que la czarine entretenait sur la mer Baltique, il se berça des plus belles espérances et forma le projet de porter le théâtre de la guerre jusque dans Saint-Pétersbourg, au moment même où toutes les forces de son irréconciliable ennemie 8*aTan<^ient dans la Moldayie jusque sur le Danube.
La Pologne ne pouvait perdre une si belle occasion : animée par les instigations du ministre prussien Hertiberg,. la diète et la noblesse conmiencèrent en 1788 à faire entendre les mots de réforme et d'amélioration. Catherine, instruite des démarches du cabinet prussien, qui visait à la possession importante deThom et de Dantzig, inquiète peutêtre de la fermentation qui régnait en Pologne, fit proposer an gouvernement de ce pays de s'unir avec elle par une alliance.
Gomme l'observe fort bien M. de Ségur, cette proposition était une faute politique (1). Les Polo<nais jugeant leur position, en appréciaient tous les avantages : il est donc facile de concevoir l'effet que l'offre de Catherine dut produire sur la diète à l'instant même où les armes des Turcs et des Suédois , jointes aux promesses de la Prusse, faisaient naître dans tous les coeurs l'espoir d'une liberté prochaine ; la fliiblesae que l'impératrice semblait témoigner par cette démarche, doubla k toua les yeux l'embarras où on la supposait.
(f ) Si Ton devait toi^oiirs raisonner diaprés les événements, il paraîtrait qae la Pologne, en s^aUiant franchement k Catherine et k ses projets, aurait évité le sort cmel qni la frappa pins tard, ou dn moins ({n>lle Teàt retardé longtemps. Mais, en se reportant à l'état en aCEaircs
L'ambassadeur Luchesini, excitant ces passions, prétendit « que la nation polonaise avait un allié » plus sûr et plus naturel dans le roi de Prusse ; » qu'elle était trop éclairée pour tomber dans un » piège si grossier, et oublier tant d'injures; qu'elle » devait repousser avec mépris une alliance honj» teuse, briser un joug odieux, et reconquérir des » droits sacrés. » Le ministre d'Angleterre appuyait ces discours.
Les Polonais regardant Frédéric - Guillaume comme un ange tutélaire, envoyé par le ciel , se prononcèrent avec vigueur, repoussèrent l'alliance, refusèrent le passage aux troupes russes , renvoyèrent celles qui se trouvaient sur leur frontière , et firent enfin casser le conseil de gouvernement et la constitution de 1775.
Cette résolution énergique excita naturellement dans Catherine un ressentiment proportionné an danger dont elle la menait ; mais ayant trop à faire chez elle pour s'occuper alors de ses voisins ; elle dissimula sa vengeance, sans négliger aucim des moyens qui pouvaient la rendre plus terrible.
Le ministère prussien, alors dirigé par Hertzberg, déploya à cette époque une activité et un système remarquables. Une alliance offensive conclue avec les Turcs le Si janvier 1780, et un traité de garantie signé avec la Pologne le 29 mars suivant, en sont des monuments durables. Cet homme élevé à l'école du grand Frédéric voyait bien à quel danger la Prusse serait exposée, si la chute de l'empire ottoman laissait disponibles les forces colossales des deux souverains alliés , alors d'autant plus dangereuses pour elle, que sa rivalité avec l'Autriche était trop récente et trop prononcée pour laisser le moindre doute sur les suites graves qni en résulteraient. En conséquence, il décida Frédéric-Guillaume à rassembler une armée de quatre-vingt mille hommes en Silésie, pour empêcher l'empepereur Joseph de continuer ses hostilités contre la Porte Ottomane, et fiiire ainsi retomber sur Catherine tout le poids de la guerre.
en 1790, on trouvera que cette alliance n*était pas naturelle. En tout cas, si le partage total avait été & prévoir , il eut incontestahlement mieux valu aasoeier la Pologne entière a la grandeur de Catherine, que de la voir morceler et détruire.
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Sar ces entrefaites, Joseph mourut , et son successeur , Léopold, apportant sur le tr6ne des dispositions plus pacifiques que belliqueuses, les démonstrations de la Prusse eurent leur effet. Léopold retira une partie de ses forces de la Servie pour les porter en Bohème. Le cabinet de Vienne, fatigué d'une guerre qui lui coûtait d'immenses sacrifices, et dont le plus beau résultat n'était peut^ire pas même dans ses intérêts, ne demandait pas mieux que de saisir cette occasion, pour isoler sa cause de celle de Catherine. Mais Hertzberg offrait des conditions un peu dores ; il voulait faire cesser définitiTcment tout point de rivalité entre la Prusse et la Pologne, en se faisant céder les places si fort convoitées de Thorn et de Dantzig ; en échange, il proposait de faire rendre la Galicie aux Polonais, en indemnisant rAutriche sur une partie de la Servie : ces prétentions mirent quelque temps des entraves à un arrangement auquel néanmoins Léopold eût été forcé d'accéder, pour éviter une double guerre.
Les préparatifs redoublaient de part et d'autre , et tout annonçait un embrasement général en Europe, lorsqu'un événement auquel personne ne s'at. tendait, changea totalement les âffiiires. Frédéric- Guillaume avait un goût prononcé pour les plaisirs, et un grand éloignement pour les embarras et les fatigues de la guerre ; Bischofiswerder prenait chaque jour plus d'ascendant sur son esprit, et les its de Léopold ne manquaient pas de l'appuyer. Le roi sourdement prévenu contre son vieux ministre, ou contre son système , prit tout à coup la résolution de terminer malgré loi ses démêlés avec l'Autriche, et ordonna impérativement iT Hertzberg de signer des préliminaires opposés à ses vues, et dans les intérêts de la cour de Vienne, bien plus que dans ceux du cabinet de Berlin. Une convention, conclue le 27 juillet 1790 à Reichembach, en Bohême, mit fin à ces démonstrations. L'Autriche promit de rendre toutes ses conquêtes aux Turcs, à l'exception de Choczîm ; mais elle garda la Galicie. Frédéric-Guillaume ne parla plus de Thorn ni de Dantzig ; son armée se retira , et le ministre Hertzberg, abreuvé de dégoûts, donna sa démission, emportant avec lui toutes les grandes idées que Frédéric avait laissées à la Prusse.
D'un autre côté, le roi de Suède, après plusieurs
af&ires navales plus brillantes que décisives, et quelques revers en Finlande , jugea que la lutte l'exposait à plus de périls qu'il n'en pouvait espérer de succès, et fit sa paix particulière avec la Russie^ k Yarela, le 14 août de la même année.
Cependant les Polonais, animés do désir de mettre un terme aux abus qui avaient causé tous leur maux , psocédaient à cette régénération avec un calme inconnu dans leurs diètes depuis plus d'un siècle, et qui prouvait d'autant mieux les sacrifices particuliers qu'ils fiiisaient tous pour atteindre au but louable de sauver leur patrie.
Cette constitution ^ vivement désirée, si impatiemment attendue, parut enfin le t mai 1791. Elle rendit le trûne héréditaire, afin d'éviter les commotions étemelles que le système électif avait occasionnées. La princeue de Saxe et sa descendance mâle furent appelées à la succession, après la mort de Stanislas^Auguste. La puissance royale, rendue plus fixe, se trouva limitée par de sages institutions, et le bonheur de la Pologne semblait assuré.
Pendant que la diète croyait poser les bases de la félicité publique, les Russes, abandonnés par les Autrichiens dans leurs opérations contre les Turcs , n'en avaient pas moins continué la guerre avec vigueur. Le visir Jussuf, moins heureux contre le prince Repnin, qu'il ne l'avait été contre le cordon de Lascy, fut totalement défttt à Matnn : Sawarow emporta Ismaël , après un carnage affreux qui coûta la vie à 30,000 Turcs; Wama allait succomber, et l'armée do grand yisir était en danger d'être coupée.
Ces succès menaçants réveillèrent Frédéric-Guil laume. Ce prince versatile avait trop bien jugé néanmoins la politique de son illustre prédécesseur, pour qu'il ne revint pas, par la force des circonstances, au système de Hertzberg. Il sentit le besoin de se prononcer ; mais, toujours guidé par le même esprit de parade, il se borna à une guerre de plume, que Catherine apprécia à sa juste valeur, et, pendant que les ministres prussiens remettaient des notes dont on s'amusait ; Potemkin , Repnin ci Suwarow , gagnaient des batailles , et menaçaient d'aller à Coustantinoplc.
Cependant le danger devint tellement pressant, que Ff édéric-Guillaume crut enfin devoir rasseni-
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hier ses troupes aux frontières de Russie. La diète Polonaise détermina aussi le secours adonner à ces mêmes musulmans que Sobieski avait Taincus devant Vienne cent ans auparavant. La Suède s'arma de nouvean, et tout annonça qu*un orage, plus violent que le premier, allait bientôt éclater sur la Russie, et bouleverser tout TOrient.
Catherine, qui avait cru pouvoir résister, en 1786, avec Falliance des Âutricliiens, ne jugea pas devoir conjurer seule cette tempête plus alarmante. Les succès de ses armées achetés par des flots de sang, les avaient d'ailleurs presque autant affaiblies que des défaites. Au moment on l'Europe s'y attendait le moins, où ses partisans tremblaient pour elle, la czarine sut prendre un parti décisif; profitant des ouvertures de médiation de l'Angleterre, elle fit remettre des notes très-pacifiques à toutes les cours, et Repnin conclut en effet, à Galatz, des préliminaires avec les Turcs, qui, au moment le
plus critique, furent fort surpris de recouvrer plus qu'ils n'avaient osé demander, et d'en être quittes pour la cession du petit district d'Oczacow, consacrée par le traité définitif de Jassy (janvier 1792). Telle iut la fin d'une guerre dont l'intérêt disparait maintenant à nos yeux par l'importance de celle qui devait bientôt embraser l'Occident, mettre tous les trônes en péril , occuper et agiter les quatre parties du monde.
CHAPITRE II
Conp d*oeil sur les causes et les premiers événements de
la révolation.
Pour présenter le tableau complet de ces scènes extraordinaires, il faudrait un talent que nous sommes loin de posséder.
Notre projet est d'indiquer seulement les catastrophes principales qui signalèrent la chute de l'antique monarchie française, afin que nos lecteurs paissent rattacher les opérations des armées , avec ce qui se passait dans l'intérieur, et de ne pas séparer des faits qui se lient essentiellement par leurs combinaisons comme par leurs résultats.
Des écrivains plus habiles que nous, Ségur,
Lacretelle et Bertrand de MoUeville, ont déjà esquissé de main de maître , les traits principaux de ces événements. Si leurs raisonnements diffèrent quelquefois entre eux, s'ils se sont ressentis de leur situation personnelle et de l'influence de l'esprit du temps , on ne peut se dissimuler , néanmoins , les droits que ces historiens ont acquis à l'estime de la postérité, et le lecteur éclairé saura trouver, entre leurs assertions, le terme moyen convenable, pour asseoir ses jugements.
Avant de procéder à cet examen , il ne sera pas inutile d'indiquer les principes qui nous serviront de guides ; s'ils nous mettent en butte aux critiques de tous les partis , ce sera une preuve qu'ils sont dépouillés d'exagération.
Nous respectons ces doctrines de vraie liberté qui sont si propres à élever le cœur de l'honmie , mais qui ont si souvent égaré sa tête. Nous estimons ces citoyens de toutes les conditions qui , animés par ces brillantes théories , ont voulu faire le bonheur et la gloire de leur pays en les y propageant. Nous sommes même convaincu , que , si un peuple pouvait s'isoler des autres, l'application de ces dogmes deviendrait pour lui un besoin préférable au repos et à la prospérité intérieure. Mais nous pensons aussi que, dans le labyrinthe politique où l'Europe semblejetée depuis le règne de Charles- Quint, un État doit conserver toute sa force, non-seulement pour faire face aux ennemis extérieurs, mais encore pour ne pas les exciter, par des discordes intestines, à intervenir dans des intérêts qui devraient leur être étrangers. Une administration vigoureuse dans ses formes, limitée par un très-petit nombre de principes fondamentaux, mais composée d'hommes généreux et libéraux , parait donc la seule qui garantisse Tordre au dedans , la considération et la force au dehors, l'indépendance envers et contre tons. Une telle administration loin d'être incompatible avec les maximes de liberté civile et d*égalité en droits politiques , seules théories de gouvernement que la raison doive admettre, pourrait être regardée comme la meilleure garantie de ces droits précieux.
Si les discussion à la tribune contribuent au perfectionnement de l'administration publique, quand les législateurs sont animés d'un grand dévouement I national , elles semblent d'autant plus nuisibles et
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dangereasea lorsqa'ilfl sont dominés par un esprit de caste on de parti. Il ne faut point ooblier que , si les débats des parlements anglais ont contribué h la gloire de la Grande-Bretagne» les diètes polonaises ont perdu la patrie des Jagellons, des Sobieski , comme le sénat de Cartbage perdit Annibal. Il est sans doute difficile d'éviter tous lesécueils dans les grands cbocs d'opinions et d'intérêts qui enfantent les réyolutions; cependant il est des règles générales qu'on ne peut méconnaître : ces discussions seront toujours moins susceptibles d'eialtation et de danger , en les confiant à deux chambres subordonnées à l'initiatiTe du gouvernement et restreintes à des intérêts de législation intérieure ; car, si les questions d'État sont rarement traitées avec profondeur, dans le calme du cabinet, par quelques conseillers choisis sur l'élite de toute une nation , par des hommes qui tiennent tous les fils de l'administration générale , comment pense-t^on les faire traiter par acclamation, dans une seule assemblée de â ou 600 personnes, dont la plus petite partie , bien que consacrée à l'étude des lois, est encore étrangère aux combinaisons des grands intérêts publics?
On ne nous accusera pas, pour professer do semblables opinions, d'être partisan du despotisme ; nous avons donné des preuves du contraire ; il ne fiint pas penser non plus que nous rejetions tout gouvernement représentatif; cette forme peut garantir une monarchie des désordres d'une cour vicieuse , comme celle du régent et de la fin de Louis XV. Mais il convient que ces grands corps délibérants ne soient pas trop fréquemment assemblés ; qu'ils se persuadent que les législateurs doivent éclairer la marche du gouvernement et non gouverner par eux-mêmes ; qu'ils doivent aveilir sans jamais renverser. Enfin il importe de bien se pénétrer de cette vérité, qu'une administration médiocre est préférable à une révolution, ou même à une administration orageuse.
Nous avons dît que le premier besoin d'un gouvernement est d'être vigoureux par la nature de ses institutions: mais pour être réellement fort, il ne suffit pas toujours de s'être approprié un grand pouvoir et de compter un grand nombre de baïonnettes; il semble qu'un gouvernement a d'autant plus de force qu'il obtient plus d'empire sur les
volontés des citoyens; car sa puissance se compose des forces individuelles , et celles-ci résident dans la volonté de l'homme plutôt que dans ses bras.
Toute la science du pouvoir consiste donc à disposer, le plus possible, des volontés des gouvernés. Or, comme c'est l'opinion de Thomme qui détermine sa volonté , c'est à bien connaître celle des citoyens, qu'un gouvernement habile et sage doit appliquer sa principale étude. Sans croire que l'opinion soit l'unique souveraine du monde, il faudrait toutefois méconnaître les premiers éléments d'administration, pour ne pas convenir qu'elle ajoute un poids inouï à la puissance que les dépositaires de la force publique tiennent entre leurs mains. Qui sait créer l'opinion, la diriger, ou seulement la comprendre, possède donc, selon nous, les principes les plus nécessaires du grand art de régner.
Les princes éclairés du flambeau de la philosophie sentent la nécessité de marcher avec leur siècle, et lorsqu'ils voient le fleuve de l'opinion prêt à déborder, ils n'ont pas l'aveugle témérité de Tar. rêter dans son cours : ils lui préparent, ils lui creusent an contraire des canaux , où son onde divisée s'épanche et circule doucement, emportant avec elle et répandant de toutes parts ses principes vivifiants qui font éclore les germes les plus précieux, et fertilisent les plus arides plages.
Jamais monarque ne fut, sous ce rapport, dans une position plus heureuse et plus difficile à la fois que Louis XVI ; aucun ne professa des principes plus philanthropiques et ne fut plus malheareusement victime de son propre ouvrage. S'il mérita le titre de restaurateur et de bienfaiteur de la monarchie, on est fondé h croire d'un autre côté qu'il se laissa trop souvent entraîner par de perfides conseils. Bien des hommes d'État ont pensé que si ce prince eût suivi franchement le voeu de l'opinion publique, assez prononcé pour qu'il ne pût s'y méprendre ; et s'il eût marché sans détour, dans le sens des intérêts de la nation, en sacrifiant ceux de caste , une ordonnance conforme à l'esprit du temps et au besoin des peuples , eût suffi pour empêcher l'explosion révolutionnaire qui bouleversa la France, et mit en feu l'Europe entière.
Mais il était dans la destinée du roi martyr de
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pronTer aa monde, que le désir da bien est insnflisant sur le trâne, qoand il n*est point accompagné de cette perspicacité d^esprit et de cette force d'àme, nécessaires poor Fopérer : an moindre obstacle on vit ce faible monarque s*arrèter on rétrograder; et, faute de prendre, ponr point d^appui, la masse de la nation , source de toute force et de tonte puissance, il ne sut triompher ni de Topposition intéressée des parlements, ni du coupable égoïsme du clergé, ni des prétentions surannées de la noblesse.
Cependant, si Ton peut fiiire quelques reproches à ce prince, on ne peut méconnaître-, jusque dans ses fautes, la magnanimité qui le caractérise : s'il aima son peuple et consentit à lui donner des institutions nouTelles, dut -il paraître étrange que son amour pour le bien et la justice lui ait fait prendre'à cœur les intérêts de cette classe nom* brease qui servait la monarchie depuis sa fondation ? L*histoire impartiale ne doit pas oublier que Louis XYI, traité par les exagérés de Goblenti comme un roi jacobin, fat assassiné par les démagogues poar avoir conspiré contre le peuple ; ces deux jugements, portés par les partis extrêmes, seront le témoignage le plus évident de sa modération et de Tenvie qu*il eut de concilier les intérêts de toutes les classes de la nation.
Cest donc aux meneurs exagérés de ces deux partis qu*il faut imputer les maux de la révolution. Noos gémissons, avec tous les amis de la France et de rhumanité, sur les déplorables excès qui ont ensanglanté ce pays. Nous ne pouvons nous défendre d'un sentiment d'indignation en songeant à ces insensés, dont les discours furibonds, partis du haut de la tribune nationale, ont soulevé tant de passions au dedans et tant de résistances au dehors. Qui pourrait se rappeler sans horreur, ces jours de deuil et d'épouvante, où les plus fidèles défenseurs des principes, confondus dans la même proscription avec leurs ennemis, se virent livrés ensemble à la hache révolutionnaire? Si les Français, portant aujourd'hui leurs regards au dehors de leurs frontières et par delà l'Océan , peuvent éprouver d*amers regrets, ils doivent aussi trouver quelque consolation à voir consacrer ces mêmes principes ponr la conquête desqueb ils ont fait tant de sacrifices; et quel que soit le parti auquel ils aient
Ton 1.
appartenu, les hommes de bonne foi conviendront que ces désastres étaient du moins inutiles , puisqu'on aurait pu obtenir, dès le mois d'août 1789, tout ce qui a été consacré par la charte de* 1815. Partant de ces bases, nous pensons que si les Français se fussent contentés du gouvernement des Vergennes, des Turgot et des Necker , sauf la concession de principes généraux, le tiers état eût reconquis ses droits ; les nobles, abandonnant quelques privilèges, eussent conservé leurs fortunes, de beaux noms et l'influence naturelle qu'ils assurent dans les affaires. Alors la France , délivrée du démon des discordes, eût sauvé ses belles colonies, sa marine et son commerce : elle eût maintenu ses heureuses alliances avec l'Espagne, ses traités avec la Russie, l'Autriche et l'Amérique ; ramené la Hollande à ses intérêts naturels , et délivré l'Inde. Enfin recueillant tout le fruit de la guerre d'Amérique , elle eût rejeté l'Angleterre au rang dont elle n'aurait jamais dû sortir. La gloire des armées françaises a couvert un moment les ruines de la révolution ; nuis, malgré les occasions qu'elle donna à Gamot et à quelques républicains de déployer une grande énergie, à Bonaparte et è Moreau de développer leurs talents , on ne doit point disconvenir que ses suites, sous le rapport de la politique extérieure, seront un sujet éternel de regret pour l'Europe entière. On paya chèrement la fatale expérience de cette vérité, que les phrases et les formes ne constituent pas les libertés et les franchises d'un empire ; car la France , libre sous Louis XYI , fut couverte, au nom des droits de l'homme, d'une nuée de tyrans odieux; et, même aux plus beanx jours de l'assemblée constituante , on ne fut guère plus libre que sous le ministère de Turgot , puit» que U dêspoHstne de parii avaU succédé à celui de caste» Enfin, à part quelques principes consacrés, tels que l'abolition des privilèges du 4 août 1789, l'égalité d'impôts, le droit pour les Français qui servent bien leur patrie d'arrrrer aux emplois civils et militaires, tout ce qui arriva pendant la révolution fut abusif, et ne répondit point à l'attente qu'on s'en était formée. L'assemblée adopta de bonnes lois partielles , mais ses travaux consti* tntionnels, portant l'empreinte d'une démocratie outrée, préparèrent les événements désastreux qui suivirent. Les prétentions de la noblesse oligar-
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diique , les abus de loute espèce qui s étaient introduits, pouvaient être des motifs de réforme; mais, pour restaurer le royaume, il fallait bien se garder d'y introduire Tanarchie.
Si ce point de vue, fruit d'une cruelle expérience des Hommes et des choses, n'est pas du goût de chaque lecteur, nous aimons à nous persuader qu'il aura l'assentiment de ceux qui ont profondément réfléchi sur les institutions des peuples. Peut-être se sera-t-on trompé quelquefois sur l'application de ces principes ; s'il en était ainsi , on trouverait ces erreurs pardonnables en songeant combi^i il est rare, malgré une impartialité absolue, de voir toujours juste sur des événements contemporains.
Une dernière réflexion achèvera cette profession de foi , elle est relative aux armées françaises : si le tribunal impassible de la postérité a déjà voué à l'opprobre les barbares qui noyèrent le berceau de la république dans des flots de sang, s'il est même dii&cile qu'il s'arme d'indulgence pour les excès de quelques hommes distingués d'ailleurs par leurs talents, il approuvera d'autant mieux le tribut d'éloges que nous nous sommes fait un devoir de payer aux braves qui , sans s'arrêtera la forme de gouvernement sous laquelle gémissait leur pays, se sont dévoués noblement à sa défense; à ceux qui ont eu le courage de servir les comités et la convention pour sauver l'honneur et l'indépendance nationale. Quoique l'auteur de ces lignes ne soit point Français, il ne se rappellera jamais sans émotion , le généreux enthousiasme dont les soldats de cette époque furent animés à la voix de la patrie; ce sentiment commande le respect de tous les siècles.
Afin de remplir, aussi bien que possible, le cadre étroit de cet aperçu, on ne recherchera point les causes de la révolution au delà du 18* siècle; il suffira d'indiquer celles qui agirent immédiatement sur son explosion.
Le cardinal de Richelieu avait porté le dernier coup à Tanarchre féodale; Louis XIV poussant les choses plus loin, renversa les assemblées nationales , et concentra dans la royauté tout ce que le prestige de la magnificence, l'amour de la gloire et la force de l'autorité, pouvaient avoir d'empire sur les Français. Sous ses successeurs, la dignité royale fut d'abord décréditée, puis sourdement minée par l'opposition permanente des grandes magistratures.
L'antique constitution de la monarchie n'existait plus; on ne trouvait, à sa place, que des ordonnance» tombées en désuétude, un besoin vague de changement et un défaut complet d'harmonie entre les différents ordres de l'Élat, ou entre les différentes classes de la société. •
Les écrits du 18* siècle répandirent de grandes lumières et des vérités bien séduisantes, mais d'autant plus dangereuses, lorsqu'elles sont semées sur un sol volcanique.
La noblesse , ayant successivement perdu une partie de sesilroits envers la couronne, voulut conserver ses privilèges sur la bourgeoisie. Un tiers état, enrichi par l'industrie et par le commerce , éclairé par les écrits contemporains, demanda, de son c6té, à prendre part aux honneurs et aux bénéfices de l'Etat dont il supportait toutes les chargen: bien différent de la multitude du 18* siècle, il ne pouvait être mené comme elle.
La religion, fondée sur un rite suranné et décrédite, au lieu de reposer sur les beaux préceptes de la morale chrétienne, fut bientôt attaquée ouvertement, et ne put l'être en vain, quand ses ministres donnaient l'exemple du scandale public.
Le choc de tant de passions ne manque pas de produire un esprit universel de fronde, un mépris presque général pour l'ordre de choses existant. Les parlements mettent toute leur gloire à lutter sans cesse contre la cour, la petite noblesse veut rivaliser avec la grande , la robe avec Tépée , la bourgeoisie avec tous ceux dont les vices autorisent ses plaintes et dont les ridicules sont devenus l'objet de ses risées. La révolution semble dès lors inévitable.
Un roi soldat , un monarque en même temps fort, énergique et magnanime, ou de nouvelles institutions adaptées à l'esprit du temps, semblaient les seuls remèdes à opposer à cette crise et les seuls moyens d'éviter une explosion. Louis était le véritable père de son peuple, mais le prince le moins fait pour le tirer de l'abime. On pouvait donc aisément prévoir que la France, agitée par des intérêts si divers, ne manquerait pas d'éclater , dès que la moindre occasion s'en présenterait ; elle ne se fit pas attendre longtemps ; le désordre des fi* nances et le déficit de quelques millions vinrent bouleverser l'univers.
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Depuis les guerres ruineuses de Louis XIV, les finances se trouvaient dérangées. Le système de Law leuravait porté le dernier coup ; celui de V abbé Terray avait ébranlé le crédit public sans faire le bien qu^on s*en était promis. La moitié des revenus de rÉtat était absorbée par Tintérèt de la dette, tandis que lapplication d'une somme pareille à la marine, eût suiEt pour la recréer et chasser les Anglais des deux Indes. On préféra par économie n*avoir ni vaisseaux , ni soldats , ni considération, afin de payer, plus exactement, deux cent cinquante millions aux créanciers de TEtat. La guerre d'Amérique, la plus heureuse que la France ait soutenue , occasionna un déficit d'un milliard ; et des laxes déjà très-nombreuses, mais mal réparties, ne laissaient aucune espérance de le remplir^ à moins de donner de nouvelles bases à la répartition des impôts directs : la plupart des terres, c'est-à-dire celles de la noblesse et du clergé, étaient injustement exemptes, et il s'agissait de les. faire contribuer également.
Turgot le tenta avant la guerre ; les parlements et le clergé s'y opposèrent, moins sans doute par intérêt pécuniaire-, que pour conserver des prérogatives consacrées par d'antiques préjugés : c'était l'orgueil de caste aux prises avec l'intérêt national, et de tons les obstacles que peut éprouver une réforme, le plus difficile à vaincre.
Le vertueux ministre se retira et fut d'abord remplacé par Glugny, ensuite par Necker. Ce dernier, dont la destinée fiit si extraordinaire, était doué d'un esprit supérieur ; on lui doit de justes hommages comme administrateur libéral et philanthrope, mais comme ministre de Louis et chargé de veiller aux destinées d'une brillante monarchie, il encourut le reproche d'imprudence.
Dans un siècle où l'esprit de fronde envers l'antorité était une vertu publique , quels qu'en fussent d'ailleurs le motif et la forme, il fallait beaucoup de génie et de force pour tenir d'une main sûre les rênes de l'Etat : et sans doute qu'alors un Richelieu eût mieux valu qu'un philosophe genevois, pour arracher à tous les partis les concessions nécessaires, et sauver l'immense édifice social confié à ses soins.
Le système de Necker était de commander à Topinion générale, par la publicité des opérations,
et l'on ne peut pas plus nier les avantages de cette méthode que méconnaître ses dangers dans des temps de troubles. Son compte rendu appela pour ainsi dire la discussion publique sur les intérêts les plus élevés de l'administration ; mais si , en le publiant, il perdit la confiance de la cour, si elle l'accusa de vouloir se populariser par ambition et aux dépens de l'autorité royale, sa retraite n'en fut pas moins un mal.
Necker obligé de quitter le ministère des finances, fut remplacé par M. de Gilonne ,. qui administra ce département jusqu'en 1787 ,. M. de Vergennes étant toujours chargé des relation extérieures.
La réunion de ces deux hommes comblait assurer une navigation paisible au vaisseau de l'Etat. Le premier d'un esprit vif, pénétrant, d'ime éloquence peu commune , était , il est vrai , souvent entraîné par une imagination trop ardente ; mais Vautre, sans être un génie extraordinaire, avait des vues politi* ques sages, une gravité imperturbable et une grande habitude des négociations. Ce dernier mourut malheureusement au mois de février 17ft7, et fut remplacé par le comte de MontnM>rin.
Dès lors le contr^eur des finances resta' seul en butte aux menées d'une foule d'ambitieux, qui trouvaient dans la position générale des esprit et des affiiires, de puissants auxiliaires pour le renverser. Il n'avait point le genre de talent convenable pour lutter contre la masse d'obstacles qui lui étaient opposés ; et les vices de son administration mirent le comble à son malheur en ouvrant un vaste champ aux accusations de ses ennemis. Ils lui reprochèrent la dilapidation des deniers, que Necker prétendaijt avoir laissés dans l'état le plus prospère.
Cependant l'esprit de fronde augmente chaque jour; l'opinion publique s'exalte de plus en plus; les désordres de l'administration vont toujours croissant. Le roi effrayé par l'impossibilité d'opérer le bien aumilieu de tantd'oppositions, désire plaire à tons, et ménager tous les intérêts. 11 recommande sans cesse à ses ministres des réformes , plus (Vemprunls, plus de nouveausf impôts , plus de résistance des parlements. Vues assez difficiles à concilier avec la situation de l'État, et qui font plus d'honneur à la philanthropie du monarque qu'à sa sagacité.
La difficulté de découvrir un moytn de se lircr
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d^embarras, ne dispensait pas de Tobllgation de le chercher. M. de Calonne crat TaToIr tronré dans une assemblée de notables, qu'il espérait entraîner par Tamonr da bien public, on dominer par son ascendant , de manière à faire cesser la résistance que les cours de mag;i8trature opposaient depuis longtemps à Tenregistrement de tous les édits.
Son plan reposait sur la répartition égale de Fimp^t, sur rétablissement d*états proTÎnciaux dans tout le royaume , et Tabolition de plusieurs droits vexatoires dont on se plaignait arec raison.
On ne peut , qu*applaudjr aux principes développés dans le mémoire intéressant, que ce ministre soumit an roi ; mais , en réfléchissant à Tétat réel de Tesprit public, on doit aTouer qu*il reposait sur de belles chimères.
Par un calcul ou un désintéressement difficile à concevoir, M. de Galonné avait provoqué loi-mème rinfluenoe de ses plus ardents détracteurs dans rassemblée des notables, et particulièrement celle de Tarchevéque de Toulouse , intrigant sans morale comme sans moyens , qui aspirût à le remplacer. Enfin cette assemblée, regardée comme la dernière arche de salut, fut installée ; M. de Galonné fit, avec le talent oratoire qui le distinguait, un tableau séduisant de la situation prospère où se trouvait la France depuis rheurense issue delà dernière guerre. Ce tableau, quoique fidèle, était malheureusement terminé par un aveu pénible de Fembarras des finances et d'un déficit de 1400 millions, qu'il fallait couvrir par une augmentation de charges annuelles de 127 millions. En vain le ministre propose des moyens d'y subvenir et fait ressortir la faiblesse du sacrifice imposé è la France, en comparaison des heureuses destinées qui l'attendent. On oublie tout ce que ce souvenir avait de glorieux, pour se rappeler que six ans auparavant , Necker promettait un excédant annuel de dix millions. On ne peut concevoir qu'outre les revenus ordinaires du fisc, on ait dévoré dans ce court es^ pace de temps, et en pleine paix, des sommes si exorbitantes ; et Ton observe d'ailleurs que le nouveau projet repose sur la suppression des privilèges pécuniaires auxquels on attache tant de prix.
Les détracteurs de H. de Calonne ne manquent pas de tirer parti de la contradiction apparente qui existe entre les assertions du contrôleur et le 1
compte rendu de son prédécesseur , et croyant y trouver la preuve d'énormes déprédations , ils l'accusent hautement. Ce fonctionnaire devient en un instant l'objet de l'animâdversion générale; perdu dans l'esprit des grands et da clergé, accusé par le tiers état d'avoir augmenté leç charges et détourné les deniers publics pour fournir à tous les débordements des courtisans , il est forcé de quitter le ministère et de se retirer chez l'étranger, où son activité et ses intrigues ne tardent pas à fiùre un mal irréparable à la France et à la famille qu'il voulait sauver.
Peut-être trop de facilité dans les payements faits à la cour et aux pensionnaires de la liste cÎTÎle , donna-t-elle prise aux inculpations dont il fiit la victime : toutefois il semble plus juste de croire que les calculs de Necker étaient inexacts. Le déficit provenait en majeure partie des effi>rts pour la guerre d'Amérique, Necker ne l'avait pas comblé; et si M. de Galonné y ajouta quelques millions, ce* n'était pas une raison de lui imputer tout le mal.
Les notables satisfaits de la retraite du ministre, cédant néanmoins à la nécessité de ne pas détruire les espérances que leur réunion arait fait naître , ou inspirés par un reste de patriotisme qui leur commandait de porter remède aux maux de l'État , adoptèrent en grande partie les projets de l'homme qu'ils venaient de sacrifier.
Les corvées furent abolies, la gabelle jugée , la libre circulation intérieure et la liberté du commerce des grains consacrées , la subvention territoriale établie; mais les parlements qui ont joué un rôle si contradictoire sous ces deux demien règnes, sans cesser pour cela de prouver leurs orgueilleuses prétentions, luttèrent encore cette fois contre le bien public pour soutenir les prérogatives des corps privilégiés.
Sur ces entrefaites , l'archevêque de Toulouse , plus connu dès lors sous le titre d'archevêque de Sens, on cardinal dcLoménie, arait atteint son but : investi d'un pouvoir immense et nommé principal ministre , il semblait que sa dictature pût seule sauver la monarchie, et elle en accéléra la perte. Ce ministre d'an caractère au fond pusillanime , n'avait d'énergie que par emportement.
La résistance des parlements ne lui déplut point ,
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Untqa^elle porta sur les projets de Galonné, poisqa*eUe jastifiait ses intrigaes contre' loi : mais lorsque cette résistance se prolongea et heurta tontes les mesures de Fadministration , le cardinal imagina de mettre les parlements en yacances , et de substituer au consentement de ces magistrats frondeurs , celui d'une cour plénière. Cétait une assemblée de députés de chaque ordre, calquée , disait^on, sur les plus anciennes institutions de la monarchie ; mais toutes les magistratures voyant dans cette innoration une menace sérieuse contre leurs prérogatiTes, excitèrent un mécontentement universel. La Bretagne se constitua en révolte ouverte ; la noblesse se mit à la tète des opposants , et par une bizarrerie qui caractérise au reste toute la marche de cette révolution , les bourgeois de Rennes et de Nantes furent les plus ardents défenseurs des corps privilégiés , tant Tesprit de résistance à la cour, quel qu'en fût le motif, semblait une preuve de patriotisme ou d'attachement à la liberté !
Trop faible pour vaincre la résistance qu'il éprouvait, et trop inhabile pour la détourner , le nouveau ministre après avoir employé tour à tour une violence outrée , mais partielle , et une faiblesse qui n'était rien moins que de la modération, dut renoncer à son projet de cour plénière. Cependant l'État dépérissait et le mal augmentait de jour en jour sans que personne y trouvAt même un palliatif. Le cardinal acheva de perdre toute considération par la faiblesse qu'il montra lors de l'invasion des Prussiens en Hollande, et en précipitant , par cet oubli de la politique nationale , la république des Provinces-Unis sous l'influence anglaise. Cette ineptie qui fit perdre d'un seul trait tout le fruit de la paix de 1788 , dut paraître d'autant plus extraordinaire aux hommes d'Etat de tous les pays, que l'alliance de la cour de Vienne et la bonne intelligence avec la Russie eussent aisément donné les moyens de s'opposer à cette invasion. On lui reprocha également de n'avoir point su mettre à profit l'occasion qui lui fut offerte par Tippo-Saib pour chasser les Anglais de l'Inde.
Dans la latte qui s'était établie entre les parlements et le ministère , les premiers avaient prononcé le mot d'états généraux. En vain leur observe-t-on que cette assemblée nationale , qui
n'a pas été réunie depuis 161 4, et l'a été sans succès, restreindra probablement la puissance parlementaire. Quelques conseillers imaginèrent au contraire que les états ne restant pas en permanence, remplaceraient l'autorité précaire et toujours contestée des parlements, par un pouvoir plus fixe , plus constitutionnel et indépendant de la couronne ; cette démarche d'une ambitieuse corporation fut le vrai signal de la révolution.
Le cardinal saisi d'effroi , à l'approche de l'orage qu'il avait lui-même amoncelé sur sa tète , après avoir, en moins d'un an, gaspillé les ressources de l'État , abusé de son pouvoir , ébranlé toutes les bases du gouvernement, donna, le U août 1788, sa démission de premier ministre , recommandant au roi M. Necker, comme le seul homme qui pût le remplacer, et que l'opinion publique désignait. La retraite de l'archevêque fiit signalée par l'explosion d'une joie immodérée, qui dégénéra bientôt en sédition ; on brûla son effigie sur la place Dauphine; le guet voulant s'y opposer fut désarmé. Ce désordre dura trois jours , et l'attroupement ne fut dissipé que par Varritée des gardes françaises et suisses.
Le roi , à la demande du parlement , et sur les instances de son ministre , venait de promettre les états généraux. M. de Necker n'était pas homme è le détoarner de cette mesure , malgré ce qu'on pouvait en redouter. Il était évident que la réunion d'une telle assemblée, an moment oùreffervescence la plus violente agitait toutes les têtes, devait avoir des suites dangereuses : car on n'ignorait pas que les cahiers des provinces ne demandassent des réformes dont il était même impossible de mesurer l'étendue. Assembler les états, et ne pas accorder toutes ces réformes , c'était augmenter le nul et doubler le danger; et ce résultat semblait pourant le seul qu'on pût se promettre de cette grande mesure. Si, au contraire, on était résolu à faire toutes les concession réclamées, alors il semblait plus naturel qu'elles émanassent du trône, sans secousse, sans trouble. Le roi eût acquis des titres plos sacrés à l'amonr de son peuple, et le gouvernement n'eût pas été renversé. Les parlements, dira-t-on, et les ordres de la noblesse et du clergé n'eussent pas consenti à se dépouiller de leurs privilèges : la cour et le parti aristocratique n'auraient jamais
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donné leur assentiment à de nooTelles institalions qui eussent limité leurs droits. Hais h qnoi bon réunir alors une assemblée où ces deux ordres de- Taient avoir la majorité ? n*était-ce pas un motif de plus pour éviter de faire naître des débats, qui devenaient seuls un principe de bouleversement ? Ne paraissait-il pas plus convenable de procéder successivement et avec mesure aux améliorations eiigées par les circonstances, en se servant de toute la force qu'avait alors Tautorité royale?
Necker envisagea cette réunion sons un autre aspect ; elle alliait selon lui les intérêts du royaume à son système et à ses vues particulières. Les bommes qui tiennent le timon de TÉtat , ne sont que trop enclins à voir le bien général dans les actions qu*ib se créent , et à prendre pour Tintérèt public ce qui n*est que le leur , ou un moyen d'arriver à leurs fins. Le ministre , pensant que les états généraux substitués à Finfluence des parlements apporteraient moins de résistance aux projets du gouvernement, voyait en eux un levier puissant pour ébranler l'autorité de ces intraitables magistrats. Il jugeait peut-être aussi qu'une telle assemblée nationale serait un instrument vigoureux entre les mains d'un ministre fort de sa popularité. Et, pour être vrai , il faut convenir que le gouvernement se trouvait dans un extrême embarras. Placé entre la nécessité de faire des réformes commandées autant par l'opinion générale que par les besoins de l'Etat, et entre l'impossibilité de faire agréer ces innovations aux corps privilégiés , il ne loi restait que deux moyens , ou d'en appeler à la masse de la nation, ou de faire le bien par des coups d'autorité. Ces deux remèdes, également violents, offiraient des dangers manifestes. Convoquer les députés de la nation , c'était mettre aux prises des partis exaltés , et provoquer le cboc des privilèges contre les bommes décidés à les renverser : frapper des coups d'autorité , c'était s'aliéner les esprits des opposants sans gagner celui du tiers état; mais ce dernier moyen, tout insuffisant qu'il parût , aurait du moins opéré une partie du bien désiré en évitant de mettre les factions aux mains, et d'allumer les premières étincelles d'une guerre civile.
On ne doit pas supposer que Necker n'eût prévu aucune de ces conséquences, mais que, séduit par
les avantages apparents de cette réunion, il comptait diriger les états à son gré. On lui a prêté aussi le projet d'introduire la constitution anglaise en France : en donnant au ministère toute la force qu'avait celui d'Angleterre, il espérait, disait-on , s'emparer du principal rôle et gouverner la nation par l'influence qu'il acquerrait sur les députés.
Le mal n'eût pas été grand, sans doute, puisqu'après vingt- cinq ans d'expérience, on n'a pas beaucoup dévié de ces principes dans la cbarte donnée par Louis XVIIl à la France; mais à cette malbeureuse époque de 1789, des nobles orgueilleux regardaient comme une usurpation, ce que l'immense majorité de la nation considérait comme l'exercice de ses droits.
Quoi qu'il en soit, la mesure du doublement des
députés du tiers que le ministre fit adopter, dénote assez de quels moyens il voulait se servir pour arriver à ses fins : c'était le premier pas vers l'établissement d'une cbambre des communes.
Une ambition plus nuisible, celle du duc d'Orléans, fut signalée dans le même temps : refusant de prendre part aux actes des princes et des pairs, épousant les intérêts du tiers état , répandant des largesses au bas peuple, annonçant par ses instructions aux bailliages des vues opposées k celles de la cour, il prouva qu'il ne lui pardonnerait jamais son exil en Angleterre , et que toutes les voies lui étaient égales pour sortir de la nullité politique à laquelle il semblait condamné, autant par son caractère que par sa condition.
Cependant l'effervescence augmentant de plus en plus , le parlement crut devoir prendre un arrêté sur la situation intérieure du royaume , afin de consacrer toutes les réformes qu'on avait droit d'attendre.
Pour rendre cet acte plus complet, les pairs déclarèrent qu*ils consentaient à la répartition égale de l'impôt (décembre 1788) ; mais ces concessions tardives devenaient insuffisantes, car les états généraux déjà convoqués pour le 1** mai 1789, étaient chargés d'en solliciter de beaucoup plus importantes.
Quelques jours avant leur réunion, plusieurs de ces hommes sans aveu, dont les rues de Paris fourmillaient depuis quelque temps , ameutent la populace des faubourgs contre le fabricant Réveillon.
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sous prétexte qu'il YOulait dimînaer la paye des ouvriers. Sa maison est pillée, son efllîgie brdlée , et des désordres affirenz se commettent pendant deax jours; les gardes françaises accourues un peu tard sont forcées d'en Tenir à un combat , dans lequel une centaine d'hommes mordent la poussière. Cet événement , dont on a jusqn*a ce jottr ignoré les instigateurs, sembla un coup d'essai pour de plus vastes desseins.
Enfin l'ouverture des états , attendue avec tant d*impatience, se fit le H mai 1789.
On ne tarda pas à se convaincre que c'étaient denx partis en présence et prêts à en venir aux mains, bien plus qu'une assemblée de législateurs chargés de procéder avec modération et justice au perfectionnement de l'édifice social.
La grande question à résoudre, après le doublement de la représentation du tiers, était celle des votes par ordre. Dans les anciennes assemblées chacun d'eux avait toujours voté séparément ; mais ce mode parut injuste aux représentants des communes, qui trouvant leur influence trop restreinte, et cédant d^aHIeurs à l'opinion du jour, croyaient voir une injure dans tout ce qui pouvait établir une démarcation entre eux et la noblesse. Les pairs, quoique disposés à tonteales concessions pécuniaires, se prononcèrent pour le maintien des anciens usages qui constituaient la prérogative la plus importante des ordres supérieurs du royaume. La lutte fut donc bientôt engagée.
Les députés du tiers, assemblés à l'eifetde vérifier leurs pouvoirs , invitèrent la noblesse et le clergé à se réunir à eux. Après plusieurs jours de débats et la scission de quelques membres de ces deux derniers ordres , la proposition étant rejetée , la chambre des députés du tiers se constitua en assemblée nationale , le 17 juin, sur la proposition de Sieyes.
Le gant une fois jeté, il n'y avait pas k balancer ; il fiillaît on consentir à la réunion demandée, ou traiter ces nouveaux législateurs comme des séditieux, en les renvoyant dans leurs provinces. Le choix semblait embarrassant dans l'état d'exaltation où les esprits étaient déjà parvenus, chaque parti extrême pouvait causer un bouleversement. Mais il est des cas où il faut tout risquer pour tout sauver. Le roi, indécis entre le système de son minis-
tre et les conseils de la reine et des princes , prit un de ces demi-moyens qui tenaient à l'irrésolution de son caractère, et qui ont si puissamment contribué à sa perte.
La salle des députés avait été fermée sous prétexte des préparatifs nécessaires pour une séance royale. Cette mesure exécutée sans avertissement préalable , accéléra l'explosion. Les députés se rendant à leur poste, le 20 juin y en trouvent les issues gardées et se rassemblent au jeu de paume ; là dans l'exaltation de leur mécontentement, ils jurent de ne point se séparer sans avoir rempli la mission qu'ils ont reçue, et donné à la France les bases d'une constitution ; serment célèbre, qui développa avec pins d'intensité le feu de la révolution, légitimant d'avance ce qui allait résulter de cette première démarche.
Necler ne dissimulait point qu'en assemblant les états généraux, il n'eût en vue de grandes réformes dans la constitution : tous les députés ar-> rivaient à Paris avec la ferme conviction qu'ils seraient appelés à régénérer la France, et leur enthousiasme s'en trouvait d'autant plus exalté. Mais le ministre, jaloux de se réserver l'honneur de ces améliorations, fut le premier à blâmer le rôle que venait de s'attribuer la chambre du tiers , et proposa en effet au roi de tenir un lit de justice dans lequel il espérait soumettre ses idées à la nation. Il fut déçu dans ce projet : la reine, les princes et les grands parvinrent à faire tourner cette mesure contre celui qui l'avait proposée, et déterminèrent le roi à improuver l'acte illégal paf lequel les députés s'étaient constitués en assemblée nationale. En effet , après avoir présenté aux états la concession de 85 articles importants qui étaient le résultat du dépouillement des cahiers des trois ordres , le roi déclare nuls les arrêts du tiers et ordonne la séparation de l'assemblée. Ces concessions, qui à la dernière réunion des notables eussent comblé tous les vœux , paraissent alors intempestives et insuffisantes. Necker n'assistant pas à cette séance, les députés s'indignent en songeant que cette démarche violente était improuvée par le ministre même et n'était que le résultat de l'intrigue des nobles qui entouraient Louis.
L'indignation est portée au comble quand le grand maître des cérémonies vient signifier aux
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députés Tordre do se retirer. Mirabeau se levant , loi répond avec énerve : t Vous n avez ancnne mis- » sion qui vous autorise à nous donner des ordres; A nous saurons remplir celle que nous avons reçue » du peuple, et ne sortirons d*ici que parla puis- » sauce des baïonnettes. nSîeyes et Camus appuyant leur collègue , les députés restent en permanence.
La cour éperdue, passa subitement d'un extrême à Tantre, et ne se sentit pas les forces nécessaires pour frapper un coup d'éclat. Le seul moyen qui se fût peut-être présenté pour sauver la France , eût été de sonder» d'un coup d'œil vaste, toute la profondeur de Fabime , de rédiger une cbarte en peu d'articles où les principes de la recomposition da gouvernement eussent été ébauchés , et de dis* soudre sur-le-champ les états généraux en faisant partir les députés , et provoquant en même temps rélection d'une assemblée législative , qui pût s'occuper de lois organiques, sans toucher aux bases constitutionnelles fixées par cette charte.
Biais, pour frapper un tel coTip, il eût fallu déclarer l'égalité de l'impôt, proclamer celle des droits politiques, confier la législation à deux chambres, et l'administration à un ministère responsable; principes qui trouvaient une opposition irrésistible dans la plupart des grands. Peut-être même l'effervescence était-elle déjà montée au point, que ces institutions eussent à peine suffi pour satisfaire les novateurs, et que les esprits, loin de se calmer, auraient oublié le bienfiiit d'upe telle mesure pour ne s'occuper que de l'injure produite par la dissolution de l'assemblée. Cependant c'était le seul moyen de ne pas compromettre la dignité royale et de ne pas la mettre aux prises avec des fiictions, tout en faisant les concessions exigées par l'esprit du siècle. Ces mesures générales auraient pu être secondées par l'exil du duc d'Orléans, si l'on pen« sait qu'il fût l'âme du complot.
Le roi crut mieux faire en se pliant aux circonstances et permettant que l'assemblée continuât ses séances dès le lendemain. Bientôt la majorité du clergé vint s'y réunir, et le 27 juin, la noblesse cédant â la force de l'opinion, autant qu'aux insinuations de la cour, se décida enfin à venir prendre place dans ce nouveau sanctuaire des lois, de peur d'en être exclue à jamais, si elle persistait dans son opposition.
La joie universelle qui éclata dans le royaume à la réception de cette nouvelle , apprit aux hommes qui avaient tant osé, sur quelle force ils pouvaient désormais compter pour l'achèvement de leur entreprise. Il semblait néanmoins que rien ne dût s'opposer au salut de la France , puisque les mandataires de 4oute la nation , réunis en un même corps, allaient s'entendre sur ses plus chers intérêts; ces jours d'allégresse et d'espérance furent de courte durée.
Soit que les conseillers du roi en ne sévissant pas d'abord contre les députés , n'aient eu en vue que de suspendre sa vengeance jusqu'à ce qu'ils fussent plus en mesure de frapper un coup vigoureux , soit qu'ils conçussent des craintes pour l'avenir, ils appelèrent àVersailles et à Paris plusieurs régiments suisses et allemands sur lesquels on comptait le plus, et dont la force montait à près de vingt mille hommes.
Leur arrivée répand aussitôt l'alarme parmi les députés : redoutant le ressentiment de la cour qu'ils venaient de braver, ils demandent le renvoi de ces régiments comme un gage de la confiance du roi ; leurs amis, leurs afiidés se répandent en même temps dans la capitale, où les esprits étaient ardents à prendre la défense des représentants chargés de soutenir les droits du peuple.
Sur ces entrefaites, NecLer déjà coupable aux yeux de la cour , pour l'avoir entraînée par ses démarches imprudentes dans un torrent dont il ne pouvait plus se rendre maître, fut d'autant plus soupçonné d'abandonner ses intérêts après avoir évité d'assister à la séance royale; on ne se contenta pas de lui retirer le portefeuille, il reçut en> core secrètement l'ordre de quitter la France sans délai.
A la nouvelle du départ de ce ministre et de son remplacement par des partisans de l'aristocratie, la fermentation devint générale et les attroupements se multiplièrent. La réponse du roi à la demande du renvoi des troupes , loin de détruire les craintes, lais^t un vaste champ à toutes les conjectares ; Louis proposait aux états de les transférer à Noyon , si les soldats leur portaient ombrage. L'assemblée, irritée, prit le 18 juillet un arrêté qui insistait sur l'éloignement des troupes, rendait les ministres responsables de ce qu'on oserait entreprendre
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contre la nation et ses représentants, et demandait la formation des gardes bourgeoises.
Mais y an même insf ant , des éyénements plus décisifs se passaient dans la capitale ; il est difficile de se représenter le mouvement impétueux qui soulevait en effet cette grande cité. La foule accourt au PalaiS'Royal , prend le buste de Necker et celui du duc d*0rléans, les porte en triomphe dans toutes les rues^ et voit ainsi grossir progressive* ment son cortège. En vain des détachements de Royal-allemand opposent une résistance hors de proportion avec les moyens d^attaque , ils sont forcés de se retirer; le prince de Lambesc, assailli de pierres , charge la populace jusque dans les Tuileries ; le canon tire , le tocsin sonne , les boutiques d*armuriers sont enfoncées ; les scènes tumultueuses se prolongent jusques à la nuit ; des brigands profitent de Tobscurité pour brûler les barrières et slntrodnire dans la ville.
Le lendemain (18 juillet), même répétition de désordres; le tocsin sonne de nouveau; la foule faisant armes de tout , se montre encore plus audacieuse que la veille ; le Garde-meuble est pillé ; on se porte à Tarsenal des Invalides , où trente mille fusils et six canons sont enlevés h la vue d^un camp de dix mille hommes , malgré le simulacre d'opposition de deux régiments. La défense faite aux soldats de tirer, paralyse la force publique; désormais le peuple assuré de Timpunité est en état de tout entreprendre ; et pour achever le bouleversement , un caractère légal est imprimé à ce désordre par le comité des électeurs de Paris , qui s'était déclaré permanent jusqtCâ la fin de la session des états généraux.
A Finstant les citoyens armés vont s'inscrire dans leurs districts, et cinquante mille hommes se trouvent organisés en compagnies. Un nouveau refus du roi d'éloigner les troupes vient accroître l'incendie; les rassemblements redoublent le 14. Quelques voix proposent à cette multitude de se diriger sur la Bastille, et de détruire ce boulevard du despotisme ou doivent gémir tant de victimes. Aussitôt on se met en marche, on atlaque ces tours avec impétuosité; les gardes françaises conduites par leurs sous-officiers se trouvent même à la tète des assaillants: le pont-levis est escaladé; les chaînes en sont brisées; le gouverneur Delaunay Ton I.
conduit jusqu'à l'hôtel de ville y est massacré , ainsi que plusieurs invalides de sa garnison et le prévôt de Paris; mais au grand étonnement dea libérateurs, on ne trouva dans cette fameuse prison d'Etat, que sept personnes détenues pour délits réels ou pour folie.
A Versailles , l'assemblée était en permanence depuis quarante-huit heures, déclarant qu'elle y resterait jusqu'au renvoi des troupes. La cour était consternée sans connaître pourtant toute l'étendue du péril qui la menaçait.
La révolution a été uniquement attribuée aux progrès de la civilisation et à l'opinion; mais au récit de ces scènes tumultueuses , on se demande naturellement si l'opinion dirigea seule cette levée en masse, ces promenades de bustes, ces attaques du Garde-meuble, des Invalides et de la Bastille, sans opposition de la part des troupes? Etait-ce bien l'esprit public qui poussait dans les rangs de la multitude, ces gardes françaises naguères si disciplinées sous le duc de Biron ; eût-il opéré seule cette soudaine organisation de milices armées et cette assemblée d'électeurs, ou bien tout ce désordre fut -il réellement l'ouvrage d'un comité conspirateur conune plusieurs écrivains l'ont affirmé?
Le voile qui couvre ces sombres mystères déjà à moitié déchiré par Bertrand de Molleville, et les détails qu'il donne sur les comités du Palais-Royal et de Mont-Rouge ne laissent guère d'incertitude sur la part que la faction orléaniste, prit à ces révoltes. Sans doute les intérêts du prince, qui lui prêta son nom, ne furent pas le véritable mobile de ces habiles meneurs, et il est bien plus probable qu'ils se servirent de son or et se couvrirent de l'impunité de son rang, pour arriver à leurs fins : s'ils voulurent réellement placer Philippe à la tête du gouvernement, c'était pour en tenir les rênes en son nom; mais il faut convenir que ces conspirateurs manièrent avec une grande habileté l'arme puissante de l'opinion , et qu'en dirigeant adroitement cette nouvelle reine du monde, ils en firent le principal instrument de leurs succès.
A la tête de ce parti figurait Mirabeau , connu par plusieurs écrits polémiques et par sa célèbre réponse au garde des sceaux à la séance du SSjuin. Cet homme extraordinaire semblait réellement né
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pour régir un État. Dédaigné par Tancien goavernement , on attribua son éloignement des affaires aux désordres qui avaient signalé sa jeunesse et fait naître des doutes sur sa moralité ; on lui a imputé le projet d*aspirer au ministère et d*avoir voulu placer la cour dans une situation à ne pouvoir se passer de ses services, et il faut avouer que si on avait eu recours à lui en 1787, en l'investissant du pouvoir immense conféré à M. de Loménie , il est probable que la révolution n'aurait pas eu lieu. Il serait injuste de dire que Mirabeau n'y ait participé que pour son intérêt particulier ; ses principes Fy portaient naturellement. Doué d'un génie vaste et bardi , il voulait de la célébrité ; et , considérant l'autorité absolue comme un obstacle au développement des grands talents, il désirait à peu près la constitution anglaise, qui, plus favorable aux discussions publiques, lui assurait une influence proportionnée à son mérite , et semblait satisfaire en même temps Famour-propre des Français ; l'envie de jouer un rôle s'allia donc à ce qu'il croyait l'intérêt de son pays.
A côté de lui brillait l'abbé Sieyes , d'une éloquence moins ardente, mais homme d'État profond et dissimulé. Attaché au duc d'Orléans , il avait rédigé les fameuses instructions de ce prince aux bailliages ; on sait que ce fut lui qui constitua les députés du tiers en assemblée nationale. Le système de ces deux hommes semblait former le point d'appui désiré par Archimède pour ébranler le monde; il n'en fallait pas tant pour renverser l'autorité vacillante d'un prince qui s'abandonnait alternativement à tous les partis, et ne semblait éviter un écueil qu'afin de se précipiter dans un autre.
Autour d'eux se groupaient Adrien Duport, Latouche , Laclos , tous hommes distingués par leur énergie et leur mérite. L'avocat Target partagea d*abord leur popularité et leur influence ; les talents qu'il venait de déployer au barreau avaient enflé sa réputation ; on s'aperçut bientôt qu'il est plus facile de déclamer un plaidoyer que de régir un empire.
Le résultat de leurs premières entreprises ayant surpassé ce qu'ils pouvaient s'en promettre, on devait bien s'attendre qu'ils n'en resteraient pas U.
Les événements se pressèrent dès lors avec plus j
de violence ; le roi se rendit k l'assemblée et ensuite à Paris pour annoncer le renvoi des troupes, et promettre le rappel de M. Necker. Cette entrée dans la capitale présenta un spectacle aussi imposant que nouveau; plus de cent mille honmies armés, formés en haie depuis Passy jusqu'à l'hôtel dje ville attestaient l'ivresse générale que l'espoir de la restauration inspirait. Disons-le à la louange des Français, les partisans d'une liberté raisonnable formaient à cette époque l'immense majorité de la nation.
Le comte d'Artois, ses fils et les princes des maisons de Coudé et de Conti, connus pour être les plus chauds partisans des ordres privilégiés et les chefs du parti aristocratique, quittèrent , non sans courir de grands dangers, le territoire français pour chercher dans l'étranger une sûreté sur laquelle ils n'osaient plus compter. Ils furent suivis de M. de Breteuil que le roi chargea de pouvoirs et d'instructions secrètes pour les différents cabinets.
Le 16| Bailly fut nommé maire de Paris et Lafayette commandant de la milice parisienne , qui peu de jours après se trouva organisée et habillée à l'instar des régiments de ligne.
A la nouvelle des événements du 14 juillet, les troubles les plus violents se manifestèrent dans les provinces ; partout on accusait les nobles de s'opposer à la régénération et à la félicité publique; partout on rappelait les longs griefs qu'on avait contre eux. Plusieurs, à l'imitation des princes da sang , furent contraints à s'expatrier, laissant leurs habitations à la merci d'une population exaspérée.
Un accident grave, arrivé dans un château près de Vesoul, devint peu de temps après le signal de la dévastation. Un grand nombre de châteaux furent livrés aux flammes, et la Franche-Comté surtout se distingua par ses violences envers les gentilshommes.
Une disette alarmante venait ajouter à ce sombre tableau.
L'armée ne tarda pas à suivre l'exemple des gardes françaises ; celles-ci sourdement instigaées avaient déjà prouvé au 14 juillet ce qu'il fallait en attendre. Un grand nond>re des leurs demandèrent à passer dans les gardes parisiennes où plusieurs basofficiers furent placés avec avantage (même comme capitaines ) , et où les soldats formèrent plusieurs compagnies soldées. Quelque surprise qu'on éprouve
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en voyant on corps d*élite comme les gardes da roi, changer ce r61e contre celai de soldats de Lafayette, il faut aTooer qne cet événement aarait en son bon côté en donnant à ce général raulorité nécessaire sur les antres bataillons de gardes nationales , et le mettant en état de s'opposer ans désordres de la popnlation, si ces compagnies n^avaient pas été elles-mêmes à la disposition des agitateurs. L'exemple qu'elles venaient de donner fat bientôt contagieux ; c'était à qni abandonnerait les drapeaux du roi pour se ranger sons ceux de la nation , comme si ces deux mots ne devaient pas être toujours synonymes. La marine même ne resta pas exempte de la contagion , de nombreux désordres eurent lieu dans tous les ports.
Quelques rayons consolateurs venaient de loin en loin éclairer cet horizon couvert des pi os affreux nuages. Le retour de Necler et la séance du A août furent de ces interstices heureux. Ce ministre avait re<^u à Bâle la nouvelle de son rappel ; son retour fut un véritable triomphe, et Tivresse qu'on manifesta lors de son apparition à l'assemblée nationale et à l'hôtel de ville de Paris , contrastant singulièrement avec la position critique de la cour, offre un exemple remarquable des vicissitudes de la fortune. Le citoyen de Genève reprenait pour la troisième fois le timon de l'État , plus puissant en apparence que le roi dont il avait, en quelque sorte , ébranlé Kautorité ; mais son illusion fut de courte durée : idole d'une faction que la victoire avait rendue orgueilleuse , il ne pouvait compter sur son culte qu'en servant ses passions , et sa chute fut inévitable dès Tinstant où il se trouva en opposition avec elle.
Le 4 août, l'assemblée délibérant sur les propositions de MM. de Noailles et d'Aiguillon, dépu» tés de la noblesse, prononça Tabolition de tous les privilèges. Il fut sublime et touchant le tableau de cette nuit célèbre, dans laquelle on vit une noblesse généreuse, se dépouiller de ses droits les plus cliers, et un clergé renoncer à des bénéfices devenus l'objet de tant de réclamations! On frappa des médailles pour perpétuer la mémoire de cet événement, et le roi fat proclamé le restaurateur de la monarchie. Cependant ces décrets n'atteignirent point lear but ; on remarqua même que les nobles de province, mécontents des concessions do cette
minorité de leur caste , n'en devenaient que plus ardents ennemis du nouvel ordre de choses , et la haine qu'on leur portait s'en accrut.
La révolution aarait dû se terminer là , car la masse de la nation venait d'obtenir tout ce que l'esprit du siècle réclamait impérieusement; des hommes éclairés possédant sa confiance et investis d'une autorité sans bornes pouvaient procéder avec calme et dignité à la rédaction de cette charte constitutionnelle qui faisait l'espoir de tous. Mais l'anarchie s'était déjà introduite dans l'État. Montesquieu a dit : a Qu'il est dangereux pour leb n peuples de changer le principe de leur gouver- » nement , parce que le ressort de l'ancien étant n brisé, celui du nouveau lui succède avec len- » teur ; il s'établit une crise durant laquelle la mul- » titude , dégagée des entraves des lois anciennes n par l'approche des lois nouvelles, brise le con- » trat social, en sorte que la force est substituée k » la justice. » Cette sentence du plus grand des publicistes, est en deux mots l'histoire de la révolution.
X)ntre le comité insurrectionnel dont nous avons parlé, il s'élevait en effet, au milieu de l'effervescence et de l'agitation des partis, des autorités illégales qui devaient un jour porter le dernier coup à la monarchie, et dominer jusqu'aux travaux de cette assemblée qui se montrait avec tant d'énergie dans ses débats. La nomination de Lafayette au commandement d'une milice de cinquante mille hommes indépendante de l'autorité royale, venait de créer une puissance effective bien supérieure à celle du gouvernement, qui disposait à peine d'an régiment. Un pouvoir civil formidable s'était institué au milieu de l'agitation. L'assemblée des électeurs de Paris qui aurait dû cesser d'exister après la nomination dea députés de la capitale , et dont nous avons signalé l'institution arbitraire , tenait des séances , et délibérant au nom des habitants de cette grande cité , s'était saisie d'une influence décisive.
La population de Paris, divisée en soixante districts et en soixante bataillons armés, pouvait recevoir en quelques heures l'impulsion qu'il plaisait aux meneurs de l'assemblée, an comité électoral, ou au général Lafayettte de lui imprimer. Cet exemple fut incessamment imité dans tout le royaume ; trois millions d'hommes armés, habillés et orga-
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aisés, couTrirent le sol de la France et la transformèrent en nn raste eamp, commandé par mille individas et à la disposition de fontes les aatorités, hors celle du roi.
Les districts se composaient de la réunion des citoyens jaloux de discuter sur les affaires publiques; ils avaient leurs présidents qui se trouvaient à la fois magistrats municipaux et présidents d'assemblées tumultueuses ; c'étaient autant de forum où le peuple allait s'exalter contre le gouvernement. On avait placé à la tête de ces sections des hommes distingués par leur éloquence populaire, et Mirabeau s'était attaché à y mettre des agents de son choix. Daoton que nous aurons occasion de citer trop souvent présida d'abord le district des G>rde]iers.
Une association qui ne tarda pas â étonner l'Europe par son audace et ses for£iits , prit aussi naissance dès ces premiers temps ; nous voulons parler des jacobins. Dans l'origine, cette société se composa d'hommes probes, exaltés peut-être dans leurs idées , mais au moins excusables par la sincérité de leur attachement à la liberté. Des patriotes assemblés pour aviser aux moyens de faire triompher les principes auxquels ils rattachaient toute la grandeur et le bonheur de leur pays, en furent les fondateurs. Une telle réunion put être utile quand les seuls magistrats s'y rendaient, afin de s'éclairer sur la marche des affaires ou d'y c^jqcerter des mesures utiles k la chose publique; mais des intrigants s'introduisirent insensiblement dans ses rangs. Soit qu'ils jugeassent du premier abord tonte la puissance qu'une telle arme mettrait infailliblement dans leurs mains, soit qu'ils n'en eussent acquis l'expérience qu'à mesure de leurs progrès , il est certain que les jacobins , à l'instar de nouveaux sectaires, animés de prosélytisme , couvrirent de leurs ramifications , les parties les plus reculées de la France , et correspondirent régulièrement avec le centre établi à Paris. Une seconde puissance se forma ainsi dans l'Etat; l'esprit de secte l'emporta sur l'esprit public, et peu à peu l'étranger, l'intrigant, le mécontent et le fougueux anarchiste, dominèrent ces réunions tumultueuses , où les avis les plus violents l'emportaient sur le langage de la raison.
Cependant, l'assemblée faisait tous ses efforts,
pour atteindre en quelque sorte les hautes destinées auxquelles elle s'était vue appelée : elle persévérait avec énergie et constance dans ses travaux, dont elle se promettait la restauration du royaume et la rédaction d'une nouvelle constitution qui en assurAt le bonheur ; elle eût incontestablement atteint ce but si, entraînée par de faux dogmes, elle n'avait cru augmenter la liberté publique de tout ce qu'elle ôterait à la prérogatite royale.
Le parti qui voulait conserver à la monarchie un reste de majesté et de vigueur, désirait la constitution anglaise avec ses deux chambres. Hais si le roi, les nobles et le haut clergé voyaient dans l'établissement des pairs, un moyen réel de mettre un frein à l'esprit de nivellement qui se manifestait déjà avec tant de violence, les novateurs, par la même raison, craignaient de perdre leur influence et préféraient une seule chambre, parce qu'assurés de la majorité ils étaient certains de gonverner. Un jeu de mots de Raband-St-£tienne décida d'une matière si importante et si grave ; l'unité de la législation fut décrétée par comparaison avec celle de la divinité.
Le parti d'Orléans n'était pas le seul qui saisit avec empressement toutes Jes occasions d'abaisser le pouvoir exécutif; la faction américaine, à la tête de laquelle on peut placer Lameth et Lafayette, comptait des adversaires non moins redoutables pour la cour : peut-être plus pure dans ses principes de liberté , elle n'était pas moins exagérée dans l'application qu'elle en faisait. La constitution des Etats-Unis pour laquelle les Ghe& de ce parti avaient combattu, était à leurs yeux le prototype de tout contrat social bien ordonné ; moins on s'en écartait. plus on se croyait près de la per* fection. On associait les idées de bonheur que le sénat de Washington faisait naitre, aux souvenin de grandeur que le sénat romain avait transmis; et bien des hommes de bonne foi crurent un instant , que la nation qui posséderait des institutions calquées sur ce modèle , ferait le bonheur du genre humain, en renouvelant les beaux jours de Rome et d'Athènes : ils ne songeaient pas que le monde a bien changé de face, non-seulement par la différence des mœurs, mais encore par celle qui existe dans les rapports des États entre eux.
Ces belles illusions, et ces doctrines aussi sédui-
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tantes en apparence qne pea solides en réalité , eurent une influence nuurqnée snr tons les traranz de rassemblée.
Les premiers pas faits , les réformateurs sentirent bien qn^ils ne ponTaient pins reculer, car s*ils n enchaînaient Tautorité par de nouTelles institutions, ils resteraient en butte à leurs ennemis comme à la yengeance de la cour et des grands. Une fausse démarche en entraine toujours une autre, surtout en révolution ; plus on sappait Tantorité du prince, plus la réconciliation ayec la noblesse, le ministère et la famille royale, devenait illasoire, plas ranarchie devait augmenter.
Tous les travaux du comité chargé de préparer les décrets constitutionnels , se ressentirent de cet esprit ; si plusieurs de ces actes portent un grand caractère de sagesse et de libéralité , d*autres , et c'étaient malheureusement les plus importants, recevaient Tempreinte des passions et des intérêts particuliers. Réduire le pouvoir exécutif à une nullité presque absolue, renforcer Tautorité législative de toute celle qu*on enlevait au ministère ; tels furent les principes des articles adoptés successive* ment par rassemblée. Non contents d'enlever à Tadministration la force indispensable pour faire marcher les rouages compliqués qui assurent son action, et de resserrer les bornes de Tautorité royale, ces législateurs inquiets s'affranchirent en* fin de toute gène dans leurs opérations, en décrétant le 21 septembre, que la sanction du roi ne serait plus nécessaire pour donner force à leurs lois , et qu'elle ne compterait qu'à dater de la seconde législation ; mesure injuste, révolutionnaire, qui portait à son comble l'avilissementdu trône et qui acheva d'aliéner tous ses partisans.
Les mois d'août et de septembre se passèrent sans secousse; mais les premiers jours d'octobre furent signalés par un événement sinistre, qui remplit d'effroi les amis de Tordre, indigna tous les souverains de l'Europe, et dont les suites furent incalculables , puisqu'il servit de prétexte aux ennemis de la France et à ceux de la révolution pour s'armer de concert.
La disette n'avait fait que croître depuis le mois de juillet, et comme elle n'était pas naturelle, on l'attribuait universellement aux menées des agents du parti aristocratique. D*nn autre cèté le bruit se
répandit que le roi voulait partir pour Metx , afin de se mettre à la tète d'une armée et de rentrer à Paris pour punir les amis de la révolution. Les esprits fermentaient de nouveau lorsqu'une fête , insignifiante en elle-même, vint donner lieu à la catastrophe du 6 octobre.
Soit pour protéger la personne du roi, soit pour assurer réellement son départ, on avait attiré à Versailles le régiment de Flandre et un de dragons; beaucoup d*officiers étaient accourus des différentes garnisons, et cette rille fourmillait de chevaliers de Saint-Louis. Un banquet donné par les gardes du corps âces nouveaux venus devint le prétexte d'une conspiration. On publia que la reine, à l'instar de Marie-Thérèse, avait présenté le dauphin à l'issue de ce repas, au moment où Ton introduisait dans les salles une foule de soldats des gardes, et qne l'épée nue à la main ceux-ci avaient fait le serment de défendre la famille royale. Après le départ de la cour, le vinéchaui&nt les tètes, de jeunes imprudent escaladèrent les loges du théAtre, et arrachèrent, dit-on, la cocarde nationale à ceux qui la portaient.
Ces bruits semés dans Paris avec affectation par une quantité d'agents subalternes, sont accompagnés de conjectures alarmantes ; on veut , disent-ils , enlever le roi, le placer à la tète d'une force con* sidérable, dissoudre l'assemblée et punir le peuple; déjà on cherche à affiimer la capitale pour la réduire; enfin, en avilissant la cocarde nationale, on veut y substituer les couleurs de l'aristocratie; la contre-révolution est certaine, la' réaction sera terrible. Bientôt une nuée de fenunes du plus bas étage se rassemble devant l'hôtel de ville, criant du pain et Ferraille*/ assemblage de noms bien étrange et qui prouve que ce mouvement fut le résultat d'un complot. Après un long tumulte dont Tinlensité augmente à mesure que la foule se rassemble, ces femmes forcent l'hôtel de ville, y prennent des armes, du canon, et partent pour Versailles , sous la conduite d'un nommé Maillard.
Cependant si le bruit du départ du roi alarme les hommes sages sincèrement attachés à la liberté, on craint avec plus d'anxiété encore les excès delà populace qui s'est rendue à Versailles. La garde nationale excitée sans doute par d'adroites insinuations veut y marcher et amener le roi à Paris pour le mettre en sûreté contre ces deux dangers ;
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Fayette refuse d*y cooflentir sans on ordre de la commane. Enfin, cet ordre renn, il part ayec ses bataillons.
Cette armée qui ne montait gaère à moins de vingt mille hommes, marchait sur plusieurs colonnes avec une avant-garde et du canoui comme s*il eût été question d'attaquer les plus dangereux ennemis de la France : elle était suivie d*une foule de mauvais sujet accourus de toutes les parties du royaume, armés de bâtons ferrés on de piques, et dont la figure étrangère et sinistre contrastait avec , celle des habitants de Paris, composant la garde nationale.
Par la lenteur de son départ, et celle inséparable d'une telle marche, Lafayette courut risque d arriver trop tard. Depuis longtemps en effet la troupe des mégères de la halle et des faubourgs, renforcée delà populace de Versailles, et même d'une partie de la garde nationale de cette ville, entourait le château, et ces séditieux après avoir tiré plusieurs fois sur les gardes du corps, s'étaient avancés dans la cour des ministres, sans que les troupes qui avaient défense de faire feu, pussent s'y opposer.
Les femmes venues de Paris demandaient du pain ; la garde nationale ne savait trop à qui elle en voulait; sa rage se tourna contre ces mêmes gardes du corps qui l'avaient accueillie avec tant de fraternité quelques jours auparavant, et dont elle affectait alors de partager les sentiments. Une circonstance qui prouve combien peu la multitude sait ce qu'elle ^t et ce qu'elle désire, c'est que tous les habitants de Versailles se révoltaient pour provoquer le départ du roi, de la cour et de l'assemblée, dont le séjour amenait l'abondance et la vie dans leurs murs.
Les fenunes et quelques agents secrets ayant répandu de l'argent et corrompu bon nombre de mauvais sujets du régiment de Flandre, il ne restait ainsi qu'une force bien insuffisante pour tenir tète à cet orage. Le ministre comte de Saint-Priest, justement alarmé , sollicitait le roi de partir , lorsqu'une lettre de Lafayette, écrite sans doute avant qu'il n'eût l'ordre de se mettre en marche , fit espérer que le calme allait être rétabli dans Paris, et décida le roi à refiiser ce parti extrême qui l'eût probablement sauvé. Ce prince voulut même essayer de rétablir également la tranquillité à Ver-
sailles, en frisant donner à la garde nationale de cette ville, ainsi qu'aux troupes, l'ordre de rentrer; mais au moment où celles de sa maison se mirent en devoir d'obéir, elles furent assaillies par une décharge qui blessa plusieurs hommes.
Le désordre croissait de plus en plus, l'animosité contre les gardes du corps était arrivée au plu haut degré, et la fermeture des grilles avait pu seule les mettre à l'abri, lorsque Lafayette arriva inopinément avec son armée. Après lui avoir fait prêter serment de fidélité à la naitan, à la lai et au roi, le général se présenta d'abord à l'assemblée , inondée de la populace de Paris qui siégeait pêlemêle avec elle ; il se rendit ensuite au château où il promit , dit-on , au roi , de rétablir l'ordre et de répondre de tout.
Peut de temps après les anciennes gardes fi'ançaises vinrent prendre les postes qu'elles occapaient au château avant leur défection; elles firent même ouvrir les grilles en témoignage de la confiance qu'on plaidait dans le peuple : tous les autres postes fiirent également relevées par les troupes de Lafayette.
Le calme paraissait rétabli, mais ce calme était précurseur d'une insigne perfidie, et assurait le triomphe des conspirateurs.
Des milliers de brigands bivouaquaient sur les places, et les postes du château n'étaient pas même doublés. Le roi et l'assemblée s'étaient livrés ao sommeil, sur les promesses du général parisien, lorsque le 6 octobre, à cinq heures et demie, cette foule de gens sans aveu qui avaient suivi les colonnes de la garde nationale, mêlée aux horribles femmes qui l'avaient précédée , s'avance sur le château par la cour des ministres et des princes. Quelques hommes introduits par les postes confiés aux gardes françaises massacrent les sentinelles des grilles ^ donnent passage à la foule : en un clin d'œil les brigands inondent le château, arrêtent ou blessent plusieurs gardes du corps , pénètrent à l'appartement de la reine, criant comme des bètes féroces qu'il fallait lui couper la tête. Marie^Antoinette avertie par mesdames Auguié et Tliibaut, n'a que le temps de se sauver presque nue chez le roi.
Après une heure de la scène la plus scandaleuse, les brigands sont enfin chassés des appartements el du château ; mais le tumulte continue sur les pla-
LIVRE I , CHAP. IL
ces, où Ton se disputait les gardes du corps poar les mettre à la lanterne; le roi parait aa balcon pour apaiser les forienx , on Yent aussi que la reine s*y présente. Une voix part de la foule et crie : «i le rot à Paris. » Ce cri répété par mille sicaires qui n'en connaissaient pas la signification dcTient bientôt une loi impérieuse.
Louis répugnant beaucoup à prendre cette résolution, qu*il soupçonnait être un des motifs du complot dirigé contre lui, voulut d*abord consulter rassemblée et la manda au château ; la majorité consentait à s*y rendre , lorsque Mirabeau s'écria avec sa yéhémence ordinaire, que les représentants ne pouvaient délibérer dans les palais des rois, et cette sortie vivement applaudie des tribunes fit manquer le projet. Une députatîon de trente-six membres et les sollicitations de Lafayette décidèrent enfin le roi à partir. La conduite ingrate des habitants de Versailles contribua du moins à diminuer les regrets que ce changement forcé de résidence eût inspiré au monarque. L'assemblée resta encore quelques jours dans celte ville, et ne suivit la cour h Paris que le 15.
Deux partis différents semblent avoir comploté cette funeste journée , Tun pour amener Louis et rassemblée à Paris , afin de faciliter aux séditieux les moyens de s'emparer de l'autorité par la multitude de la capitale; l'autre pour attenter aux jours de la reine et forcer le roi h la fiiite, afin de placer le duc d'Orléans à la tète des affiiires en qualité de régent.
On désigna Mirabeau et le duc d'Orléans comme instigateurs de ces complots , et une procédure fut même dirigée contre eux par le Ghâf elet ; mais soit que leur parti se trouvât déjà tout-puissant ou que leurs trames eussent été bien couvertes, ils furent disculpés par l'assemblée.
Le discours tenu un an après à la tribune publique par Mirabeau , et consignée dans le Moniteur du 4 octobre 1790, ne laisserait point de doutes sur ses projets , s'il ne s'était vanté plus d'une fois lui-même d'avoir amené le duc d'Orléans au pied du trône , sans que ce prince sût y monter.
Cette émeute, plus désastreuse que celle du 14 juillet, fat moins signalée par le nombre des victimes que parles attentats qui avaient été médités, et les vues audacieuses des conjurés qui les dirigè-
rent : ces suites bien plus menaçantes poui* la monarchie et pour l'Europe entière , annonçaient la destruction des premiers nœuds du lien social : l'insurrection, le meurtre, transportés jusque dans les appartements inviolables des rois, présageaient déjà toutes les catastrophes imaginables, et rien ne dut étonner après un semblable début.
Les ennemis de Lafayette élevèrent contre lui * des soupçons injurieux; on lui reprocha d'avoir cherché à inspirer de la confiance à Louis par la lettre qu'il écrivit avant son départ de Paris ; d'avoir répondu de tout, sans prendre aucune mesure pour la sûreté du château ; enfin de l'avoir laissé forcer par deux mille brigands armés de piques , quoiqu'il eût vingt mille hommes pour le défendre. Bertrand l'accuse de la plus noire trahison ou de la plus coupable imprévoyance, et nous pensons que c'est à tort : l'abandon chevaleresque , et l'extrême confiance dans les honmies et dans la générosité de leurs sentiments , qui ont toujours caractérisé ce général, suffisent pour détruire ces inculpations et pour expliquer sa conduite ; il fut induit en erreur dans cette occasion comme dans beaucoup d'autres.
Cependant, soit qu'il sentit le besoin de réparer le tort que ces soupçons pouvaient faire à sa réputation, soit qu'il fût lui-même indigné d'avoir été trompé , il se rendit peu de jours après chez le duc d'Orléans, pour lui signifier, de la part du roi , l'ordre de quitter la France : ce prince partit en effet peu dé temps après pour l'Angleterre; mais cette mesure devenait illusoire si on ne l'appliquait aux meneurs habiles qui se servaient de son nom , et aux conjurés subalternes qui aspiraient à de plus affreux résultats encore.
Une des suites les plus ficheuses de cette journée fut la retraite de Meunier et de Lally-ToUendal , députés libéraux , mais vertueux et sages : l'exemple de ces honorables dissidents , imité par trois cents députés de la noblesse et du clergé qui n'avaient peut-être pas des motifi aussi louables , assura la majorité aux honmies entreprenants qui s'inquiétaient moins de faire triompher les principes de la liberté que de s'emparer d'un pouvoir arbitraire.
Les mois de novembre et de décembre 1789 e* les premiers jours de 1790« ne furent signalés r
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par Tadresse remarquable d'un elub révoltUian' noire établi à Londres , et par Tadoption de planeurs décréta , aa nombre desquels on distingfne celai da 10 décembre, snr Tabolîtion des milices. Le roi , pour ainsi dire captif an milieu de sa capitale, et réduit par la faiblesse de ses conseillers et Fastuce de ses ennemis au rôle le pins humiliant et le plus nul , se rendit le 4 février à rassemblée, où il promit d'approuver et de défendre la constitution. Cette démarche inconsidérée fut arrachée au monarque, ou par la violence ou par de perfides conseils ; car il connaissait trop ce qu'il devait h sa digfuité, pour promettre d'avance fidélité k une constitution qui n'était pas achevée, et dont la rédaction même avait été soustraite à l'initiative royale.
L'assemblée que rien n'arrêtait dans ees travaux prononça le 24 février et le Itf mars l'abolition des droits féodaux et des distinctions honorifiques. Le 28 février, la constitution de l'armée fut déterminée, et les plus belles chances de la carrière des armes, ouvertes aux Français de toutes les conditions, ranimèrent l'émulation d'une jeunesse belliqueuse. La division du royaume en départements , l'organisation judiciaire , l'institution des jurés , l'initiative des lois et le droit de paix et de guerre enlevés au roi , et attribués à l'assemblée , furent les principales opérations qui signalèrent tour à tour , les talents et les principes , les passions et les erreurs de ces modernes Solons.
Après avoir donné ainsi un libre essor à leur esprit de réforme , ib durent enfin tourner leurs regards sur les finances. Les chocs produits par les mesures qu'on avait voulu prendre pour combler le déficit , étaient loin de remplir le trésor ; l'embarras se multipliait au contraire par les divisions intestines et par les craintes qu'elles inspiraient. Augmenter les charges dans de telles occu* renées, c'eût été se perdre aux yeux du peuple; on imsM»ina d'y suppléer par la vente d'une partie des fai |WQ d^g^Y et par la création d'un papiermonif , M' La fabrication de quatre cents millions d'assiH^ts , hypothéqués sur les domaines nationaux ,}|it décrétée le 1*' juin 1790, et fournit au gou?e&rement le moyen de faire face, pour un instant, aux itfsoins les plus impérieux. Cette mine féconde . dont l'exploitation est aussi délicate que
dangereuse , procura plus tard d^immenaes ressources à la France , pour soutenir la terrible lutte dans laquelle elle se trouva engagée.
On avait résolu de sanctionner ce qui venait de se passer depuis un an , par la célébration de l'anniversaire du 14 juillet; une fédération des députés des différentes administrations , de l'armée , et de toutes les gardes nationales du royaume, fut convoquée pour ce jour solennel. Une cérémonie imposante eut lieu au Champ de Mars : cent mille Français armés , jurant de défendre leurs institutions et leur liberté en présence de la cour , de l'assemblée , des ministres étrangers et de tonte la population de Paris, offrirent un de ces tablesax magiques dont l'imagination la plus féconde aurait peine & se tracer une fidèle image.
Jusque-là les intérêts de politique extérieure avaient en peu de part aux sollicitudes de l'aréopage français et de la nation régénérée. Les rodes attaques auxquelles les armes ottomanes étaient exposées par la réunion des forces de Joseph II et de Catherine, ne touchaient que faiblement des légistes , dont les vues ne s'étendaient pas jusqu'à embrasser toutes les relations des États européens. Nonobstant les grands avantages que le commerce du Levant , et ses relations avec la Porte assuraient h la France, elle se trouvait assez embarrassée, pour souffrir que l'Angleterre et la Prusse se saisissent de son rôle naturel , et devinssent à sa place les soutiens de l'empire de Sélim.
Un incident remarquable vint troubler à la fin de mai cet horizon en apparence si serein ; le ministre Hontmorin rendit compte à l'assemblée des difficultés survenues entre l'Angleterre et l'Espagne, au sujet de la baie de Nootka, sur la cAte occidentale d'Amérique ; le cabinet de Londres réclamait contre des violences envers son pavillon , et préparait des armements considérables pour s'en venger. L'occasion semblait belle pour réparer les échecs essuyés dans la guerre d'Amérique ; Pitt était porté à croire que le même gouvernement qui avait laissé envahir la Hollande souffrirait patiemment que l'Espagne fût accablée, et ce raisonnement était d'autant plus naturel que le pacte de famille devait paraître odieux aux meneurs de l'assemblée. Ceux-ci en voulaient surtout aux princes de la famille dont ils conjuraient la perte ; et le seul traité
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qni lionorât la politique du siècle de Lonia XV ne serait sans doate k leurs yeux qu'on acte attentatoire aux libertés de la France.
Le coup faillit réussir ; cette ouTcrtnre amena des débats très-TÎfs sur le droit de paix et de guerre; Barua?e, Pétion, et Lameth, oubliant que toute la puissance politique d*une nation gtt dans la faculté accordée h son gouyernement de faire la guerre à propos et de se ménager de bonnes alliances (1), se laissèrent entraîner par des doctrines fallacieuses qui tendent k diviser et éneryer jusqu aux moindres rouages de Fadministration. Mirabeau seul , gardant un juste milieu , fut accusé d^avoir abandonné les bannières de la philosopbie pour épouser le parti de la cour.
Enfin, après beaucoup de discussions saTantes , et malgré la profonde logique de Uaory , le droit de paix et de guerre fut dévolu concurremment aux deux pouvoirs.
Une résolution, plus funeste encore que celle-là , fut prise deux mois plus tard, à la suite de quelques débats sur un passage de troupes autricbiennes autorisées k traverser le territoire franijais pour se rendre en Belgique ; un comité diplomatique fut chargé , sur la motion de Fréteau et d'Aiguillon, d'interpeller les ministres sur toutes les relations extérieures de la France; dès lors les transactions les plus délicates et les plus discrètes des cabinets, devinrent des objets de discussions k la tribune publique.
Les débats qui venaient davoir lieu relativement k des matières politiques , étaient cependant bienfaits pour dégoûter les hommes d'Etat de cette nouvelle manière de procéder ; on applaudissait à outrance les orateurs qui croyaient aux protestations faites par lord Stanbope et le docteur Priée, au nom de la société des amis de la révolution ; on beri^ait les esprits faibles des charmes que deux nations, jadis rivales, devaient tronver dans leurs nouvelles relations. L'esprit de parti dénature tout : il fut un infltant où les philosophes de l'assemblée ne virent de véritables amis qu'à Londres; le senl Hartineau , député obscur, mais dont le nom doit passer k la postérité , osa crier « que les Anglais ,
(t) n fiuit rendre le mimstère retponsaUe des traités , mais loi en laisser le droit ezolnsf eomme en Angleterre.
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s malgré leurs protestations, étaient les ennemis M les plus dangereux de la France, et qu'il fallait • s'en méfier. • Sa voix fut bientôt étouiKe par de violents murmures, et cet accueil lui imposa on silence éternel.
Cependant, le comité diplomatique, influencé k son origine par Mirabeau, resta dans ime juste ligne, et eut occarion, dans les premiers jours d'août, de faire un grand acte de politique nationale , k l'occasion des démêlés dont nous avons parlé; il proposa non-seulement de soutenir l'Espagne , et de lui fournir le contingent fixé par le pacte de famille, mais encore de le porter k quarante -cinq vaisseaux. A la vérité; il était plus aisé d'expédier un décret que de faire sortir la flotte de Brest. Néanmoins cette fermeté en imposa an gouvernement britannique, qui se contenta d'une satisfiiction insignifiante, bien convaincu <|u'une occasion plus propice ne tarderait pas k se présenter. Il avait d'ailleurs trouvé dans ces démonstrations le moyen de se fiiire assigner les fonds nécessaires pour continner ses préparatifs en silence. Quelques jours après, l'assemblée pria le roi de négo<cier avec les petits princes allemands possesseurs de biens en Alsace , et qui se trouvaient lésés par les décrets sur les privilèges ou droits féodaux. On ne s'attendait guère alors que des réclamations d'QBO si mince importance , deviendraient le prétexte d'une guerre sans exemple.
Ces débats solenneb fur les intérêts extérieurs firaot diversion k la véritiUe sitioation du royaume. La aatisn ràmài de conquérir des droits précieux sans doute ; mais rompant cette nnioo qui constituiât ea forte , elle avait substitué des théories vagues à une administration dont les ressorts étaient poissants : les lieos soeiaux se trouvant ainsi relâchés» on vaste champ fot ouvert aux passions, aux intérêts indlvidoeb, k l'andAîon personnelle, qui trop souvent prennent les dehors du bien public et du patriotisme. Des désordres menaçants éclatèrent dans les colonies; Saint-Domingue et la Martinique se trouvaient dans une agitation qui présageait les plus grands maOïeurs : l'escadre de Brest faisait craindre .une insurrection; des scènes de carnage se passaient à Nancy dans le régiment suisse de Château*Vieax, et des excès eonmiis à Nimes provoquaient la fédération du camp de Jalès.
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La constitation civile du clergé, décrétée le 1^ juillet, et que le roi n'avait sanctionnée qa*& regret après nn long retard, imposait aux ministres des autels on serment auqnel la plupart répngnaient de se soumettre. Une noavelle loi , rendue le S7 no- Tembre, exigea d'eux cette formalité plus impérieusement. Ces mesures inconsidérées envers des hommes toujours prêts à colorer leur désobéissance du zèle de la foi, achevant de les exaspérer, ajoutèrent le danger des troubles religieux à la violence des troubles civils.
L'année 1791 commença sons les mêmes auspices que les précédentes : les insurrections se multipliaient, et les désastres occasionnés par celle de Saint-Domingue glacèrent d'effroi tous les Français capables d'en apprécier les suites. L'émigration des nobles avait un caractère alarmant, et ses résultats devaient être plus funestes encore que ceux de Tédit de Nantes.
L'assemblée des jacobins prenant un essor redoutable, signalait déjà les amis d'une monarchie constitutionnelle comme des ennemis du peuple, et des partisans d'un despotisme déguisé sons de plus belles formes ; l'esprit de démocratie devenait plus général, et allait bientôt faire place a une démagogie dégoûtante.
Les hommes les plus prononcés de l'assemblée commencèrent à redouter l'anarchie ; Mirabeau luimême chercha à se rapprocher de la cour, et promit an roi de eanver le vaisseau de l'Etat , dont un na«ftiBge semblait inévitable. Sa mort pr^natnrée, qui arriva à l'instant où il se mettait en devoir d'exécuter les projets arrêtés entre lui et le mi« nistère, a laissé croire que «es ennemis l'avaient empoisonné.
Dès lors la marche des événements devint plus inquiétante, le roi était sans cesse humilié. Ce prince voulant aller à Saint-Cload, le 18 avril , fut arrêté sur la place Louis XV par un bataillon de gardes nationales , et forcé de rentrer au palais ; on le tenait depuis longtemps dans une espèce de captivité, et l'assemblée en fuant, au mois de mai, les Tuileries pour lieu de son séjour, sanctionna en quelque sorte cette opinion.
A cette époque les démarches diplomatiques annonçaient une alliance . de puissances étrangères contre la France ; avant d'en indiquer l'origine, il
convient de jeter un coup d'œil sur la situation politique à la fin de 1791.
CHAPITRE III
Aperça de Tétât de rEorope en 1791.
L'état où se trouvaient les puissances européennes dans les premiers moments de la révolution a été esquissé au chapitre 1**.
On y a tracé les démêlés de la Russie avec lâ Porte et la Suède, les mouvements agonisants de la nation polonaise, les espérances et les craintes que la constitution du 8 mai 1791 faisait concevoir, enfin les changements que la paix de Varela et celle Jassy devaient apporter dans la situation du nord de l'Europe.
Nous n'avons donc qu'& suivre la marche des événements, et à retracer ici ceux qui amenèrent l'intervention des puissances dans les affaires de France.
La Russie, toujours gouvernée par l'illustre dtherine, était encore engagée dans une guerre pénible et sanglante avec les Turcs ; elle avait besoin d'en cicatriser les plaies, et souhaitait la paix pour attendre l'occasion de faire repentir h diète de Varsovie de s'être donné une constitution. Si Catherine adopta, en 1780, nn système assez sage pour se rapprocher des intérêts maritimes da cabinet de Versailles, elle était trop habile aasÂ pour ne pas tirer parti d*un changement de circonstances, et profiter de l'embrasement général du Midi, afin de porter nn dernier coup à la nation polonaise qui , par la révolution de 1789 et ses nouvdles institutions, avait détruit l'influence de la czarine sur le faible Stanislas. Sa politique était donc d'encourager la résistance des émigrés et les projets de coalition générale contre les principes alarmants propagés en France ; c'était mettre aux prises et armer les une centre les autres toutes les puissances dont l'intervention aurait pu gêner ses projets.
La Suède, après avoir langui longtemps soas U jodg d'un sénat ombrageux qui tenait le poviToir
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monarchique sons une tatelle funeste, avait tu triompher ce dernier par l'énergie de ChistaTO , et Tappui qu*il avait reçu de la France. Sorti avec honneur de sea luttes contre Catherine, ce prince avait la réputation d'un héros ; attaché à Louis par 1 amitié et par principes , autant que par les vues d'une saine politique, il était un des alliés les plus précieui de la maison de Bourbon.
Le Danemark , neutre depuis longtemps, étranger à toutes les crises de ses voisins, florissait a Tombre de la paix, et savait profiter de la guerre : ]a s^Qesse de Christian VII, soutenue de l'habileté de son ministre, lui présageait une longue suite de prospérités , dont le système de 1780 était la garantie.
La Prusse , gouvernée par l'ombre d'un héros, avait un ministère plus astucieux qu'habile. Car si les vues de Frédéric le guidaient encore sous Hertzberg, il n'hérita pas après lui du génie et du talent qui savent agir suivant les circonstances. Le but de sa politique devait être de ménager la France , de se défier de l'Autriche , d'observer la Russie, enfin de conserver son influence sur le corps germanique : sa conduite fera juger à quel point il lui fut fidèle.
L'Autriche semblait attendre un moment favorable pour rétablir la gloire de »ea armes, un peu obscurcie dans la guerre de sept ans et dans celle contre les Turcs. Le traité de 1756, qui lui fut si utile sous le règne du grand roi, ne paraissait plus aussi nécessaire depuis sa mort. Ses stipulations étaient néanmoins toutes à l'avantage du cabinet de Vienne, auquel il assurait l'appui de la France, et qu'il mettait à même de ne craindre ni la Prusse ui la Russie. Cependant, s'il faut en juger par le résultat, on serait autorisé à croire que le ministère autrichien envisagea les choses d'un œil différent.
L'abandon de ce système suivi depuis trente-six ans, fut à la vérité provoque par des événements au-dessus de la prévoyance humaine ; mais il fit place à une politique plus embrouillée , celle de circonstance. Dès lors des combinaisons multipliées s'offrirent au gouvernement autrichien ; il pouvait aspirer k reprendre l'Alsace et la Lorraine, à do-
( I ) L'opinion dei écrivains lei plus eclcbrci est encore divisée tar ce point décisif de l'histoire moderne ; Gents,
miner sur l'Euipire et l'ilalie, à restreindre la Prusse dans ses anciennes limites, ou à partager la Turquie européenne comme il avait commencé à démembrer la Pologne. Toute alliance qui lui promettait un accroissement de force et tendait k un de ces buts , lui semblait donc également convenable, et les circonstances devaient décider celle qu'il adopterait d'abord.
L'Angleterre venait de voir sa puissance en Amérique presque anéantie; elle préparait tous les moyens de s'en venger. Le voile qui couvre la conduite de son ministère dans les premières années de la révolution , n'est pas encore soulevé , et il n'entre pas dans mon plan d'en pénétrer le mystère. Mais on a tout lieu de croire que le cabinet de Saint- James ne fut pas étranger aux orages qui jetèrent les fondements de sa grandeur. Cependant par un raffinement d'adresse qui ne lui est que trop familier, il semblait ne prendre aucune part à des événements qu'il avait peut-être provoqués ; s'efforçant par des dehors de modération de faire oublier que c'était pour ses intérêts seuls que l'Europe allait être embrasée (1).
L'Espagne , depuis la conquête du nouveau monde, avait en quelque sorte cessé d'être puissance continentale; toutes les vues de la nation étaient dirigées vers le commerce de l'Amérique. Le célèbre pacte de famille de 1761, liant moins les deux nations que leurs souverains , plaidait Charles IV dans la disposition naturelle de-faire la guerre à la France pour défendre les droits de la famille dont il était issu. Cependant des vues plus vastes parurent un instant animer son ministère, et lui imposer l'obligation de ne pas sacrifier k des calculs personnels, l'intérêt général et bien avéré de sa monarchie.
Le cabinet de Madrid se contenta donc de protestations et de démarches en faveur de la famille royale, et sa conduite modérée après la catastrophe du 10 août, semble détruire tout soupçon d'une alliance réelle de l'Espagne avec les ennemis de la France.
Les rois de Sardaigne et deNaplcs se trouvaient à peu près dans la mêm3[[situation.
LacrctcUe et Ségnr voient ces cvéneoicnts d'nne manirre tont à fait opposée.
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La Hollande étrangère k ces liens de familleaTait, en échange ^ avee TEspagne nne aimilitode d'intérêts maritimes qai devait Féloigner de tonte alliance avec les Anglais , et les relations intimes qn*elle venait de conclure avec eux en 1787, étaient un malheur réel pour la cause des nations ; on en a déj& signalé rorigine(l).
Le cabinet de Versailles trop inquiété chez lui ne s'occupait que faiblement des affiiires extérieures. Son inaction dans les troubles de Hollande et pendant la guerre de Turquie sera un monument éternel d'impéritie et de pusillanimité. Il commit une faute plus grave et plus fatale encore en méprisant les propositions faites par Tippoo-Saib. Ce prince, fils et successeur du grand Hyder-Aly, envoya une ambassade au roi, en 1788, proposant d*ezpulser les Anglais de Flnde, pourvu qu^on lui fournit quelque appui. Ainsi, sans la fiiiblesse de son ministère et la déprédation de ses finances, il était peut-être réservé è Louis de mériter le titre de libérateur de Tlnde comme il avait déjà mérité celui de sauveur de TAmérique. On doit regretter que le gouvernement, sans calculer d'autre chances que le bien qui devait en résulter un jour pour la France et TEurope entière^ ne se soit pas décidé è tenter Tentreprise. Il n'était pas impossible de cacher pendant longtemps les préparatifs , et de trouver ensuite un prétexte quelconque pour une expédition de long cours, qui eût porté, au prince musulman, les moyens de fixer le sort des rives de rindns et du Gange. On n^en fit rien , et Tippoo livré par cette démarche au ressentiment des Anglais, se vit bientôt accablé par les focres de Cornwalis, assiégé dans Seringapatnam, et trop heureux de gagner du temps en sacrifiant la moitié de ses États, par un traité dont le vainqueur ne tarda pas
(i) Nous ne craignons pas d^affirmer que Talliance de la Hollande aTec l'Angleterre ent les pins funestes résultats pour les intérêts enropéens. Il est Trai qne celle qni lut condoe pins tard entre la France et la république batare causa les plus grands dommages an commerce et aux colonies hollandaises ; ce qui a Isit dire k tons les mardiands qui jugent les effets sans remonter aux causes, que les relations de 1* Angleterre étaient les seules convenables k cette république. Mais Thomme d'État ne s'y trompera pas, et saura appréder la difierence qui existe entre ces deux époques.
Les rapports forcés de la Hollande après TinTasion
k s*aflfranchir. La négligence que le ministère mit k profiter de si belles occasions pour déployer la politique nationale, est d'autant plus répréhensible, qu^en entreprenant k propos des guerres nécessaires et avantageuses, il eût conservé la considération dont il jonissait depuis la paix de 178S, et détourné Torage prêt à éclater sur lui.
On a vu quels fiirent les résultats malheureux de sa faiblesse , soit dans ses relations au dehors , soit dans ses rapports avec les ennemis plus dangereux de rintérieur.
Après avoir tracé une esquisse rapide des premières causes et des premiers mouvements de la révolution, il ne me reste qu'à indiquer les changements qu'elle apporta dans la politique des cabinets, et les premières démarches hostiles qui en furent la suite.
Les versions sur l'origine de la coalition ont autant varié qu'il y a eu de partis ; on n'a pas été plus d'accord sur les causes qui purent décider une alliance d'intérêts aussi divisé; les uns l'attribuent k la peur qu'inspira le parti révolutionnaire, les autres k l'ambition des cabinets, et peut-être ces deux opinions ne sont-elles pas dénuées de fondement.
Les atteintes portées au pouvoir monarchique en France, avaient en efiet jeté l'alarme dans toutes les cours ; les rois, les ministres et leurs favoris crurent également y trouver de funestes présages, et tous les trônes leur parurent un instant ébranlés. Ils comptaient pour rien la différence qui existait entre leur position et celle de la cour de France, entre les mœurs et les habitudes de leurs peuples, l'esprit d'ordre et la soumission de leurs armées, et le caractère turbulent des Français. Les premières alliances de ces cours purent donc être at-
de 1795, lorsque tonte balance maritime était déjà rompue, deraient mettre en effet toutes les colonies an pon- ▼oir des Anglais, et ruiner le commerce qni £iit le premier besoin des ProTÎnoes-Unies. Quelques relations interiopes, seul dédommagement de ces reTcra, cessèrent dès TaTénement de Bonaparte à Fempire. Son joug dut leur paraître insupportable , mais les maux qu*ellea ont soufferts prouvent d'autant mienx combien le despotisme maritime qni a été le résnlut de l'alliance monstmeuae de la Hollande et de l'Espagne avec l'Angleterre pèae sur l'uniTcn.
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triboées k Finatiiiet de lear consenration réciproque; mais par la tonmare qne les aflfaires prirent dès la première campagne , il ne fut pas difficile de 8*aperceroir qne si la penr confribna è réonir leors forces , Tambition les engagea bientôt à en profiter.
Les outrages dont Lonis XVI était menacé tons les joors, Tespèce de captivité dans laquelle on le retenait, les dangers mêmes qui semblaioit s'amonceler sur sa tète, décidèrent ses conseillers è lui proposer diflKrents moyens de 8*y soustraire , de rétablir son autorité et de rendre au trône la considération qu'il avait perdue. Le ministre Mont* morin présenta k ce prince un plan dont les bases principales étaient :
« 1* D*entamer arec la cour de Vienne et avec » les autres puissances une négociation , k Feffet » de simuler une coalition de tous les États euro- » péens qui devaient menacer la France, mais ne » pas lui faire la guerre.
» 1* De correspondre à cet eflfet avec le comte » de Mercy, ministre de Fempereur Léopold, M chargé de Teiécution de ce plan par la cour de » Vienne.
» S* De mettre ainsi le roi k même de conjurer » par des négociations ce danger simulé et de tirer » parti de ce service rendu à la nation pour adres- » ser une dernière déclaration aux cours.
» On se flattait de pouvoir rédiger cet acte im- » portant, de manière k ce que tout en prenant la » défense de Thonneur et de Tindépendance na- » tionale, il servit en même temps de concordat » entre Fautorité royale et la majorité du peuple * français. Pour atteindre plus sûrement ce but, la K déclaration serait soumise à la sanction des as- » semblées départementales convoquées k cet effet : » démarche solennelle et imposante qui déjouerait » les factieux et rétablirait lliannonie entre lesou- » verain, la noblesse et le peuple. »
Le roi autorisa, au mois d'avril 1791, H. de Montmorin k entretenir les intelligences nécessaires k Fexécution de ce projet dont il ne prévit pas les inconvénients. Un examen plus sérieux eût prouvé qu*il était aussi dangereux qu'insuffisant, puisqu'il supposait une abnégation complète d'intérêts et d'ambition de la part de tons les cabinets européens, qu'il immisçait avec tant d'imprudence dans
les affiiires intérieures de la France. U parait au reste qne le projet de H. de Montmorin avait été concerté entre lui et H. de Galonné, puisqu'il s'accordait parfaitement avec les démarches de ce ministre, qui avait déjà eu une entrevue avec l'empereur Léopold, k Florence, et l'avait décidé k intervenir dans les troubles de sa patrie.
Mais par suite de ce caractère mobile et indécis , qui. causa tous les malheurs des princes dans les temps de troubles , le roi prenait la résolution de s'enfuir du royaume, et en faisait un mystère k ses ministres. Ce dernier plan parut se rattacher avec l'arrivée du roi de Suède sur les rives du Rhin. Soit que ce monarque se iîàt réellement concerté avec dtherine , les princes français ou les ministres secrets de Louis, soit qu'il voulût aspirer k la gloire de rétablir Fautorité royale en France, comme il l'avait fait dans son pays, il s'était rendu en Belgique au mois de mai 1791 , sous prétexte de prendre les eaux de Spa , pour les blessures re« çues dans la guerre de Finlande.
Le dessein de Gustave 111 était de se mettre k la tête des émigrés , du régiment royal suédois et des troupes françaises restées fidèles, et de rétablir Louis XVI dans toute l'étendue de son autorité; afin d'en rendre la réussite plus certaine, le roi devait se joindre k lui pour rallier tous les mécon« tenta du royaume. Ce concours de circonstances a fait penser à beaucoup de personnes que cette sin* gulière entreprise fut le résultat des pouvoirs secrets donnés k M. de Breteuil , et on crut en trouver la preuve dans l'attention des conseillers du roi à mettre un prince naturellement ami et allié de la France à la tête de Fexpédition, pour ne pas laisser la direction de la guerre k une puissance rivale, telle qne la Prusse ou l'Autriche. Ce calcul qui ferait honneur k leurs intentions n'en fait guère k leur jugement diplomatique ; car une guerre civile était toujours une calamité qui devait déchirer la France, et dont trop de voisins jaloux et puissants étaient intéressés k profiter. D'aHleurs , c'était une erreur grossière d'imaginer que la révolution se fi&t terminée par la présence de cinquante mille hommes sous Paris. Gela eût été tout au plus k espérer en 1789 ; mais depuis deux ans que les partis étaient en présence ; ils avaient eu le temps de déployer leurs forces , et Fou ne subjugue pas un
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pays en fennenUtion a^ec une poignée d^hommes.
En admettant même que ce petit nombre de batailloniB fassent parvenas jusqu'à la capitale , quel parti enssenC-ils pris? Se seraient-ils dispersés dans qnatre-Tingts départements , dont la population exaltée en aurait eu bon marché, ou bien seraient-ils restés blottis sons les murs de Paris? Alors Tarmée renforcée des volontaires de Marseille, Bordeaux, Rennes , Besançon , Grenoble, obéissant à la toîx de l'assemblée ou de quelques meneurs les eût bientôt anéantis.
D'un autre côté, l'Empereur n'approuvant point ces mesures concertées sans sa participation ou craignant peut-être le» résultats d'une tentative aussi hasardée préférait un congrès de toutes les puissances , dans l'espoir de faire cesser les troubles intérieurs' par l'appareil imposant des forces de l'Europe réunie. D'après ce qui avait été convenu avec M. de Galonné, l'Empereur eut une entrevue it Mantoue, le 20 mai , avec le comte d'Artois qui venait réclamer son assistance an nom de la famille royale opprimée. Léopold communiqua au prince un projet tout rédigé , qui supposait une alliance entre le cabinet de Vienne , l'Empire et les différentes branches de la famille des Bourbons (1). La communication de ce plan , que le comte de Durfort apporta à Paris, ne détourna cependant point Louis de la résolution qu'il avait prise de quitter sa capitale.
Quelque diiBcile que cette évasion dût paraître, on fondait l'espoir de sa réussite sur la sagacité de M. .de Bouille. Son commandement s'étendait sur toute la Lorraine , et une fois qu'on aurait atteint celte province, tout danger semblait évanoui. Pour diminuer encore les chances de ce trajet, il était convenu de pousser des détachements de cavalerie jusqu'à Châlons; des relais particuliers préparés avec soin devaient accélérer le voyage et le rendre plus sûr. Lorsque tout fut disposé, le roi partit dans la nuit du 20 juin , accompagné de la reine et de ses enfants, prenant la route de Verdun; MoRsiEua suivit celle de Hons.
Depuis 1789. tous les Français étaient transformés en gardes nationales, et les municipalités en
^i) On trooTera ce plan anx pièces jastificatlves (n** i). Qaant aox circonatances qni ramenèrent, nons devons
bureaux de police. Une surveillance active s'exerçait sur tous les voyageurs; soit que les magistrats la redoublassent à cause des mouvements des troupes chargées d'escorter le roi , soit l'effet d'un pur hasard , Louis fut reconnu par le maître de poste de Sâinte-Menehould et arrêté à Varennes. Aussitôt le tocsin sonne, les gardes nationales accourent, les hussards d'escorte sont investis ou mis en fuite, et le roi arrêté , est reconduit à Paris par une foule d'hommes armés dont le nombre toujours croissant s'élève jusqu'à dix mille. Mossisua , plus heureux , était arrivé sans obstacle à Mons.
Dans cet interrègne de trois jours, la France offrit unj[ grand spectacle. Depuis la frontière de Flandre jusqu'à celle de l'Espagne , depuis le Rhin jusqu'à l'Océan, le premier sentiment de surprise fit bientôt place au calme et à la confiance dans l'assemblée. A Paris tous les emblèmes de la royauté sont efiacés , les gardes nationales prennent les armes, et suivies d'une foule de citoyens vont défiler devant les législateurs en leur prêtant serment. Ceux-ci de leur côté ne perdent pas une minute , mandent les ministres et leur ordonnent de continuer l'exécution des lois , expédient des courriers sur la ligne des frontières pour faire arrêter toute personne voulant sortir du royaume. Enfin , ib imposent aux fonctionnaires civils et militaires la prestation d'un serment de fidélité à la nation ; puis restant eux-mêmes en permanence pendant plusieurs jours et plusieurs nuits, ils montrent l'exemple et déploient une grande fermeté.
A la vérité l'absence d'un roi en tutelle depuis deux ans, et suspendu en quelque sorte* de ses fonctions depuis le décret du 21 septembce 1789, ne devait pas changer beaucoup la situation d'un gouvernement déjà accoutumé à se passer de chef, et toute l'importance de cette fuite était rattachée aux avantages que devaient en tirer les royalbtes, s'ils eussent réussi à établir l'autorité légitime au quartier général d'une armée dévouée k leur parti.
Aussi la nouvelle de l'arrestation du monarque et de son retour fut-elle , pour la majorité de l'assemblée , le signal de la joie la plus vive ; c'était
renvoyer nos lecteurs anx détails intéressants qn^en donne Bertrand de MolleTîHe.
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une Téritable victoire pour les députés ennemis de la conret de la noblesse ; car ane réaction eût compromis lenr liberté et même leur eiistence.
La sensation contraire se manifesta dans le parti aristocratique. Crustave forcé de renoncer à son projet pour Tinstant , retourna dans ses États » et lalliance offensive et défensive conclue avec Catherine à Drottingholm , le 19 octobre 1791, prouve assez qu*il avait dessein d*eii tenter de nouveau Tezécution.
L*assemblée avait repris ses travaux ; indécise sur le parti qu'il convenait d*adopter, elle eût voulu remplacer le roi par un conseil de régence , gouvernant an nom du dauphin. Ce moyen semblait le plus propre à prévenir la réaction qu*on redoutait en laissant Tantorité aux anciens conseils de Louis. La suspension du roi jusqu'après Tacoeptation de la constitution, contrastant avec les soins qu'on affectait pour son fils, justifie assez ces conjectures. Toutefois les chefe de parti n*08èrent porter le dernier coup au trûne qu'ils avaient sapé, et un reste de respect pour la royauté arrêta les plus enclins à la braver.
Le mois de juillet fut signalé par quelques troubles inquiétants. Bien qu'il eût été fort peu question jusqu'alors d'une faction républicaine , on commençait à s'apercevoir de la tendance des sociétés et des clubs vers les idées démocratiques.
Les passions étaient déchaînés, la liberté, depuis quelques mois , commençait k faire place h la licence ; dés hoi|unes sans ediploi, sans erédit, imaginaient que le partage de Tautorité ferait la fortune de tous; quelques autres pensèrent même de bonne foi trouver dans la souverain^ du peuple , une source inépuisable de bonheur pour la classe moyenne de la société et pour la masse de la nation.
Tontes les tètes furent renversées par ces étranges calculs. Les idées de la raison et d'une saine philosophie se changèrent en fanatisme ridicule; l'intrigue et même le complot furent regardés comme de la politique ; les déclamations et la violence passèrent pour de l'éloquence, et bientôt Tamonr de l'ordre , le désir d'une administration sage et ferme furent taxés de despotisme, d'aristocratie, la vertu de lâcheté.
Le mot de contre -révolution opéra souvent
conune un talisman sur la foule ; par ce mot on dénaturait les pensées les plus pures. Toute me> surr tendant à suspendre l'éruption du volcan anarchique, menaçait, selon les factieux, du retour de la féodalité, de la Bastille, des aristocrates, de leurs passions et de leurs vengeances : ainsi tout homme qui en 1789 et 1790 avait voulu sincèrement des réformes utiles, vit sa sûreté compromise si cette eflfirayante réaction s'effectuait. De là cette promptitude avec laquelle on s'alarmait des moindres résistances que la cour et les ministres opposaient aux décrets, et des démarches que les partisans de la monarchie essayaient pour conserver quelque ombre de pouvoir et quelque vigueur aux institutions.
Tout ce qui retardait ou contrariait la marche impétueuse du torrent démagogique ne pouvait provenir que de ceux qui avaient juré la perte des amis de la liberté. 11 fallait surpasser ceux-ci en folie pour ne pas être accusé de projets liberticîdes ; bientôt la modération fiit classée par la loi au nombre des crimes de lèse-nation.
Les jacobins en admettant dans leurs rangs grand nombre de nouveaux prolétaires, devenaient de jour en jour moins difficiles sur le choix. Bien différents déjà de cette société d'amis de la consti tution à laquelle ils devaient leur origine , ils ne formaient plus qu'un conciliabule de factieux. Une autre association plus dangereuse encore , si cela était possible , rivalisait avec eux. Danton , président de la section des Cordeliers , obéissant à une impulsion supérieure , on à la force de son génie malfaisant , avait imaginé de rassembler en club, des hommes que les jacobins mêmes eussent réprouvés. Là, Gunilie Desmonlins, Chaumette et cent autres démagogues taisaient les sorties les plus épouvantables contre les aristocrates et la cour. C'était la véritable faction des Gracqnes , qui prit bientôt l'empreinte de tous les vices comme du caractère de son chef. Dès cet instant un nouveau et puissant germe de destruction put être compté dans l'Etat , car, avec des intentions aussi perfides que les jacobins , le chef des cordeliers avait une audace et un courage d'exécution dont la tactique des premiers n'approchait pas. Nous esquisserons plus loin le portrait de ce véritable héros de révolution. Employé par Mirabeau en 1789, il n'avait
Kl
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rempli josqoe-U que des rtles secondaires; on le considérait comme nn énergomène pen dangereax, et on pensait qoe ses exploits se borneraient k la tribnne de sa section. Mais, formé à nne telle école, un homme de Fespèce de Danton devait se couvrir de gloire on se souiller de crimes : perdu de dettes et de luxure , il ne pouvait aspirer à rien dans i*Ëtat, à moins d'un boulerersement complet : tout ce que la nature peut produire de forces physiques et morales semblait réuni en lui pour opérer ce bouleversement ; et son ambition allumée par le sentiment de cette force lui fit jurer la perte dn gouvernement royal. Ses efforts se confondirent avec ceux des jacobins , jusqu au SI mai 179S , ce qui fit croire qu'il visa au triumvirat avec Robespierre. Marchant au même but par des moyens pareils, ils appartiennent à la même faction et nous ne les séparerons qu'à l'instant où leurs intérêts se divisèrent, et les conduisirent l'un apràs l'autre à l'échafaud.
L'époque' du retour et de la suspension dn roi fut signalée par le premier coup d'essai des démagogues. Une foule, dirigée par Danton , se rassemble an Champ de Mars, sous prétexte de rédiger nne pétition à l'assemblée pour demander la déchéance de Louis: des excès ont lieu; la garde nationale accourue pour dissiper les rassemblements ne pent y parvenir , on lui résiste , et la révolte, menaisant d'étendre ses progrès, la loi mar^ tiale est proclamée. Alors Ltfayeite ordonne d'employer la force des armes ; on fiiit feu ; nne centaine de mutins mordent la poussière; mais le retU impuni va cacher sa rage, et ajourner sa vengeance popr une meilleure occasion.
Dans ces entrefaites , l'Europe retentit des suites de révénement de Yarennes ; cette arrestation du roi et son retour comme prts<»inier è Paris font frémir d'indignation toutes les tètes couronnées; c'est selon dles le dernier attentat que la nation puisse commettre envers la royauté , et toutes s'empressent de signifier aux envoyés de France , l'ordre de ne plus paraître è leur cour. Dès ce moment les démarches pour lier une coalition n'en
(i) Les mémoires de UasMnbach semblent ne laisser ancnn doute à ce rajet, car il assure qat le roi de Prusse fit la goerre aux Français, parce qa*on lai avait promis qnel-
deviennent que plus actives, et leurs succès plas probables ; on ne néglige aucun moyen d'attirer l'animadversion de l'Europe sur la secte, qui, selon les uns , foulait aux pieds tous les principes du contrat social, et qui, selon les autres, régénérait le monde.
Les intérêts des cabinets étaient néanmoins si opposés, qu'il paraissait bien difficile de les accorder. Les anciens démêlés de la Prusse et de l'Antriche, renouvelés récemment par les négociations de Hortzberg, semblaient rendre impossible toat concert entre ces deux puissances rivales. L'excès de la peur ou ime ambition démesurée , pouvaient seules produire une pareille alliance, et ces deux mobiles furent probablement mis en jeu tour à tour.
Plusieurs versions ont du moins assuré qu'on avait gagné Frédéric -Guillaume par l'appât de Thom et de Dantxig, objets constants des désirs de la Prusse; on prétend même qu'on lui avait déjà proposé le passage des fertiles provinces entre la Warta et la Vistule, moyennant qu'il s'engageât à entrer en lice contre la France. La date de l'invasion de la Pologne et le silence de l'Angleterre à cette époque si importante feraient ajouter foi à cette assertion (1).
On ne se servit pas seulement des armes de l'ambition pour émouvoir le roi de Prusse, on intéressa sa gloire personnelle et sa sûreté. Frédéric-Goillanme touché des malheurs de Louis ILVI , eflPrayé des dangers de la propagatâon des principes révolutionnafirei , donna facilement accès aux plaintes des émigrés. Il crut, d'après leurs promesses, qu'il serait aussi prompt et aussi focile de rétablir l'ordre en France avec cent mille hommes de bonnes troupes, qu'il l'avait été de mettre un terme aux troubles de la Hollande avec vingt mille Prussiens. Bischofl&werder, favori aussi présomptueux qu'ignorant, excité par M. de€aIonne, lui présentait cette expédition conune une promenade glorieuse qui durerait tout au plus quelques mois. Les ministres du roi étaient des hommes d'État trop éclairés pour se bercer de teUes espérances , mais
qnes proyinces polonaises, s*il youlait combattre ponr Loois XYI. Ses relations avec Frédéric-Goillanme et ses nioiatres, Tont mis à même d'en savoir quelque dioae.
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le lanQSLçe de la saioe raison échoae toojoars devant les passions des princes ; sartoat quand pour prévenir on danger , on ose dissiper les illusions de gloire qu*ils se sont formées.
L*£mperear qui n*aTait pas encore oublié les négociations de Reiclienbach était aigri contre la politique prussienne. Il Tenait de terminer une guerre pénible contre les Turcs , que Joseph avait mal entreprise et mal dirigée, et il ne jugeait pas de son intérêt d'en commencer une autre dans Tétat où se trouvaient ses provinces. Léopold avait d'ailleurs donné , dans son administration paternelle de la Toscane , des preuTes de la générosité de ses principes, et semblait plus éloigné que les antres à courir les risques d'une guerre , pour peu que les partis restassent dans de justes bornes , et que le roi fût respecté.
L'Autriche paraissait en e£fet plutôt intéressée k conserver, avec la France constitutionnelle, les relations établies par le traité de 1756 , qu'à s'allier à son ancienne rivale ; et il est probable que si Léopold eût vécu plus longtemps^ et si une prudente politique eût guidé les chefs des girondins, la paix n'aurait point été tl'oublée.
Cependant les deux monarques , ébranlés sans doute par les événements de Varennes', s'étaient décidés k oublier toutes leurs anciennes animosités, etàsigner, dès le25 juillet 1791, une alliance défensire. Ce premier pas les conduisit bientôt k des démarches plus positives; le besoin de s'entendre et de poser les bases de leur conduite ultérieure en- Vers la France et la Pologne, engagea enfin Léopold et Frédéric-Guillaume k se réunir le S7 août au château de Pilnitx en Saxe. Le comte d'Artois, qui assista k leur conférence , y reçut la fameuse déclaration qui doTint bientôt la source &tale des guerres qui ensanglantèrent l'Europe. Cet acte, important pour l'histoire du siècle, fut suivi, dit-on, d'une conrention secrète qui devait fixer les destinées da peuple polonais et la succession de la maison de Saxe (1). On n'a jamais su bien positivement en quoi consistèrent ces stipulations.
(i) Yoyes pièces justificatives du livre I*^, n^ a.
(a) Outre le comte Ronumsof qtd résidait pnbliqnement k GoUents, il y avait siissi ce même prince de Nasssa qui avait commandé les escadres rosses dans la guerre
Ton I.
L'électeur Frédéric- Auguste qui y fut admis , n'accepta jamais formellement la couronne héréditaire de Stanislas, dévolue k sa famille par la constitution du S mai;
Au surplus les expressions Tagues de cette déclaration excitèrent la plus juste surprise ^ et autorisèrent tous les soupçons.
A peine ce concert des puissances est-il connu que les bruits les plus alarmants se répandent en France ; on juge que cette ligue sera bientôt augmentée des princes alliés k la famille de Bourbon , qui régnent en Espagne , en Sardaigne , à Naples , et qui semblent bien plus intéressés que le roi de Prusse k la soutenir. On regarde généralement le démembrement du royaume comme décidé ^ et on fait même circuler la nomenclature des provinces qui en seront arrachées; dès lors l'exaspération est k son comble , et on accuse la cour de tons les maux dont la patrie est menacée.
D'un autre côté , l'émigration faisant de grands progrès depuis le retour de Varennes^ de nombreux rassemblements se forment àËttenheim, à Coblentx et à Bruxelles. On y annonce hautement le projet de rentrer en France à main armée ; des corps sont organisés, des chevaux et des armes achetés et dis^ tribués. Des ministres accrédités de Russie (S), de Suède et d'Espagne résident k Coblentz , et cet état hostile ne peut être vu d'un œil indifférent.
Le roi cédant k ses conseils , à la crainte ou k Tinfluence du parti dominant dans l'assemblée , désaToue ces armements feits en son nom par le comte d'Artois ; toutefois ils n'en continuent pas moins, et les décrets de l'assemblée pour faire rentrer les émigrés^ bien qu'ils prononcent de fortes peines contre les réfractaires , restent sans effet.
Pendant que la foudre s'apprête au dehors, l'état intérieur empire de jour en jour; les scènes sanglantes qui avaient en lieu au Champ de Mars se reproduisent en vingt endroits du royaume; c'est principalement dans la Vendée que des troubles plus sérieux, symptômes précurseurs d'une affreuse
de Finlande. On a supposé qa*il était chargé de missions secrètes^ puisqu'il se rendit ensuite à Vienne près de remperenr Léopold, et qu'il fit la campagne de 1792 prés des princes.
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guerre cWile, commencent à se manifester : dans cette contrée privée de lumières, la constitution civile du clergé ne trouve pas moins d*ennemis que TaboHlion des privilèges de la noblesse.
Dès les premiers jours d'août , Thouret soumit Tacte constitutionnel à rassemblée; la révision en fut faite pour la forme, mais avec une précipitation qui contrastait avec la gravité et la longueur des débats qui signalèrent sa rédaction : une garde choisie par tous les départements fut donnée au roi pour remplacer sa maison militaire , et ce dernier acte de méûance des législateurs , acbeva de faire de ce prince un vrai prisonnier d*£tat.
Enfin une députation de 60 membres présenta le 7 septembre la nouvelle charte à Louis. Il n'était pas difficile de prévoir le parti qu'il adopterait dans cette circonstance; il ne lui restait qu'une alternative, celle de mettre le comble au désordre et d'accélérer sa perte en refusant de sanctionner le pacte qui allait river ses chaînes, ou de courir la chance de sauver la monarchie en l'acceptant, et laissant au temps le soin de modifier ce qu'il avait de delectueux.
Ce monarque débonnaire, juste et vertueux, n'hésita point à l'accepter, persuadé que c'était le meilleur moyen de rapprocher tous les partis ; bientôt la faction populaire l'accusa de n'y avoir souscrit que dans l'impuissance de le rejeter; et les nobles auxquels il enlevait de si beaux privilèges, prétendirent que cette acceptation n'était qu'illusoire, et lui avait été arrachée par la violence.
,Quoi qu'il en soit, l'acceptation formelle de la constitution fut signifiée à toute l'Europe, et ilsem- 'blait que cet événement , mettant un terme aux agitations, dût faire naître enfin ces jours de bonheur et de gloire que l'on promettait à la nation régénérée. En effet, l'assemblée, loin d'apercevoir Fabime creusé sous ses pas , venait de déclarer pompeusement que la révolution était terminé. Récapitulant avec complaisance ses travaux , elle croyait voir les Français rendus k leurs droits les plus précieux , jouir sans nuages de cette belle liberté politique et individuelle que des mots seuls ne consacrent pas : elle se représentait le peuple, débarrassé de tous ces droits vexatoires qui l'humiliaient, soumis désormais à des charges égales, et participant à tous les bénéfices de l'État : convain-
cue, en un mot, d'avoir rendu ce bon peuple à la félicité et au bonheur, elle jouissait ainsi d'ayance des bénédictions qu'elle croyait mériter.
On ne tarda pas & sentir combien ces nobles fictions étaient loin de la réalité, et à s'assurer que la France reposait sur le cratère d'un volcan dont l'irruption serait terrible.
La ruine et la perte de ses colonies déjà décidée, et devant entraîner celle du commerce et de la marine; de longs germes de dissensions ; une guerre presqu'inévitable avec ses voisins ; le bouleversement de la politique nationale et européenne ; la continuation certaine de la révolution par une assemblée toute démocratique, qui allait prendre les rênes d'un État dont l'administration se trouvait sapée jusque dans ses fondements: tels étaient les résultats les plus positifs de la lutte que l'aréopage français avait engagée avec autant de légèreté que de bonnes intentions.
Assemblée législative.
Jusque-là , cette révolution avait cependant porté un caractère de justice et de grandeur : tout semblait avoir été dicté par les principes les plus purs. Si l'on pouvait reprocher à l'assemblée constituante d'avoir ébranlé le corps politique sans prudence , et humilié l'autorité royale, en loi enlevant sa force et son pouvoir, elle venait de prouver , en renonçant à ses fonctions , qu'elle n'avait eu d'autre mobile que le bien public, et quelle ne pourrait être accusée que de l'avoir mal conçu. Il faut convenir néanmoins que dé toutes les fànles qu'on lui a imputées , la plus grave fut ce même décret qui interdisait la réélection de ses membres ; on lui pardonnerait plutôt de s'être arbitrairement prorogée ; et si jamais une telle mesure eût été excusable, c'était dans les circonstances où se trou vail le royaume ; car elle seule pouvait sauver son ouvrage et le modifier avec le temps.
Il ne s'agissait plus en effet de quelques privilèges de caste , aux prises avec les justes prétentions du tiers état. On voyait aujourd'hui ces plé> béiens eux-mêmes, débarrassés des oppositions d'une noblesse dispersée et fugitive ou d'un clergé réduit à la nullité , exaltés dans leurs idées de li-
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berlé , livrés anx cabales d^ambitieuz légistes de- ▼enos tout k conp souverains , et ne rêvant qu*au moyen de détruire les dernières lignes de démarcation qni existaient encore dans les rangs de la société. Les travanx mêmes de rassemblée constituante leur semblaient un ouvrage incomplet, puisqu'ils laissaient subsister un roi , des princes , des ministres, dont on disait bautement, sans songer à la différence des temps et des bommes, que les Romains s'étaient bien passés.
Les nouvelles élections étant exclusivement livrées h ceux qui montraient le xèle le plus exagéré pour les nouvelles doctrines, et la législation étant confiée à une seule cbambre composée de ces hommes ardents (1) avec l'initiative des lois, il semblait &cile de prévoir que le trône cbancelant^ de Louis ne tarderait pas à 8*écrouler. Si , comme l'a dit un écrivain célèbre, l'histoire de cette législature ne fut, à proprement parler, que le complot du 10 août, ourdi pendant quelques mois , il faut avouer toutefois que cette journée fut le résultat de la position respective des parfis, plus que celui d'une trame odieuse. La peur qu'ils s'inspiraient réciproquement; la grandeur des intérêts créés ou attaqués ; d une part, la résistance & d'utiles réformes ; de l'antre, la tendance générale des esprits vers la démocratie, furent les causes importantes qui , mises en jeu par de violentes passions , amenèrent successivement ces attentats inouïs.
Les premières séances furent consacrées à s'observer ; les mois d'octobre et de novembre se passèrent è grouper les bommes dans les deux partis qui se formaient, et k essayer leurs forces, il y avait peu d'hommes attachés au système de la mor uarchie, quelque démocratique qu^on l'eût rendu , car l'opinion individuelle d'un petit nombre de représentants ne pouvait pas compter comme un troisième parti. Les antres étaient divisés en girondins ou républicains modérés, et en jacobins et cordeliers ou démagogues pronoacés.
(i) La noblewe étant en foi te, lei prêtres poortoivis et suspectés , lei hommes de lois se tronTèrcnt la dasse la pins naturellement portée anx aflairei. Cette corporation on de gtands talents et de grandes Tertns se firent songent remarquer, est quelquefois dangereuse par la nature même <)e son instruction. Habitués par état i soutenir les thèses
Les girondins étaient ainsi appelés , parce qu'à leur tête figuraient les membres de la députation de la Gironde ; Vergniaud, Guadet, Rrissot , Gensonné, Gondorcet , tous orateurs éloquents, pleins des souvenirs de l'antiquité, purs dans leurs intentions pour la chose publique, mais manquant essentiellement de ce coup d'œil perçant et sûr, de cet esprit vaste , fort et positif, qui distingue un véritable homme d'État : méconnaissant les premiers éléments de politique extérieure et d'administration publique , ils ne tardèrent pas & précipiter la France dans la guerre universelle et dans l'anarchie dont ils devinrent les premières victimes.
Les jacobins et les cordeliers voyaient de jour en jour croître leur influence ; et déjà ils ne déguisaient plus leurs projets. Ennemis plus ardents de l'autorité royale que les girondins, ils visaient au même but, en ne différant que sur les moyens et sur le parti qu*ils comptaient en tirer.
Par une circonstance assez remarquable, aucun des chefs de cette secte ne faisait partie de l'assemblée législative. Pétion et Robespierre ayant siégé à l'assemblée constituante n'étaient pas rééligibles, et les autres n'inspiraient pas assez de confiance pour l'être; mais le premier Ait élu maire de Paris en remplacement du vertueux Baîlly ; Manuel fut nommé procureur-syndic de la commune; Danton obtint l'emploi modeste de substitut , malgré la prise de corps décrétée contre lui , et qu^on vint exécuter jusque dans l'assemblée électorale où il exerçait ses intrigues ; il eut déjà assez de crédit pour braver les lois et faire punir l'audacieux huissier qui osa menacer le défenseur du peuple.
Les emplois de ces trois magistrats avaient acquis, la plus haute importance , par l'autorité que la commune s'était arrogée depuis 1789, ainsi que par l'influence qu'elle exerçait sur les sections et la garde nationale : ces éléments d'une force inouïe à la disposition d'hommes si ambitieux, ne pouvaient manquer d'être mis en œuvre, et ils ne
les plus opposées, et à chercher dans les élans de Téloquence le moyen de faire passer des sophismes, il est rare que les hommes de loi possèdent les connaissances exactes nécessaires pour régir une grande nition. On ne vit point sortir de Richelieu ni de Haaarin de cette classe d'hommes k qni la souTerainetc de la France allait çtre confiée*
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surent qne trop les utiliser pour rexécution de leurs pernicieux desseins.
Lafayette renaît de résigner le commandement de la garde nationale, et dans celte circonstance ce Alt un nouveau malheur : sous ses ordres elle n*eût jamais serTÎ d'instrument aux conspirateurs. On ▼erra- au chapitre VI comment ces changements survenus dans les autorités municipales de Paris , quoique peu importants en apparence, furent une des premières causes de la chute du trône, et ils expliqueront facilement Torigine et Taccroissement de I9 puissance de Robespierre.
Entraîné par ces digressions , je m'aperçois que j'anticipe sur les époques, et je reyiens aux débats de la législature. Après avoir indiqué les éléments primitifs de ce grand bouleversement, il sera beaucoup plus facile d'en suivre la marche progressive; aussi abandonnerons-nous désormais le détail de ces tristes événements, pour nous borner au récit succinct des révolutions qui firent écrouler le trône, et renversèrent les factions qui cherchèrent successivement k s'élever sur ses débris.
La nouvelle assemblée, réunie le S octobre, donna, dès sa première séance , la mesure de l'esprit qui l'animait., I^e roi devait y venir prononcer le discours d'ouverture ; elle décréta que le titre de Majesté ne lui serait plus donné , qu'il serait placé à la gauche du président sur un siège couvert en noir comme le sien. Le roi justement indigné prit le parti de se faire remplacer par ses ministres, et l'assemblée confuse retira son décret.
Après un pareil débnt, que pouvait-on attendre de ces étranges légblateurs? Le système d'une liberté sage , fondée sur la raison et les principes , avait &it place k celui de ^ivellement ; la perte du monarque était inévitable.
Les ministres Montmorin , Daportail, Bertrand de Molleville étaient sans cesse attaqués, et les sorties les plus déplacées se renouvelaient tous les jours.
Le système d'influencer l'assemblée par les spectateurs des tribunes, avait pris naissance avec les états généraux, mais la tactique n'en avait pas été poussée aussi loin qu'elle le fut dans cette nouvelle session. La composition des tribunes devint une arme terrible dans la main des chefs des jacobtps , qui , en y plaçant des hommes aussi auda-
cieux qne féroces, étonflRrent, par des murmures et des insultes, le peu de voix qui se faisaient encore entendre pour la raison, et se rendirent maîtres de l'opinion apparente : à cette tactique , ils joignirent plus tard celle des dépntations composées de la lie du peuple, osant réclamer an nom de la nation française , les lois qui leur convenaient.
Les jacobins, renforcés comme nous l'avons dit, d'une grande partie des nouveaux députés, ne tardèrent pas à s'assurer qu'ils avaient la majorité; et, multipliant leur influence par les ramifications de leurs clubs, ils s'apprêtèrent & porter les plus vigoureux coups à leurs ennemis.
Nous ne suivrons ni la marche de ces ambitîeui, ni les débats qui signalèrent les derniers mois de l'année ; nous ne retracerons pas les dégoûtantes discussions élevées par Herlin, Thnriot et Ruhle, qui, chargés de présenter des décrets à la sanction du roi remplirent la France de leurs plaintes snr le peu de respect qu'on leur avait témoigné en les admettant dans son cabinet; ces insolentes prétentions étaient un pronostic des efforts que ces orgueilleux députés ne manqueraient pas de faire , pour se débarrasser de la gène et de l'humiliation qu'ils éprouvaient à soumettre leurs décrets à U sanction.
Si le mal que les nouveaux démagogues faisaient à la France se fût restreint à quelques troubles intérieurs, on aurait pu espérer quelque Tcmède da temps et de la réflexion; mais l'influence de lenrs philippiques s'étendait jusqu'aux relations extérieures les plus importantes pour la nation, les plus nécessaires k sa grandeur et à sa prospérité.
Le comité diplomatique privé des lumières de Mirabeau , mené actuellement par de riolents et présomptueui; déclamateurs , étrangers à tous les principes de politique , devint bientôt une arme redoutable entre les mains des révolutionnaires, et cette fatale institution ne tarda pas à développer et multiplier les germes de discorde qui devaient embraser le monde^
Josque-là les débats extérieurs s'étaient bornés à deux points : l'un relatif aux armements qne les émigrés formaient en Belgique et dans les Etats de rélecteur de Trêves, rassemblements hostiles contre Ies(|uels le ministère français avait instamment
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réchmé ; Tantre , relatif ans intirèf s des princes allemands y possessears de fie£i en Alsace, dont TEmperear soatenait les prétentions. L^assemblée nationale en décrétant, en 1790, Tabolition des droits féodanx, n*aTait pas fait attention qa*elle attaquait les propriétés que les traités de cession de TAkace avaient oonserTés à plosiears petits princes sonyerains, dont les États sitnés en Allemagne étaient soumis anx lois et aux droits germaniques. On proposa , il est rrai, des indenmités que plusieurs acceptèrent ; mais cette afibire ayant été traitée un peu légèrement , sans demander au préalable Tassentiment de l'Empereur, celui-ci protesta contre une atteinte portée aux propriétés de Tassanx qui releraient de sa couronne , et réclama ces propriétés comme fiefs de TEmpire.
La notification aux cours étrangères de la sanction donnée par le roi au nouTcau pacte constitua tionnel Tint compliquer un moment les afl^res. Elle ne produisit néanmoins qu*an effet bien passager. Cette démarche que Ton dût croire sincère, peut être considérée comme un véritable monument de la magnanimité de l'infortuné Louis ; elle fut saivie d'un appel aux princes francs et aux émigrés , pour les déterminer à rentrer dans leur patrie , et à cesser désormais contre elle des provocations qui devenaient répréhensibles , dès lors que Iqs destinées de la monarchie et les rapports du roi avec son peuple , semblaient irrévocablement fixés. Toutefois ce pacte même, auquel le roi prescrivait l'obéissance, loin decalmer les passions, ne faisait que les exciter ; l'abolition de la noblesse, froissait les plus grands intéréta et irritait Torgueil. Une désobéissance formelle était aussi facile à prévoir qa*impossible à empêcher.
Lea émigrésprotestèrent an assurant que le roi n'é* tait point libre; ils le firent même sonp^nner d'être secrètement d'accord avec eux, en publiant qu'ils receraient chaque jour des preuves de sa bienveillance et l'invitation de prolonger leur résistance. Les relations des cours étrangères avec le roi , devinrent néanmoins plus délicates à la suite de ces changements ; on s'était allié pour la conservation des principes monarchiques, on ne pouvait IcB fouler aux pieds en venant au secours d'un prince qui ne réclamait aucune assistance, et qui s^avoaait heureux du bonheur imaginaire de ses
peuples. Les jacobins ont accusé Louis d^avoir réclamé secrètement ces secours tout en protestant du contraire ; et ils ont fait, de cette duplicité , le prétexte de sa condamnation : la postérité seule jugera si ces reproches étaient fondés , et si le roi n'y fut pas forcé par des attaques postérieures.
L'Empereur répondit tard et d'une manière vague aux dépèches qui lui notifiaient l'acceptation de la constitution ; il adressa néanmoins aux cours alliées une note qui semblait vouloir revenir sur les stipulations dePilnitz, et laissait des chances ouvertes à un arrangement : la marche rapide des événements sous l'assemblée législative renversa bientAt cet espoir. En attendant , Léopold reconnut de nouveau l'ambassadeur de Noailles, qui n'avait pas paru & la cour depuis l'événement de Varennes ; il promit même d'interposer son autorité pour empêcher les rassemblements armés , et le roi de Prusse imita son exemple. La cour d'Espagne influencée par les conseils des princes émigrés se prononça plus ouvertement ; le comte de Florida Blanca déclara que Louis XVI n'étant point en liberté , n^avait pu , de son plein gré , accepter une telle constitution. Le rapport , que M. de Hontmorin fit à l'assemblée , le SI octobre , jette un grand jour sur la nature des relations de la France k cette époque ; et j'ai cru ne pouvoir mieux instruire mes lecteurs qu'en les renvoyant k cette pièce intéressante, annexée k la fin du livre I** (n* 6). On peut croire que si l'assemblée constituante eût encore existé, et que ses intérêts de politique extérieure eussent été confiés à Mirabeau, la guerre n'aurait point eu lieu.
Ce rapport de H. Montmorin fut le dernier acte d'un ministre honnête, mais faible, et peut-être imprudent; il donna sa démission, et cette démarche ne put le soustraire au glaive destructeur qui, peu de temps après, couvrit la France de deuil : il remit le portefeuille k M. de Lessart.
Le ministre de la guerre Duportail , fit également place à M. de Narbonne; cependant l'administration , en changeant de main , n'en devint pas plus capable de sauver la France,
Ce fut vers ce temps , s'il faut en croire le ministre Servan , que Louis écrivit au roi de Prusse , pour réclamer de nouveau la médiation armée de toute l'Europe, et accréditer le ministre Breteuil ,
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comme le seul qui possédât sa confiance. Cette démarche , faite trois mois après Tacceptation de la constitntion , serait en effet blâmable si ses ennemis cassent religieusement obseryè ce pacte défectaenz. Hais le roi , qui Fadopta sans donte de bonne foi pour sauTcr la France et sa famille , fat assez fondé quelques mois après à désespérer de leur salât , lorsqu*il yit le mal empirer d^nne manière effrayante par la composition de la nouyelle assemblée et la nature de ses premières entreprises. Ce n*est pas en 1791 , qu*il faut confondre les époques ; et k celle da mois de décembre , où la lettre dut être écrite, ce prince pouvait , ayec les intentions les plus pures, croire sa perte certaine, et recourir À tous les moyens de sauver sa couronne et sa TÎe, sans qu*on fût en droit de Taccuser d*aToir touIu ressaisir Tautorité absolue.
Cependant les négociations traînèrent encore quelque temps ; les préparatifs continuaient avec une lenteur qui donnait encore quelque espoir aux amis de la paix , lorsque les sorties de Brissot et du comité diplomatique vinrent attiser le feu qui couvait depuis si longtemps et ouvrir le volcan qui devait bouleverser un si grand nombre d*£tats et engloutir tant de victimes.
Le premier motif de cette explosion (ht b réclamation de TEmpereur relative aux princes possessionnés en Alsace, et le conclusum de la diète qu^elle accompagnait.
De si minces intérêts n'étaient évidenunent qu*an prétexte dont les deux partis couvraient des prétentions d*un autre genre; car, dans toute autre circonstance , on serait bientôt tombé d*accord sur des objets de cette natare.
L'assemblée et son comité s'obstinaient à considérer ces fiefs comme soumis aux lois de l'État dans l'intérieur duquel ils étaient situés; la lettre de TEmpereur aussi bien que le conclusum de la diète parurent des actes attentatoires à la souveraineté nationale. Les rassemblements d'émigrés armés étaient des griefs plus justes , et excitaient plus de réclamations encore. La note do prince de Kaanitz, du 21 décembre, au lieu de donner satisfaction sar ce point ne fit qu'exciter la méfiance en paraissant vouloir soutenir l'électeur de Trêves , et parlant ouvertement d'une ligne de rois armés pour le soutien des prérogatives du trône.
L'assemblée législative, jugeant que dans de semblables circonstances, il fallait prendre une attitude imposante , avait décrété la formation de trois armées, fortes ensemble de ltfO,000 hommes, dont Lafayette, Rocbambeau et Luckner prirent le commandement. Le conseil du roi de son côté, cherchant les moyens d'éviter la rupture dont il était menacé avec toutes les cours , se décida à envoyer MM. de Ségur à Berlin , Marboîs à Vienne, et Sainte-Croix à Trêves. Cette mesure ne remplit point l'attente , et si la lettre qui accréditait secrètement M. de Breteuii est authentique , il ne faut pas s'en étonner; d'ailleurs les esprits étaient trop aigris de part et d'autre,''poar espérer un rapprochement.
Les girondins, exaltés sans cesse par les rapports qu'ils établissaient entre le peuple français et le peuple romain, ne respiraient que la guerre ; ils y étaient encouragés par l'aspect imposant qa*offrait la nation entière, transformée en un vaste camp , où deux millions de gardes nationales armées et équipées semblaient en état de braver les efforts de toutes les armées régulières de l'Europe* Les hommes qui voulaient sincèrement la république, croyaient que des victoires en faciliteraient l'établissement, et que des revers mêmes, imputés aux machinations des royalistes, précipiteraient la chute du trône : tous s'accordaient donc à penser que la guerre serait honorable.
Cependant la situation intérieure de la France , l'état de son armée qui était de 60,000 hommes au-dessous du temps le plus ftcheux du règne de Louis XY ; enfin l'embarras des finances , n'étaient pas des motifs propres à leur inspirer tant d*assurance et de présomption , et k leur faire accepter ane lutte si disproportionnée contre les forces de l'Europe entière.
n est vrai d'un autre côté, que b France possédait alors une population nombreuse et guerrière , quelques millions de jeunes gens exaltés par le £inatisme politique , des armes en abondance , des places dans le meilleur état et hors de toule proportion avec les moyens d'attaque. Mais on n'avait pas encore donné k cette masse l'organisation convenable pour la rendre utile, et ces gardes nationales n'étaient propres qu'à enfler l'orgueil de magis* trats qui ne savaient pas les apprécier,
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Peot-èlre aassi que ces enUionsiastes calculèrent déjà sur le capital des fortunes particnlièi* es et sur la masse de la popalation , plos qae sar nn revenu régulier : décidés à jouer leur existence, ils pensèrent que celle de la nation derait être exposée aux mêmes chances. Déjà la planche des assignats était entre' leurs mains une mine féconde en ressources, car la somme légalement émise s'élevait, dès le l*' novembre 1791, à 1400 millions, et tout portait à croire qu'elle ne s'arrêterait pas là.
Un autre moyen de succès sur lequel les jacobins fondèrent de grandes espérancesi était le système de propagande qui , promettant aux peuples les bienfaits de la liberté, opérerait sur eux un effet magique, et laisserait en un clin d'œil les rois sans appui, sans armée et sans sujets ; on aurait de la peine à interpréter d'une manière différente l'arrogance de ces provocateurs»
Ce qui se passait alors en France n'était pourtant pas encourageant pour les peuples voisins, et le spectacle de l'anarchie qui la déchirait, devait bien rassurer les cabinets européens en leur montrant dans les jacobins les auxiliaires les plus sûrs.
Leurs séances (1) commençaient à devenir orageuses et importantes. Déjà le bonnet rouge , fatal emblème du sang qui allait être rersé à grands flotSy était le signe de ferveur démocratique ou plutôt un symbole de férocité exigé des membres de cette assemblée ; et peu de semaines après, les ministres du roi eux-mêmes, se glorifiant d'être membres de la société , parurent à sa tribune , décorés de ce costume burlesque, achevant ainsi de détruire l'ombre de conûdération qui restait à l'administration publique.
L'assemblée fut violemment agitée par la lecture des dépèches de l'Empereur et de Raunitz. Brissot et Vergniaud prononcèrent des discours véhéments. Ces étonnantes philippiques menaçant tous les trônes, étaient autant de déclarations de guerre, de provocations imprudentes qui allaient mettre la France aux prises avec tout le continent ; et qui malgré les caresses prodiguées aux Anglais, ne de-
vaient pas manquer d*as8urer le triomphe de leur ' cause et l'accomplissement de tous leur vœux.
Le rapport du ministre de Lessart et les notes officielles furent renvoyés à l'examen du comité diplomatique. Gensonné vint peu de jours après, an non de ce comité, sanctionner en quelque sorte les provocations de ses collègues. Les députés Isnard et Fauchet, dans un accès de frénésie difficile à concevoir , insultèrent à toutes les cours , excitèrent l'insurrection des peuples, et déclarèrent ainsi une guerre éternelle à tous les États jaloux de conserver leurs institutions sociales.
On ne saurait exprimer qu'imparfaitement les attentats dont ces hommes exaltés se rendirent coupables envers leur patrie ; il faut léguer leurs harangues à la postérité , conmie des exemples effrayants de ce que peuvent l'esprit de parti et l'enthousiasme mal dirigés (2).
Les connaissances de Brissot, les vues qu'il déploya dans son discours même , sont tellement en contradiction avec les sophismes politiques dont il est entaché , qu'on serait tenté de croire qu'il fut l'instrument du cabinet anglais : ce soupçon tournerait en certitude, si ses erreurs et son faux enthousiasme n'avaient été partagés à cette époque, par les hommes d'État les plus distingués du royaume. Il fallait être néanmoins bien ignorant en politique, ou bien égaré par l'esprit de parti pour supposer que la nation la plus ambitieuse et la plus rivale restât inactive, tandis que la France s'engageait dans une lutte à outrance contre tous les intérêts européens. Un orateur enthousiaste jusqu'à la folie, était seul capable d'attirer sur son pays, privé d'alliances et déchiré au dedans, l'anathème de toutes les puissances , les passions et la haine de leurs chefs.
Le ministère anglais secondant avec adresse les fausses combinaisons de ses rivaux , feignait de grandes alarmes sur la correspondance établie entre les clubs français et ceux des whigs, si connus par leurs sentiments d'opposition au pouvoir monarchique. Mais en réfléchissant au patriotisme sincère
(i) AnacfaarsU Qoctz, prussien d'origine, ftit roratenr le ploB Tébément de cette secte , et Q ne perdait ancnne occasion de provoquer la répnUiqne nniveraellc Se» imprécations contre tout le» gooTemeœent», et ses relation»
arec les Anglais Font fait soupçonner d*étre un des agents les pins actiù du cabinet de Londres.
(a) Yoyes pièces jnstificatiyes du Uttc I*', n*' 7, 8 et 9.
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et à la baine prononcée de la nation anglaise pour les étrangers, on est presqne tenté de chercher dans cette correspondance mèmey les premières sources de rinflnence qoe le cabinet de Saint- James exen^ sor tons les partis qui déchirèrent la France, en les excitant à celte exagération qui derâit désorganiser le royaume et le précipiter dans une guerre générale. Cette idée acquiert de nouyelles forces , en songeant que Harat, AnacharsisCloctz^BIiranda, Payne, Pache, Clayière, n*étaient point français , et qu'il suffisait au cabinet britannique d'avoir dans ses intérêts quelques chefs des whigs et quelques meneurs du parti républicain, pour profiter du délire qui s'était emparé de toutes les tètes et en diriger les effets à son gré.
Le chancelier Bacon dit quelque part que le cabinet anglais devait faire les plus puissants efforts pour étouffer chez ses voisins jusqu'au désir d'être libre. Pitt appliqusnt une maxime interse jugea peut-ètt'e que la liberté est voisine de la licence, principalement dans les États nourellement institués, et que tout ce qui tend à diviser les forces d'un rival est également dans l'intérêt national ; sous ce rapport, il fut plus habile que Bacon. On est du moins autorisé à lui prêter ce système, car il avoua, dès 1700, en plein parlement, qu'il avait à se féliciter de la révolution française, puisqu'elle promettait le triomphe des principes professés en Angleterre , ou d'immenses avantages à son pays. Si le cabinet anglais fit fidèle aux préceptes du chancelier, en soutenant la maison d'Orange contre les patriotes; s'il devint ensuite l'appui de l'oligarchie , eonmie il le fut en Espagne de l'inquisition, on ne peut se dissimuler qu'il a du moins mauvaise grâce à se proclamer le libérateur des nations.
Enfin, les plus gravés soupçons planent avec raison sur ces cotnplots du machiavélisme, lorsqu'on se rappelle les adresses de plusieurs clubs anglais ii l'assemblée nationale, et entre auti^es celle qiii Alt signée par lord Stanhope au nom de la société des amis de la liberté, témoignant la joie qu'on éprouvait à Londres de la révolution française, et encourageant les législateurs dans leurs
( I ) S^nce du a I juillet x 790.
nobles travaux (1). Si lord Stanhope est le père de celui qui vient de prononcer une diatribe si virulente contre la nation française, on peut juger de la nature des ressorts que la politique anglaise fiût mouvoir à son gré.
En attendant, Pitt convaincu que le meilleur moyen d'agiter la France plus longtemps serait de ne pas la combattre trop tôt, ou craignant d'éveiller les soupçons des puissances continentales, modéra les ressentiments du roi Georges, et l'engagea à ne prendre part à la guerre qui allait éclater , que quand elle serait entièrement engagée. Trop habile néanmoins pour ne pas profiter des embarras de la seule puissance qui f&t à même de lui contester l'empire de l'Inde , il prenait toutes ses mesures pour le subjuguer, et tandis que la France s'amusait à des controverses sur les droits de l'homme, que la Prusse et l'Autriche s'apprêtaient k les combattre , l'imperturbable Albion portait ses efforts dans le Bengale et s'assurait, par la soumission du sultan de Mysore, un empire absolu dans la riche presqu'île du Gange.
Cependant l'abandon de tous ses intérêts d'oùtre-mer ne rendait pas la France plus sage sur le continent européen. L'assemblée nationale, d'après le rapport de son comité diplomatique, avait rendu un décret pour inviter le roi k demander des explications à l'empereur d'Autriche. Le prince de Kaunitz répondit, le 17 février 1792, aux dépè* ches de M. de Lessart à M. de Noailles, ambassadeur k Vienne. La note du ministre autrichien était d'un style modéré; elle donnait des éloges à la constitution et au peuple français , mais elle attaquait fortement le parti des jaeobins et les maximes révolutionnaires qu'il propageait, et c'était justement le moyen le plus sûr de provoquer la guerre : dans le fait , cette note ne donnait que des satisfactions illusoires (ft) ^ car la coalition existait , les armements se continuaient , la Prasse et l'Autriche venaient de se lier plus étroitement par une alliance oSensive et défensive , signée à Berlin, le 7 février 179). On paraissait n'attendre que l'occasion pour une rupture qui depuis longtemps était inévitable.
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M. de Lessart , ea sQCcMant à H. de M ontmo« rln, avait apporté dans ses relations le même caractère de droiture ayec moins de défiance pour les sentiments de rassemblée. Il vint soumettre imprudemment, dans la séance du 8 mars , la réponse qu^il avait faite au nom du roi sur les notes des 8 et 21 décembre , et le nouveau message du prince de Kaunitz , qui en était le résultat. Dépassant ainsi les bornes que la constitution avait mises aux droits de rassemblée dans les négociations, il provoqua, par une discussion publique, les agressions directes qui devaient mettre plus d*aigreur daus les relations des deux États.
Cette réponse rédigée du reste avec sagesse , et forte d*arguments , jettera un grand jour sur les véritables dispositions des puissances alliées à cette époque. Le parti républicain se vengea bientôt sur de Lessart des vérités que le prince de Raunitz avait dévoilées. Le ministre fut décrété d'accusation et traduit k la baute cour nationale.
La famille royale éperdue, n^avait aucune confiance dans ses conseillers qui ne pouvaient plus rien ; on recourut dans cette extrémité an moyen dangereux qui avait coûté la vie à Charles P' , en déterminant Louis à renouveler entièrement son ministère, et à se jeter franchement entre les bras du parti des girondins. Dumourier fut appelé aux affaires étrangères', Roland à Tintérieur , Servan à la guerre ; fatale résolution qui précipita la chute du monarque imprudent.
Les esprits s*aigrissaient de plus en plus ; les discours dont la tribune retentissait chaque jour , portaient dans toutes les cours, des sentiments naturels de Laine et de vengeance. Les armements , les préparatifs dont VEurope était agitée, venaient à leur toar jeter en France une défiance et une baine non moins fortes.
Dans un tel état de choses , il ne fallait qu*nne étincelle pour faire éclater Fincendie , et les premiers joars du mois de mars 1702, furent signalés par plusieurs événements qui en provoquèrent i*explo8ion. KEmpereur termina sa carrière le l" mars ; dès cet instant les afl&ires prirent une iournure beaucoup plus hostile , soit que le successeur de Léopold, plus jeune que lui , fût moins irudent et plus disposé à la guerre , soit que la lituation relative de la France et le caractère des ToiB r.
nouveaux ministres accélérassent aussi la rupture
Au moment même où ces grands changements avaient lieu , Gustave III était assassiné dans un bal masqué (16 mars } , et sa mort, en renversant toutes les espérances que les émigrés avaient placées en lui, enlevait à la coalition le chef que l'opinion générale des royalistes lui assignait.
D'après Texamen de tontes ces circonstances, on voit qu'il serait difficile d'affirmer, sur les actes connus, à quel parti on doit attribuer les premiers torts de l'agression. Les puissances du Nord et de l'Allemagne se lièrent par des traités menaçants , et parurent vouloir la guerre. Lorsque le parti républicain fut informé à son tour de rexistence d'une coalition, il craignit d'être prévenu, attaqué dans l'intérieur et livré à la vengeance de la noblesse qu'il avait outragée. Il prit alors l'initiative ; et le renouvellement du ministère dont nous ayons parlé , devait être le signal du commencement des hostilités.
Dumourier ayant une tète ardente , et quelques talents militaires qu'il estimait bien au-dessus de leur réalité , désirait les occasions de se signaler , sans trop s'arrêter aux conséquences qui en résulteraient. 11 flattait les girondins de la conquête inunédiate des Pays-Bas, car l'armée autrichienne n'excédait pas quarante mille hommes , et n'avait aucune place pour baser ses opérations. En prenant l'initiative de la déclaration de guerre , on pouvait espérer des succès certains sur une armée qui ne se trouvait pas encore en mesure : en restant au contraire sur la défensive, on laissait amonceler l'orage prêt à fondre sur la France, et le succès devenait douteux. Guidé par ces considérations , Dumourier avait pressé M. de Noailles d'obtenir des réponses satisfaisantes de la cour de Vienne , et voyant qu'elles n'arrivaient point , il proposa, le 20 avril 179â, de déclarer la guerre au roi de Bohême et de Hongrie, ce qui eut lieu dans la même séance.
Le roi de Prusse, par suite de ses traités offensifs et défensifs , devait nécessairement prendre à cette guerre une part active. Ses manifestes ne tardèrent pas à en donner l'assurance , et les mouve* ments de ses troupes la confirmèrent bientôt.
Le roi de Sardaigne lié également avec le cabiqjBt de Vienne auquel son ministre était vendu , non
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moins intéressé d^ailleurs aa soutien de la famille des Boorbonsy ne pondait manquer d*y intenrenir» Hais cela ne snlBsait pas aux desseins da cabinet britanniqne, et le point le plus important de son projet consistait à mettre aox prises tontes les puissances maritimes, dont Talliance en 1780 lui aTait été si funeste. Les raisons d*Ëtat les plus puissantes semblaient apporter un obstacle invincible à Texécution d*un tel plan, mais tous les intérêts nationaux deyaient se taire , lorsque des passions babilement excitées eurent porté les peuples au plus haut degré de folie, et les princes au comble de Texaspération.
La haine du stathouder pour le parti qui avait si souvent mis des bornes à son autorité et qui l'avait même compromise , Taversion non moins forte que le roi d*Espagne manifestait pour les ennemis de l'autorité des Bourbons, pouvaient en un instant renverser les longs calculs d'une politique sage, détruire les fruits de l'heureuse guerre d'Amérique, et procurer aux Anglais l'alliance de deux puissances rivales qui n'auraient jamais dû déployer leur pavillon que contre eux. Dès lors plus de balance dans la lutte maritime, plus d'incertitude sur la perte de la marine et des colonies françaises, plus de doute sur l'empire absolu des mers, que les passions de ces deux cabinets imprudents devaient livrer d'un trait de plume à celui de Saint-James.
Mais il ne faut pas anticiper sur les événeinents, et ayant de revenir sur ce qui se passa en France aussitôt après la déclaration de guerre, il est convenable de tracer l'état des difl%^entes années européennes à cette époque, et de raconter les premiers événements militaires qui eurent lieu en Belgique.
CHAPITRE IV
CwKp d'oeil sur k comtiiutioii des diffîtrentes années enropcennet à l'époque de la dédaration de guerre en
Les vainqueurs de Leuthen, de Rosbach, de Torgau sont venus prouver dans les plaines de la Champagne et à Jéna , que les armes sont journalières, et qu'il faut plus que du courage pour triom-
pher de ses ennemb et pour constituer une bonne
armée.
Les causes générales qui ont tant d'influence sur les destinées des nations, exercent le même empire sur leur état militaire. Les victoires proviennent en partie de ces causes, et développent les talents des généraux comme le courage des soldats. Toutefois on ne peut se dissimuler, qu'abstraction faite de la situation intérieure des empires, une armée ne possède en elle-même les principes de sa supériorité ou de son infériorité, par la nature de son organisation, son esprit, et le caractère de ses chefs.
La force réelle d'un État se compose donc de l'espèce et de l'esprit de ses soldats et de ses officiers;
De ses moyens de recrutement ;
Des institutions organiques des corps ;
Des talents et de l'instruction de ses états-majors ;
Du génie des généraux qui les commandent ;
Enfin, de l'esprit national à l'époque où la guerre éclate.
Les grands résultats ne s'obtiennent que par h réunion de ces moyens , car s'il est vrai que l'habileté du général en chef soit le premier garant des succès , ce chef gagnera des batailles sans résultats si la nation se refuse è des sacrifices devenus nécessaires, et il sera condamné comme le héros carthaginois à voir consumer son armée après la victoire.
De même les meilleures troupes du monde, conduites par un homme faible et sans talents , ne doivent attendre que des revers. Les années françaises après avoir éclipsé les bandes espagnoles et triomphé de celles du célèbre Guillamne , perdirent aux champs de Ramillies, de Turin et de Hochstet, un lustre qu'elles reprirent sous le maréchal de Saxe , pour retomber dans le mépris sous ses successeurs.
Un bon état -major est surtout indispensable pour bien constituer une armée ; il fant le conâdérer comme la pépinière où un général en cbef doit puiser les instruments dont il se sert ; comine une réunion d'officiers dont les lumières doîvat seconder les siennes. Quand il n'y a pas harmonie entre le génie qui commande et les talents de ceoi qui doivent appliquer ses conceptions , le sncrèa devient douteux, car les combinaisons les plus h» biles sont détruites par les fautes d'exécution, la
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bon éUt-major a d'ailleurs TaTantage d'être plus durable qae le génie d'an yenl bommc ; il peat remédier à bien des maux , et nous osons alErmer qu'il est la meilleure sauv^arde d'une armée. De petits intérêts de coterie^ des vues étroites, un amour-propre déplacé, s'élèveront contre cette assertion , elle n'en restera pas moins une vérité irrécusable pour tout militaire pensant et tout bomme d'État éclairé (1). Un état major bien institué sera à une armée ce qu'un ministère habile est à une monarcbie ; il secondera le chef lors même qu'il serait en état de tout diriger par lui-même ; il préviendra des fautes en lui fournissant de bons ren- \ seignements ; il les empêchera , quand le général sera inhabile au commandement. Et combien de hauts faits anciens et modernes qui ont illustré des hoomies médiocres, ne furent-ils pas préparés par leurs alentours? Reynier fut le premier instrument des victoires de Pichegru en 1794; et Dessoles, comme lui , ne resta pas étranger à la gloire de Moreau (S). Le général Toll ne s'est-il pas associé aux succès de Kutnsof; Diebitschà ceux de Barclay et de Witgenstein ; Gneisenau et Mufiling à ceux de Blucher? combien d'autres noms ne pourrais-je pas encore citer à l'appui de ces assertions!
Enfin , une armée brave et bien organisée, sans bon système de recrutement, est une machine incomplète ; la France en a senti les tristes effets sous Louis XV , et les alliés pendant les premières guerres de la révolution. C'est par un tel système qu'on obtient les moyens de réparer ses pertes, sans attendre les ressources tardives d'un enrôlement; c'est lui seul qui constitue une armée nationale, qui met un Ëtat en mesure de proportionner ses efforts aux dangers , et procure une excellente espèce de soldats.
Pour se £iire une idée plus précise des événements que nous allons retracer, il importe donc de
(i) Je n*ettime paa qa'an éut-maJor soit bien insthaé par cela aenlement qa*on eadgera des études outrées de la part des jeunes aspirants; on pent être profond mathématicien, bon topographe, dessinateor correct, et manvais goerrier. Un état^najor qni ramplirait tontes les conditions, aérait à mon gré eeloi qni jouirait dresses de considération et de prérogatives pour ofirir nn avantage à tons les officiera des antres armes, et qn*on composerait par ce moyen des militaires d^i connus par leur aptitude pour la guêtre. lies officiera da génie et d'artillerie cesse-
jeter un instant ses regards sur l'état intérieur des diiférentes troupes européennes au moment où la guerre éclata , et nous commencerons par Tannée fran^se , qui fut appelée à y jouer un rôle principal , puisqu'elle eut affaire alternativement et collectivement avec toutes les autres.
De temps immémorial, les Gaules furent habitées par des peuples valeureux : hardis et entreprenants sous les deux Brennus, opiniâtres et fermes contre les attaques de César, on les vit figurer glorieusement comme auxiliaires dans toutes les guerres de Rome. Us parcoururent le moyen âge avec un égal succès , et s'ils durent céder à Tirruption des Francs , l'amalgame des deux nations ne fit qu'ajouter à leur énergie.
Les guerres de Charlemagne et les croisades, les invasions de Louis XII, Charles YIII et François I*' en Italie, enfin la lutte soutenue contre toute l'Europe par Louis XIV, prouvèrent suffisamment ce qu'on peut attendre d'une armée française bien commandée.
La fatale guerre de sept ans , les intrigues de la cour de Louis XV , et plus encore Tesprit de vertige qui s'empara de toutes les tètes après ces honteuses expédition d'Ebnovre, éclipsèrent en un instant des siècles de gloire , et firent de cette armée un objet de ridicule.
Après la paix de 176S, le ministère français, ne sachant à* quoi attribuer ses défaites , alla chercher dans les plus minutieux détails de la discipline et de l'instruction , ce qui n'était que l'efFet du mauvais choix des généraux et de la direction fautive des grandes opérations.
On ne réfléchit ni aux dispositions qui font gagner les batailles, ni aux mouvements stratégiques, c'est-à-dire aux marches considérées-comme manœuvres de guerre; et l'on oublia toutes les combinaisons de la direction et de l'emploi des
ront d*étre les antagonistes d*nne telle institution, en réfléchissant que Tétat-major leur olfrirait alors nn pins vaste champ ponr se distinguer, et ne serait désormais qu'une réunion d*oifieiers de ces deux armes, les plus capables de diriger une opération de guerre, et mis à la dispositiou du général en chef pour l'aider dans ses trayaux.
(a) Je ne prétends point placer Moreau au rang des généraux médiocres, j*aflSrme seulement qn^il fut assez bien secondé par aeê chefs d'état-niajor, pour leur devoir une partie de sa gloire.
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masses , pour s'amaser aux pliis fiitiles accessoires. On 8*iina^na que les années de Frédéric avaient triomphé par la manière de marcher le pas oblique, par la conpe des habits, et par mille absurdités qaon aurait peine à croire , si les plaisantes discussions de cette époque n*étaient encore présentes à la mémoire, et qu*un ministre ne les eût enconrag;ées.
La France yit paraître un grand nombre d*ou- Trages sur la tactique; on se disputa sur des ploiements et des déploiements en tiroirs, sur des tranches et des plésions, et sur un ordre prussien et un ordre français dont on ne se faisait pas d'idée exacte; on forma des camps pour juger des avantages de ces différents systèmes , et Ton crut trouver le sublime de Fart dans le mécanisme de Finstruction des pelotons.
On était si fort engoué de tout ce qui ressemblait à la tactique allemande , qu*il suffît , â cette époque, de porter un nomtudesque, pour faire une fortune militaire. Un certain capitaine Pirch, sorti des rangs de Farmée prussienne, passa pour un émule de Frédéric, sur la simple présentation d*an mémoire dans lequel il donnait des idées pour aligner des bataillons sur les drapeaux ; on se crut heureux qu'il daignât accepter un régiment et Finstruire suivant sa méthode.
Le gouTemement donnait ainsi l'exemple de ce scandale national, et, il faut en convenir, les Français ne furent que trop enclins k le seconder. Les étrangers flattés de la supériorité qu'on leur décernait, se gardèrent bien de combattre des opinions auxquelles ils trouvaient si bien leur compte , et chacun s'accordait à placer les troupes françaises au dernier rang : encore un pas rétrograde, et elles se fussent trouvées au niveau des soldats du pape.
Cependant la guerre d'Amérique ranima un peu cette émulation, source des plus beaux faits d'armes. Les expéditions de la Grenade et de Saint- Eustache, les campagnes de Lafayette, de Saint- Simon et de Rochambeau contre les Anglais aux Ëtats-Unis, terminées par la capitulation de Comvallis, firent pressentir que les grenadiers de Louis XVI , éclipseraient un jour les soldats de Condé. Si l'impulsion donnée par cette guerre à des dogmes exagérés eut de funestes suites pour la monarchie , on ne peut dissimuler les services im-
menses qu'elle rendit en retrempant Fesprit militaire. •
Tandis que ces poignées de braves s'illustraient sur les rives de la Ddaware et sur les rochers des Antilles , les disputes de théories continuaient en France. L'état-major, le gouvernement et les fitiseun se partageaient entre les différents systèmes ; mais pendant que les che& s'égaraient dans \e& plus fiiusses jroutes , les troupes rassemblées perfectionnaient leur instruction et leur discipline, et Guibert esquissait un bon système de marches et d'ordres de bataille.
Cet auteur estimable, en s'élevant sans cesse contre les abus et les défauts de l'instruction, força également de faire des recherches qui produisirent l'ordonnance de 1791 ; ouvrage aussi admirable par sa clarté, que par sa précision. Elle fut commencée à peu près avec la révolution ; les gardes françaises et suisses servirent à faire l'essai des mouvements projetés, à vérifier leur précision et leurs avantages; mais ce code important ne fat publié qu'au moment de la déclaration de guerre. Si Farmée n'en tira pas tout le fruit qu'on avait droit d'en attendre , il n'est pas moins vrai qu'il servit à instruire les régiments de ligne et les bataillons de volontaires aux premiers principes de la marche , des feux et des mouvements les plos .^ nécessaires pour les jours d'action , et contribua ainsi à rendre cette masse de nouvelles levées propre aux opérations de campagne.
Cependant les autres parties de la constitution militaire ne reçurent pas , après la guerre d'Amérique, des améliorations égales à celles de l'ordonnance ; les changements que l'opinion réclamait avec le plus de force, étaient imprudenmient rejetés ; on se rappelle même , avec douleur, les règlements de 1786, qui devinrent une des premières causes du mécontentement de l'armée , et qui expliquent son peu d'attachement pour le gouvernement.
Dans une monarchie où la noblesse se dévoue au métier des armes comme aux pénibles obligations qu'il impose, il est facile de comprendre qu'elle jouisse de certaines faveurs , et qu'on loi tienne compte de ses services ; mais en loi accordant quelque préférence^ ne serait-il pas injuste de frapper d'exclusion la classe respectable des
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officiers de fortane, et ne semble-t-il pas plus dang^ereaz encore que les ^ades snpériears et les commandements en chef qui doivent être le prix dn génie, de Texpérience et da dé? ouement , deyiennent le patrimoine de quelques coteries privilégiées? Un gouremement impartial n'oubliera jamais que sous Louis XVI , Bonaparte , Moreau , Kléber, et tant d'antres guerriers non moins célèbres, eussent été condamnés à une nullité éternelle; tandis qne sous le long règne de Lonis XV, on ne trouva pas même dans la noblesse française un général marquant, puisque le maréchal de Saxe, qui illustra cette époque, était étranger. Cependant le ministre Ségar, égaré par lés fatals préjugés du favoritisme, ne se borna pas; à considérer les places d'olficiers comme l'apanage des gentilshommes h quatre quartiers ; il établit par de nouveaux règlements une démarcation entre ces nobles euxmêmes ; et les régiments furent accordés d'emblée aux rejetons des familles présentées à la cour, pendant que celles de province languissaient éternellement dans les grades subalternes. De tels abus n'étaient pas seulement propres à jeter le découragement dans la jeunesse appelée à la défense de #
r£fat; ils mécontentèrent toute l'armée, h l'exception d'un petit nombre d'individus, et irritèrent surtout ceux qui , appartenant à la même caste , s'estimaient d'autant plus égaux en droits.
A la vérité on citait quelques roturiers élevés au grade d'officier , mais ce n'était qu'à force d'années et de protections ; encore un lieutenant de cavalerie, parvenu à travers tant d'obstacles, ne montait-il jamais au rang de capitaine. Le pauvre gentilhomme lui-même n'obtenait qu'après de longs services, le conunandement d'une compagnie, dévola de droit au fils d'un courtisan à peine sorti du collège.
L'introduction de la discipline prussienne et de l'usage des coups de plat de sabre, imaginée par le comte de Saint-Germain , établit entre la plupart des chefs une rivalité de morgue et de brutalité qui dénatura toutes les vraies sources du mérite ; on se considéra comme un grand militaire à mesure qu'on devint minutieux, tracassier, et abhorré des troupes , dont le mécontentement fut ainsi porté au plus haut degré.
Les corps du génie et de l'artillerie, exempts par
leur institution même de toutes les mutations qui agitent la ligne , n'en étaient pas moins divisés sur les principes de la révolution. Mais l'instruction indispensable de leurs sous-officiers rendit ceux-ci ardents zélateurs des innovations qui leur ouvraient une plus vaste carrière.
Pendant le cours de l'assemblée constituante , la discorde entre les officiers et les soldats s'accrut de plus en plus. La discipline, qu'il était important de rétablir, fut relâchée i la fois et par la coupable négligence des premiers, et par les provocations anarchiques des jacobins, dont les clubs prenaient peu à peu beaucoup d'empire sur les troupes. Le ministre de la guerre Duportail et le comité militaire de l'assemblée, estimant que l'absence de toute subordination dans l'armée de ligne serait la meil-> leure égide de la liberté contre le despotisme, commirent une grande faute en encourageant les soldats à la fréquentation de ces clubs. Cependant les actes les plus marquants d'insubordination furent réprimés par les décrets , et quelquefois châtiés avec sévérité.
La condition dn soldat se trouva d'un autre côté améliorée; la législation militaire se coordonna avec l'esprit national ; on établit un mode d'avancement , où les droits de l'ancienneté et cenï' du talent furent sagement balancés.
L'organisation des corps éprouva plusieurs secousses par les différents changements de ministères , mais au fond l'état militaire de France resta à peu près le même. Son mode de recrutement était volontaire depuis trois siècles. Ce système que les rois avaient substitué aux levées de la féodalité , en soudoyant d'abord des régiments étrangers, puis en enrôlant les vagabonds de leur propre pays, n'avait jamais été suffisant, et on fut de bonne heure forcé de recourir aux milices. FrançobI*', Henri IV en levèrent sous différentes dénominations ; mais elles furent définitivement instituées par Louvois en 1688 : le nombre de celles mises sur pied sous Louis XV , s'élevait â cent dix bataillons , forts de cinquante-cinq mille honunes. Ce service considéré connue une des charges les plus vexatoires , pesant sur les bourgeois , fut assimilé aux corvées , et la plupart des cahiers en demandèrent l'abolition aux états généraux. Dès la fin de 1780, une controverse intéressante s'éleva entre
INTRODUCTION
le ministre Latoor-DiipiQ et Diiboi»£raiicé » député à rassemblée : le premier aYoit proposé de porter les milices à 120,000 hommes , en couserrant à pea près lenr ancienne organisation , et fixant la force des troupes de ligne à 180,000 Lommes. Dubois-Grancé combattit ce projet avec chaleur : il prétendit (pi*il serait pins avantagenz de rendre l'armée entièrement nationale, de supprimer l'ancienne milice , et de la remplacer par une espèce de conscription à laquelle tous les Français seraient assujettis.
Ce projet , quelque spécieux qu'il parût, offrait un inconyénient grave , celui de désorganiser de fond en combles les cadres précieux où se trouvaient 180,000 vieux soldats, alors présents sous les dra* peaux.
On aurait pu aisément prendre du projet ce qu'il oflBrait d'avantageux et en écarter tout ce qui était dangereux , puis préparer de longue main la fusion des milices avec les troupes soldées. Biais l'assemblée , plus frappée des vices des anciennes institutions militaires que pénétrée de l'urgence d'en adopter de nouTclles, toujours disposée d'ailleurs à ae populariser , en renversant ce que le peuple considérait comme une charge , décréta le 16 décembre la suppression des troupes provinciales, et enleva par là 60,000 soldats h la France, sans prendre aucune mesure pour les remplacer.
Dix-huit mob s'écoulèrent sans qu'elle songeAt à réparer cette faute : ce qui paraîtra d'autant plus étrange que l'Autriche et la Prusse déployaient depuis un demi-siècle des forces redoutables , et que les hommes d'État les plus sages avaient représenté à Louis XYI, dès le commencement de son règne , la nécessité de se mettre à l'unisson de ses Toisins. 11 paraît qu'une confiance exagérée dans les milices bourgeoises établies partout le royaume, après le 14 juillet 1789, fut la première cause de l'étonnante sécurité de l'assemblée. Ces trois millions de gardes nationales , bonnes pour appuyer ses décrets, étaient cependant peu propres À défendre leurs foyers , bien moins encore à alimenter l'armée en cas d'expéditions hors des frontières. En effet, ces millions d'hommes , sur lesquels les girondins comptèrent présomptueusement en attisant le feu de la guerre, n'auraient pas
garanti la France de l'invasion , si d'autres circonstances n'y eussent concouru*
Le moyen le plus efficace et le plus simple de donner à la puissance nationale le développement dont elle était susceptible, pour la mettre en harmonie avec celle des autres États, semblait être d'assurer un bon mode de recrutement aux troupes de ligne comme noyau de l'armée , et d'adopter ensuite, avec quelques modifications , le système des milices tel qu'il existe en Suisse , pour servir d'auxiliaire dans les grandes occasions. Cette institution si simple,qui range toute la population militaire d'une nation en réserves sédentaires et en bataillons mobiles organisés d'avance, exercés aux premiers éléments du port d'arme et des feux, et qui marchent à tour de rôle à mesure que les dangers de la patrie l'exigent, convient particulièrement au caractère français; elle eût été à cette époque le moyen le plus sûr de résister aux nombreux ennemis que l'on se pr^rait. D'abord , on aurait pris dans cette milice , par des appels , le nombre d'hommes nécessaire pour compléter l'srmée ; puis , en temps de guerre , on eût doublé la force des régiments en leur joignant un on deux bataillons de milices, indépendanunent da supplément en hommes que chaque compagnie de ligne aurait pu recevoir à son entrée en cam* pagne. De cette manière , avec un état de paix de 180,000 hommes , l'armée régulière eût été aisément portée à 280,000 par le premier complément , et à 500,000 par le doublement en milices.
Vers Li fin d'avril 1791 , la réduction des r^ments qui ne pouvaient plus recruter suffisamment pour se mettre au complet, et l'approche de la guerre décidèrent le ministre Dnportail à demander la levée de 100,000 hommes pour être organisés en bataillons et remplacer les troupes provinciales. Cette mesure acheva la ruine des anciens régiments qui, recrutant dans cette même classe de jeunes gens que les municipalités devaient ranger dans les auxiliaires, manquèrent d'aliment, et menacèrent de se dissoudre. C'était d'ailleurs donner naissance à la rivalité, et substituera des corps fortement organisés des bataillons tout neufs, sur lesqaeb U prudence ne permettait pas de compter.
Il eût été bien plus simple, de jeter les ceat milk
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auxiliaires dans la ligne , en portant les rigtments d'infanterie & trois bataillons. Des motifs d*intrigne, on Tesprit de parti , en ordonnèrent autrement. L'assemblée décréta toutefois Torganisation préparatoire de tOO,000 bommes de gardes natio-> nales qu'on ferait marcher à mesure qu'on en aurait besoin. Le moyen était bon en lui-même , mais il péchait par ses détails ; on se borna à dresser des contrôles nominatifs de bataillons, au lieu d'en rassembler de suite «n certain nombre, de les faire armer , habiller et servir alternativement de concert avec les troupes de ligne pendant cinq à six mois, temps suffisant pour dresser une troupe aux premiers détails du service intérieur , de la discipline et de l'école de bataillon.
Ce service alternatif de toute la jeunesse en l'accoutumant aux devoirs du soldat,' et en loi donnant la certitude d'être relevée à son tour par de nouveaux bataillons, est une idée lumineuse qu'on a toujours négligée dans les organisations militaires de la France. Hais nous nous laissons entraîner dans une dissertation étrangère à notre but, et il convient d'en revenir à l'exposé de ce qui existait.
Par suite de la désorganisation introduite à dessein dans les régiments de ligne , ils étaient, à la déclaration de guerre, en assez mauvais état; une seule mesure leur avait conservé un peu de vigueur ; la nomination des officiers pris dans le tiers état , remplit les cadres d'une jeunesse ambitieuse et guerrière qui ne tarda pas à se signaler ; Témulation , les chances d'avancement , Famour de la patrie , suppléèrent pour un instant au puissant mobile de la discipline.
L'infanterie consistait à la fin de 1791 en
io5 rcgimenuà a bataillons axo B
i4 bataillona d'infanterie légère. • . i4
170 bataillona de volontaires natîonaax, décrétés le it joîUet 179?, et dont la lerée s*exéontait 170
Le nombre de ees demiers ftit porté à aoo bataillons par le décret da 5 mai 1799 qui augmenta les anciens -de aa6 hommes pour les porter k 800.
MS
TOTAL
• 906 escad.
Toutes ces forces ne montaient pas à plus de 160,000 honunes d'in£mterie , tlS,000 hommes de cavalerie , 10,000 d'artillerie ; encore s'en manquait-il de 20,000 honunes qu'elles fiissent complètes ; mais l'invasion des Prussiens fit marcher beaucoup de volontaires qui portèrent le nombre des combattants an deU même de ces cadres.
L'in&nterie composée d'une belle espèce d'hommes, formait de bons ou de mauvais régiments suivant le zèle et les lumières de leurs colonels ; car il n'y avait pas un ministère assez éclairé, ni un chef assez habile pour donner l'impulsion à l'armée. Mais après le déplacement universel d'hommes et de choses que ce grand bouleversement occasionna , tous les corps furent bientôt au même niveau.
L'état-major général , ce corps si essentiel pour la direction des opérations de la guerre, surtout dans un gouvernement où le monarque n'est pas lui-même à la tête de ses armées , n'avait ni les institutions ni l'expérience désirables ; les corps de l'artillerie et du génie étaient au contraire une pépinière d'officiers aussi distingués par leurs lumières que par leur zèle. Ainsi , l'instruction la plus précieuse et les germes des plus grands talents se trouvaient enfouis dans deux armes secondaires, où ils ne servaient qu'à des accessoires, au lien de contribuer à leur propre gloire et à celle de l'armée par une heureuse fusion avec l'état-major , qui leur eût ouvert une vaste carrière.
Aucune puissance en Europe ne possédait à cette époque, des éléments pareils à ceux qui existaient en France pour la composition d'un excellent étatmajor; et, il faut en convenir à la honte des administrations qui se sont succédé , aucune puissance n'en eut un plus mauvais. L'ascendant de leur courage et de leurs talents, l'autorité dictatoriale des représentants du peuple , ont bien fait
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ressortir les KJéber, les Desaii, les Moreaa, les Saint-Gyr , les Reynier , les Joardan , les Soolt ; mais les institations n*y ont été pour rien , et une année doit en avoir qui soient aa-dessns des éyénements fortaits, et indépendantes des hommes.
La cavalerie qui ne le cédait en bravoure à ancane tronpe de TËurope était bien montée; cependant ses régiments se trouvaient beaucoup trop faibles, et son ordonnance défectueuse; ses officiers généraux n'étaient point instruits à la mouvoir en grandes masses d'après la nature du terrain. Dans les guerres subséquentes, les défauts de cette arme ont été en partie corrigés, et l'expérience, en prouvant ce que peut faire une bonne cavalerie, a démontré aussi combien celle des Français avait besoin de réformes.
Les désordres qui agitaient la France , et auxquels l'armée participait plus ou moins, firent craindre que sa dissolution ne devint complète dès les premières hostilités. A peine la guerre fut-elle allumée, que le désastre du 10 août et la fiireur démagogique enlevèrent onze régiments de bonne infanterie suisse , au moment où l'on ne savait comment faire face aux ennemis. L'émigration semblait devoir mettre le comble à cet état de choses affligeant ; elle privait l'armée des anciens officiers sur lesquels on comptait le plus. Mais ici les calculs naturels forent encore en défaut ; cette fuite des princes , des généraux et des officiers de marque , au lieu de compromettre le salut de l'armée, de décourager le solJat , ouvrit un champ vaste à l'émulation; teb militaires qu'on n'aurait pas soupçonnés capables.de commander un régiment, apprirent l'art de diriger des armées ; les citoyens étant appelés à la ^défense de l'Etat , on vit sortir de toutes les classes de la société des honmies de génie , qui , dégagés des entraves de l'habitude et des préjugés , s'adonnèrent à l'étude d'un art qui pouvait les conduire au faîte des honneurs et de la célébrité.
Le besoin de soldats et l'enthousiasme firent un
devoir de l'état militaire ; l'honneur et l'indépendance de la nation furent confiés à ses enfants, toujours plus intéressés que dès mercenaires à se bien conduire et à se distinguer. L'enrôlement volontaire fournissait autrefois à l'armée des hommes paresseux et les effêminés deé villes, la loi lui donna
bientôt les robustes habitants des campagnes déjà endurcis aux fatigues et aux privations; ainsi toutes les parties de sa constitution fiirent améliorées par les événements mêmes qui semblaient devoir la détruire.
L'armée prussienne passait à la mort du grand Frédéric pour la première de l'Europe. Orgueilleuse , d'une lutte sans exemple dans les annales modernes, et de la supériorité du génie de son roi, elle ajoutait À cette force d'opipion une instruction aux grandes manœuvres, dont les troupes d'aucune puissance n'approchaient. On y voyait une foule d'officiers rivaliser de talents.
Ce monarque avait entretenu l'émulation et le souvenir de ses combats glorieux, par de fréquents simulacres de guerre. C'était dans ces grandes manœuvres oà les deux partis étaient représentés, qu'il exerçait les officiers généraux à manier de grosses masses sur toute espèce de terrain, en réglant leurs mouvements d'après la position du moment, d'après les sinuosités de ce terrain, et suivant les maximes consacrées par l'art et l'expérience. Dans ces nobles jeux de Mars, l'étranger étonné voyait des corps énormes de cavalerie rompre en colonnes à un signal donné, changer de direction, dérober leurs mouvements à l'ennemi paraître subitement sur une extrémité de sa ligne, et s'y former avec la rapidité de l'éclair, sans déploiement, par une simple conversion des divisions (1) : c'était là que, par un mouvement opposé, on voyait la même cavalerie rompre en colonnes , exécuter par lignes un changement de front perpendiculaire en arrière , et se reformer, à droite ou à gauche en bataille sans déploiement, comme à la bataille de Rosbach.
Ces manœuvres étaient ainsi plutôt destinées à l'instruction des officiers généraux qu'à celle des troupes; elles leur apprenaient à calculer les distances et les intervalles de temps, souvent si décisifs à la guerre : on y essayait tons les systèmes d'attaque et de défense les plus avantageux aux différentes armes, et la combinaison des grands mouvements par lesquels on parvient à accabler
(x) On peat voir rexplication da cette manœaTre dans le Traité des grandes opéraHont mUitahres, chapitre V,
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une partie de la ligne ennemie en masqoant ses projets ; enfin, elles enseignaient à choisir des positions, et à y placer les troupes de manière à être à Tabrî de semblables entreprises de la part de Tennemi : Frédéric, en nn mot, faisait faire à ses généraux des campagnes en pleine paix.
Ses soins ne se bornaient pas là, et nons dépasserions les bornes de ce tableau si nous Toulions citer tous les moyens que ce grand roi employait pour porter son armée au plus baut degré de perfection. Nous avons dit que les officiers rivalisaient d'émulation dans Tétnde de leur métier; on avait en effet établi à Berlin nn cercle militaire où les officiers les plus instruits étaient admis ; on trouvait dans cet établissement, les ouvrages militaires écrits dans toutes les langues ; les membres de la société commentaient ces ouvrages, discutaient les différentes brancbes de la tactique, et des prix étaientdécernés à ceux qui avaient trouvé des principes importants, ou résolu des questions d*nn intérêt majeur. Une semblable institution pouvait former de grands généraux , mais la nature même du gouvernement, et surtout le mode irrévocable d*avancemsnt, apportaient un obstacle invincible à leur carrière, et laissaient languir dans les grades subalternes ceux qui étaient peut-être les plus propres aa commandement.
Uinfanterie prussienne , quoique manconvrière, était cependant loin d'atteindre le degré de perfection auquel Seidlitx avait porté la cavalerie. Cette dernière arme tenait alors le premier rang en Europe.
Le système de recrutement se trouvait depuis longtemps le même; c'était un mélange d'enrêlement volontaire et de réquisition d'hommes. Le pays était divisé en districts, dans chacun desquels, un régiment cantonnait et prenait ses recrues. Hais afin d'alléger cette charge aux habitants, on accordait, en temps de paix, une grande quantité de congés à ces soldats , pour exercer un genre d'industrie quelconque ; et il n'en restait que la plua petite partie sous les drapeaux.
Les places d'officiers étaient réservées k la noblesse; le philosophe de Sans-Souci n'avait pas su se mettre au-dessus de ce préjugé ; il est vrai qu'en faisant précéder son nom d'un Fan (de), on n'était pas astreint i fournir les preuves de ses ToHt 1.
quartiers, et j'ai connu plus d'un officier prussien qui eût été fort embarrassé d'en produire une seule. L'avancement basé sur l'ancienneté assurait le triomphe de la médiocrité. L'armée prussienne a changé dès lors de système ; le roi eutlebonesprit de rectifier ses institutions militaires à la fin de 1806, et dut se féliciter de cette réforme en 181t.
L'infiinterie consistait en :
55 régiments, composés de 3 hataillons dont i de grenadiers et a de moosqaetaires. i65 hataillons ai hat. de fosiliers on in£int. légère ai
Total. . . . i86 hatailioiis
Les bataillons étaient à quatre compagnies de 160 hommes, officiers non compris.
La cavalerie consistait en :
la régiments de coinss
z ■■ — de gardes a — — >— — de dragons k zo lo à 5
iiass. à 5 escad. 6o ) g« les do corps è 3 3 I
ao
zo régiments dehossardsà lo
TovAz.. . • . 933
L'artillerie nombreuse et bien organisée avait fait de rapides progrès : le corps du génie commençait k fournir des hommes d'un mérite reconnu.
On peut estimer l'infanterie à 120,000 hommes, la cavalerie k 8tf ,000 l'artillerie de 7 à 8,000« non compris ' quelques bataillons de garnisons formés de vétérans; cette force devait être alimentée par cinq à six millions d'habitants ; il est vrai , que le tiers , au moins , se composait d'é* trangers enrôlés dans l'Empire , car il n'y avait guère de villes d'Allemagne et même du Holstein, où il n'y eût des recruteurs prussiens devenos célèbres par le raffinement qu'ils donnaient à l'embauchage.
Sous le successeur de Frédéric , l'armée prussienne déchut de sa splendeur. La mort lui ravit ses meilleurs officiers. Les anciens soldats deLeothen et de Torgau n'étaient plus. On s'aperçut bientôt que les meilleures troupes , sans «n grand général, ne peuvent fiiire que de petits choses.
L'armée autrichienne ne partageait pu la manie
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de se modeler snr celle de Frédéric : les derDÎères campag^nes de Bohème et de Torquie ^ sons la direction dn célèbre Landon, Ini araient rendu une partie de sa confiance, un pen ébranlée dans la guerre de sept ans.
Son système de recrutement différait pen de celui des Prussiens ; en temps de paix , la roie des enrôlements volontaires était suffisante ; en temps de guerre , on arrachait les compagnons-ouvriers à leur métiers , les habitants des campagnes k leurs charrues , et souvent les pauvres bourgeois à leurs familles, pour les assigner aux régiments que telle province devait fournir. Difflêrentes classes de recrues étaient formées à cet effet ; chaque régiment avait une réserve déterminée , et toute prête à le porter au complet de guerre. La Croatie, le Bannat, frontières de la Turquie , et ayant à se défendre des incursions de leurs barbares voisins, étaient organisés militairement. Là, tout individu mâle est soldat en naissant; et les arrondissements civils ne sont à proprement parler que de grands cadres de bataillons. Les milices de ces provinces déjà célèbres dans la guerre de sept ans, sont très-propres au service des troupes légères.
La Hongrie , encore pliée sous un joug féodal , semblable au servage des Polonais, fournissait 11 régiments d*infanterie et 8 de cavalerie, qui, avec les Wallons , formaient Télite des troupes impériales. Dans les grandes crises, la noblesse de ce royaume marchait k la tète de ses paysans. L*insnrrection hongroise avait sauvé Marie-Thérèse en 174â, et ce peuple belliqueux assurait d'immenses ressources à la maison d'Autriche.
L'avancement était généralement réservé à Tancienneté , cependant on en déviait souvent : la noblesse avait beaucoup de part dans les promotions, sans qu'elle fût absolument indispensable pour arriver an dernier terme de la carrière. L'épée ennoblissait celui qui la portait; nous avons vn plus d'un plébéien parvenir au grade de lieutenant général , et certes, on ne niera pas qu'ils ne fussent des plus distingués de l'armée impériale. L'infanterie, quoique bien dressée et disciplinée, manquait de vivacité ; la cavalerie supérieurement composée en hommes et en chevaux, rivalisait avec les escadrons prussiens pour l'instruction , et les surpassait sons d'antres rapports. L'artillerie se per- 1
fectionnait en même temps que le génie. Le matériel , moins parfait que celui des Français , était lourd pour les pièces de position , et les pièces de trois affectées à chaque bataillon , laissaient beaucoup k désirer.
L'état-major ne manquait ni d'érudition ni de talents, mais ses théories étaient outrées et vagues, car elles reposaient en partie sur le système de cordon attribué à Lascy.
Le prince de Ligne dans ses mémoires prolixes, mais d'ailleurs estimés , s'élève , avec raison, contre la manie de vouloir déterminer les chances de toutes les hypothèses, et de prétendre faire de la guerre un jeu à combinaisons limitées. On voulut , dit-on , pousser le ridicule jusqu'à fixer , par un règlement , ce qu'un officier aurait à faire dans toutes les circonstances. Une chose certaine, c'est que celui qui détermina en 1769 le service de l'état-major, s'écarte fort peu de cette marche aorprenante.
La guerre de positions qui fit la réputation de Daun , avait de nombreux partisans dans l'étatmajor , sans être beaucoup préférable à celle de cordon 4 Ces deux systèmes, qui dénotent déjà Tabsence du génie , exigent cependant de la part dn général qui les emploie, des talents particuliers; et , il faut en convenir, l'Autriche ne manquait pas d'officiers qui les possédassent. Quoi qu'il en soit, il était facile de présager que l'armée impériale éprouverait de grands désastres, pour peu que ses ennemis, adoptant un système of&nsif, Texécutassent avec vigueur.
Les forces de François II se composaient de :
4i régimenU alleinancU à 3 bataillons ia3
IX — hongroû i a et 3 bat. . 27
a a — — frontières à a et 3 bat. 61
5 — — _^ wallons à 3 bat, . . x5
9 ^— ■ italiens k 3 bat. . • 6
Total. •
XI régiments de grosse cavalerie.
j .de dragons. . .
6 ■ — chevaa-légers. •
9 — — de hnasards.
I ——.——. dehnlans. . .
Total.
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Les bataillons étaient très-forts ; on les portait au moyen des réserves jusqu'à 1,200 hommes et même an delà. On estimerait le total de ces forces à S40,000 hommes d*înfanterie , 85,000 de cavalerie et 10,000 d*artillerie, si (rois campâmes contre les Tores et les maladies, ne les eussent réduites du tiers.
Les troupes des autres cercles de Tempire germanique avaient une organisation particulière, du moins quant aux détails. Les Saxons , alliés des Prussiens , se modelaient sur eux ; ils soutenaient rancienne réputation qu'ils avaient acquise, et leur cavalerie principalement, la méritait sous tous les rapports. La force de cette armée s'élevait à 20,000 hommes , mais ses contingents , dans les guerres , variaient suivant l'intérêt que le gouvernement y apportait.
Les Hessois, compagnons d'armes du duc Ferdinand , un peu moins nombreux que les Saxons , étaient , encore plus que ceux-ci , organisés à la prussienne ; on croyait voir en eux des vétérans de Frédéric : ces troupes bien commandées, et composées de nationaux, avaient, sur les Prussiens du temps, une supériorité décidée : disciplinées, braves, frugales et patientes , elles se couvrirent de gloire partout où elles eurent l'occasion de combattre à chances égales.
Les Hanovriens, dignes descendants des soldats de Witikind, n'étaient plus, depuis l'avènement de Georges I*" au trône d'Angleterre , que les auxiliaires des modernes Carthaginois. Distingués par leur taille, leur courage, leur tenue, ils rivalisaient avec les premières troupes de l'Earope. Leur nombre variait suivant les besoins qu'en avait le cabinet de Londres ; il s^éleva jusqu'à 80,000 hommes, dont la moitié environ marchait aux guerres lointaines.
Les Bavarois , dont on se rappelle les exploits sous Merci , et dans les difierentes lattes que leur électeur soutint ensuite contre l'Autriche, avaient décliné à la fin du 18* siècle, et la guerre de sept ans confirma, un instant, l'opinion de leur infériorité. Les Wurtembergeois et les Badois partageaient avec eux cette sorte de défaveur, accréditée par la politique autrichienne. Ces trois armées se sont bien retrempées depuis à l'école française : les
deux premières surtout ont rivalisé de bravoure avec les meilleurs soldats. La force des Bavarois était de 88,000 hommes, avec les Palatins, avant la guerre ; celle des Wurtembergeois d'environ 1 2,000 les Badois n'avaient pas plus de 4,000 hommes sur pied.
Quant aux contingents des cercles, nous nous dispenserons d'en faire mention ; on sait assez ce qu'ils furent dans tous les temps : des corps sans âme, enchaînés par l'Autriche, et toujours prêts à l'abandonner aux premiers revers.
Le matériel de l'artillerie de ces armées allemandes manquait de légèreté. Le système des étatsmajors variait un peu, mais en général, ce corps était instruit au lever du terrain et versé dans toutes les sciences nécessaires à la conduite des travaux militaires. Les Massenbach , les Schamhorst , les Ruhle, les Porbeck lui ont fait honneur.
Le mode de recrutement était partout volontaire; la Saxe cependant avait introduit le système des cantonnements prussiens pour y subvenir en casde besoin, et nous croyons que la Hesse était sur le même pied.
Le métier des armes fit pendant longtemps la principale occupation des Espagnols ; nés soldats , ils étaient toujours prêts à défendre leurs frontières et à attaquer celles de leurs voisins. II& portèrent dans les deux mondes la gloire du nom castillan. On sait ce que les armées espagnoles furent sons Charles-Quint, Pescaire, le dac d'Albe, et leconnétable de Bourbon. Le théâtre de leurs exploits se porta en Europe, non-seulement jusqu'aux murs de Paris, mais encore sur les ri'ves du Pô, de l'Adige, de l'Elbe et jusqu'aux bouches de la Meuse et du Waal. Toutefois, ces fameuses bandes dégénérèrent sous les règnes désastreux des derniers rois de la maison d'Autriche.
Lorsque Philippe V monta sur le trAne, au commencement du siècle dernier, l'Espagne n'avait pas IS.OOO hommes, et ne possédait pas un seul vaisseau en état de tenir la mer. A peine fut-il tranquille possesseur de la couronne , qu'il reconstitua son état militaire : ses successeurs l'ayant augmenté, formèrent successivement une armée dont les cadres en 1702, étaient composés comme il suit :
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llaUon dn loi, 4 r%. d'înH doot s iralloiiià 3 lut. i%
98 — de ligne à 3 bat 84
8 — étrangers dont 4 raisses, 3 irlandais, I italien i 3 bat. . s 4 3 bataillons d'infanterie légère. . 3 4s ....-.—.. de milices 4^
ToTAi. i65
formant nn complet de iz 6,000 hommes d*inlanterie.
Maison da roi^ gardes dn corps et carabiniers. • 8
i5 rëgim* de grosse cayal. k 3 escad. 45
8 ' de dragons 14
TOTAIto i • • 77 formant on complet de ia,aoo cheranx,
Aiiifii Tarmée espagnole, artillerie comprise, devait présenter une force d'environ 140,000 hommes.
Mais ces cadres offiraient des lacunes considérables, et noas ne pensons pas que lenr effectif dépassât 120,000 hommes , en y comprenant les milices; il fant encore en déduire l'in&nterie nécessaire anx garnisons des grands ports , des iles Baléares , et Tarmée en campagne n*ezcéda jamais 80,000 combattants, qnoiqa*on la renforçât par une levée de M bataillons, qui fnt ordonnée an moment de la déclaration degnerre à la France.
On remarquera que son organisation était établie sur de bons principes : la formation de bataillons de dépôt pour alimenter les bataillons de guerre ; rétablissement des milices, prêtes à marcher ; la création de 9,600 hommes de gardes urbaines pour la défense des] places maritimes , indiquent assez que le gouvernement s'était appliqué à tirer bon parti de sa population militaire. On ne pouvait rien y ajouter, si ce n est un plus grand nombre de milices.
Avant 1782, on employait jusqu'à 85 bataillons dans les colonies ; rexpérience prouva dès lors que rinfimterie disponible, s'élevant k peine à 80,000 hommes, ne suffisait pas pour défendre les vastes possessions de la monarchie, et Ton forma dans chacune des colonies un certain nombre de trou-» pes de ligne destinées à les garder, outre des corps assez considérables de milices. Les troupes du cou* tinent doivent néanmoins fournir encore plusieurs garnisons hors d'Espagne, aux lies Baléares, auxCanaries et aux deux présides de Ceuta et de Melilla.
L'artillerie modelée sur celle de France avait
une excellente école à Ségovie; nous avons en occasion de nous assurer qu'elle ne le cédait à aucune autre en Europe, pour son instruction, sa bravoure et son matériel.
Le génie se trouvait également sur le meilleur pied; les travaux des places, ceux des ports et des ponts et chaussées, attestent que cette arme réunissait au suprême degré toutes les connaissances des arts et des sciences dont elle emprunte le secours. Les écoles militaires de Cadix , Barcelone et Zamora assuraient à la jeunesse qui voulait parcourir la carrière militaire , une instruction analogue à l'arme dans laquelle elle comptait servir.
L'Espagnol sobre , vigoureux , in&tigable , possède de grandes vertus guerrières, mais il manque d'activité soutenue. Si, dans ces dernières révolutions, son caractère se soumit difficilement à la discipline, nous avons été induit à penser , en observant l'esprit du peuple, que dans les temps ordinaires il y serait plus facilement ployé. Son courage tumultueux prêtait beaucoup à une prompte désorganisation , car la déroute est toujours compagne de cette disposition naturelle des esprits chez les peuples méridionaux.
Nul ne parvenait au grade d'officier dans les troupes espagnoles sans être d'abord cadet dans le même régiment. Il fallait être noble pour être officier dans les dragons , mais dans le reste de la cavalerie on n'y regardait pas de si près , et pour l'infanterie cela n'était point nécessaire.
Les sergents avaient un avancement assuré, car la moitié des places de sous-lieutenants leur était dévolue , à l'exception pourtant de ceux d'artillerie et des gardes.
Ce mélange dégoûta du service la noblesse, qui rougit de voir ces officiers de fortune, marcher de pair avec elle et quelquefois la commander. Bien différents en cela de la noblesse russe , dont les premières familles briguent l'honneur de commencer leur apprentissage dans les derniers emplois de l'état miUtaire, les grands d'Espagne voulaient, comme ceux de France, débuter par des régiments, et ne pas partager avec des plébéiens les chances du commandement et des grades supérieurs. Aussi fut-il un temps où Ton n'aurait pas compté quatre grands d'Espagne dans les armées de terre ou de mer. Ils se sont un peu guéris depuis de ces pré-^
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jugés, voyant sortir des rangs de Farinée républicaioe des hommes qui ayaient cette élévation d*âme et de sentiments, source inépoisable des grandes mctions.
Le peuple avait le même dégoût pour le service ; attaché à ses foyers, redoutant le déplacement, il n*a ni cette légèreté , ni cette mobilité qui détermine les antres nations k s*enr61er : il est sobre , ne se livre jamais i Fivrognerie , et rarement an libertinage ; il marche cependant quand il le faut, et sa valenr ne se dément point dans les occasions. La répugnance des Espagnols est encore plus forte pour Tinfanterie que pour la cavalerie ; aussi ne pat-on jamais compléta un régiment national ; il n*y avait que les étrangers , dont Feffectif approchât de la force déterminée par Fordonnance.
L'armée sarde était une des mieux instituées : près de S0,000 hommes d*inlanterie de ligne, 15,000 de milices , divisés en SO bataillons , dont on aurait doublé la force an besoin, et qui ne le cédaient en rien aux meilleurs troupes de l*Europe, donnaient i la cour de Turin une consi« dératioQ plus que proportionnée à ses moyens.
Le Piémontais est un excellent soldat : le service des régiments provinciaux a ùmiliarisé toute la nation avec les armes ; le peuple , comme la plupart des habitants des montagnes , est frugal , endurci k la fiitigue et brave. Ces éléments se trouvaient bien utilisés. L'infanterie, FartUlerie , et le génie laissaient peu à désirer : la cavalerie , forte de S,600 combattants, se ressentait de la mauvaise qualité de ses chevaux et du caractère des Italiens , qui les rend peu propres à ce service. L*état-major comptait des hommes instruits.
Le mode de recrutement était volontaire, mais les milices , bien entendues à cette époque , assuraient d'excellents renforts k l'armée.
Nous ne nous étendrons pas sur l'organisation intérieure, ni sur une nomenclature de corps, dont le nombre variait suivant les besoins. On ajouta aux quatre régiments d'infanterie suisse, deux non» veaux régiments formés , dans le courant de la guerre, des hommes licenciés da service de France. Les milices furent à peu près toutes mises en activité, et employées k garder les places, k mesure que le théâtre des opérations se rapprocha de l'intérieur du Piémoot. Cependant les forces actives ,
en campagne, ne s'élevèrent guère an delà de 80,000 hommes, vu la nécessité de pourvoir tontes les forteresses à cause de la proximité de l'ennemi : on disposa k la vérité quelquefois de leurs garnisons pour des entreprises de courte durée ; mais elles furent rendues aussitôt après à leur première destination.
Les troupes napolitaines n'ayant point pris part à cette dernière guerre , à l'exception d'un corps de 8,000 hommes qui ne fît que se montrer k Toulon, et de 1,800 chevaux, qui asâistèrentà la défaite de Beaulieu k Lodi, en 1796, nous ne nous étendrons pas sur cette armée , ayant une meilleure occasion d*en parler lorsque nous rendrons compte de la campagne de 1799. Quant aux autres troupes italiennes, elles ne valaient pas, k cette époque, la peine d'être nommées.
L'armée hollandaise se composait en 1792. de :
io,5oo homiDCf d*iniant«ffie nationale.
69800 Wallons et Alleinaiid».
7,600 SnisseSf en 6 régiments.
4,100 troupes auxiliaires de Bnmswick,' * MeeUenboorg.
39,000 hommes d*in£interie.
3,4 5o de cavalerie.
x,56o d*art01erie.
960 de mintars «t pontonniei».
Total. . 44»* 70
Cette armée n'était pins ce qu'elle fut jadis. Le peuple batave, adonné k la marine et au conuneree, avait pende penchant pour le service de terre. Les régiments suisses et allemands formaient son in« fiinterie la plus solide; les nationaux se comptaient k peine au milieu des masses années de l'Europe^ Ce n'étaient plus ces bandes agnemes luttant contre la tyrannie de Philippe II, ou contre la puissance de Louis XIV ; quelques beaux faits d'armes par* ticuliers ne détruiront pas cette assertion.
La cavalerie , dont la moitié se composait de Wallons et d'Allemands, fit la guerre avec plus de distinction qu'on ne s'y serait attendu d'un peuple plus navigateur que belliqueux, dont le ca* ractère flegmatique contraste avec l'impulsion nécessaire k cette arme. L'artillerie était peu nombreuse, en proportion du grand nombre de places qu'on devait armer, et son matériel, comme
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son personnel, laissait beaucoop à désirer : il* est probable que, dans le nombre indiqué d*antre part, les canonniers attachés aux pièces de bataillons ne sont pas compris.
Le génie était k peu près dans le même cas. Les états-majors avaient plas« de considération dans l'intérieur de Tannée qu'au dehors ; et, à Texcepfion du prince Frédéric d'Orange et d'un petit nombre d'olBciers, la guerre prouva que ce n'était pas sans raison.
Les garnisons que la république était obligée d'entretenir dans ses ports et ses places, réduisaient l'armée active à moins de S0,000 hommes, et il n'en parut jamais autant dans les guerres où il s'agissait de son existence.
L'Angleterre , qui depuis Guillaume III élevait de si hautes prétentions, et combattait sur terre et sur mer dans les quatre parties du monde, forcée d'entretenir jusqu'à 100,000 matelots ou soldats de marine, ne trouvait pas dans sa population industrieuse le moyen de lever autant de soldats qu'elle en eût voulu; elle ne comptait en 1792 qu'environ 80,000 hommes de troupes nationales dans les trois royaumes, et k peu près autant dans les colonies des deux Indes, non compris toutefois les troupes indigènes de noirs et de cipayes.
Habituée dès longtemps à soudoyer les soldats de l'Allemagne, elle comptait alors, comme aujourd'hui, ceux du Hanovre et de tous les petits princes au nombre des siens. Sa politique , son or, ses matelots et ses citadelles flottantes sont les vérita-^ blés éléments de sa puissance ; les uns lui procurent des auxiliaires, d'autres lui donnent des satellites, et les derniers lui assurent les possessions lointaines d'où elle tire les moyens d'armer la moitié de l'Europe contre l'autre.
Nous kissons aux historiens de ce siècle, si fécond en grands événements, le soin d'en tracer un tableau digne de la postérité, et de montrer par quel concours d'habileté et de causes générales le gouvernement anglais a su monter à ce degré de force. Le patriotisme et Ténergie de la nation, son grand caractère, ses institutions, les manœuvres et le machiavélisme de son cabinet, le mécanisme de son administration , le secret de son crédit , les haines qu'il a su faire tourner à son profit, laveuglement d une partie de l'Europe, telles ont été ,
en peu de mots, les sources multipliées de sa prospérité, dont il faut espérer, pour l'intérêt des autres peuples, que nous avons vu l'apogée.
Les levées , furent , au reste , progressives en Angleterre comme dans les autres Etats , à mesure que les conquêtes coloniales la forçaient k s'étendre et k multiplier les garnisons. La milice ( Teamanry ), réglée en 1786, par acte du parlement, à 80,800 hommes , diffère de tout ce qui s'est fait en France dans ce genre , en ce qu'elle repose sur le principe de la propriété. Il faut avoir une propriété de deux mille quatre cents francs pour y être admis, et on tire au sort ; les pairs et employés civils son exempts. Ces milices se rassemblent et s'exercent vingt-huit jours par an, comme en Suisse , avec la di£Eérence qu*elles sont payées pour ce service. Les armes sont déposées dans un local où le tiers des bas officiers et tambours se trouve k demeure fixe. Ces bas officiers sont habillés tous les deux ans par les provinces, et ont droit , après quinze et vingt ans de service , aux retraites d'invalides. Les miliciens ont la faveur d'exercer tout genre d'industrie sans appartenir k une corporation ; on les habille également tous les trois ans. Les fonds, pour ce service sont prélevés sur des impôts provinciaux [Landtax), Ces 80,000 hommes furent mis en activité en 1798 pour rendre l'armée régulière disponible sur le continent.
En 1794, on organisa 6,000 hommes de plus pour l'Ecosse, et on ajouta des compagnies k celles qui existaient en Angleterre. Le besoin toujours croissant d'hommes fit lever des volontaires (Feneibhs)^ijuai cavalerie qu'infanterie, pour la garde des batteries des côtes ; et ce fut de cette époque que data l'augmentation sensible de l'armée anglaise.
En 1796 , on organisa enfin un supplément de 60,000 hommes de milices et de 20,000 volontaires k cheval, qu'on parvint k monter au moyen d'une réquisition sur les chevaux de luxe. M. Dundas, dans l'exposé qu'il. soumit aux communes de février 1800, porta leur nombre total jusqu'à 150,000, toutes classes comprises; et en le réduisant d'un tiers, on trouve encore une force « imposante.
Ces milices permirent d'envoyer tour à tour les troupes de ligne en Flandre , en Hollande , en
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Egypte, en Espagne, partout enfin où il y avait des ennemis à susciter à la France.
L^armée régulière snÎTit presque la même progression. En 1798, elle se trouvait déjà de 119,000 hommes, compris Tarmée du duc dTork qui était encore dans la Nord-Hollande, et non compris 4â,000 employés à garder des colonies , la Corse, Gibraltar et le Portugal. Cétait le triple de Tétat avant la guerre.
L'armée du duc dTork étant revenue après la conquête delà Hollande, par les Français, ce qu*on comprend sous la désignation des gardes et garnisons, diminua en nombre ; mais les forces dans les colonies augmentèrent en proportion, ce qui s'explique naturellement par Tenvoi des troupes nécessaires à la conquête des établissements hollandais et français.
En 1796, Ton entretint 206,400 hommes , sa- Toîr :
Gardes et garnisonsj environ 49iOOO
Colonies 78,000
Milice 4a,ooo
Brigade payée par l'Irlande 4,4oo
Tronpes anglaises dans l'Inde x 0,000
Volontaires fencibles, dont moitié cavalerie. • a3,ooo
Total so6,4oo
Outre cette armée formidable, la compagnie des Indes entretJsnait , dit-on , 40,000 hommes vers la même époque ; ce qui est croyable , puisqu'on 1810 elle comptait 61 régiments d'infanterie et 17 de cavalerie à sa solde.
Avant ces derniers temps, le service de terre n'était pas fort considéré ; les officiers peu instruits jouaient un assez triste rôle : l'armée s'est beaucoup améliorée depuis ses équipées de Hollande ; la guerre d*Ëgypte a marqué l'époque de sa régénération.
Les états-majors, composés en partie d^officiers entendant la castramétaUon , les détails du service de campagne et la forU&cation passagère, jouissent d'une considération proportionnée à l'importance du service qu'on attend d'eux.
L'avancement, se fait en partie par ancienneté ; il n'exclut point toutefois la récompense due au mérite, et tout citoyen anglais peut arriver aux emplois militaires les plus élevés.
Dans les milices, les places s'achètent. La cavalerie anglaise, quoique brave et bien montée, exé* cutait généralement mal ses charges; ses chevaux étant mal équipés, le cavalier n'en était pas toujours maître. On dit qu'aujourd'hui cela est changé, et que cette arme a fait de grands progrès. L'infanterie est des meilleures de l'Europe : quelques déroutes comme celle de Turcoing, en 1794, n'empêchent pas qu'on ne retrouve dans les bataillons anglais, l'intrépidité des soldats de Marlborough et du grand Edouard.
L'artillerie est bien organisée, celle à cheval surtout ; sa force a été successivement augmentée dans les premières guerres de la révolution; de S,700 hommes elle fut portée à 9,000 dont 1,200 d'artillerie à cheval, 880 d'émigrés français et hollandais. Le matériel est admirable , ce qui ne doit pas étonner dans un pays si prodigue de ses guinées : le corps des pontonniers y est perfectionné , et les ponts d'avant-garde sont remarquables surtout par leur légèreté et la célérité de leur construction , avantagea souvent décisifs à la guerre.
Les troupes anglaises se distinguent par leur bonne discipline et leur sang-froid ; le soldat s*y enrôle pour la vie , ce qui est bien extraordinaire chez un peuple si jaloux de sa liberté ; mais ce qui ne surprend pas moins , c'est qu'il est docile et soumis : ces qualités essentielles qui constituent une armée solide, sont peut-être préférable» à une valeur brillante mais passagère. Les unes sont permanentes ; l'autre, justifiant le proverbe espagnol , dépend de tel jour et de telle circonstance. La résignation et la discipline unies au courage froid, ont des résultats invariables et sûrs; ellea produisent l'ensemble sans lequel il n'est point de véritable force.
Avant de passer à la narration des événements militaires, nous ne pouvons nous refuser d'esquiaser un léger tableau de Tannée russe : quoiqu'elle n'ait pris aucune part directe à cette première guerre, le coup d'œil rapide que nous jetterons sur les principales institutions ne sera peut-être pas mal accueilli.
Les troupes de cette nation étaient loin, en 179S, de la perfection où l'empereur Alexandre les a portées de nos jours ] toutefois si leur équipement
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ayait quelque chose de ploi lourd, elles n*en étaient pas moins superbes par Tespèce d*liommes qni les composaient.
Il sortit de Tétat-major instîtoé par Munich , une foale dliommes de mérite, jnsqne sons Paol I*', qni le détruisit. Les écoles des cadets étaient alors parfaitement tenues, et Talimentaient, ainsi que le corps du génie.
L'infanterie aTait prouvé à Pultava, & Knnersdorf, à Choczim, à Ismaël, et dans mille actions contre les Turcs ou les Suédois, ce qn*on peut attendre de son inébranlable fermeté.
La cavalerie, quoique moins instruite et moins bonne qu'elle ne Test actuellement, s'était signalée à Zorndorf; et ses campagnes contre les Turcs devaient lui inspirer de la confiance contre les troupes européennes de même arme. La meilleure race de chevaux qu'il y ait en Europe lui assurait des remontes parfaites et un grand avantage pour soppotter les fatigues de la guerre.
L'artillerie laissait encore beaucoup à désirer. Cette arme, également distinguée aujourd'hui par la magnificence de ses attelages, par la beauté et la légèreté de son matériel, la bravoure de ses soldats, l'instruction de ses chefs, se trouvait encore bien en arrière en 1799.
Le mode de recrutement était forcé, c'est-à-dire qu'un ukase déterminait le nombre d'hommes à lever sur cent habitants mâles ; cenombre variait suivant les circonstances ; et la noblesse laissait au sort, le soin de désigner les hommes qui devaient servir.
Un des inconvénient de ce recrutement , c'est qu'il pèse également sur le paysan qui part, et sur le seigneur pour qni il devient un véritable imp6t. Le soldat russe sert vingt-cinq ans, après lesquels il est invalide, ou libre s'il a les moyens d'exercer un métier.
L'opinion généralement accréditée en Europe, que le paysan russe, ne possédant rien, gagne beaucoup à devenir soldat , est dénuée de fondement. Un grand nombre d'entre eui, outre les champs de ses maîtres , cultive des fruits, des légumes, travaille et trafique À son compte. Beaucoup sont k leur aise ; et la vie du soldat , dans l'intérieur du pays, ne leur fait pas envie au peut de la désirer. Mais quand ce paysan est sous les drapeaux, il s'y attache comme à une seconde patrie.
L'étranger , est aussi dans l'erreur , l'orsqu'il croit que le défaut d'instruction et de point d*honneur personnel détruise tout esprit national et de corps. Sans doute, le Russe n'est pas attaché à son régiment par les liens qui retenaient un soldat républicain ou un vétéran du camp de Boulogne à ses enseignes; mais il Test par d*autres considérations, par l'attrait qu'a pour l'homme le plus grossier, l'honneur de faire partie d'un corps distingué par ses exploits.
L'admirable institution de l'ordre de Saint- Georges, les augustes cérémonies des drapeaux auxquelles elle donne lieu , les médailles portées par le souverain comme par le simple fusilier, sont autant do preuves qui démontrent combien le soldat russe est jaloux de distinctions, et combien le gouvernement sait en tirer parti.
Élevé de la manière la plus rude, sous un climat terrible, il est le plus robaste de l'Earope, le plus capable de soutenir les fatigues et les privations. En effet, sa condition s'améliore beaucoup à la guerre. Il ne connaît rien de plus sacré que ses devoirs; soumis à l'ordonnance comme aux préceptes de sa religion, aucune fatigue, aucune intempérie ne peut lui faire négliger les obligations qu'elle impose. On voit dans toutes les marches et durant une campagne entière le canonnier près de sa pièce, au poste qui lui est assigné par le règlement, et à moins d'être frappé par le fer ennemi ou autorisé par son chef, il ne la quitterait pour rien au monde. Le soldat du train cire son harnais au bivouac par lis degrés de froid et aux jours fixés, comme il le ferait dans un bon cantonnement pour aller à une parade. Cet esprit admirable d'ordre et de précision, joint k l'instinct naturel que le soldat a de se pelotonner au lieu de fuir quand il est enfoncé , rend les défaites extrêmement rares. Sans doute une telle troupe est moins facile à rallier sur le terrain qu'une armée française , où l'intelligence du soldat supplée souvent an dé' faut d'ordre ; mais elle est aussi plus difficile k rompre.
Cet instinct qu'aucune des troupes de l'Europe ne possède au même degré, s'est fortifié chez les Russes par les guerres contre les Turcs, là , tout fuyard est sabré par les nuées de cavaliers qui se répandent sur les flancs et les derrières de l'armée
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Ce n'est qa*en restant fermes et rêonis qu*on échappe à une destruction inévitable.
La noblesse de Tempire, que Ton croit en possession des droits les plus exclusifs , sert avec un désintéressement unique, et si la faveur accorde quelques préférences à de j^rands noms, il faut convenir que nulle part ces exceptions ne sont moins sensibles : il faut pa^r par tous les grades avec une rigidité peu commune, et en commençant même par èfre bas officier. Quelle distance n*y S't-il pas de cette noblesse mâle et généreuse qui commence par le métier de soldat, à ces gentilshommes courtisans qui, en France, devenaient colonels ea sortant des mains de leur précepteur, on à ces grands d'Espagne qui ne voulaient plus de dignités militaires , parce qu'on admettait des roturiers dans les grades subalternes? Avec quels sentiments d'estime n'a-t*on pas vu ces Tolstoy , ces Galitzin, simples guides d'état-major, attendre, an bout d'une campagne pénible , une sous-lieutenance comme une grâce spéciale ; et ces Strogo- DofF qui, avec des millions de revenus, affrontaient sur les glaces du golfe de Bothnie les fatigues et tes dangers d'une campagne d'hiver comme officiers subalternes?
La plus parfaite égalité règne dans l'armée, car une fois dans la carrière des armes, aucun obstacle n'empêche de la parcourir. Pour s'en convaincre, on n'a qu'à voir les noms des généraux distingués dans l'histoire militaire de la Russie, on y trouvera autant de plébéiens ou de bas officiers parvenus par leur mérite, que dans tout autre pays. Les serfs ne parviennent pas , mais c'est qu'ils ne savent rien; avec de l'instruction, ils seraient susceptibles d'avancement : il y avait aussi à Rome et à Sparte des esclaves et des ilotes qui étaient privés de tous droits.
La force de l'armée russe en 179iK, ne s'élevait pas à plus de 200,000 hommes, dont la moitié habituellement employée aux lignes du Caucase , en Finlande et sur le Pruth ; on ne pouvait disposer que du surplus pour les guerres à l'Occident.
La milice cosaque n'était pas comprise dans ce nombre. Ce peuple pasteur, qui coomience à cultiver et à se fixer dans quelques villes, a fait assez
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de bruit en Europe pour nous dispenser de nous étendre beaucoup sur les troupes qu'il fournit. Je dirai seulement qu'elles se composent d'hommes vife et intelligents, et non point d'un amas de vagabonds comme on le croit ; le plus grand nombre possède des troupeaux et vit dans l'aisance , aujourd'hui surtout que de très-belles laines se tirent des plaines du Don et de la Crimée , et que le commerce de ces provinces augmente leurs débouchés. S'ils marchent k la guerre , c'est moins par goût que pour acquitter un devoir envers le souverain et l'Etat ; ils se montent et s'équipent k leurs frais ; le gouvernement ne leur donne absolument rien que l'ordre de monter k cheval : de là le penchant qu'ils ont au butin, et qui est assez commun à toutes les troupes irrégulières. Tant qu'ils furent en petit nombre et mal dirigés , ils ont fait plus de bruit que de besogne ; mais conduits aujourd'hui par l'élite de la noblesse et les officiers les plus zélés , tels que les Orlof , les Lapuckin, les Kudaschof, les Benkendorf, ils sont devenus d'excellents soldats, infatigables , adroits, intelligents, doués surtout d'un coup d'œil parfait pour saisir un point faible et mal gardé, et s'y précipiter avec une vivacité inconcevable. Aucune troupe n'est plus redoutable pour harceler Tennemi en retraite , pour inquiéter ses communications, enlever ses convois, gêner ses mouvements, entraver de mille manières ses opérations ; c'est le fléau des généraux en chef, dont ils mettent souvent en défaut les combinaisons les plus sages et les plus méthodiques. On a voulu leur donner de l'artillerie, ils se sont faits canonniers ; on a cherché à les utiliser à pied dans des coups de vigueur, ils ont monté à l'assaut d'Ismaël la pique àja main. Il y a au reste un certain nombre de Cosaques réguliers , qu'il ne faut pas confondre avec la levée en masse faite dans les derniers temps, ni avec ces bandes insignifiantes de Tartares, Kalmucks et Basclikirs.
Les Cosaques qui ont fait la guerre du Caucase forment surtout une excellente cavalerie, qui ne le cède à aucune au monde, si ce n'est aux Tschirkis et aux Kabardiens, leurs redoutables adversaires ; troopes dont les Européens peuvent se faire une
INTRODOCTiON. — LIVRE I, CHAP. IV.
Alt ta n rappelant les mamelaks ( 1 ). Hais je m'iper^oia qa'railraloi par mon lajet , je ta'é- (end* beanconp trop tôt une année qui n'a pris
(i) Dapiù* )o tnt 1> Rouie CH «a guerre avec le* TiehirUs, qnoiqa'ili «oient habitaou de proTÙiGei «oaluUei 1 M doniiiutûnii en a perda an nombre considénble d'homme*, taua bire, pour ainii dire, de piisonium; ila M Inent plotAt qoe de te rendre, et lenn leminct mtow* M délmiseDl plntAt qoe de tomber duu Ih maiu de Uni*
qu'une part indirecte k ces premièrfi campagnes, et dont js me tronve pliii i mtme de retracer l'i • tat actnel qne ceini de 1793.
eoDemii. H* ont d» cbavaox qni grimpent le* tachtn comme le* chcTrcail*; toat leur bonheur comistc Jipoa- ■Mer nn bean cheral, âne maite d'arme*, une carabine r( de maille, qai tout ordinairement dn plu grand prix; c'eii la fuYalerii* Imàh !■ niru redoniahle nuL
r nn bean cheral, une maue d'arme*, une carabine r( CDIte de maille, qai tout ordinairement dn plo* grand l c'eat 1* oaralerie Ugire la plu redonlable qui le.
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DU LIVRE PREMIER
Entrevue de Mantoue au moi* de mai 1791. — Projet communiqué au comte d* Artois par Vempereur Léopold.
u L'Empereur fera filer 85,000 iiommes sar la frontière de la Flandre et du Hainaat ; à la même époque , les troupes des cercles se porteront au nombre de 15,000 hommes au moins, sur TAlsace. Les Suisses , en même nombre , se présenteront sur la frontière du Lyonnais et de la Franche-Comté. Le roi de Sardaigne, sur celle du Dauphiné, avec 1IS,000 hommes. L*Es» pagne a déjà rassemblé 12,000 hommes dans la Catalogne , et portera à 20,000 , les troupes qui menaceront les provinces méridionales. Tous ces différents corps formeront une masse de 100,000 hommes ou environ, qui se portera en cinq colonnes, sur chacune des frontières auxquels ces différents États correspondent. A ces armées, se joindront des régiments restés Gdèles, des volontaires armés dont on est sûr, et tous les mécontents des provinces.
» L*Empereur est assuré des bonnes dispositions du roi de Prusse , et Sa Majesté impériale s*est chargée elle-même de la correspondance directe avec la cour de Berlin. Le roi d*Angleterre, en sa qualité d*électeur de Hanovre, désire aussi d'entrer dans la coalition , qu'il faudra tenir très-se-
(0 Qaoique ces pièces aient été pnhliéesjon ne les troa- ▼era pas déplacées ici; les militaires ponr qni ce livre est aettinâ, ne pouvant recourir à tons les ouvrages existants.
» crête , Joiqa*aa moment de Teiplosion ; c'est » pourquoi on fera en sorte d'empêcher toute in- » surrection partielle dans Tintérieur.
> Tout étant ainsi disposé pour la fin de juillet, » la protestation de la maison de Bourbon parals tra : elle sera signée àa roi d'Espagne, du roi de s Naples, de Tinfant de Parme, et des princes » dn sang qui sont libres. Le manifeste deii pois- » sances paraîtra immédiatement après.
» Quoique l'Empereur soit l'âme et le chef de » l'entreprise , il serait peut-être dangereux pour s la reine , qu'il parût en être le premier mobile; » et on ne manquerait pas d'attribuer à la maison s d'Autriche , ce plan que l'assemblée s'efforcera » de faire paraître odieux au peuple.
» L'Empereur écrit au roi d'Espagne de hêter » ses préparatifs y et l'exhorte k signer sans délai » la protestation de la maison de Bourbon. Le roi 9 et la reine de Naples, qui la connaissent, n'at- » tendent que la signature de l'Espagne, ponr don- » ner la leur.
» Les dispositions dn roi de Sardaigne sont ex- » cellentes. Il n'attend que le signal de l'Empe- » reur. La diète de Ratisbonne, qui a reçu le dén cret de commission , va prendre ses dernières » résolutions.
» On compte beaucoup sur la neutralité de TAn- » gleterre. Tout étant ainsi combiné avec les puis- » sances, on doit regarder ce plan comme arrêté, n et prendre garde qu'il ne soit contrarié par des
D'aiUearSy il nous a para ntile de rassembler tout ce qui peut 6xer Topinion snr l'origine de la guerre.
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» idées disparates ; c'est pourquoi Leurs Majestés » doivent éviter avec grand soin de diviser la con- N fiance et de multiplier les entremises, ayant déji » éprouvé que cette manière d'agir ne servirait » qu'à nuire, retarder et embarrasser.
» Les parlements sont nécessaires pour le réta- » blissement des formes. On continuera, en conseil quence , d'entretenir une correspondance suivie » avec plusieurs membres dispersés des cours sou- » veraines , pour pouvoir les rassembler aisément » quand il en sera temps.
» Quoique l'on ait désiré , jusqu'à présent que » Leurs Majestés pussent elles-mêmes se procurer » leur liberté, la situation présente engage à les snp- » plier très-instamment de n'y plus songer. Leur » position est bien différente de ce qu'elle était » avant le 18 avril , avant que le roi eût été forcé » d'aller à l'assemblée et de faire écrire la lettre M aux ambassadeurs. L'unique objet dont Leurs
V Majestés doivent s'occuper, est d'employer tous
V les moyens possibles à augmenter leur popula- » rite , pour en tirer parti , quand le moment sera » venu, et de manière que le peuple effrayé à l'ap- » proche des armées étrangères , ne voie son salut » que dans la médiation du roi, et dans sa soumis- » si on à l'autorité de Sa Majesté. Telle est l'opinion » de l'Empereur. Il attache uni quemenl à ce plan de 9 conduite, le succès des mesures qu'il a adoptées,
V et il demande surtout qu'on éloigne toute autre » idée. Ce qui arriverait à Leurs Majestés, si dans » leur fuite, elles ne pouvaient échapper à une » surveillance barbare, le fait frémir d'horreur. » L'Empereur croit que la sauvegarde la plus sûre » pour Leurs Majestés est le mouvement des ar^ » mées des puissances , précédé par des manifes- » tes menaçants. »
Déclarattan de Ptlniiz.
« Leurs Majestés, l'Empereur et le roi de Prusse, » ayant entendu les désirs et les représentations » de Monsieur , frère du roi de France, et de son aln tesse le comte d'Artois, déclarent conjointement, » qu'elles regardent la situation où se trouve ac-
» tuellement le roi de France , comme un intérêt » commun à tous les souverains de l'Europe, lis p espèrent que cet intérêt ne peut manquer d'être » reconnu par les puissances dont les secours sont » réclamés , et qu'en conséquence elles ne refusen ront pas d'employer conjointement avec Leurs n susdites Majestés, les moyens les plus eHicaces, » relativement à leurs forces , pour mettre le roi » de France en état d'affermir dans la plus grande » liberté, les bases d'un gouvernement monarchi- » que, également convenable aux droits des souve- » rains, et au bien-être de la nation Française. » Alors et dans ce ccts , Leurs susdites Majestés, » l'Empereur et le roi de Prusse, sont résolues » d'agir promptement , d'un mutuel accord, avec » les forces nécessaires pour obtenir le but proposé » en commun. En attendant , elles donneront à » leurs troupes , les ordres convenables pour » qu'elles soient à portée de se mettre en activité.
» Donné à Pilnitz, le 27 d'août 1791.
» Signé , Léopold, Frédéric -Guillaume.
On a prétendu qu'il fut encore signé le S6 août six articles secrets, dont nous allons donner le sommaire, en laissant au temps à dévoiler le secret qui plane encore sur l'histoire de ces négociations.
a Les deux puissances se concerteront, est-il dit, » pour prendre les mesures les plus efiicaces , » pour le maintien des traités qui subsistent avec » la France, et pour les représentations à faire à la » nation française ; elles inviteront tout l'Empire n à concourir à ces mesures, en cas que des repré- » sentations amicales restassent sans effet. (Art. 1.)
» On s'entendra avec la cour de Pétersbourg , » pour assurer à l'électeur de Saxe le trône de Pou logne. (Art. 2).
» Elles s'entendront entre elles, et avec les au- » très intéressés , pour faire quelques échanges de » territoire, en observant l'ordre prescrit par la con- » stitution germanique. (Art. 8.)
tt Elles se concerteront pour la diminution res- » pective de leurs armées , dès que leurs rapports » avec d'autres puissances étrangères le permet- » front. (Art. 4.)
» Le roi de Prusse promet, à l'archiduc François, » sa voix pour son élection comme roi des Romains ;
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il ne s'opposera pas à ce qu'il soit pourvu, d'oue manière conforme à la constitation germanique , à rétablissement de Ton on de Tautre des arcbidacs. (Art. 5,)
» L'Empereor s^emploiera pour faire avoir au roi de Prusse, les yilles de Dantzîg; et de Tkorn ; le roi de Prusse interviendra auprès des puissances maritimes , pour qu^elles accèdent aux modifications désirée? dans la convention de La Haye da 10 décembre 1790. (Art. 6.) »
If 8.
Pièces reiattvei à ^acceptation de la constitution par le roi, et à la protestation des princes.
Le roi sîgfnifia le 18 septembre , à rassemblée nationale , qu'il avait accepté la constitution ; sa lettre est nn modèle de raison et de sagfesse.
Il donna la même communication à tontes les cours. Les princes avant d*ètre informés de ces événements , adressèrent de Coblentz , au roi, une protestation qui semble rédigée dans Tintention de Ten empêcher.
Nous présenterons ici un extrait de cet acte mémorable ; le lecteur appréciera s'il est sans réplique, et si les vues de politique extérieure qu*il renferme , sont plus saines que celles des meneurs de l'assemblée.
Lettre des princes au roi.
Lorsque rassemblée , qui vous doit l'existence et qui ne Ta fait servir qu'à la destruction de votre pouvoir, se croit au moment de consommer sa coupable entreprise; lorsque à l'indignité devons tenir captif au milieu de votre capitale , elle ajoute la perfidie de vouloir que vous dégradiez votre trône de votre propre main ; lorsqu'elle ose enfin vous présenter Toption, ou de souscrire des décrets qui feraient le malheur de vos peuples , ou de cesser d'être roi , nous nous empressons d'apprendre à Votre Majesté, que les puissances dont nous avons réclamé pour elle le secours, sont déterminées à y employer \t^^ forces, et que l'Empereur et le roi de Prusse tiennent d'en contracter l'engagement
mutuel. Le sage Léopold, aussitôt après avoir assuré la tranquillité de ses États et amené celle de l'Europe , a signé cet engagement à Pilnitz , le â9 du mois dernier, conjointement avec le digne successeur du grand Frédéric ; ils en ont remis l'original entre nos mains , et pour le faire parvenir à votre connaissance , nous le ferons imprimer à la suite de cette lettre, la publicité étant aujourd'hui la seule voie de communication dont vos cruels oppresseurs n'aient pu nous priver.
Les autres cours sont dans les mêmes dispositions que celles de Vienne et Berlin. Les princes et Etats de l'Empire ont déjà protesté , dans des actes authentiques , contre les lésions faites à des droits qu'ils ont résolu de soutenir avec vigueur. Vous ne sauriez douter, sire, du vif intérêt que les rois Bourbons prennent à votre situation ; Leurs Majestés Catholique et Sicilienne en ont donné des témoignages non équivoques. Les généreux sentiments du roi de Sardaigne, notre beau-père, ne peuvent pas être incertains. Vous avez droit de compter sur ceux des Suisses , les bons et anciens amis de la France. Jusque dans le fond du Nord , un roi magnanime veut aussi contribuer à rétablir votre autorité; et l'immortelle Catherine, à qui aucun genre de gloire n'est étranger, ne laissera pas échapper celle de défendre la cause des souverains.
Il n'est point à craindre que la nation britannique, trop généreuse pour contrarier ce qu'elle trouve juste, trop éclairée pour ne pas désirer ce qui intéresse sa propre tranquillité, veuille s'opposer aux vues de cette noble et irrésistible confédération.
Ainsi dans vos malheurs, sire, vous avez la consolation de voir les puissances conspirer à les faire cesser , et votre fermeté dans le moment critique où vous êtes, aura pour appui l'Europe entière.
Ceux qui savent qu'on n'ébranle vos résolutions qu'en attaquant votre sensibilité , voudront sans doute vous faire envisager l'aide des puissances étrangères comme pouvant devenir funeste à vos sujets ; ce qui n'est que vue auxiliaire, ils le travestiront en vue hostile, et vous peindront le royaume inondé de sang , déchiré dans toutes ses parties , menacé de démembrements. C'est ainsi , qu'après avoir toujours employé les plus fausses alarmes pour causer les maux les plus réels , ils
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veulent se servir encore du même moyen pour les pcrpétaer : c^est ainsi qu'ils espèrent faire supporter les fléaux de leur odieuse tyrannie, en faisant croire que tout ce qui la combat conduit au plus dur esclavage.
Mais , sire » les intentions des souverains qui vous donneront des secours , sont aussi droites , aussi pures que le zèle qui nous les a fait solliciter : elles n*ont rien d*effrayant ni pour TEtat ni pour vos peuples. Ce n*est point les attaquer, c'est leur rendre le plus signalé de tous les services , que de les arracher au despotisme des démagogues et aux calamités de Tanarchie. Vous vouliez assurer plus que jamais la liberté de vos sujets, quand des séditieux vous ont ravi la vôtre : ce que nous faisons pour parvenir ^ vous la rendre , avec la mesure 4*autorité qui vous appartient légitimement, ne peut être suspect de volonté oppressive. C'est, au contraire, venger la liberté, que de réprimer la licence ; c'est a£&anchir la nation , que de rélablir la force publique sans laquelle elle ne peut être libre. Ces principes, sire, sont les vôtres ; le même esprit de modération et de bienfaisance qui caractérise toutes vos actions , sera la règle de notre conduite : il est l'âme de toutes nos démarches auprès des cours étrangères ; et dépositaires de témoignages positifs des vues aussi généreuses qu'équitables qui les animent, nous pouvons garantir qu'elles n'ont d'autre désir, que de vous remettre en possession du gouvernement de vos États, pour que vos peuples puissent jouir en paix des bienfaits que vous leur avez destinés
Le plus sacré des devoirs, sire, ainsi que le plus vif attachement , nous portent à mettre sous vos yeux toutes ces conséquences dangereuses de la moindre apparence de faiblesse , en même temps, que nous vous présentons la masse des forces im« posantes, qui doit être la sauvegarde de votre fermeté.
Nous devons encore vous annoncer, et même nous jurons à vos pieds , que si des motifs qu'il nous est impossible d'apercevoir, mais qui ne pourraient avoir pour principe que l'excès de la violence et une contrainte qui, pour être déguisée, n'en serait que plus cruelle, fondaient votre main de sous-
crire une acceptation que votre cœur rejette , que votre intérêt et celui de vos peuples repoussent , et que votre devoir de roi vous interdit expressément, nous protesterions, à la face de toute la terre, et de la manière la plus solennelle, contre cet acte illusoire et tout ce qui pourrait en dépendre; nous démontrerions qu'il est nul par lui-même, nul par le défaut de liberté , nul par le vice radical de toutes les opérations de l'assemblée usurpatrice qui, n'étant pas assemblée d'états généraux, n'est rien. Nous sommes fondés sur les droits de la nation entière, k rejeter des décrets diamétralement contraires à son vœu exprimé par l'unanimité de ses cahiers ; et nous désavouerions pour elle, des mandataires infidèles, qui, en violant ses ordres et transgressant la mission qu'elle leur avait donnée, ont cessé d'être ses représentants; nous soutiendrions, ce qui est évident, qu'ayant agi contre leur titre , ils ont agi sans pouvoir , et que , ce qu'ils n'ont pu faire légalement , ne peut être accepté validement.
Notre protestation signée avec nous, par tous les princes de votre sang , qui nous sont réunis , serait commune à toute la maison de Bourbon, k qui ses droits éventuels à la couronne, imposent le devoir d'en défendre l'auguste dépôt. Nous protesterions pour vous-même , sire , en protestant pour vos peuples, pour la religion, pour les maximes fondamentales de la monarchie , et pour tous les ordres de l'État.
Nous protesterions pour vous et en votre nom contre ce qui n'en aurait qu'une fausse empreinte. Votre voix étant étouffée par l'oppression, nous en serions les organes nécessaires , et nous exprimerions vos vrais sentiments, tels qu'ils sont consignés au serment de votre avènement au trône, tels qu'ils sont constatés par les actions de votre vie entière, tels qu'ils se sont montrés dans la déclaration que vous avez faite au premier moment que vous vous êtes cru libre. Vous ne pouvez pas, vous ne devez pas en avoir d'antres, et votre volonté n'existe que dans les actes où ^lle respire librement.
Nous protesterions pour vos peuples, qui, dans leur délire , ne peuvent apercevoir combien ce fantôme de constitution nouvelle qu'on fait briller à leur yeux, et aux pieds duquel on les a fait jurer vainement , leur deviendrait funeste. Lorsque ces
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peaples, ne connausant pliu ni chef légitime , ni leurs intérêts les pins cherSy se laissent entraîner à lear perte ; lorsque ayeuglés par de trompeuses promesses, ils ne yoient pas qa*on les anime à dé- (mire eux-mêmes les gages de leur sûreté, les soutiens de leur repos, les principes de leur substance et tons les liens de leur association civile , il faut en réclamer pour eux le rétablissement, il faut les sanrer de leur propre frénésie.
Nous protesterions pour la religion de nos pères^ qai est attaquée dans ses dogmes et dans son culte comm^ dans ses ministres; et suppléant à l'impuissance où TOUS seriez de remplir vous-même, en ce moment, yos devoirs de fils aîné de TEglise, nous prendrions, en votre nom, la défense de ses droits; noQS nous opposerions à des spoliations qui tendent àFavilir; nous nous élèverions avec force contre des actes qui menacent le royaume des horreurs dn schisme, et nous professerions hautement notre attachement inaltérable aux règles ecclésiastiques admises dans l'Etat, desquelles vous avez juré de maintenir Tobservation.
Nous protesterions pour les maximes fondamentales de la monarchie, dont il ne vous est pas permis, sire, de vousdépartîr, que la nation elle-même a déclarées inviolables, et qui seraient totalement renversées par les décrets qu'on vous présente, spécialement par ceux qui, en excluant le roi de tout exercice du pouvoir législatif, abolissent la royauté même ; par ceux qui en détruisent tous les soutiens en supprimant tous les rangs intermédiaires ; par ceux qui, en nivelant tous les états, anéantissent jusqu'au principe de Tobéissance ; par ceux qui enlèvent an monarque les fonctions les plus essentielles du gouvernement monarchiqae, ou ^i le rendent subordonné dans celles qu'ils lui laissent ; par ceux enfin, qui ont armé le peuple, <pii ont anaulé la force publique, et qui ^ en confondant tous les pouvoirs, ont introduit en France la tyrannie populaire.
Nous protesterions pour tons les ordres de l'Etat, parce qu'indépendamment de la suppression intolérable et impossible, prononcée contre les deux premiers ordres, tous ont été lésés, vexés, dépouillés ; et nous aurions à réclamer tout à la fois les droits du clergé qui n'a voulu montrer une ferme et généreuse résistance que pour les intérêts du ciel et les fonc*
tiens dusaint ministère; les droits de la noblesse qui, plus sensible aux outrages fait s au tr6ne dont elle est l'appui, qu'à la persécution qu'elle éprouve, sacrifie tout pour manifester, par un zèle éclatant, qu'aucun obstacle ne peut empêcher, un chevalier français de demeurer fidèle à son roi, à sa patrie, à son honneur; les droits de la magistrature, qui regrette, beaucoup plus que la privation de son état, de se voir réduite à gémir en silence de l'abandon de la justice, de l'impunité des crimes et de la violation des lois dont elle est essentiellement dépositaire : enfin, les droits des possesseurs quelconques, puisqu'il n'est point en France de propriété qui ait été respectée, point de citoyens honnêtes qui n'aient souffert.
Comment pourriez-vous, sire, donner une ap* probation sincère et valide à la prétendue constitution qui a produit tant de maux ?
Dépositaire usufruitier dn trône que vous avez hérité de vos aïeux , vous ne pouvez ni en aliéner les droits primordiaux , ni détruire la base constitutive sur laquelle il est assis.
Défenseur né de la religion de vos États, vous ne pouvez pas consentir à ce qui tend à sa ruine , et abandonner ses ministres à l'opprobre.
Débiteur de la justice à vos sujets, vous ne pouvez pas renoncer k la fi>nction essentiellement royale de la leur faire rendre par des tribunaux légalement constitués , et d'en surveiller vous-même l'administration.
Protecteur des droits de tous les ordres, et des possessions de tous les particuliers , vous ne pouvez pas les laisser violer et anéantir par la plus arbitraire des oppressions.
Enfin , père de vos peuples, vous ne pouvez pas les livrer au désordre et à l'anarchie.
Si le crime qui vous obsède , et la violence qui vous lie les mains, ne vous permettent pas de remplir ces devoirs sacrés , ils n'en sont pas moins gravés dans votre ccsnr en traits ineffiiçables , et nous accomplirions votre volonté réelle , en suppléant , autant qu'il est en nous, à Timpossibilité ou vous seriez de lexercer.
Dussiez-vous même nous le défendre, et fussiezvous forcé de vous dire libre en nous le défendant, ces défenses, éridemment contraires & vos sentiments, puisqu'elles le seraient au premier de vos
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devoirs j ces défenses , sorties da sein de Totre captivité, qui ne cessera réellement que quand vos peuples seront rentrés dans le devoir , et vos troupes sous votre obéissance ; ces défenses , qui ne pourraient avoir plus de valeur que tout ce que vous aviez fait avant votre sortie, et que vous avez désavoué ensuite ; ces défenses, enfin , qui seraient imprégnées de la même nullité que Tacte approbatif. contre lequel nous serions obligés de protester, ne pourraient certainement pas nous faire trahir notre devoir, sacrifier vos intérêts, et manquer à'ce que la France aurait droit d'exiger de nous en pareille circonstance. Nous obéirions, sire , à vos véritables commandements , en résisr tant à des défenses extorquées, et nous serions sûrs de votre approbation , en suivant les lois de rhonneur. Notre parfaite soumission, vous est trop connue pour que jamais elle vous paraisse douteuse. Puissions-nous être bientôt au moment heureux où, rétabli en pleine liberté, vous nous verrez voler dans vos bras, y renouveler Thommage de notre obéissance , et en donner Texemple à tous
vos sujets !
Nous sommes , sire , notre frère et seigneur, de
Votre Majesté, '
Les très-humbles et très^obéissants frères, serviteurs et sujets ,
LoUlS-STAHISLAS-XiVIKft.
CflAaLES-PfllLIPPE.
Sommation aux princes français et aux émigrés de rentrer en France. — Lettre du roi aux princes français , ses frères.
Paris, le x6 octobre 179t.
J*aurais cru que mes démarches auprès de vous, et Tacceptation que j'ai donnée à la constitution , suffiraient, sans un acte ultérieur de ma part, pour vous déterminer à rentrer dans le royaume, ou du moins h abandonner les projets dont vous paraissez être occupés. Votre conduite depuis ce temps, devant me faire croire que mes intentions réelles ne vous sont pas bien connues,, j'ai cru devoir, à vous et à moi , de vous en donner l'assurance de ma propre main. -
Lorsque j'ai accepté, sans aucune modification, la nouvelle constitution du royaume , le vœu dn peuple et le désir de la paix, m'ont principalement déterminé. J'ai cru qu'il était temps que les troubles de la France eussent un terme ; et, voyant qu'il était en mon pouvoir d'y concourir par mon acceptation, je n'ai pas balancé k la donner librement et volontairement. Ma résolution est invariable ; si les nouvelles lois exigent des changements, j'attendrai que le temps et la réflexion les sollicitent ; je suis déterminé h n'en provoquer et à n'en souffrir aucun, par des moyens contraires à la tranquillité publique et à la loi que j'ai acceptée.
Je 'crois que les motifs qui m'ont déterminé, doivent avoir le même empire sur vous. Je vous invite donc à suivre mon exemple. Si , comme je ne doute pas , le bonheur et la tranquillité de la France vous sont chers, vous n'hésiterez pas à con^ courir, par votre conduite, à les faire renaître. En faisant cesser les inquiétudes qui agitent les espriU, vous contribuerez au rétablissement de l'ordre , vous assurerez l'avantage aux opinions sages et modérées , et vous servirez efiicacement le bien que votre éloignement , et les projets qu'on vous suppose, ne peuven t que contrarier.
Je donnerai mes soins à ce que tous les Français qui pourront rentrer dans le royaume, y jouissent paisiblement des droits que la loi leur reconnaît et leur assure. Ceux qui voudront me prouver leur attachement , ne balanceront pas. Je regarderai l'attention sérieuse que vous donnerez à ce que je vous marque, comme une grande preuve d'attachement envers votre frère , et de fidélité envers votre roi , et je vous saurai gré toute ma vie de m'avoir épargné la nécessité d'agir en opposition avec vous , par la résolution invariable où je suis de maintenir ce que j'ai annoncé.
Signé Louis.
Proclamation du roi concernant les émigrations,
dulA octobre.
Le roi, instruit qu'un grand nombre de Français quittent leur patrie et se retirent sur les terres
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élrangères , n*a po Toir, sans en être Tirement affecté, une émigration aussi considérable; et, qnoiqae ]a loi permette à tons les Français la libre sortie da royaume , le roi , dont la tendresse paternelle veille sans cesse ponr l'intérêt général et pour tous les intérêts particuliers, doit éclairer ceui qui s'éloignent de leur patrie, sur leurs Téri tables devoirs et sur les regrets qu'ils se préparent. S'il en était parmi eux qui fussent séduits par l'idée qu'ils donnent peut-être au roi une preuve de leur attacbementy qu'ils soient détrompés et qu'ils sacbent que le roi regardera comme ses vrais , ses seuls amis , ceux qui se réuniront à lui pour maintenir et faire respecter les lois , ponr rétablir Tordre et la paix dans le royaume , et pour y fixer tons les genres de prospérité auxquels la nature semble l'avoir destiné.
Lorque le roi a accepté la constitution • il a voulu faire cesser les discordes civiles, rétablir Tautorité des lois , et assurer avec elles tous les droits de la liberté et de la propriété. D devait se flatter que tons les Français seconderaient ses desseins ; cependant , c'est k cette même époque que les émigrations ont semblé se multiplier. Une foule de citoyens abandonnent leur pays et leur roi, et vont porter chez les nations voisines des richesses que sollicitent les besoins de leurs concitoyens. Ainsi, lorsque le roi cherche À rappeler la paix et le bonheur qui la suit, c'est alors que l'on croit devoir l'abandonner et lui refuser les secours qu'il a droit d'attendre de tons. Le roi n'ignore pas que plusieurs citoyens, des propriétaires surtout , n'ont quitté leur pays que parce qu'ils n'ont pas trouvé dans l'autorité des lois la protection qui leur était due : son cœur a gémi de ces désordres. Ne doit-on rien pardonner aax circonstances ? Le roi lui-même , n'a-t-il pas eu des ckagrins ? et lorsqu'il les oublie pour ne s'occuper que du bonheur commun, n'a-t-il pas le droit d'attendre qu'on suive son exemple.
Comment Tempire des lois s'établirait-il, si tous les citoyens ne se réumssent pas auprès du chef de rÉtat ? Comment un ordre stable et permanent , peut-il s'établir et le calme renaître , si par un rapprochement sincère, chacun ne contribue pas à faire cesser l'inquiétude générale ; comment, enfin, l'intérêt commun prendra-t-il la place des intérêts particuliers, si, an lieu d'étouffer l'esprit de parti, Ton 1.
chacun tient a sa propre opinion , et préfère de s'exiler à céder à l'opinion conmaune ?
Quel sentiment vertueux, quel intérêt bien entendu peut donc motiver les émigrations? L'esprit de parti qui a causé tous nos malheurs n'est propre qu'à les prolonger.
Français qui avez abandonné votre patrie, revenez dans son sein : c'est là qu'est le poste d'honneur , parce qu'il n'y a de véritable honneur qu'à servir son pays et à défendre les lois. Venez leur donner l'appui que tous les bons citoyens leur doivent I elles vous rendront à leur tour ce calme et ce bonheur que vous chercheriez en vain sur une terre étrangère. Revenez donc, et que le cœur du roi cesse d'être déchiré entre ses sentiments , qui sont les mêmes pour tous, et les devoirs de la royauté qui l'altachent principalement à ceux qui suivent la loi. Tous doivent le seconder lorsqu'il travaille ponr le bonheur du peuple. Le roi demande cette réunion pour soutenir ses efforts, pour être sa consolation la plus chère ; il la de** mande pour le bonheur de tous. Pensez aux chagrins qu'une conduite opposée préparerait à votre roi; mettez quelque prix à les lui épargner, ils seraient pour lui les plus pénibles de tous.
Fait à Paris, au conseil d'État , le 14 octobre
5i^ LOUIS.
Et plus bas : par le roi , De Lbssast.
Pour copie conforme à l'original , écrit de la
main du roi.
Stgné De Lessart.
Rapport de M, de Montmorin sur les relations
extérieures.
Messieurs,
Vous avez demandé à connaître l'état de nos relations avec les puissances étrangères. Sur le compte que j'en ai rendu au roi. Sa Majesté, à qui seule est réservée , par la constitution , cette partie de l'administration du royaume , m'a ordonné de vous en faire connaître ce qui pourrait être nécessaire ou utile à la suite de vos travaux.
PIECES JUSTIFICATIVES
Nos relations officielles, avec les cabinets de FEurope . étaient presque tontes interrompues depuis le mois de juin dernier. Il serait superflu d*en rappeler les causes, elles sont assez connues.
Je crois cependant devoir observer ici, que les puissances étrangères ne connaissent que le roi , nos ambassadeurs et euToyés accrédités aaprès d'elles n'ayant de lettres de créance que du roi, et ne pouvant être écoutés que lorsqu'ils parlent en son nom, l'interruption de toute communication officielle était une suite nécessaire de l'état de choses qui existait en France à l'époque dont je parle. Je ne prétends pas conclure de cette observation, qu'il n'existe de la part des puissances étrangères, aucune indisposition contre la France; j'en conclus seulement que cette conduite, qu'on a voulu présenter comme une insulte à la nation française , n'était que conséquente aux principes reçus jusqu'à présent , et même admis par notre nouvelle constitution.
Immédiatement après avoir accepté l'acte constitutionnel, le roi a notifié cet événement important de son rè(pie à tontes les puissances. Je vais , messieurs , vous faire lecture de la lettre de notification de Sa Majesté, et de la lettre circulaire que j'ai écrite, par son ordre, à tous nos ambassadeurs et ministres auprès des puissances étrangères.
Lettre de notification du roi aux puissances étrangères, de son acceptation de tacte constitutionnel.
L'assemblée nationale vient de me présenter l'acte constitutionnel qu'elle a décrété, et je me suis déterminé à l'accepter, parce que je dois le regarder comme le résultat des vœux de la grande majorité de la nation. Je m'empresse de faire part de cet événement à Votre Majesté, connaissant l'intérêt qu'elle prend à la prospérité de la monarchie française , ainsi qu'à tout ce qui me concerne personnellement. Je prie Votre Majesté d'être bien persuadée que ce changement opéré dans la constitution française, ne change en rien mon désir de rendre de plus en plus inaltérables les liens qui existent entre nous ainsi qu'entre nos nations respectives.
Circulaire aua ambassadeurs et ministres.
Je m'empresse de vous informer, monsieur, qiio le roi vient d'accepter l'acte constitutionnel qui lui a été présenté par l'assemblée nationale. La lettre ci-jointe a pour objet la notification de cet événement. Vous voudrez bien la remettre à.... dans la forme accoutumée.
Je vous adresse trois exemplaires de l'acte constitutionnel ; vous voudrez bien en remettre un officiellement à... (le nom du ministre), en le priant de le présenter à... (le nom du souverain); vous ferez le même usage de la lettre que le roi a adressée à l'assemblée nationale.
Les détails dans lesquels le roi entre dans cette lettre, monsieur, expliquent suffisamment les différents motifs qui ont déterminé son acceptation. Sa Majesté, comme elle l'a dit elle-même, est convaincue que le nouvel ordre de choses qui vient de s'établir est conforme au vœu de la majeure partie de la nation; et ce vœu, elle n'a pas hésité à le prendre pour règle de sa conduite. Elle ne veut régner que pour le bonheur de la France ; son bonheur personnel en est inséparable, et elle se complaît dans la douce idée d'y avoir contribué , en faisant le sacrifice d'une portion de son ancienne autorité, et en n'exerçant désormais d'autre empire que celui de la loi.
Telles sont , monsieur , les considérations sur lesquelles vous vous appuierez, si l'on entreprend de discuter avec vous les bases et le but de notre nouvelle constitution. Vous observerez que le roi n'a jamais fait consister son bonheur dans l'exercice d'une autorité plus ou moins étendue. Sa Majesté sera au comble de ses vœux, si les restrictions mises à celle qu'elle a exercée jusqu'à présent, remplissent le but que l'assemblée nationale s'est proposé. D'ailleurs, les moyens de réparer les défauts que l'expérience fera apercevoir dans la constitution ont été prévus; et il y a lieu d'espérer qu'ils pourront être employés, sans que le royaume soit exposé à de nouvelles secousses.
Il est, monsieur, un point de la constitution qui doit fixer particulièrement l'attention de toutes les puissances de l'Europe ; c'est la renonciation de la nation française à toute espèce de conquête. Les conséquences qni résultent de cette
DD LIVRE I
disposition sont si évidentes, que je m'abstiens d'en faire le commentaire ; elles seront senties par tons les amis de la tranquillité générale, qui désormais sera l'objet de notre système politique.
Je Tais, messieurs, vous faire connailro les réponses qui ont été faites à Sa Majesté , et la manière dont sa notification a été reçue dans les lieux, dont la distance a permis que nous ayons des nou- Telles.
Notes des réponses faites par les puissances
étrangères,
Rome, Comme il n'y a personne d'accrédité è Rome, on s'est borné à envoyer k l'agent qui y réside sans caractère, la constitution et la lettre du roi à l'assemblée , afin qu'il les fit connaître dans le public.
Vienne, La lettre de notification a été remise , le 16 de ce mois, à l'Empereur, par H. Noailles, ambassadeur de France à Vienne , dans une audience particulière. Sa Majesté Impériale a répondu a qu^elle souhaitait la satisfaction du roi et de la reine ; que tous les liens qui l'unissaient au roi, la mettait dans le cas de désirer le maintien de la bonne intelligence avec la France ; qu'elle •opposait que les autres cours feraient comme elle, après avoir connu légalement les intentions du roi. »
La lettre de TEmpereur, en réponse è celle du roi, n'est pas encore arrivée ; mais il est à présumer qu'elle ne tardera pas, et qu'elle contiendra à peu près 2es mêmes choses que Sa Majesté Impériale a dites à M. Noailles.
Espagne. Selon une dépèche adressée au chargé d'aifaires de la cour de Madrid, et dont il m'a été remis une copie, M. le comte de Florida Blanca a eu ordre de déclarer à M. d'Urtubize , chargé des affaires de France , que le roi catholique ne saurait se persuader que les lettres de notification du roi très-chrétien aient été écrites avec une pleine liberté physique et morale de penser et d'agir ; et ^c jusqu'à ce que Sa Majesté puisse se persuader, coDune elle le désire bien sincèrement , que le roi, ^Q cousin , jouisse réellement d'une pareille liberté, elle ne répondra pas à ses lettres ni à aucune Aotre chose où Ton prendra le nom royal dudit souverain.
«On a , ajoute-t-il , cherché à insinuer plusieurs fois que le roi catholique désirait se persuader de la liberté du roi , son cousin , en le voyant éloigné de Paris , et des personnes soupçonnées de lui faire violence. L'intention de Sa Majesté, poursuit M. de Florida Blanca, est que vous vous expliquiez dans le même sens avec M. Montmorin, afin de prévenir toute équivoque sur la manière de comprendre ce que mandera M. d'Urtubize. »
IV. fi. Le compte rendu par le chargé d'affaires est conforme à ce qui vient d'être rapporté. Il ajoute que M. Florida Blanca l'avait assuré que Sa Majesté était bien éloignée de vouloir troubler 1» tranquillité de la France.
Le roi a pris toutes les mesures qu'il a jugées les plus propres à rétablir la communication avec le roi d'Espagne ; Sa Majesté s'en est occupée personnellement, et elle attend avec confiance l'effet des moyens qu'elle a pris.
Angleterre. La réponse du roi d'Angleterre est du 6 octobre, elle porte ce qui suit :
« Mous avons reçu la lettre que vous nous avez adressée le 19 septembre. Nous y avons vu, avec le plus grand plaisir, les assurances de la continuation de votre désir de rendre de plus en plus inaltérables les lien» qui existent entre nous, aussi bien que la justice que vous rendez à nos sentiments et au vif intérêt que nous ne cesserons jamais de prendre à tout ce qui vous regarde personnellement , et au bonheur dé votre maison et de ▼os sujets, tt
Suéde. Le chargé des affaires de France étant malade, a adressé au secrétaire d'État des affaires étrangères de Suède, la lettre de notification et les pièces qui y étaient jointes. Le paquet lui a été renvoyé, sons le prétexte que le roi n'étant pas libre, on ne reconnaissait pas de mission de France. Cette nouvelle n'est arrivé qu'liier. Le roi m'a donné l'ordre d'écrire au chargé d'affaires , et de lui prescrire d'insister de nouveau sur la réception de la lettre de notification, dans l'espérance que le roi de Suède, plus éclairé sur le véritable état des choses , aurait changé de résolution. Dans le cas contraire. Sa Majesté lui ordonne de quitter Stockholm sans prendre congé.
Suisse. Le chargé des affaires de France en Suisse est allé lui-même à Zurich, remettre au di^
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rectoire de ce canton la lettre da roi , par laquelle Sa Majesté notifie au corps helvétique son acceptatatioQ de Tacte constitutionnel. Il mande qu*elle y a été reçue arec autant de plaisir que d*einpre8sementf et que le directoire ra en donner, selon l'usage , communication à tous les Etats de la Suisse.
Genève. La république de Genève a témoi^é dans sa réponse au roi, prendre le plus grand intérêt à l'événement que Sa Majesté a bien voulu lui annoncer , protestant qu*eUe mettrait toujours an rang de ses propres avantages , tout ce qui pourra procurer au roi la plus grande satisfaction, et à la nation française la plus grande prospérité.
11 n*est peut-être pas hors de propos de remarquer ici que nous avons eu à nous louer de cette république dans le cours de la révolution, sous tons les rapports d*un bon voisinage , et dans toutes les occasions où elle a pu nous rendre quelques services de ce genre.
Grisons, Valais, Il est d* usage que la république des lignes-grises et celle du Valais fassent part au corps helvétique des affaires importantes et qui intéressent toute la confédération, avant de répondre aux puissances étrangères. On n*a donc encore aucune réponse de ces deux Etats.
Prusse. Après avoir accusé la réception de la lettre du roi , le roi de Prusse ajoute : « La part que je prends à tout ee qui intéresse Votre Majesté , est telle , qu'elle est en droit d'attendre de l'amitié sincère que je lui ai vouée. Ces mêmes sentiments peuvent lui être un sûr garant du parfait retour avec lequel je répondrai constamment è ceux dont elle a bien voulu me renouveler l'assurance dans cette occasion. »
Tel est, messieurs, l'effet qu'a produit, jusqu*à ce moment, l'acceptation de la constitution par Sa Majesté. Tout annonçait la réunion de la pi os grande partie des puissances de l'Europe contre la France. L'intérêt qu'inspirait la situation du roi en était le motif et le lien. Sa Majesté , en acceptant la constitution, et plus encore pent-ètre par ses soins paternels , a éloigné le danger qui noos menaçait ; et je puis vous dire que rien fCawnanùe en ce nunnent aucune entreprise à laquelle de grandes puissances prendraient quelque part.
Je me livre, messieurs, d'autant plus volontiers » la satisfaction de vous donner cette espérance ,
que je ne crains pas , en remplissant ce devoir, de paraître chercher l'occasion de me faire valoir. Les démarches personnelles de Sa Majesté pouvaient seules avoir cet heureux effet; elles Vont obtenu, et la reconnaissance lui en est due tout entière. Le roi s* occupe , avec un intérêt peut-être plus particulier encore^ du soin de ramener et de réunir^ dans un même esprit de pais et d'attache» ment à la patrie, tous les Français que les circonstances en ont éloignés. Ses vœux, ses démarches, soit publiques, soit particulières, tendent sans cesse à procurer ce rapprochement auquel son cœur est si intéressé pour le bonheur général et pour le sien propre. Mais , messieurs , le roi a besoin d'être aidé dans cet utile et vertueux dessein. De sages lois , le rétablissement de la tranquillité publique, la certitude de trouver la plus grande sûreté personnelle et une protection toujours efficace pour les propriétés ; voilà les promesses dont le roi doit accompagner ses exhortations pressantes aux Français absents , de rentrer dans leur patrie. Ces moyens ne sont pas tons au pouvoir du roi, et les écrits pervers qui l'outragent chaque jour et qui restent impunis peuvent faire douter que l'autorité soit respectée, et que la confiance soit rétablie : les insinuations perfides et vraiment criminelles dont on se sert pour inspirer de la défiance sur les intentions de Sa Majesté peuvent rendre douteuse, au delà des frontières, cette paix au nom de laquelle elle invite tons les Français à se réunir. Ce n'est pas , je le sais , le véritable patriotisme qui cherche ainsi ou à décourager le roi , ou à répandre des doutes sur la sincérité de seê intentions, puisque ceux que l'on regarde comme les ennemis de la constitution, tiennent le même langage. Je sais que ce reproche ne doit être adressé qu'à ces honmies dont les troubles et les dissensions for- DMBt tout le patrimoine , et fondent toutes leurs espérances; et peut-être ces mêmes hommes ne cherchent-ils à répandre des inquiétudes dans le peuple , que dans la vue de le porter à des mouvements capables de provoquer les événements qu'ils aflfectent de prédire. Le voeu général est, sans doute, le retour de l'ordre , delà tranquillité et du respect dû aux pouvoir constitués ; mais cette vérité peutelle être connue à de grandes dislances , si des actes publics n'en offrent la preuve ?
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Aa sarplos, messieurs, cette émigration qui est devenae une espèce de maladie, et dont, sans doute, il est à désirer de toir finir le cours, est plos affligeante qu'elle n*est inquiétante. Le roi a fait cesser le motif qui pouvait lier les puissances étrangères k la cause des Francis éloignés de leur patrie ; et de ce moment, que pourraient tous leurs efforts, en suj^osant même qu'ils eussent le projet de les diriger contre elle ?
Dans les proTinces belgiques , on ne leur permet aucun rassemblement. Le gouTernement de Braxelles a même , depuis peu , redoublé de précaation pour éviter tout ce qui pourrait donner prétexte à regarder comme hostile, Thospitalité qa*il leur accorde.
A G)blenlz où ils paraissent être en plus grand nombre , ils sont sans armes. Quelque part enfin qu'ils prissent une contenance véritablement hostile, le devoir du ministre des affiiires étrangères lerait d'en avertir le roi ; et , de concert avec les représentants de la nation , Sa Majesté prendrait les mesures nécessaires pour faire cesser, ou pour venger, contre ceux qui la souffriraient, une agrescion qui serait alors caractérisée. Mais, je le repète, messieurs, nulle entreprise hostile, appuyée par des troupes de grandes puissances, ne parait h craindre en ce moment ; et je présume que c'est le seul objet sur lequel vous attendiez des éclaircissements da ministre des affaires étrangères.
A côté de ces moti£i de sécurité , je dois , mes- •ieurs, vous en présenter, sinon d'inqniétode pour le moment, de dignes an moins d'une grande attention.
Je ne saurais vous dissimuler quHl existe , de la part de presque toutes les puissances étrangères , une défiance extrême k l'égard de la France, et dont les Francis, que le désir de s'instruire, ou leurs affaires conduisent dans les pays étrangers, éprouvent journellement les effets. Cette défiance est telle, que plusieurs cabinets de l'Europe avaient conçu l'idée de briser, par une ligue commune, tons les rapports des nations étrangères avec nous. Ce projet, impraticable sans doute , devait être repootté par toutes les puissances commentantes; ntais il peut vous donner une idée de Tinquiétude qn'iospire aux nations étrangères toute commuail'ation avec nous. Il finit en chercher la cause et ^calculer les effets.
Les rapports des nattons supposent des égards et un respect mutuel pour leurs différentes formes de gouvernement. S'il en est une qui veuille changer sa constitution, elle doit se renfermer dans son territoire , et ne pas prétendre faire adopter aux autres les principes qu'elle a pris pour àase de la sienne. C'est ainsi qu'on a vu l'Angleterre et la Hollande éprouver de grandes révolutions, et faire respecter la constitution qu'elles s'étaient donnée, parce qu'elles respectaient elles-mêmes celle des antres. On nous accuse, au contraire , de chercher k propager nos principes, et k soulever les peuples contre les autorités qui les gouvernent. Je sais que ces accusations sont injustes, si on les fiiit porter sur la nation et le gouvernement ; mais il n'est que trop vrai que des individus^ même des sociétés, ont cherché à établir, dans cette vue, des correspondances chez des peuples voisins de nos frontières ; il n'est que trop vrai, que presque tous les princes et presque tous les gouvernements de r Europe, sont périodiquement insultés dans les journaux incendiaires. Croyez, messieurs, que ces journaux et ces libelles rendent odieux le nom français dans les pays étrangers.
Les véritables ennemis de la constitution et de notre repos ont grand soin de les y faire parvenir; et ce moyen est un de ceux qu'ils emploient avec le plus de succès contre nous. Lorsque dans plusieurs occasions qui ne deviennent malheureusement que trop fréquentes , j'ai porté des plaintes des vexations qu*avaient éprouvées des Francis, on même, lorsque j'ai voulu leur faciliter l'accès des lieux où leurs affaires les appelaient, on m'a répondu, en m'envoyant quelques exemplaires de ces journaux , et en me demandant si on pouvait prendre trop de précautions contre les individus d'une nation qui tolérait une pareille licence. Cet état de choses vous paraîtra, sans doute, messieurs, mériter de fixer votre attention. Mon dessein n'est pas de vous donner pour le moment des inquiétudes que je n'éprouve pas moi-même; mais chacun de vous sentira que si la France se maintenait dans une position qui serait regardée comme ifljurieuae k la plus grande partie des puissances de l'Europe, il serait impossible de ne pas prévoir des malheurs et pour nos relations commerciales, et même pour notre tranquillité.
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Telle est , messieorB , notre situation politique dans les rapports généraux avec les puissances étrangères. J^espère que vous approuverez les bornes dans lesquelles j*ai cru devoir me renfermer. II est des détails qn*une assemblée nombreuse , et pour sa propre dignité, et pour l'intérêt public, ne doit pas demander au ministre des af&ires étrangères. S'il parlait toujours en citoyen exempt de craintes, il inspirerait une confiance que quelquefois il ne partagerait pas , et s*il vous rapportait les détails journaliers de ses correspondances , il s'exposerait à provoquer une funeste défiance, sans aucune utilité pour la patrie.
Ces principes , messieurs , ont toujours été la règle de ma conduite ; et après avoir , peut-être avec quelque courage, employé, pendant deux années, tous mes soins à dissiper les alarmes qu'on ne répandait dans le public que pour l'agiter , j'ai eu la satisfaction de voir les événements justifier ce que j'avais si constamment avancé. Il est d'ailleurs un thermomètre par lequel sans interroger le ministre des affaires étrangères , une grande nation peut connaître à chaque instant sa situation politique; ce thermomètre est l'état de ses finances , de son crédit public, de son armée , de sa marine et de sa tranquillité intérieure. Cet état est-il tel qu'on peut le désirer , la nation est respectée , son alliance est recherchée , ses droits sont maintenus. Cette vérité, messieurs, ne vous échappera pas, et la France jouira bientôt de toute la considération due, sans doute, k une grande nation , courageuse et libre , mais que cependant elle n'obtient que lorsqu'elle peut la conunander. Je vous présente , messieurs, ces réflexions sur les inconvénients de demander trop de détails au ministre des affaires étrangères, avec d'autant plus de confiance, qu'elles ne peuvent avoir pour objet de rendre plus facile l'exercice d'une place que je vais cesser d'occuper. Dès le mois d'avril dernier, j'avais donné ma démission à Sa Majesté ; mais la distance qui me séparait de celui qu'elle m'avait destiné pour successeur, me forqa de continuer mon travail jusqu'à la réponse , qui fut un refus. Depuis , je ne trouvai plus où placer ma démission ; et l'espérance d'être encore de quelque utilité à la chose publique et au roi, put seule me consoler de la nécessité de rester dans le ministère , au milieu des
circonstances qui en rendaient les fonctions si pénibles pour moi. Aujourd'hui Sa Majesté a daigné agréer, ma démission. Le rapport qu'elle m'a ordonné de vous faire est le dernier devoir que j'aie à remplir envers les représentants de la nation, comme ministre des affaires étrangères ; et je me félicite, en terminant ma carrière ministérielle, de pouvoir vous donner l'espoir d'une paix que vous aiderez le Roi à maintenir et à consolider par la sagesse de vos décrets.
lYote concernant les indemnités dues aux princes étrangers possessionnés en France,
Aussitôt que le décret du 28 décembre 1789, concernant l'indemnité à accorder aux princes et rangers possessionnés dans la ci-devant province d'Alsace , m'a été transmis, j'ai fait les démarches qui dépendaient de mon ministère pour en procurer l'exécution ; j'ai, dans cette vue , invité toutes les parties intéressées à envoyer des fondés de pouvoirs à Paris ; mais le décret dont il s'agit laissait des doutes sur les deux points suivants : il n'énonçait que les départements du haut et bas Rhin , tandis que plusieurs princes avaient des possessions dans d'autres départements. D'un autre côté , il n'était fait aucune mention de l'indemnité due, pour la non-perception depuis le mois d'août 1789, des droits seigneuriaux et féodaux supprimés. Comme alors l'assemblée nationale était constituante, et comme les différents pouvoirs étaient encore indéterminés , j'ai cru devoir demander au comité diplomatique la solution des deux doutes que je viens d'énoncer. Il me l'a donnée , en m'observant que toutes les provinces étaient renfermées dans l'esprit du décret , et qu'il estimait que l'assemblée étendrait les indemnités sur les revenus abolis et non perçus.
C'est d'après ces bases que j'ai entamé des négociations avec les princes qui se sont montrés disposés à entrer en négociations , savoir : M. Is duc de Deux-Ponts , M. le prince Maximilien, son frère , M. le duc de Wurtemberg et M. le prince de Lowenstein-Wertheim.
Les deux premiers ont demandé comme une condition préliminaire, le remboursement des droits supprimes, non perqus depuis 1789; ils ont fourni
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des états à Tappui de cette demande ; ces état ont été communiqaés aa comité diplomatique, pour avoir son avis.
Je lui ai commaniqué également, et dans la même Tue, le travail fait avec le plénipotentiaire de M. le dac de Wurtembergf, qui réclamait des indemnités, pour les droits supprimés dans deux terres situées dans le département du Haut-Rhin, et dans huit situées dans le département du Doubs.
Ces communications ont été faites au commencement du mois d*avril de cette année ; mais le comité , avant de donner son avis au fond , a jugé devoir provoquer un décret de l'assemblée nationale, sur les deux doutes que j*ai indiqués plus liant. Ce décret a été rendu le 19 juin de cette année; ce n^estqu'à cette époque que les négociations suspendues, à la demande du comité, depuis le mois d'avril, ont pu être reprises. J*ai, en conséquence, pressé le comité de me donner son avis, tant sur la demande préliminaire de la maison de Deux-Ponts, que sur le travail préparatoire concernant M. le duc de Wurtemberg ; je lui ai observé de plus , qu'il serait convenable que j'eusse à ma disposition un million, pour faire face aux indemnités dues pour les revenus non perçus depuis le mois d'août 1789, sauf à rendre compte de l'emploi. Mes sollicitations sont demeurées sans eiFet \ an moyen de quoi la négociation avec les princes palatins n*a pu avoir de suite.
Quant à celle avec M. le duc de Wurtemberg, elle a été suivie, malgré le silence du comité. Il a été ébauché un nouveau projet de convention ; ce projet a encore été conununiqué au comité diplomatique; il est également demeuré sans réponse de sa part, et la négociation n'a pu être terminée ; elle va être reprise, et j'ai lieu d'espérer que son résultat pourra incessamment être mis sous les yeux de l'assemblée, M. le duc de Wurtemberg persistant dans l'intention de transiger.
Quant à M. le prince de Lowenstein-Wertheim, les points de l'indemnité qu'il a réclamée sont convenus et arrêtés, et ils seront incessamment portés à la connaissance de l'assemblée nationale. Je les avais adressés à M. le président de la dernière assemblée ; mais la multitude d*autres matières, et la brièveté du temps, ont été cause qu'ils n'ont pas été mis en délibération.
Le canton de Bâle a aussi réclamé des indemnités pour des dimes et quelques droits utiles et honorifiques. Je suis tombé d'accord sur les bases avec le député que ce canton helvétique avait envoyé à Paris ; j'en ai adressé la note au comité diplomatique , mais il ne me l'a point renvoyée ; ainsi je me suis trouvé dans Timpossibilité de terminer cet objet.
Le prince-évêque de Bâle, s'est aussi montré disposé à recevoir l'indemnité qui lui est due pour les dimes qu'il possédait dans le département du Haut-Rhin ; mais les troubles survenus dans son pays, l'ont empêché jusqu'à présent d'envoyer un fondé de pouvoirs.
Tous les autres princes possessionnés dans la ci-devant province d'Alsace, ont décliné l'invitation du roi, ils se sont adressés à l'Empereur et à l'Empire , pour être réintégrés dans leurs droits , tant utiles qu'honorifiques. La diète a accueilli leur demande; elle a envoyé à la ratification de l'Empereur le conclusnm qu'elle a pris à cet égard. Cette ratification n'a pas encore été donnée, mais il y a apparence qu'elle ne tardera pas à l'être ; et ce ne sera que par les démarches qui seront faites en conséquence , que nous pourrons connaître les vues et les intentions du corps germanique, à l'égard de la France.
Messieurs, le roi m'a autorisé à donner connaissance h l'assemblée nationale des réponses que Sa Majesté a reçues de diverses puissances, depuis celles que M. Montmorin a communiquées à l'assemblée. Je conunencerai par la réponse de l'Empereur ; celte réponse est en latin ; mais la traduction que je vais vous lire est, je crois, fidèle.
Tienne, le a 3 octobre 1791.
« Très-sérénissime et très-puissant prince , seigneur, notre très-cher frère, cousin et allié! L'ambassadeur de Votre Majesté , nous a remis les lettres par lesquelles elle nous notifie son acceptation de la nouvelle constitution qui loi a été présentée. Plus nous sommes étroitement unis par les liens du sang, de l'amitié, de l'alliance et du voisinage, plus nous avons à cœur la conservation de Votre Majesté et de sa famille royale , de même que la dignité de sa couronne et le salut de la monarchie française. Ainsi , nous désirons avec une affection
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sincère y qne le parti qne Votre Majesté a cm devoir prendre dans V^tat actuel des choses , ait le succès qa^elle en attend ; qa*il réponde à ses tobox pour la félicité publique , et en même temps que les causes qui sont communes aux rois et aux princes , et qui , par ce qui s^est passé dernièrement , ont donné lieu à de sinistres augures, cessent pour Ta venir, et que Ton prévienne la nécessité de prendre des précautions sérieuses contre leur retour. »
Le grand-duc de Toscane, le roi de Sardaigne, le roi de Pologne, le duc de Saxe-Gotha et la ville de Dantzig, écrivirent an roi des lettres à peu près semblables.
L'électeur de Mayence a fait aussi une réponse ; mais la copie qui en a été remise en même temps au ministre du roi, ainsi que cela est d*usage, ayant mis Sa Majesté à portée de connaître que cette réponse contenait le renouvellement des protestations que rélecteur avait déjà &ites au commencement de cette année, Sa Majesté a pensé qu'ayant voulu simplement donner à ce prince, une marque d'égards en lui notifiant son acceptation de la constitution , il n avait pas dû , dans une semblable circonstance, renouveler de pareilles protestations; en conséquence , Sa Majesté a jugé k propos de renvoyer la lettre à Félectenr sans l'ouvrir.
Après avoir fait connaître à l'assemblée nationale, la situation des choses, relativement à la notification de l'acceptation du roi de l'acte constitutionnel, je dois lui faire part des mesures prises par le roi, concernant les Francis sortis du royaume. Les rassemblements qu'ils ont formés ont eu lieu principalement dans quatre points différents : dans les Pays-Bas autrichiens, à Coblentz, & Worms et à Ettenheim. Du moment où ils ont causé de l'inquiétude, le roi s'est occupé des moyens de la faire cesser; le voisinage des Pays-Bas a dû fixer plus particulièrement l'attention de Sa Majesté ; et les rapports d'alliance, d'amitié et de parenté, qui régnent entre le roi et l'Empereur, ont procuré k Sa Majesté la facilité d'exercer une influence dont on n'a pas tardé à ressentir les effets. Dès le mois de mars et le mois d'avril de cette année, l'Empereur a fait donner les ordres les plus précis & cet égard ; ces ordres ont été renouvelés par une ordonnance du mois d'août , qui défend toute espèce d'enrôlement, qui prescrit d'éloigner les réfiogiés français 1
qui s'en rendraient suspects, et généralement de veiller à ce qu'il ne soit rien donné ou fabriqué par les sujets autrichiens auxdits réfugiés on à leurs gens qui pût servir à leur armement ; enfin , de nouveaux ordres ont été donnés au mois d'octobre dernier , par le gouvernement des Pays->Bas , pour disperser les Français Yéunis en trop grand nombre à Ath et à Tournay, et pour leur enjoindre de se diviser, et de prendre leur asile dans plusieurs villes des Pays-Bas qui leur ont été indiquées.
La constitution de l'Empire, la position des lieux et la différence des relations, n'ont pas permis aa roi d*agir d'une manière aussi directe relativement aux autres lieux dans lesquels il s'est formé des rassemblements ; mais Sa Majesté , en remerciant l'Empereur du soin qu'il a pris de ùàn cesser tout ce qui pouvait nous causer de l'inquiétude , a demandé à ce prince d'interposer êes bons offices et son autorité , è l'effet d'assurer dans toute l'étendue de l'Empire le respect dû au droit des gens, ainsi qu'aux lois et aux traités qui garantissent la paix et la tranquillité générale. Indépendamment de cette démarche, le roi a îaïi demander directement k l'électeur de Trêves de faire cesser les rassemblements et les préparatifs qui existent dans ses Etats, et d'empêcher soigneusement qu'il ne s'en forme de nouveaux k l'avenir. Le roi a adressé la même demande à l'électeur de Mayence , en sa qualité d'évêque de Worms ; enfin , Sa Majesté a donné des ordres pour qu'en suivant les formes constitutionnelles du corps germanique, il soit fait de toutes parts les déclarations et réquisitions nécessaires pour dissiper et pour prévenir toute espèce de rassemblements, pour s'opposer aux enrôlements , pour empêcher qu'il ne soit fourni des armes ou des munitions de guerre, pour faire cesser, en un mot, tout ce qui pourrait avoir l'apparence de projets hostiles. Sa Majesté veillera avec le plus grand soin à ce que ses ordres soient fidèlement exécutés; elle emploiera tous les moyens de confiance et d'autorité qui sont en son pouvoir; et comme elle aura partout k bire valoir l'exemple imposant du chef de l'Empire , elle espère que le succès, de ses mesures répondra an désir qu'elle a de procurer efficacement la sûreté et la tranquillité de l'État.
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Diteours prononcé par Brîtsoi, dans la séance du ^9 décembre 1791.
Il est donc enfia arrivé le moment où la France doit déployer, aux yeox de TEnrope , le caractère d*ane nation libre qai veut défendre et maintenir sa liberté ; de grandes mesares doivent être prises, mais il fiiat les faire précéder d*ane discussion calme et salutaire. Représentants dn peuple français , organes de sa volonté , dépositaires de son bonheur, vous ne pouvez porter trop d^attention , trop de maturité dans Texamen de ces mesures ; vous devez appeler toutes les lumières , vous devez TOUS en environner,. Cest de Tor, c*est du sang des Français que vous allez disposer. Fous allez juger la cause des rois étrangers : montrez-vous dignes de cette auguste fonction, mettez-vous au-dessus, d'eus, ou vous seriez au^'dessous de la liberté ,> Vous aviez porté un décret contre les rebelles , le teto du roi en a suspendu Teffet. Les ennemis de )a révolution ont continué leurs menaces et leurs rassemblements bostiles; le pouvoir exécutif a conlioué son indulgence; enfin tous avez adressé un message au roi , pour dissiper ces rassemblements. Le roi est venu vous annoncer quUl allait &ire des déclarations aux princes étrangers qui favorisent les rebelles , et prendre les mesures militaires les plus propres à suppléer à ces déclarations , si elles ne sont point écoutées. Le ministre de la guerre vous a dit que trois armées, composées de 150,000 hommes , seraient nécessaires ; il vous a demandé vingt millions pour les dépenses extraordinaires. Voilà donc sur quoi nous avons à délibérer. Nous ne devons accorder ces fonds qu'autant que nous aurons reconnu que cette demande est juste, utile et indispensable. Le bon sens , la dignité du corps législatif, rintérèt du peuple , tous tous démontre la nécessité de convaincre la nation de la bonne harmonie qui règne entre les deux pouvoirs. De Fexécution vigoureuse des mesures que le roi pren* dra , va dépendre le salut de Tempire. Le roi seul a le droit de diriger les armées ; ce droit , c'est la constitution qui le lui donne ; mais souvenons-nous que le roi n'est que le bras de l'empire dont nous sommes la tète ; souvenons-nous que c'est à la tète à diriger le bras. Avant d'accorder la somme de- Toii I.
mandée par le ministre de la guerre , il faut examiner si nous avons besoin d'une force considérable pour repousser les forces qui nous menacent, il faut avoir sous les yeux le tableau de notre situation politique. Si nous avions la certitude de ne rencontrer sur le champ de bataille que nos chevaliers errants, que les électeurs et quelques petits princes allemands, sans doute, l'appareil d'une force imposante serait extravagant , 20,000 hommes suffiraient pour balayer ces attroupements de l'ebelles. Mais les émigrés ne peuvent-ils pas former une coalition avec les grandes puissances qui nous environnent 7 Cette coalition ne mettra<*t^e]le pas dans le plus grand danger, ne renversera-t-clle pas notre constitution ? Voyons donc ce que nous avons à craindre des puissances étrangères ?
La révolution française, a bouleversé toute la diplomatie ; quoique les peuples ne soient pas libres encore , les rois sont forcés de compter leurs vœux pour quelque chose. Les sentiments des Anglais ne sont plus douteus sur notre révolution , parce quUls y voient un point d'appui pour la stabilité de leur propre liberté. Il est probable que le gouvemetnent anglais n^ osera jamais, quand il en aurait les moyens , attaquer la eon^ stitution française; et cette probabilité se change en certitude , quand on considère les agitations du parlement , l'énormité de la dette publique , la triste situation des affaires de l'Inde.
Ce n'est ni dans la déclaration faite par le roi d'Angleterre , comme électeur d'Hanovre , ni dans sa lettre au roi des Français , en réponse k la noti* fication qu'il lui a faite de son acceptation de la constitution , ni dans ses protestations amicales , que nous devons voir l'assurance de la paix , mais dans son intérêt. La nation anglaise n'hésiterait pas entre un roi et la liberté, entre la paix dont elle a besoin et une guerre qui la jetterait dans une ruine absolue.
Que faut-il craindre de l'empereur d'Allemagne ? Dette augmentée , diminution d'impôts , insurrections fréquentes en Hongrie, haine invétérée des Pays-Bas contre la maison d'Autriche, tout lui présage à lui-même des dangers très-imminents. Dans presque toutes les possessions de l'Autriche, le peuple est fatigué de ce désir d'agrandissement dont il ne peut attendre que des malheurs ; partout
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le soldat , dont les princes veoient faire rennemi da peuple, se soavient que c^est parmi le peuple qne sont ses amis , ses parents , et ne Teut plus se séparer de la cause du peuple (1).
L'Empereur lia qu^une volonté faible; il désire, il cherche ce qui est juste; meus il manque de Vénergie nécessaire pour résister aux conseils astucieux et perfides des hommes ambitieux qui f entourent. Les liens du sang, autant que la prudence, ont pu rengager à affecter dans ses lettres des expressions amicales. L*Empereur n a rien à gagner en nous attaquant, et au contraire il a tout à craindre. Les oscillations politique^ du cdbinet de Vienne , ne doivent pas nous faire redouter la guerre de la part de TEmpereur ; .comme prince, il veut la paix ; comme chef de Tempire germanique, il a Tair de vouloir la guerre. Mais laissons-là la politique du cabinet de Vienne ; que nous importe à nous la politique des cours, à nous qui voulons être libres , à nous qui ne voulons qne défendre notre liberté, à nous qui en avons les moyens ? La France veut la paix, elle ne craint point la guerre; elle ne cherche point de nouveaux alliés; elle a vingt-cinq millions de bras dévoués au soutien de sa cause; elle n'a pas besoin des autres.
Craindrions-nous la cour de Berlin plus que celle de Vienn^? La conférence de Pilnitz empèche-telle Texistence de rivalités réelles, de rivalités nécessairement attachées à la conservation des plus chers intérêts qui régnent entre ces deux couronnes? Ne savons-nous pas qu une économie sévère est imposée au roi de Prusse, et que les extorsions qu'exigerait une guerre nouvolle, auraient le double effet d'amener la ruine de son autorité intérieure , et d'affaiblir sa puissance extérieure , en ouvrant un trésor fécond à son rival ? Le successeur de Frédéric, s'il a quelque prudence, craindra de ruiner pour toujours , en combattant contre nous , une armée qu'il ne rétablirait jamais ; car assurément , la mine ci-devant féconde de la désertion fran^4iise est pour jamais tarie. Dans les entrevues fréquentes dont la politique d'une grande nation aurait dû ne pas s'inquiéter autant, chacun trompe son fidèle allié. Vienne vent conserver le traité de
(i) Un an après, Brûsot nommait ces mêmes soldats,
^ij \fumumyrK9f onssoi nommaii ces mêmes soiaacs, aiscoan Ucbes esclaves, satellites des tyrans : chaque ligne de ses 1 phrases.
17IS6, Berlin veut le détruire. Les intérêts de ces deux cours sont tellement opposés qu'ils ne peuvent jamais se confondre qu'en im seul point ; tontes deux ont besoin de paix. On peut en conclure, qu'elles ne feront pas la guerre, on que la guerre qu'elles feraient , dans cet état , n'aurait rien de dangereux.
Que craindre du roi de Suède, qui se constitue banqueroutier en suspendant le payement des dépenses de la guerre? En arrêtant les états généraux, il annonce des inquiétudes qui devraient nous rassurer. Il redoute l'explosion des sentiments d'un peuple ami de la liberté, et qui doit être celui des Fran4}ais. Il n'est pas impossible cependant que , cherchant à marcher sur les traces de Gustave, son humeur chevaleresque ne le porte sérieusement à la défense de cette noblesse , mise par d'immortels décrets , au ban de l'empire de la philosophie et de la raison. S'il trouve à satisfaire les deux passions des rois, la gloire et l'argent (car les rois ne font jamais rien gratuitement pour autrui), il sera capable de tout tenter. N'a-t-il pas trahi , n'a-t-îl pas trompé le peuple? N'a-t-il pas vendu aux Turcs, dans la guerre de Russie, la tranquillité, le bonheur du peuple ? Son alliance avec la Russie , étonne; l'intérêt de l'impératrice dans cette alliance n'est pas douteux ; le danger auquel le roi de Suède s'expose, est certain : qu'importe? l'imprudence n'a pas de règles, et ce ne sont pas les démarches de l'étonrderie qu'il faut juger d'après les calculs sévères de la raison.
Toute ligue a besoin d'un- chef; mais à qui ce dangereux pouvoir sera-t-il déféré ? Pourra-t-il prendre enfin une résolution , ce conseil dont les délibérations seront sans cesse troublées par des défiances qui ne se dissiperont jamais ? Nous devrions être rassurés contre ces ligues composées d'intérêts, discordants, quand même le bon sens ne démontrerait pas toute l'illusion des espérances que nos ennemis en ont conçues. La czarine fait un présent funeste à son ami le roi de Suède; les secours qu'elle lui présente sont pour lui la robe du centaure Nés* sus; par là elle espère le rendre odieux aux Suédois eux-mêmes : car quel souverain est plus k charge
discours est no exemple mémorable du terrible abns des
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k une nation qoe celui qui 8*0Gcape des moaTements d*on penple éloigné, ponrdeTeniranchefde paiii, tandis que chez lui il a tant de malhenrenx à soulager, tant de trayanx à entreprendre. Le cabinet de Pétersbonrg se prépare à reprendre Tascendant; Toilà Texplication probable des espérances données par cette cour anx princes émigrés.- Ennemie da roi de Suéde, elle a voula le perdre. Catherine ne craint pas Tinfluence de notre reYOlation ; mais sa politique remuante parait chercher ji mettre à profit nos querelles, et à faire de la France i^e pomme de discorde, pour exciter dans TEurope des troubles, au milieu desquels elle pût reconquérir Fempire de TOrient, Quels que soient au surplus ses motifs , lorsqu'une hisurrection la menace an dedans de ses États , lorsque le génie de Potemkin peut lui faire craindre encore de perdre sa couronne , elle ne peut pas fournir anx émigrés de très-puissants secours. Le monstre dont on nous menace a trop de tètes ; il ne peut tous ikire aucun mal. Le guerrier dont Tépée sera teinte du sang d*un Français libre, sera un objet d*horreur et d'indignation.
U n est peut-être pas un seul gouyernement qni, depuis la réyolution française , n*ait cherché à adoucir le sort des peuples. Voyez rAlIem|igne qui a fait plusieurs lois pour soulager la classe indigente , et qui n'oblige plus le cultiyateur à semer tes grains pour les bètes fanyes. Voyez l'Empereur , le roi de Danemark , le roi de Suède , la Russie, ne chercher qu'À préyenir l'influence de la révolution française en rendant moins odieux le système féodal . Voyez la révolution qui vient de changer la face delà Pologne : là s'établit un nou« veau foyer d'instruction, qui propagera dans cette partie de l'Europe, les principes de la liberté. Elle éclairera tons les hommes , et déjouera bientôt toutes les intrigues des tyrans. La Pologne est liée par un intérêt commun avec la France. On vend à Varsovie les starosties sur lesquelles on a hypothéqué un papier semblable à nos assignats. La Pologne a comme nous ses révoltés, ses criminels de lèse-nation ; mais plus heureuse que vous, elle n'est point arrêtée par un veio du pouvoir exécutif qui marche de front avec elle. Tandis que nous nous occupions de la révolution de Pologne, h Varsovie , un mcQibrc de la diète disait : a Les Fran-*
çais généreux voleraient au secours des Polonais opprimés, s'ils savaient que le même sentiment de la liberté nous enflamme. Je manquerais à mon devoir , aj ouf ait-il , si je ne proposais à la diète de prier le roi de déclarer aux Français qu'ayant le même intérêt à défendre , quoiqu un immense intervalle nous sépare, la liberté nous rapprochera. » Oui sans doute, il se formera une sainte coalition entre les peuples, pour conjurer celle des tyrans. On cherche en vain sur la carte de l'Europe quelle est la puissance que pourrait encore redouter la France.
Voyez le roi d'Espagne qui se refuse aussi à croire à la stabilité des choses en France. Ce roi qui a une marine considérable sans matelots , des vaisseaux sans voiles ; des mines , mais point d'argent ; des colonies , mais point de manufactures ; des banques, mais point de crédit. Tel est encore l'état de la Hollande, si grande lorsqu'on son nom un simple bourgeois commandait à l'Europe , si petite aujourd'hui , qu'elle n'a ni la force de renvoyer ses geAlters prussiens et allemands, ni le moyen de les payer. Ainsi, nous n'avons rien à craindre d'un chef abandonné par les grands qui l'avaient servi , menacé du peuple qui est écrasé , d'un peuple ami de la liberté , et beaucoup plus éclairé qu'en 1788. Ce n'est point un pareil peuple qu'on armera facilement contre la liberté. La ligne de démarcation est maintenant tracée entre les sociétés et les gouvernants. Il n'est aucun peuple qui ne commence à reconnaître ses droits. En vain les plénipotentiaires de Pilnitz et de Ratisbonne s'agiter<H)t-ils pour former un parti puissant contre la France ; leurs intrigues seront déjouées; ils ne feront que constater leur impuissance ; il faut de Tor pour avoir des^soldats, il faut des soldats pour combattre , et un grand concert pour I mener un grand nombre de soldats : les peuples ne sont plus disposés à s'épuiser pour des nobles. Il faut bien se garder de juger des idées et des projets des princes par la force et l'appareil dont ils sont entourés. Ces idées sont souvent confuses et toujours' vacillantes. Les rois sont soumis aux fragilités de la nature humaine; la politique des peuples est au contraire plus constante. Loin de ressembler au manège qu'on appelle l'art des hommes d'Etat , elle est franche ; les peuples ont ton-
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jours leur secret sur les lèvres ; au contraire , le secret des cours ne cache souvent que la peur. Toutes les puissances qui vous menacent voient bien que la paix propagera dans leurs Etats les principes de la révolution; mais toutes savent aussi que la guerre y pourrait plus promptemeut inoculer ce qu*ils appellent le mal de la liberté. Que résulte-t-il de là? Qu*aucune puissance considérable ne pourra nous attaquer; que quoique la Suède, la Russie, l'Espagne favorisent les princes émigrés, cependant, elles ne se déclareront pas ouvertement contre nous. Mais s*ensuit-il que nous ne devions pas faire des préparatifs de guerre? Non, sans doute , il faut montrer une grande force pour faire cesser la comédie que jouent les tètes couronnées. Il faut mettre fin aux terreurs dent ces hostilités nous environnent ; aux désordres qu*elies favorisent dans Tintérieur du royaume. Enfin, il faut faire respecter partout la constitution et le nom français, et la liberté de nos concitoyens que leurs affaires appellent au dehors , et la liberté universelle dont vous êtes les dépositaires.
Je le demande à la nation entière , quel ^est le citoyen qui, pour sauver sa vie, consentirait à quelque capitulation ? Je ne vous parle pas du serment de fidélité que tous ont prêté à U constitution. Un serment n est rien pour un lâche ; mais celui qui sent profondément la dignité de son être, qui s'est élevé à la hauteur de Thomme, qui, de cette hauteur, a laissé tomber ses regards sur la tombe des despotes, qui leur a juré une guerre éternelle, cet homme-là est prêt à sacrifier sa vie, plutôt que de rentrer sous le joug. S'il se trouve des princes étrangers qui veuillent faire la guerre , il faut les prévenir, car Tennemi qu'on prévient est à moitié vaincu; ou bien ils ne voudront pas la guerre, et ils ne font que semblant ; alors il fkut les démasquer, en constatant aux yeux de l'Europe , leur impuissance. Cet acte authentique d'un grand peuple est le sceau qui doit conserver la révolution. Ainsi la guerre est nécessaire , la France doit l'entreprendre pour son honneur ; elle serait eu effet à jamais déshonorée si quelques milliers de rebelles pouvaient la porter à des capitulations sur les lois. La guerre est actuellement un bienfait national ; et la seule calamité qu'il y ait à redouter, c'est de n'avoir pas la guerre, c'est de ne pouvoir faire
cesser les maux qui résultent de l'audace des émigrés; lorsque vous ne prendrez pas des mesures vigoureuses, on vous amusera avec de vaines simulations. Telle est peut-être la défense que l'électeur de Trêves vous annonce avoir faite aux émigrés, et qui n'empêche pas qu'ils se rassemblent toujours : on croit vous amuser avec ces mensonges diplomatiques ; mais vous exigerez, sans doute, l'entière dispersion des rebelles.
On a répandu que le pouvoir exécutif, qui aujourd'hui provoque lui-^même la guerre, après aTolr longtemps manifesté un système contraire, peut être suspecté d'avoir des desseins secrets ; et qu'importe le motif qui le fait agir? La politique d'un grand peuple ùe doit pas descendre à ces petites considérations ; sa politique est franche et juste : méprisons ces honmies qui voudraient soumettre le sort de la nation aux délibérations de quelques comités secrets que nous avons trop honorés par nos inquiétudes. Défions-nous de ces négociateurs fripons et ignorants qui ne négocient rien ; c'est l'intérêt seul de la nation qui conseille la guerre , parce que sa dignité, sa sûreté sont compromises. Je vote donc cordialement, et pour la guerre et pour les vingt millions de fonds extraordinaires qui ont été deinandés par le ministre de la guerre, à condition qu'on s*assurera de leur bon emploi.
Mais devons<>nousnous borner à ces mesures? Je ne le crois pas : un peuple libre ne doit pas porter des demi-coups ; il ne doit pas feindre de voir des amis dans des ennemis secrets ; lorsqu'il veut écraser de petits princes, il ne doit pas oublier les injures que de grandes puissances lui ont fait endu« rer. Quelles sont les puisstoces auxquelles vous devez faire des déclarations ? Vous avez entendu dans les rapports qui vous ont été faits par le ministre, les réponses qu'elles ont faites à la notification de la constitution française ; tontes ont dû vous pénétrer de l'idée certaine que des gouverne^ ments ne voient pas de bon œil votre révolution; toutes contiennent des voeux pour la prospérité de la nation française, parce que ce mot présente un double sens, parce qu'il rappelle l'ancieii ordre de choses, c'est-4i-*dire un gouvernement absolu, qui partageait entre des ministres absolus une autorité anarchique ; toutes contiennent des vœux pour le roi, sans aucun égard pour les représentants de
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la nation; il n*est pas jusqu^aux petites répnbliqaes, qni n*aient pris auprès da roi le langage de là bassesse et de la flatterie. On en serait étonné , si on ne savait qae ce sont des aristocraties dé^* sées sons le nom de république j qui toujours inquiètes sur la stabilité de leur gourernement , en ont placé la force dans l'appui des puissances étrangères.
Je veux croire cependant que nous n*aTons rien à redouter de la part de TËmpereur; quoique sa malveillance se soit manifestée par des lettres dans lesquelles il parait nous menacer.
Léopold dit que la constitution ne lui parait pas avoir été librement acceptée , et qu*ii croit nécessaire de prendre des mesures pour prévenir des troubles semblables à ceux de notre révolution. Dans cette lettre, dont Tauthenticité n'est pas con* testée, il invite les cercles à se tenir en armes et à se concerter pour maintenir la liberté du roi de France,
L*£mpereur doit apprendre qu*il n'appartient à aucune puissance d'intervenir dans nos affaires, que la France saura d'elle-même maintenir la conttitution. Il faut rapprendre au roi de Suède , qui oon-seulement a l'insolence de ne pas recevoir la lettre de notification du roi , et de renvoyer notre chargé d'aflEaires , mais qui embrasse ou? ertement le parti des rebelles ; qui leur envoie des ambassa* deurs, des approvisionnements. La conduite du roi d*£spagne est moins extravagante ; cependant il a répondu à l'envoyé de Fraqce qui lui présentait la lettre de notification du roi , que le roi catholique ne pouvait se persuader que le roi de France eût accepté la constitution avec une pleine liberté physique et morale, que jusqu'à ce qu'il pût s'en convaincre, il ne répondrait pas à ses let<» très de notification } cependant il a donné l'assurance qu'il ne songeait pas à troubler la tranquillité du royaume^ Le ministre vous a dit qu'il avait donné des ordres au chargé d'affkires en Suède, pour qa*îl insiatÀt anr la remise du paquet, on <p'il se retirât en cas de refus. Quant à la réponse da roi d'Espagne, il a dit que Sa Majesté s'en oc<t CQpait et qu'il ne doutait pas du succès de ses né* gociations amicales. En rendant justice à cette <'OQduite du ministre , les amis de la majesté nationale regrettent de la voir prostituée à des affai*
res de famille. C'était au nom de la nation française que la notification de la constitution devait être faite ; c'est en son nom qu'il fallait poursuivre la réparation de l'outrage qui lui a été fait , par le refus de recevoir cette notification; et, lorsque quelque puissance aurait fait une réponse insolente , il fallait la sentir et la repousser avec indignation. On ne s'est pas borné à insudter à la majesté de la nation française ; la cour d'Espagne a exercé les vexations les plus inouïes sur les Français voyageant et résidant en Espagne ; et c'est par une suite de la protection qu'elle accorde aux complots de nos émigrés, que, si elle n'a pas protégé le parti de nos insurgents à Saint-Domingue , elle n'a donné aucun secours, et qu'elle a violé ouvertement le traité qui l'y contraignait. Et ces injures n'ont été ni senties, ni repoussées par notre ministre ! et il a gardé le même silence sur les insultes de la cour de Vienne !
La Russie protège manifestement le parti des rebelles ; elle l'a prouvé , soit par son silence à la notification du roi,- soit en leur donnant des secours, soit en leur envoyant un accrédité. Il fiiUait se hâter de rappeler notre envoyé près cette conr, et de signifier congé à celui qui réside en France. On a toléré au contraire qu'il restât ici pour intriguer contre la révolution, pour que sa maison servit d'asile aux contre-révolutionnaires. Il fallait, en remontrant à la cour de Madrid combien sa conduite était oSbnsante pour la France, lui renvoyer son plénipotentiaire; il fallait lui rappeler l'article 6 du traité des Pyrénées , l'article Sd du pacte de fiimille, qui lui prescrivent de regarder et de traiter la nation française comme la plus favorisée.. Au mépris de ces traités , elle a accablé les Français résidant dans ses Etats de vexations qui n'ont frappé sur les citoyens d'aucune autre nation ; elles les a condamnés à une expulsion qui équivaut à une déclaration de guerre. Il fallait rap-» peler à cette cour l'article 1*' du même pacte de famille, qui exige des deux parties contractantes des secours mutuels. Exécute«t-elle ce traité , en refusant des secours à St.<iDomingue, en soutenant les rebelles , en leur envoyant des agents accrédités, en envoyant un chargé d'affaires en Suisse, au moment où notre traité avec la république est sur le point d'expirer ?
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Il fallait observer à TEmperear combien sa condaite éqaiToqne devait déplaire à une nation francbe et sincère j qne le prince Louis-Stanislas-Xavier en quittant la France s^étalt retiré à Mons ; qne Bouille était à Luzembonr(]f, quil était sur les terres de rEmpereur et accueilli par ses agents , lorsque , par une déclaration rendue publique , il menaçait sa patrie; qu'à cette même époque de révaûon du roi, Fabbaye d'Orval était royalement meublée; que les fortifications de Luxembourg étaient garnies d*une nombreuse artillerie. On tous a dit qne TEmperenr avait défendu tout rassemblement aux rebelles ; mais on ne vous a pas dit que cette défense restait sans exécution. On devait encore observer à Léopold qu*il favorisait évidemment les projets des émigrés, par les circulaires qu'il adressait aux princes de l'Empire, Il fallait lui rappeler le traité des Barrières, qui a fixé le nombre de troupes à maintenir dans le Brabant, à 80,000 honmies; il y en a dans ce moment "plus de 48,000. Il fallait lui rappeler l'article 8 du traité de 1756, qui porte : que les parties eontraetanies traiteront de concert sur toutes les mesures propres à maintenir la paix , et se prêteront mutuellement leurs bons offices en cas d'invasion. Il fallait lui demander si c'est pour exécuter ce, traité qu'il n'a pas daigné employer auprès de l'électeur de Trêves, je ne dis pas ses ordres , mais son intervention. Que ne lui rappelle-t-on la cause qui l'oblige à fournir, en cas de guerre, un secours de 24,000 hommes ? Mais il est vrai que la France saura bien défendre sa liberté, sans avoir besoin de secours étrangers.
n fiillait lui dire, en réponse aux chicanes qu'il faisait, à l'égard des réclamations des princes possessîonnés en Alsace, qne la souveraineté des peuples n'est pas liée par les traités des tyrans; qu'en parlant toujours de roi, de Sa Majesté^ et jamais de la nation, il s'est rendu plus que suspect d'encourager les espérances de nos émigrés. Ce langage aurait été digne des Romains, digne d'hommes libres; mais pouvait-on l'attendre de notre vieille diplomatie, d'un ministre longtemps nourri de ses préjugés (M. de Montmorin), d'un ministre qui n'a cessé- de conserver dans leurs places des envoyés dont la haine pour la révolution était connue, et qu'il ne remplaçait que par des agents également suspects ; d'un ministre qui sans cesse dénoncé à
l'opinion publique , ne répondait qu*en acensant ses dénonciateurs d'être sans patrimoine , comme s'il n'était pas aussi des hommes qui n'ont pour patrimoine que la bassesse et la lâcheté , comme si Aristide et Phocion n'avaient pas été sans patrimoine, et comme si l'athénien Ménade, qui a vendu sa patrie, n'avait pas été nn des pins riches citoyens d'Athènes?
Devait-on attendre ce langage d'an noûnistre , dont la lettre de notification de la constitution française, ne parle ni de la nation, ni de la liberté, et dont la sécheresse indique assez la haine pour la révolution ? Devait-on l'attendre d'un ministre qui est parti sans rendre ses comptes, et en demandant une loi pour la restriction de la presse, sons prétexte qne cette liberté indéfinie tendait à indisposer contre nous les gouvernements étrangers? Ce n'est plus avec les gouvernements que nous avons à traiter^ mais avec les nations^ et nous saurons toujours respecter leurs droits. Les fondateurs de la liberté américaine ont obtenu nos hommages; qu'ils les imitent et nous leur élèverons des statues.
Des hommes à conceptions étroites, qui Tiennent prêcher contre la liberté de la presse , ignorent-ils qu'ils n'armeront plus les nations pour se venger d'un paragraphe d'une gazette, et tenir pendant trente ans nn malheureux gazetier dans une cage de fer ? Ignorent-ils que les peuples libres , tels qne les Anglais et les Américains, maltraitent aussi les gouvernements ? Ils ne savent donc pas que la liberté de la presse est la base de la liberté politique ; que toute atteinte qui y serait portée serait un crime ; que si, sous prétexte des égards dus aux gouvernements étrangers, on pouvait capituler sur cette loi fondamentale, autant vaudraitil capituler sur toutes les autres. Ce langage aurait peut-être été tenu auprès des gouvernements étrangers, si les bureaux des af&ires étrangères eussent été mieux composés; et & qui appartenait- il de faire ce changement? An ministre, s'il n'avait voulu soustraire son département à l'influence de la révolution. Dans tous les actes, au contraire, qui sortent de ses bureaux, on ne voit que le nom du roi ; la nation semble ne pas exister. Dans le discours que le roi a prononcé le 14 de ce mois dans rassemblée , il annonce qu'il fait déclarer à
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réieclear de Trêves , qu'il le regarderait comme ennemi j s*il ne dispersait les rassemblements, J*aiirai8 aimé à entendre dans la bouche d*an roi constitutionnel une expression plus significative ; qu il eût dit i La nation vous regardera comme ennemi; car c'est le vœu de la nation que le rpi eiprimait, puisque cen^est que d'après ce vœu manifesté qa*il peut faire des préparatifs de guerre. Mais que peuvent penser de notre révolution les puissances étrangères , quand elles voient nos ministres jouer une comédie à la face mèfne de la nation; lorsqu'elles ont vu le ministre des affaires élrangères vous cacher les secrets les plus importants, ou ne les révéler que lorsque l'opinion publique Vy ^^^^^ contraint ? A la place de ces commonications franches et loyales, je ne vois en effet que des conférences mystérieuses, concertées à l'avance , et auxquelles on a préparé les journaux , pour lesi|uelles on commande les proclamations , on concerte les applaudissements, les ajournements, les motions d'impressions, etc., etc.
Ah ! s'ils pouvaient se pénétrer qu'au lieu de tant de réserve . ils gagneraient bien pins par la franchise s'ils se concertaient avec nous, s'ils ne nous harcelaient pas par des chicanes, s'ils ne prêchaient pas contre la liberté delà presse, lorsqu'ils en abusent eux-mêmes par des proclamations incendiaires ; s'ils ne nous parlaient pas toujours de la nécessité de l'ordre dans les finances, en même temps qu''ils ne nous rendent pas compte ; de leur amour pour la révolution , en même temps qu'ils 8*clèvent contre toutes les lois qui tendent à la protéger; en un mot, les affaires iraient bien mieux, si nous ne perdions pas tant de temps à défier les ministres d'être de bonne foi comme nous. Nous voterons la guerre avec eux, qu'ils votent avec nous le décret d'accusation. Nous entreprendrions la guerre pour punir les princes étrangers, et nous laisserions impunis les princes frani^is ! Puisqu'il ^t en votre pouvoir seul de rendre cet hommage aox principes, essayez votre courage pour châtier enfin ces rebelles.
Les conclusions de Brissot furent : 1* que le comité de législation présenterait, dans huit jours, un projet de décret d'accusation contre les princes; 2* que le roi serait chargé de rappeler les envoyés de France près des cours de Russie , de Suède, de
Madrid et de Rome, et de congédier les ministres de ces cours ; 3** que Sa Majesté réclamerait auprès de la cour d'Espagne l'exécution du traité des Pyrénées ; et en conséquence une réparation authentique des procédés injurieux de ce gouvernement à l'égard de plusieurs Français, et du refus de porter des secours dans la partie frani^ise de Saint- Domingue ; A"* que le roi réclamerait aussi auprès de l'Empereur l'exécution du traité du l*' mai 1 756, et le requerrait en conséquence de réduire les troupes , dans le Brabant , au nombre fixé par les traités, et d'interposer non-seulement ses bons offices, mais ses forces auprès des princes de l'Empire » pour défendre et empêcher tout rassemblement d'émigrés ; 8* que le ministre des afEilres étrangères serait tenu de communiquer toutes les nouvelles qui intéresseraient la sûreté de l'État, au comité diplomatique, qui serait chargé d'examiner les différents traités qui liaient la France avec les puissances étrangères, et d'indiquer les changements qu'il convenait d'y faire.
Extrait du discours prononcé par Isnardy le 29 novembre 170L
La voie des armes, a dit H. Isnard , est la seule qui nous reste contre des rebelles. Toute idée de capitulation serait un crime de lèse-patrie. Elevonsnous à toute la hauteur de notre mission. Parlons aux ministres, au roi, à l'Europe, avec la fermeté qui nous convient. Disons à nos ministres , que jusqu'ici la nation n'est pas très-satisfaite delà conduite de chacun d'eux ; que désormais ils n'ont à choisir qu'entre la reconnaissance publique et la vengeance des lois, et que par le mot responsabilité nous entendons la mort. Disons au roi , que son intérêt est de défendre la constitution ; que sa couronne tient À ce palladium sacré; qu'il ne règne que par le peuple et pour le peuple ; que la nation est son souverain , et qu'il est sujet de la loi. Disons à l'Europe que le peuple français, s'il tire l'épée, en jettera le fourreau; qu'il n'ira le chercher que couronné des lauriers de la victoire, et que, si malgré sa puissance et son courage il succombait en défendant sa liberté, ses ennemis ne régneraient que sur des cadavres. Disons à l'Europe, que, si les cabinets engagent les rois
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dans une guerre contre les peuples, nous engagerons les peuples dans une guerre contre les rois. Disons-lui que tons les combats que sa liTrent les peuples par ordre des despotes ^ ressemblent aux coups que deux amis , excités par un instigateur perfide, se portent dans Tobscurilé. Si la clarté du jour Tient à paraître, ils jettent leurs armes, s'embrassent et cbâlient celui qui les trompait : de même , si au moment que les armées ennemies lutteront avec les nôtres, le jour de la philosophie, frappe les yeux , les peuples s'embrasseront à la face des tyrans détrônés , de la terre consolée et du ciel satis&it.
Extrait du discours prononcé par Brissot, le 17 janvier 1792.
•c Le masque est.enfin tombé ; votre ennemi fé* N ritable est connu. L'ordre donné an général Ben* » der TOUS apprend son nom. c'est l'Empereur. » Les électeurs n'étaient que ses prèle-noms ; les » émigrants n'étaient qu'un instrument dans sa » main. Vous devez maintenant mépriser les émi- » grants ; c'est à là haute cour nationale à venger » la nation delà révolte de ces princes mendiants... » Les électeurs ne sont pas plus dignes de votre » colère, la peur les fait prosterner à vos pieds... » Votre ennemi véritable, c'est l'Empereur... Il » cherche à vous attaquer ou à vous effrayer... Si » vous dcYci être attaqués , il tous convient de i> pré? enir; si Ton veut vous amuser, vous ne devez » pas vous endormir; si l'on ne tend qu'à vous » forcer par la terreur à une capitulation indigne » de vous , il faut réaliser ce que irons avez cent B fois promis : la constitution ou la mort. La mort! » elle n'est point à craindre, examinez votre po- » sition et celle de l'Empereur. . . Votre constitution » est un anathème étemel aux trônes absolus. Tous h les rois doivent donc haïr votre constitution ; n elle fait leur procès, elle prononce leur sentence, » elle semble leur dire à chacun : Demain tu ne » seras plus, ou tu ne seras roi que par le peuple. » Cette vérité a retenti au cœur de Léopold ; il n cherche à en reculer le fatal moment..,. Non, » ce n'est point la noblesse française qu'il veut » rétablir.... C'est son trône qu'il cherche à ma în- » tenir par une vaine ligue contre le torrent de
» l'esprit de liberté. 11 en veut tarir la source, et n la source est en France. Ah ! s'il entendait mieux » ses intérêts, s*il connaissait la force de la révo* B lution actuelle, ilrenonceraitàde pareils moyens » pour l'arrêter; il la préviendrait, en la natnrali* n sant doucement chez lui. L'inoculer , c'est lui » ôter son venin. Il faut dire à l'Empereur : C'est » notre constitution que vous avez en horreur, c'est n elle que vous voulez détruire ; ou renoncez k ce n projet ou préparez-vous à la guerre... On vous » dira peut-être pour excuser cette ligue, qu'elle » n'a point la violence pour but ; qu'on veut seu- » lement dans un congrès corriger quelques vices » de votre constitution. Hais ce congrès , fût-il » pacifique, serait encore un outrage sanglant à la » nation française. Anathème donc aux ambitieux n qui, pour perpétuer les troubles et leur influence, » en ont conçu le projet ! anathème aux puissances » assez folles pour vouloir les protéger ! Eh ! de » quel droit l'Empereur veut-il intervenir dans n nos démêlés?.... Si nous ne devons obtenir que fi tergiversations, que des réponses équivoques ; si » ces réponses doivent nous engager dans une » guerre de plume interminable, si cette guerre » peut nous faire perdre un temps précieux pour B la guerre, pour la bonne guerre, ne serions-nous n pas insensés de préférer à cette dernière une » négociation infailliblement illusoire et funeste ? » Dn peuple libre a rarement l'avantage dans les u négociations de cabinet. Emploie-t-il des agents » patriotes ? ils sont trompés. Emploie-t-il des » agents ministériels ? il est trompé ; il l'est sur- » tout quand il est obligé d'employer des agents » qui ne sont pas de son choix...; quand ils sont » choisis par un pouvoir exécutif que la nature tt des choses rend un secret ennemi de la liberté. » Un peuple libre ne fait bien ses ai&ires que par » lui-même, ou par des agents exposés sans cesse » à ses regards ; et à la guerre, c'est la nation qui » négocie, et la nation ne se laisse point tromper ; » à la guerre tout est public , tandis que tout est » mystère et souvent fraude dans le cabinet. Quelle » confiance le peuple français peut-il avoir dans » CCS négociations, tant que la diplomatie ne sera n pas populaire...; tant qu'elle sera une feuille de V bénéfices entièrement réservée aux privilégiés ou » aux créatures de l'ancien régime ? • On va se
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i récrier contre ces défiances; eh! il s'agit du bien I ]e plus précieux ; la confiance a perda presque D tous les peuples libres... Mais d'ailleurs, quelle » nécessité de négocier dans le moment actuel?... » Pendant cette comédie politique, nos préparatifs » militaires épuisent nos ressources; les inquiétudes » renaissent, les agitations intérieures continuent, » les forces combinées s'assemblent , la saison fait Torable pour elles s*ayance , les prétentions se » montrent, la hauteur se déploie dans les offices, » les menaces succèdent au ton mielleux ; on 6*ofn fense , Tinyasion suit , une guerre désastreuse B éclate dans nos foyers mêmes, les mécontents se
> rallient bientôt aux drapeaux étrangers, et la » guerre civile se joint à la guerre étrangère. Telles » sont les vues secrètes de vos ennemis; ils sont » rois , et tous êtes peuple ; ils sont despotes , et » vous êtes libres : or il n*y a point de capitulation » sincère entre la tyrannie et la liberté..... Je ne » dirai donc pas k TËmpereur avec votre comité : » Fouiez-vaus vous engager à ne pas attaquer la » France ni son indépendance; mais je lui dirai : » Fous avez formé une ligue contre la France^je » dois vous combattre ; et cette attaque immédiate ■ est juste, nécessaire, commandée par les circon- B stances et par vos serments; à moins que TEmpe- » reur ne la prévienne dans un bref délai, par une
> satisfaction qui vous6te toute inquiétude... Par » quelle extravagance respecterions -nous un traité B que TËmpereur a rompu tant de fois, et qui ne » peut plus se concilier avec les principes de notre » nouvelle constitution?.... Elle défend impérieu- B sèment aux Français toute conquête , elle leur » défend toute guerre offensive à moins que leur M propre sûreté ne les y force ; ils ne peuvent donc n plus contracter, ni maintenir des traités offensifs » avec aucune nation... Les Français doivent être B les frères de tous les hommes, de tous les peu- » pies. Ils veulent être justes et bienveillants envers B tous; se lier exclusivement avec tel ou tel peuple, n s'engager à le défendre contre toute espèce d*at- » taque , c'est faire un traité d'inimitié éventuelle » contre tel on tel autre peuple^ c'est violer le prin- 1» cipe sacré de la fraternité universelle.
Toai I.
Extrait du discours prononcé par Fauchet le 17 janvier 1792.
«t Les Français, après la conquête de la liberté, » dit l'abbé Fauchet, sont les alliés naturels de tous » les peuples libres. Les traités faits avec des des- » potes sont nuls de droit, et ne peuvent êtrecon- » serves de fait, sans une conséquence destructive n de notre révolution... Nous n'avons besoin ni n d'ambassadeurs, ni de consuls, ce sont des espions » superbes; rien n'est menteur comme eux; ils n manœuvrent pour les princes , et vendent le peu- » pie. Rien n'est plutôt violé que le traité des rois, » c'est un commerce d'impostures aussi ancien que » les trônes. La diplomatie actuelle n'est autre chose )» que l'art de partager la tyrannie. Dans un pays » libre , elle doit être remplacée par la science du » peuple. Disparaissez ténébreux fabricateurs de n chaînes, la liberté vous poursuit, vous atteint, et » vos yeux ne peuvent supporter sa lumière. En » faisant une alliance avec les peuples libres , nous » comptons les Anglais , les Anglo-Américains, les » Polonais , les Hollandais et les Suisses. Quand n les autres peuples voudront de notre alliance, » ils n*auront pour l'obtenir qu'à conquérir la li- » berté ; en attendant , s'ils sont paisibles , nous » commercerons avec eux comme avec de bons » sauvages... Nous ne pouvons plus être protégés » que par la majesté de la nation, et cette majesté n ne réside pas dans quelques commis de bureau... » Passons-nous du pouvoir exécutif au dehors; il » nous donnera assez d'affaires au dedans ; ses né- » gociations sont des trahisons, ses afïidés sont des » tyrans. Du moins dans l'intérieur , la force nan tionale est toujours prête à les contenir... Nous n ne craindrons les brigandages ni- des corsaires, n ni des princes... Qu'ils s'avisent de nous mo- » lester ; la masse nationale les écrasera.. . Envoyez n ici, tyrans imbéciles, tous vos esclaves, et voyez- » les se fondre comme un amas de glace sur une 1» terre de feu... Point de guerre, agressive la conn stitution jurée nous en fait la loi ; mais la guerre » aux princes qui favorisent les conspirateurs sur » nos frontières, la guerre à Léopold, qui machine n la destruction de notre liberté. Repoussons les I » brigands... Nous n'avons rien à demander à tous
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» ces despotes qne de nous laisser en repos... Nos » négociateurs sont nos canons ^ nos baïonnettes » patriotiques et des millions d'hommes libres. t>
Note du prince de Kaunitz, .
« Le chancelier de coar et d'État, prince de » KautnttZ'Rieibergj ayant renda compte à TEm- » pereur de la coDunonication officielle faite par N M. Fambassadeur de France, d'une dépèche os- » tensible de M. De Lestart, du 14 novembre » dernier, il a été autorisé de s'expliquer, en retour, » vis-à-vis de M. l'ambassadeur, sur le contenu de » cette dépèche, pour autant qu'il est de son res- » sort, avec cette franchise entière que Sa Majesté » Impériale croit devoir observer sur les objets qui » sont relatifs à la crise importante qu'éprouve le » royaume de France.
» Le chancelier de cour et d'État a donc l'hon- » neur de lui communiquer de son côté, qne Mgr. I» rélecteur de Trêves vient également de faire » part à l'Empereur de la note que le ministre de n France à Cohlentz avait été chargé de présenter, » ainsi que de la réponse que son altesse électo- » raie a fait donner à cette note ; que ce prince a » fait connaître en même temps- à Sa Majesté Impé- » riale, qail avait adopté à Te'gard des rassemble- » menfs armés des émigrants et réfugiés fruMiSLiB, n età regard des fournitures d'armes et munitions I» de guerre , les mêmes principes et règlements N qui ont été mis en vigueur dans les Pays^Bcts » autrichiens : mais que, se répandant de vives in- » quiétudes parmi les sujets et dans les environs, » que la tranquilité de ses frontières et Etats pour- » rait être troublée par des incursions et violences, n nonobstant cette sage mesure , Mgr. Télecteur a » réclamé l'assistance de l'Empereur, pour le cas N que l'événement réalisât ces inquiétudes.
» Qne l'Empereur est parfaitement tranquille » sur les intentions justes et modérées du roi très- 1» chrétien, et non moins convaincu du très-grand » intérêt qu'a le gouvernement français k ne point » provoquer tous les princes souverains étrangers » par les voies de fait contre l'un d'entre eui ; mais 1
» que l'expérience journalière ne rassurant point » assez sur la stabilité et la prépondérance des » principes modérés en France, et sur la snbordi- » nation des pouvoirs et surtout des provinces et » municipalités, pour ne point devoir appréhender » que les voies de fait ci-dessus ne soient exercées » malgré les intentions du roi, et malgré les dangers n des conséquences , Sa Majesté Impériale se voit » nécessitée, tant par une suite de son amitié pour » l'électeur de Trêves,^ que par les considérations » qu'elle doit à l'intérêt de V Allemagne^ comme » co-Ëtat , et à son propre intérêt comme voisin , » d'enjoindre au maréchal de Bender, commandant » général de ses troupes aul Pays-Bas , de porter » aux États de son altesse électorale les secours >^ les plus prompts et les plus efficaces, en cas qu'ils » fussent violés par des incursions hostiles^ ou n imminemment menacés d'icelles.
» L'Empereur est trop sincèrement attaché à u Sa Majesté trés^hrétienne , et prend trop de » part au bien-être de la France et au repos gé- » néral , pour ne pas vivement désirer d'éloigner » cette extrémité et les suites infaillibles quelle » entraînerait, tant de la part du chef et des États » de Vempire germanique , que des autres souve- » rains réunis en concert pour le maintien et la n tranquillité publique, et pour la sûreté et Vhon- N neur des couronnes : et c'est par un effet de ce » dernier que le chancelier de cour et d'État, » prince de Kaunitz-Rietberg , est chargé de s'en » ouvrir sans rien dissimuler vis-à-vis M. l'am- » bassadeur de France, auquel il a d'ailleurs l'hon- » neur de réitérer les assurances de la considéra tt tion la plus distinguée. »
Vienne, le 21 décembre 1791.
Pour copie, Db Lessart.
Dépêche de M, De Lessart à M. de Noailles , communiquée confidetitiellement.
Paris, le ii janTÎer 179a.
Je vous ai <léjà parlé , monsieur , de la note officielle qui vous a été remise par M. le prince de
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Kaanitz , le 21 décembre : je tous en reparlerai encore. Cette déclaration inattendue a causé dans le premier moment la pins grande agitation, parce qoe Ton a cru remarquer dans le langage de la cour de Vienne le ton de la menace. Pour justifier cette opinion, il faut tomber dazis quelques détails.
G*est an mois de noYcmbre que vous avez fait part au ministère autrichien de Tinvitation formelle que le roi venait de renouveler auprès de Télecteur de Trêves , pour obtenir de lui la dispersion des rassemblements formés dans ses États ; et c^est en même temps que vous avec demandé , au nom du roi, que FEmpercur voulût bien interposer ses bons offices et son autorité , pour engager Télectcur k remplir cette note de justice. Les rassemblements, les préparatifs hostiles, les formations de corps militaires étaient de la notoriété la plus incontestable; les démarches des émigrés pour susciter partout des ennemis à la France, n^étaient pas moins connues. La cour de Vienne, plus qu'aucune autre peut-être , en avait la preuve. Cependant, an lieu de déterminer Félecteur de Trêves à faire cesser cette cause de fermentation et d'inquiétude, on a paru indifférent k Vienne à tous ces mouvements, et on leur a donné par là plus de force et d'importance.
Il était impossible que la nation vit avec la même indifférence l'agression dont elle était menacée. L'assemblée nationale s'est adressée au roi pour lui indiquer le vœu qui se manifestait de toutes paKs, et pour l'inviter à prendre les précautions qu'exigeait la sûreté de l'État. C'est alors que l'électeur de Trêves, effrayé de cette démarche, a reclamé la protection de l'Empereur, et que, sans aucnne communication, sans aucuns éclaircissements préalables , M. le prince Kannitz vous a déclaré que l'Empereur avait donné ordre à H. lemaréchal de Bender de marcher au secours de l'électeur de Trêves^ s'il était attaqué.
Il est vrai que cet ordre parait se rapporter à quelques violences, à quelques incursions commises par des municipalités, contre l'intention de la nation et du roi; mais, dans cette supposition même , des actes de cette nature n'auraient jamais dû être considérés que comme des voies de &it particulières, dont l'électeur pouvait aisément se défendre avec ses propres moyens , et qui, au sur-
plus , étaient susceptibles d'un arrangement amiable , et n'exigeaient certainement pas que M. le maréchal de Bender se mit en mouvement pour les réprimer. Nous savons à la vérité , qu'en même temps que l'Empereur donnait cet ordre, il faisait dire à l'électeur de Trêves de se mettre en règle à l'égard des émigrés, et de suivre en tout l'exemple de ce qui s'était passé à leur égard dans les Pays- Bas. Nous savons également que c'était à l'accomplissement préalable de cette condition qu'étaient subordonnés les secours que le général Bender devait porter à l'électeur , dans le cas d'une attaque ultérieure de notre part. Pourquoi cette disposition n'a-t-elle pas été exprimée dans la note qui vous a été remise ? Je n'ai pas besoin de vous dire combien l'exposé que l'électeur a fait à l'Empereur est dénué de vérité. Tout ce qu'il est obligé de faire pour se conformer à l'ordre qui est établi dans les Pays-Bas , dément les assertions qu'il s'était permises 9 et prouve , d'une manière bien manifeste , l'état vraiment hostile dans lequel les émigrés se trouvent dans ses États.
Mais ce que je ne saurais passer sous silence, c'est le passage de la note officielle où l'électeur de Trêves articule qu'il est aisé de reconnaître que le roi n'était pas libre lorsqu'il a souscrit l'oi&ce qui lui a été remis de la part de Sa Majesté. Cette manière de s'exprimer n'aurait pas dû faire obtenir si facilement à l'électeur de Trêves la protection qu'il réclamait.
Je passe , monsieur , au dernier paragraphe du 21 décembre : c'est l'article qui , à la lecture , a fait naitre le plus de réflexions , et a laissé de plus profondes impressions. Il y est dit que l'Empereur est trop sincèrement attaché à Sa Majesté trèschrétienne, et prend trop de part au bien-être de la France et au repos général , pour ne pas vivement désirer d'éloigner cette extrémité et les suites infaillibles qu'elle enlraineralt , tant de la part du chef, et des États de l'empire germanique , que de la part des autres souverains réunis en concert pour le maintien de la tranquillité publique , et pour la sûreté et l'honneur des couronnes.
1^ On ne conçoit pas bien comment des voies de fait particulières , commises peut-être par quelques municipalités, devaient intéresser tonte l'Europe , tandis , comme on l'a déjà observé , qu'avec
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un pende bienveillance ces sortes d'événements se terminent toujours à Tamiable.
2^ On a été extrêmement frappé de ces expression : cet souverains réunis «n e<meert pour le maintien de la tranquillité publique , et pour la sûreté et f honneur des couronnes. On a cru voir l*indice d*une lig;ue formée à Tinsu de la France , et pent-ètre contre elle. On a été étonné qne TEmpereur, beau-frère et allié du roi , ne lui ait point fait part de ce concert formé entre les souverains de TEurope , et à la tète duquel Sa Majesté Impériale paraît être placée. Cette observation , monsieur, me conduit naturellement à vous parler d*une inquiétude qui occupait déjà les esprits ^ et à laquelle les paroles que je viens de vous citer ont donné beaucoup de force. On craint qu*il n'existe, en effet, une espèce de lig[ue formée entre les principales puissances de TEurope , dans la vue d'apporter quelque changement dans la constitution française. On prétend que ces puissances ont dessein de provoquer rétablissement d'un congrès où cet objet serait traité entre elles ; enfin , on suppose que réunissant leurs forces et leurs moyens , elles
voudraient contraindre le roi et la nation à accepter les lois qu'elles auraient faites.
Je ne doute pas que les émigrés n'aient souvent présenté ce projet comme la chose du monde la plus pacifique et la plus facile à exécuter ; mais je ne saurais me persuader qu'il ait été si facilement accepté. Je ne peux croire surtout que l'Empereur, animé comme il l'est par des vues de sagesse et de justice, ait pu se prêter à de semblables idées. Ce serait vainement que l'on entreprendrait de changer par la force des armes notre nouvelle constitution ; elle est devenue , pour la grande majorité de la nation, une espèce de religion qu'elle a embrassée avec enthousiasme, et qu'elle défendrait avec l'énergie qui appartient aux sentiments les plus exaltés.
Ceux qui voudraient entraîner les puissances étrangères à des mesures violentes ne cessent de répéter que la France est pleine de mécontents, qui n'attendent que l'occasion pour se déclarer.
Il y a beaucoup de gens qui souffrent et qui se plaignent; mais ce que je croîs fermement, et ce qu'attesteront avec moi tous ceux qui connaissent les dispositions actuelles des esprits , c'est qu'au
premier moment où la constitution serait attaquée, il n'y aurait plus qu'un seul parti, qu'un seul sentiment , qu'un seul intérêt , et la plupart des mécontents se réunissant à la cause commune, en deviendraient les plus ardents défenseurs.
En même temps qu'on parle des mécontents , on exagère l'indiscipline de notre armée, la pénurie de nos finances , nos troubles intérieurs ; en un mot , on nous représente comme étant dans une impuissance absolue. Je ne dissimule pas que nos embarras ne soient grands ; mais le fussent-ils davantage , on se tromperait beaucoup , si on croyait pouvoir dédaigner la France et la menacer sans inconvénients.
Vous m'avez mandé plusieurs fois, monsieur, qu'on était extrêmement frappé à Vienne du désordre apparent de notre administration, de l'in-* subordination des pouvoirs, du peu de respect que l'on témoignait quelquefois pour le roi. Il faut considérer que nous sortons à peine d'une des plus grandes révolutions qui se soient jamais opérées; que cette révolution, dans ce qui la caractérise essentiellement , s'étant d'abord faite avec une extrême rapidité, s'est ensuite prolongée par les divisions qui sont nées dans les diiSerents partis , et par la lutte qui s*est établie entre les passions et les intérêts divers. Il était impossible que tant d*oppositions et tant d'effets , tant d'innovations et tant de secousses, ne laissassent pas après elles de longues agitations , et l'on a bien dû s'attendre que le retour de Tordre ne pouvait être que le fruit du temps,
I Quelle est an surplus la cause de cette fermentation intérieure dont la cour de Vienne parait si blessée? c'est la consistance qu'ont prise les émigrés, ce sont leurs préparatifs, leurs projets, leurs menaces ; c'est l'appui plus on moins considérable qu'ils ont trouvé dans la plupart des cours de l'Enrope. Il a été une époque, sans doute, où leur cause qui paraissait liée à celle du roi, a pu exciter l'intérêt des souverains , et plus particulièrement celui de l'Empereur ; mais une fois que le roi, par l'acceptation de la constitution, s'est mis à la tête du nouveau gouvernement, les émigrés n'ont pins dû intéresser que par leurs malheurs , et il a été facile de juger qne leurs prétentions et leurs mouvements, en donnant des espérances aux uns et des
DU LIVRE L
inquiétades aux aalrcs, entretiendraient le trouble dans ]e royaume, et finiraient peut-être par le répandre dans une grande partie deTEurope. Voilà pourquoi FoiEce du 21 décembre, qui semblait annoncer Fintention de les protéger, a produit une sorte d'explosion , et a donné lieu à tant de soupçons et de reproches : et sur qui tout cela retombet-il ? sur le roi; parce que lamalTcillance cherche k persuader qu il existe entre Sa Majesté Impériale et le roi une intimité parfaite ; que toutes les démarches sont concertées, et qu'ainsi c'est le roi qui protège les émigrés et guide la coalition de toutes les puissances de l'Europe. Ce serait donc un grand moyen de calmer les esprits et de ramener l'ordre et la tranquillité dans le royaume , que de fiûre cesser partout le scandale de ces rassemblements d*émigrés, qui , sans titre et sans territoire, cherchent à s'ériger en puissance , et ne pensent qu'à venger leurs injures particulières, et à faire triompher leurs prétentions.
Il parait, monsieur, qu'une des choses dont le ministre autrichien est le plus choqué est la licence des discours et des écrits , et qu'il prétend qu'un gouvernement où de pareils excès sont tolérés , est lui-même intolérable.
Sur cet objet, nous avons posé des principes sages et établi des lois justes ; mais il faut considérer que notre organisation ne fait que de naître, que les ressorts de notre nouveau gouvernement ne sont pas tous encore en activité , qu'au milieu des inquiétudes qui nous viennent en partie du dehors, il est impossible que les lois exercent au dedans tout leur empire. Que l'on cesse de nous inquiéter, de nous menacer , de fournir des prétextes à ceux qui ne veulent que le désordre , et bientôt l'ordre renaîtra.
An reste, ce déluge de libelles dont nous avons été si complètement inondés, est considérablement diminué et diminue encore tous les jours ; l'indifférence et le mépris sont les armes avec lesquelles il convient de combattre cette espèce de fléau. L'Europe pourrait-elle s'égarer et s'en prendre à la nation française, parce qu'elle recèle dans son sein quelques déclamateurs et quelques folliculaires, et voudrait- on leur faire l'honneur de leur répondre à coups de canon ?
J« dirai plus ; s'il était possible qu'une si misé-
rable cause entraînât les puissances étrangères dans une mesure aussi terrible que la guerro, cette guerre, quel que fût révénement|, ne détruirait point la cause pour laquelle elle aurait été entreprise ; elle ne ferait au contraire que l'accroître et lui donner plus d'activité.
Je viens, monsieur, de prononcer un grand mot, un mot qui occupe actuellement tous les esprits, un mot qui est l'oljjet des inquiétudes des uns et du désir des autres; ce mot est la guerre. Vous croyez bien que le roi est à la tête de ceux qui y répugnent ; son excellent esprit, d'accord avec son cœur, cherche à en repousser l'idée. Je la regarde, dût-elle être heureuse, comme une calamité pour le royaume , et comme un fléau pour l'humanité. Biais en même temps, je peux vous l'assurer, le roi a été vivement aflTecté de l'oilice du 21 décembre; tout ce qu'on a appris depuis , soit de Bruxelles , soit de Coblentz, l'a rassuré sur les véritables dispositions de l'Empereur, et Sa Majesté désirant faire partager ce sentiment à l'assemblée nationale, m*a chargé successivement de lui communiquer tout ce qui pouvait tendre à ce but. Mais cet ordre donné à M. le maréchal de Bender, cette apparente intention de secourir l'électeur de Trêves , tandis que ce prince tenait à notre égard la conduite la plus hostile, cette annonce d'un concert inconnu entre toutes les puissances de l'Europe , la tournure et le ton de l'office ont fait une impression dont les gens les plus sages n'ont pu se défendre, et qu'il n'a pas été au pouvoir du roi d'effacer.
Je reviens à l'objet essentiel de la guerre. Est-il de l'intérêt de l'Empereur de se laisser entraîner par cette fatale mesure? Je supposerai , si l'on veut, tout ce qu'il y a de plus favorable pour ses armées; eh bien! qu'en résultera-t-il ? quel'Empe reur finira peut-être par être plus embarrassé de ses succès, qu'il ne l'eût été de ses revers; et que le seul fruit qu'il retirera de cette guerre sera le triste avantage d'avoir détruit son allié, et d'avoir augmenté la puissance de ses ennemis et de ses rivaux.
Je crois donc , de la dernière évidence, que la paix convient autant à l'Empereur qu'à la France ; je crois qu'il lui convient de conserver une alliance qui désormais ne peut avoir aucun inconvénient pour lui, et qui peut lui devenir utile ; je crois qu'au lieu de prendre part à des mesures qui tendraient
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à boaleVerser le royaume, il doit au contraire désirer sa force et sa prospérité.
Vous devez, monsieur, chercher des explications sur trois points : l^' sur Tof&ce du 21 décembre; 2*sttrrinter?entionder£mpereur dans nos affaires ultérieures ; 8*sur ce que Sa Biajesté Impériale entend par les souverains réunis en concert pour la sûreté et T honneur des couronnes.
Chacune de ces explications demandées à sa justice, peut être donnée avec la dtg^nité qui convient à sa puissance.
Une chose peut-être embarrassera la cour impériale dans Texplication que je la suppose disposée à vous donner, c'est Taffiiire des princes possessionnés, dans laquelle FEmpereur s'est cru obligé d'intervenir comme chef de l'Empire. Mais j'observerai d'abord que c'est une affaire à part et qui doit être traitée différemment que celle dont il s'agit actuellement. J'ajouterai que le décret du 14 donne k cette négociation beaucoup plus de latitude qu'elle n'en avait précédemment ; car, à l'exception de fout ce qui pourrait tendre à rétablir les droits féodaux sur le territoire de France, ce qui était et ce qui sera toujours impossible, tout le reste devient pennis ; et certainement le roi ne sa refusera jamais à aucun ' arrangement raisonnable , et je crois pouvoir espérer que l'assemblée nationale sera disposée à adopter ce que Sa Majesté proposera sur cet objet.
Je me résume, monsieur ; et je vais vous exprimer en un mot le vœu du roi, celui de son conseil, et je ne crains pas de le dire, celui de la saine partie de la nation. Cest la paix que nous voulons ; nous demandons à faire cesser cet état dispendieux de guerre dans lequel on nous a entraînés, nous demandons à revenir à l'état de paix ; mais on nous a donné de trop justes sujets d'inquiétudes, pour que nous n'ayons pas besoin d'être pleinement rassurés.
Rapport de Dumouries au Roi, « Sire, lorsque vous avez juré de maintenir la
(i) Rieu de si duigerenz en diplomatie que ces phrases éloquentes dénuées de toat fondement; le sang français
» constitution qtii a assuré votre couronne, lorsque » vqtre cœur s'est sincèrement réuni à la volonté » d'une grande nation libre et souveraine, vous » êtes devenu l'objet de la haine des ennemis de la » liberté. L'orgueil et la tyrannie ont agité toutes » les cours ; aucun lien naturel , aucun traité n'a » pu arrêter leur injustice. Fos anciens aUiés vous » ont effacé du rang des despotes; mais les Fran- » çais vous ont élevé à la dignité glorieuse et so- » lide de chef suprême d'une nation régénérée. » Vos devoirs sont tracés par la loi que vous avez » acceptée , et vous les remplirez tous. La nation » française est caloomiée ; sa souveraineté est mé- » connue ; des émigrés rebelles trouvent un asile » chez nos voisins ; ils s'assemblent sur nos frons tières, ils menacent ouvertement de pénétrer » dans leur patrie, d'y porter le fer et la flamme. » Leur rage serait impuissante, ou peut-être elle » aurait déjà fait place au repentir, s'ils n'avaient » pas trouvé l'appui d'une puissance qui a brisé » tous ses liens avec nous, dès qu'elle a vu que n notre régénération changerait la forme de notre » alliance avec elle, la rendrait nécessairement » plus égale.
» Depuis 17IS6, l'Autriche avait abusé d'un » traité d'alliance que la France avait toujours trop » respecté. Ce traité avait épuisé depuis cette épo- » que notre sang et nos trésors, dans des guerres » injustes que l'ambition suscitait, et qui se termi- » naient par des traités dictés par une politique s tortueuse et mensongère, qui laissait toujours » subsister des moyens d'exciter de nouvelles gner- » res. Depuis cette fatale époque de 1 7IS6, la France N s'avilissait au point de jouer un rôle subalterne s dans les sanglantes tragédies du despotisme; elle » était asservie à l'ambition toujours inquiète, tou- » jours agissante de la maison d'Autriche à qui elle » avait sacrifié ses alliances naturelles (1).
» Dès que la maison d'Autriche a vu dans notre » constitution que la France ne pourrait plus être s le servile instrument de son ambition, elle a juré s la destruction de cette œuvre de la raison ; elle a » oublié tous les services que la France lui avait » rendus ; enfin , ne pouvant plus dominer la na-
qnia coulé depuis 1756 à Mioden, CreTcIt, Wilhemsthal, a coulé pour avoir le Hanovre, et non pour l'Autriche.
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« tion franqaise, elle est devenue son ennemie im- > placable.
» La mort de Joseph II semblait présager plus » de tranquillité de la part de son successeur ; » Léopold qui avait appelé la philosophie dans son » gouYemement de Toscane , parafssait ne devoir » 8*occuper que de réparer les calamités que Tam- » bition démesurée de son prédécesseur avait aftitt fées sur ses Etats. Léopold n*a fait que paraître » sur le trône impérial, et cependant c'est lui qui » a cherché à exciter sans cesse contre nous tontes les puissances de TEurope. G*est lui qui a tracé, dans les conférences de Padoue, de Reichenbach , de La Haye et de Pilnitz , les projets les plus funestes contre nous; projets qu*il a couverts , sire , du prétexte avilissant d*ane fausse compassion pour Votre Majesté, pendant que vous déclariez que vous aviez accepté franchement, et que vous soutiendriez de tout votre pouvoir la constitution. C'est alors , que calomniant la nation dont vous êtes le représentant héréditaire , et vous faisant Feutrage de feindre de ne pas croire k votre liberté et à la pureté de vos intentions , ce prince employait tous les ressorts d*une politique sombre et astucieuse, pour grossir le nombre des ennemis de la France, sons les prétextes les moins fiiits pour autoriser une ligue aussi menaçante. Cest Léopold qui , lié depuis longtemps avec la Russie , pour par tager les dépouilles de la Pologne et de la Turquie, a détaché de notre alliance ce roi du Nord , dont l'inquiète activité n'a pu être arrêtée que par la mort , au moment oÂ il allait devenir l'instrument de la fureur de la maison d'Autriche.
■ Cest Léopold qui a animé contre la France le successeur de l'immortel Frédéric , contre lequel, par une fidélité à des traités imprudents , nous avions , depuis près de quarante ans , défendu la maison d'Autriche. C'est Léopold qui s'est déclaré le chef d^une ligue qui tend au renversement de notre constitution. Cest lui qui , dans des pièces officielles que l'Europe jugera, invite une partie de la nation française à s'armer contre l'autre , cherchant à réunir sur la France les horreurs de la guerre civile aux calamités de la gaerre extérieure. Tels sont les attentats de l'empereur Léopold contre une nation généreuse.
qa^ même depuis sa régénération, respectait ses traités , quelque désavantageux et quelque funestes qu'ils fussent.
n II est nécessaire de rapporter à Votre Majesté une note officielle , du 18 février , du prince de Kannitz, parce qoe cette note est la dernière pièce de négociation entre l'empereur Léopold et Votre Majesté.
» C'est dans cette note officielle du 18 février , surtout , que ses projets hostiles sont à découvert. Cette note, qui est nue véritable déclaration de guerre , mérite un examen réfléchi. Le prince de Kannitz , qui est l'organe de son maître, commence par dire que : (« jamais intention amicale et pacifique n'a été plus clairement énoncée et constatée que celle de S. M. I. dans l'afFaire des rassemblements au pays de Trêves. » ) A la vérité , la cour de Vienne avait alors fait sortir des Pays-Ras les émigrés armés , de peur que le ressentiment des Français ne les portât à entrer dans les provinces belgiques, où s'étaient faits les premiers rassemblements ; où les rebelles tiennent encore un état- major d*officiers généraux en uniforme et avec la cocarde blanche, à la cour même de Rmxelles ; où contre les capitulations et cartels , on recevait et on reçoit encore journellement des bandes nombreuses, et même des corps entiers avec armes, bagages, officiers, drapeaux et caisses militaires; donnant ainsi une injuste protection à la désertion la plus criminelle, accompagnée de vol et*de trahison. Dans le même temps , la cour de Vienne , sur la demande irrégulière de l'évêque de Râle, établissait une garnison dans le pays dePorentrui, pour s'ouvrir une entrée facile dans le département du Donbs , violant , par l'établissement de cette garnison, le territoire du canton de Râle, violant les traités qui mettent le pays de Porentrui sous la garantie de ce canton et de la France. » Dans le même temps , la cour de Vienne augmentait considérablement ses garnisons dans le Rrisgaw. Dans le même temps, la cour de Vienne donnait des ordres au maréchal de Render de se porter avec ses troupes dans l'électorat de Trêves, an cas où les Français s'y porteraient , pour dissiper les rassemblements de leurs rebelles émigrés. A la vérité, la cour de Vienne semblait
loe
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prescrire à Télectear de TrèTes de ne plos^tolérer ces rassemblements; à la Térité anssi, ce prince ecclésiastique semblait, ponr nn moment, dans Tintention de dissiper ces attroupements , mais tout cela n'était qu'illusoire ; on cbercbait à abuser votre ministre à Trêves , par des mensonges , et à Fintimider par des outrages. Les attroupements ont recommencé à Coblentz en plus grand nombre , leurs magasins sont restés dans le même état , et la France n'a vu dans toute cette affaire, qu'un jeu perfide, des menaces et de la violence.
» M. de Kaunitz ajoute : ( « que la nature et le but légitime des propositions, de concert faites par l'Empereur au mois de juillet 1791 , aussi bien que la modération et l'intention amicale de celle qu'il fit au mois de novembre suivant, n'ont pu échapper à la connaissance du gouvernement frani^is. ») Cet aveu du prince de Rannitz con* firme les desseins hostiles de la cour de Vienne ; il prouve, qu'au mépris de son alliance, il provoquait les autres puissances de l'Europe à former contre la France une ligue offensive , qui n'est que suspendue par la lettre circulaire du prince de Kaunitz , du 12 novembre.
A M. de Kaunitz dit ensuite : (« que toute l'Europe est convaincue avec l'Empereur que ces gens notés par la dénomination du psiriï jacobin, voulant exciter la nation d'abord à des armements et puis à sa rupture avec l'Empereur, après avoir fait servir des rassemblements dans les États de Trêves , de prétextes au premier , cherchent maintenant d'amener des prétextes de guerre par les explications qu'ils ont provoquées avec Sa Majesté Impériale d'une manière astucieuse et accompagnées de circonstances , calculées visiblement à rendre difficiles k ce prince de concilier dans ses réponses les intentions pacifiques et amicales qui l'animent , avec le sentiment de sa dignité blessée et de son repos compromis par les fruits de leur manœuvre. » ) » Cette phrase obscure contient une fausseté, une injure. Ce que M. Kaunitz désigne par des gens , c'est l'assemblée, c'est la nation entière exprimant son vœu par des représentants; ce n'est point un club qui a demandé des explications catégoriques ; et on voit , dans la distinc-
» tion que fait le minisire autrichien, le projet » perfide de représenter la France comme en proie » à des factions qui ôtent tout moyen de négocier » avec elle. Le reste de cette note est une eiplosi on » de son humeur contre ce qu'il nomme le parti » des jacobins, qu'il qualifie de seete pernicieuse.
» La mort de l'empereur Léopold aurait dû n amener d'autres principes de négociations ; mais » le système de la maison d'Autriche est toujours » le même, et le changement des princes qui gon- N vement n'y apporte aucune variation.
» Le roi de Bohème et de Hongrie, sollicité de i< répondre catégoriquement pour faire cesser les » inquiétudes des deux nations, et pour opérer la » tranquillité de l'Europe, a fait connaître ses der- » niêres résolutions à Votre Majesté, par une der- » nière note du prince de Kaunitz, datée du 18 mars.
» Gomme cette note ;est VuUimatunê de la cour » de Vienne , comme elle est encore plus provo- » quante que toutes les autres pièces de cette » négociation, elle mérite aussi un examen réfléchi. » Le premier mot de cette note est une injure artifi- » cieuse : le gouvernement français aganidetnandé » des éclaircissements catégoriques , etc., etc. n Sire, il n'est donc plus question du roi des Fran- » çais. M. de Kaunitz vous sépare de la nation pour » faire croire que vous n'êtes pas libre , que vous » n'êtes pour rien dans les négociations , et que » vous n'y prenez aucun intérêt. L'honneur de » Votre Majesté est engagé k démentir cette perfide » insinuation.
n M. de Kaunitz dit ensuite : ( « Hais h plus • forte raison convenait-il k la dignité de grandes y> puissances de réfuter avec firanchise, et de ne » point traiter d'insinuations confidentielles qui » puissent être dissimulées dans la réponse, des n imputations et des interprétations auxquelles se » trouvaient mêlés les mots de paix ou de guerre^ » et accompagnées de provocations de tout genre. »)
» Certainement, le ministre des aflbires étrangè- » res doit regretter d'avoir placé dans une telle » négociation des insinuations confidentielles; mais » il ne pouvait pas imaginer que le prince de Kau- » nitz aurait la perfidie de les tronquer et de les » dénaturer , pour en abuser. Et si la négociation » reprenait une tournure pacifique, la première » démarche de Votre Majesté serait de demander
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aa roi de Bohème et de Bongfrie la punition d*un premier ministre infidèle^ qni, par des abus de confiance , 8*est efforcé d'aliéner le cœur de ce jeune monarque, et de rendre irréconciliables deux nations faites pour s*estimer.
» Le prince de Kaunitz parle ensuite : ( a de la justice des motifs sur lesquels se fondent les explications données par ordre de feu TËmpereur » ), et il ajoute : («que le roi de Hongrie adopte complètement sur ce point les sentiments de son père. ») Il dit ensuite : (« qu'on ne connaît point d'armement et de mesures dans les Etats autricbienSy qui puissent être qualifiés de préparatifs de guerre. » )
n Le contraire est prouvé , le concert des puis* sauces est connu, les armées autrichiennes s'as-^ semblent , les places fortes s'élèvent, les camps sont tracés, les généraux et les armées sont désignés , et le prince de Kaunitz oppose à tant de faits une dénégation dénuée de toute vraisemblance. Cest à nous qu'il dit \{ « que les troubles des Pays-Bas sont suscités par les exemples de la France et par les coupables menées des jacobins. » ) Comme si les troubles des Pays-Bas n'avaient pas précédé la révolution française ; conmie s'il avait pu ooblier que l'assemblée constituante avait refusé de prendre aucune part à ces troubles»
n M. de Kaunitz ajoute t (c Quaot au concert dans lequel feu Sa Majesté Impériale s'est engagée avec les plus respectables puissances de rEurope , le roi de Hongrie et de Bohème ne saurait anticiper sur leurs opinions et sur leur détermination commune \ mais toutefois il ne croit point qu'elles jugeront convenable ou possible de faire cesser ce concert, avant que la France ne fasse cesser les motifs graves qui en ont provoqué ou nécessité l'ouverture. ») Voilà donc, le roi de Bohème et de Hongrie , accédant h la ligue formée par son père contre la France^ déclarant que cette ligue doit durer jusqu'à ce que nous ayons soumis notre constitution à son jugement et à sa révision ; le voilà donc, avouant un traité qni rompt formellement celai de 1756. (« Mais, dussent leurs desseins et leurs artifices prévaloir , Sa Majesté se flatte que du moins la partie saine et principale de la nation envisagera ToiB I.
» alors, comme une perspective consolante d'ap- » pui, l'existence d'un concert, dont les vues sont » dignes de sa confiance et de la crise la plus im- » portante qui ait jamais affecté les intérêts com- » muns deTEurope.») On ne dissimule pas même^ » dans ces perfides expressions, le projet d'armer » les citoyens ; c'est ainsi que ce ministre octogé- » naire lance an milieu de nous^ dWe main débile, » le tison de la guerre civile^
» Non, sire ) les j^rançais ne se désuniront pas^ » lorsque la France sera en danger. Beaucoup d'é- » migres quitteront les étendards criminels quUls n ont suivis, rougiront de leurs erreurs^ et vicn- » dront les expier en combattant pour la patrie. » Votre Majesté donnera l'exemple du civisme, en » ressentant les injures qui sont faites à la nation»
» Lorsque vous m^avez chargé du ministère des » affaires étrangères , j'ai dû remplir la confiance » de la nation et la vôtre , en employant en votre » nom le langage énergique de la raison et de la » vérité. Le ministre de Vienne , se voyant trop » pressé par une négociation pleine de franchise , u s*est renfermé en lui-même, et s'est référé à cette n note du 18 mars, dont je viens de vous présen^^ ■ ter l'analyse ; cette note est une véritable déclan ration de guerre. Les hostilités n'en sont que la » conséquence; car l'état de guerre ne consiste 9 pas seulement dans les coups de canon, mais » dans les provocations , les préparatifs et les in- » suites.
» Sire, de cet exposé il résulte : 1^ que le traité i> de 1736 est rompu par le fait de la maison » d'Autriche ; S*" que le concert entre les puissan- » ces , provoqué par l'empereur Léopold au mois » de juillet 1791, confirmé par le roi de Hongrie » et de Bohême, diaprés la note du prince de Kau* n nitz, dn 18 mars 1792, qui est Y ultimatum des » négociations , étant dirigé contre la France , est » un acte d'hostilité formel ; S*" qu'ayant mandé , » par ordre de Votre Majesté, qu^elle se regarde^ n raii décidément comme en état de guerre , si le » retour du courrier n^ apportait pat une dédara" » tion prompte et franche en réponse aux deux » dépêches des 19 et VI mars ^ cet ultimatum, » qui n'y répond point, équivaut à une déclaration » de guerre ; 4** que dès ce moment il faut ordon* n ner à M. de Noailles de revenir en France sans
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» prendre congé , et cesser tonte correspondance » aTec la conr de Vienne.
n Après tontes les réflexions qu'entraîne nne » détermination anssi importante, dans laquelle il » s*agit de peser arec Téquité la plus rigoureuse , » d'un côté, de ne pas soutenir et venger la soun veraîneté méconnue de la nation française ; de » Fautre , les calamités que peut entraîner la » guerre;
» Considérant que les circonstances impérieuses » où nous nous trouvons, et qui deviennent de » jour en jour plus importantes par Tapproche de » diflerents corps de troupes autrichiennes qui s*as- » semblent de toutes parts sur nos frontières, nous » ont amenés au point de prendre un parti décisif.
» Le 29 novembre , députation de rassemblée » nationale au roi pour Tinviter à prendre les me-
■ sures les plus fermes , mettre fin aux attroupe- » ments et enrôlements qui se faisaient sur les » frontières , et pour exiger une réparation en fa- » veur des citoyens français qui avaient reçu des » outrages.
» Le 14 décembre, le roi témoigne & rassemblée » nationale la confiance qu*il avait encore , k cette » époque , dans les bonnes dispositions de TËm- » pereur, en ajoutant qu*il prenait en même temps » les mesures militaires les plus propres à faire » respecter ses déclarations; et que si elles n*étaîent » point écoutées , il ne lui resterait qu*à proposer n la guerre. C'est alors que rassemblée nationale n décrète le développement des forces qui garnis- » sent les frontières de TEmpire.
» Le 14 janvier, l'assemblée nationale invite le
• roi à demander k TEmperear, an nom de la nation » française , des explications claires et précises sur » ses dispositions; elle fixe le terme du 10 février » pour les réponses ; et à défaut de réponse, eepro» » cédé de f Empereur sera envisagé par la nation » comme une rupture du traité de 11 M, et comme » une hostilité.
» Le 2â janvier, rassemblée nationale donne un
■ décret en cinq articles , dont le troisième pro- » longe le terme fatal donné à TEmpereur , jus- » qu'au premier mars , et ajoute que son silence, » ainsi que toutes réponses évasives ou dilatoires, » seront regardées comme une déclaration de
• guerre.
« Considérant que, depuis Tépoqne de la rég6o nération , la nation française est provoquée par » la cour de Vienne et ses agents de la manière la » plas intolérable; qu'elle a continuellement essuyé » des outrages en la personne de H. Duveyrier , » envoyé par le roi , et retenu indignement en état » d'arrestation ; dans celle d'un grand nombre de • citoyens français outragés ou emprisonnés dans » les différentes provinces de la domination autri- » chienne, par haine pour notre constitution, pour » notre uniforme national et pour les couleurs dis- » tinctives de notre liberté ;
B Considérant, que dans toute la constitution il » ne se trouve aucun article qui autorise le roi à dé- » clarer que la nation est en état de guerre ; qu'aa » contraire, dans l'article % section 1'* du chap. III: » De r exercice du pouvoir législatif, il est dit ce » qui suit : « La guerre ne peut être décidée que » par un décret du corps législatif, rendu sur la » proposition formelle et nécessaire du roi, et » sanctionné par lui. » Qu'ainsi , ce n'est pas un B conseil que le roi peut demander; mais une pro- » position formelle qu'il doit nécessairement fiûre » à l'assemblée nationale ;
» Considérant enfin que le vœu prononcé de la » nation française est de ne souffrir aucun outrage, n ni aucune altération dans la constitution qu'elle n s'est donnée ; que le roi, par le serment qu'il a » fait de maintenir cette constitution , est devenu » dépositaire de la dignité et de la sûreté de la na- » tion françaue : je conclus k ce que , forte de la » justice de ces motifs et de l'énergie du peuple n français et de ses représentants, Sa Majesté, ac- » compagnée de ses ministres , se rende k l'assem* » blée nationale, pour lui proposer la guerre con- » tre l'Autriche. »
Déclaration de guerre, 20 avril 1792.
« L'assemblée nationale , délibérant sur la pro- » position formelle do roi, considérant que la cour » de Vienne , au mépris de ses traités , n'a cessé » d'accorder une protection ouverte aux Français » rebelles ; qu'elle a provoqué et formé un concert
I arec plosienrt paluâuces de l'Europe, contre
• l'indépendaDCeetlasAreté delà nation française;
■ qns Françoii 11 , roi de Hongrie et de Bokftme ,
■ a , par ses notes des 18 mars et 7 arril derniers,
■ refîisé de renoncer k ce concert ; qoe malgré la
• proposition qni Ini a été faite par la note da II
• mars 179%, de réduire, départ et d'antre, &
> l'étal de pais, les troapes lar les frontières, il
> a continaé et aagraenté des préparatifs hostiles;
> qn'il a formellement attenté à la sonverainelé de
> la oalion française, en déclarant vouloir sonte-
■ nir les prétentions des princes allemands posr setsionnés en France, auxquels la nation fran-
> çiise n'a cessé d'offrir des indemnités; qu'il a
■ cherché t diviser les citoyens français, et it les t armer les ans contre les autres, en ofirant ans
• mécontents nn appui dans le concert des pnis-
• sances; considérant enfin que ce refus de répondre
• anx dernières dépêches du roï des Français ne
■ laisse plus d'espoir d'obtenir, par la voie d'nne
• négociation amicale, le redresseiuenl de ces dlf-
• fërents griefs, et équTant i une déclaration de
■ guerre ; décrète qn'il y a nrgence.
» L'assemblée nationale déclare qae la nation
E I. III
B française , fidèle aux principes consacrés par sa
■ constitotion , de n'entreprendre aucune guerre
> dottr la vue de faire dtt eonquélti, et de n'em- B ployer jamaie te* force* contre ta liberté' d'au - B cun peuple , ne prend les armes que ponr la dé- B fense de sa liberté et de son indépendance; que la B guerre qu'elle est obligée de soutenir, n'est point B nne guerre de nation k nation, mais la joate dé- B fense d'un peuple libre contre l'injoste agression » d'un roi; que les Français ne confondront jamais B leurs frères avec leurs véritables ennemis; qu'ils B ne négligeront rîen ponr adoucir le fléau de la B guerre, pourménager et conserveries propriétés, B et pour faire retomber sur cenx-là seuls qui se li-
> gneront contre sa liberté, tons les malheurs insé-
■ parablesdelagnerre;qn'elleadopIe d'avance tous ■> les étrangers qui, abjurant la cause de ses enne- B mis , viendront se ranger sous ses drapeanx, et B consacrer leurs efforts à la défense de sa liberté ;
> qu'elle favorisera même, par tons les moyens qui B sont en son pouvoir, leur établissement en France;
■ délibérant sur la proposition formelle da roi, et
■ après avoir décrété l'urgence, décrète la guerre B contre le roï de Hongrie el de Bohème, »
DES
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PEBHIÈEB PÉRIODB DB LA CAMPAGRB DB 17M.
Emplioement des forées des deux partis. — La gaerre étant déclarée, Damomies présente on plan défectneux pour l'inTasion de U Belgique. — Déroute des Français devant Mona et Tonmay. — Le corps de Lafiiyette arrive i Phîlippeville, se rapproche de Manbenge et soutient nn combat contre Starray. — > Entreprise mal conçue de Luckner ■or Courtray et Fumes. — Les Russes entrent en Pologne. — Les troupes prussiennes s*avancent sur le Rhin. — Manifeste imprudent du duc de Brunswick. -^ Les Français en sont indignés. — Journées du ao juin et du zo août.
— Le roi est prisonnier au Temple- — Fuite de Lafiiyette. — Dumouries prend le commandement en chef. — Le conseil exécutif ordonne la concentration des forces dans FArgonne.— Le roi de Prusse après avoir soumis Longwy et Verdun, entraîné par les conseils des émigrés passe la Meuse, et s^avance sur Châlons : sa précipitation loin de sauver Louis XVI en accélère la chute. — Le tocsin sonne à Paris pour appeler les volontaires aux frontières. — Massacres des a et 3 septembre. — La républif{ue est proclamée. — Dumouries tourné par les Prussiens tient ferme
dans TAigonne et se réunit à Kellermann et aux renforts tirés du Nord. — Canonnade de Valmy. Les alliés dé^
goàtés par ce simulacre de combat et par les maladies, effrayés de voir les promesses des émigrés dénuées de fondement, prennent le parti de la retraite et sont trop heureux de l'exécuter. — Custine profite du départ des Antri« chiens pour déboucher de Landau sur Mayence , dont il s'empare au moyen des intelligences fju'il s*est ménagées.
— Le duc Albert avec l'armée des Pays-Bas bombarde LiUe sans succès. — Embarras des Prussiens ; ils s'en tirent par une retraite précipitée sur Goblents. '— Dumouries, au lieu de les poursuivre et de couper les Autrichiens en Belgique, fait un grand détour pour aller atuquer de front le duc Albert vers Mons. — Le roi de Sardaigne ayant accédé le i a juillet k la coalition, Blonteaquiou soumet la Savoie, et Anselme envahit la comté de Nice.
CHAPITRE V
Premières opérations des armées du Nord , du Centre
et du Bbin.
L*a88€iiiB1ée nationale, décidée à relever le gant qu'on lui a^ait jeté par la déclaration de Pilnitz ^ ordonna la formation de qnatre armées.
An nord, le maréchal Rodiambean commandait, de Donkerqae k Philippeville, 40,000 hommes, 8,000 chevaux.
An centre , le général Lafayette avait 4tt,000 hommes et 7,000 chevaux , chargés de la défense entre Philippefille et la Lauter.
Le maréchal Luckner, avec 8â,000 hommes d*infanterie et 8,000 de cavalerie, observait le cours du Rhin depuis sa sortie de la Suisse jusqa'à Lauterbourg.
Au midi , le général Montesquieu avec tfO,000 hommes, devait observer les Alpes et les Pyrénées; mais cette dernière armée n*était pas rassemblée, et se trouvait encore répandue dans les garnisons de Tintérieur et de ces deux frontières. La divergence et Téloignement des ailes de ce commandement, indiquent assez qu^ cette époque on ne craignait encore rien des cours de Turin et do Madrid*
lU
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Ge« armées , imposantes seulement sar les tableaux d'organisation , devaient encore 8*affaiblir de moitié ponr mettre des garnisons dans les placesy dès l'instant où elles étaient restreintes k la défensive. D'ailleurs , les troupes excitées par les agitateurs, conmie on Ta tu au chapitre IV, éprouvaient tous les funestes effets de l'esprit dlnsubordination, si imprudemment introduit parmi elles.
Le maréchal Rochambeau s'était empressé de prendre des mesures pour la défense des frontières qui lui étaient confiées. Les places de première ligne furent mises en bon état , et des camps retranchés établis à Sedan, Maubeuge et Dunkerque, couvrirent les ailes et le centre de ce front d'opérations.
Malgré leurs dispositions hostiles, les cabinets européens n'avaient fait aucun préparatif sérieux, et tout jusqu'ici s'était borné de leur part à des menaces. La cour de Madrid hésitait à rompre les nœuds d'une alliance dont le maintien faisait la base de sa propre conservation. L'Angleterre ob-» servait encore une neutralité perfide. Les troupes de Catherine, k peine disponibles par la paix de Jassy , se rapprochaient des frontières méridionales de la Pologne, où elles avaient une destination plus convenable à ses intérêts que la course chevaleresque méditée par Gustave. L'Autriche et la Prusse se trouvaient donc les seules puissances engagées dans Tarène, et les princes de Hesse, qui n'étaient guère que des généraux prussiens, avaient résolu d'y joindre quelques auxiliaires.
Cétait beaucoup que la Prusse mit en campagne K0,000 hommes pour une expédition si loin * de sa base. L'Empereur n'en avait pas 40,000 en Belgique et plus de 26,000 sur le Rhin. On ne •avait pas ce qu'était devenu le brillant état militaire de Joseph II; si la guerre contre les Turcs en diminua les cadres, on avait eu tout le temps , depuis les conférences de Pilnitz , de réparer les pertes, ^ ce n'eût pas été un efibrt bien extraordinaire pour la monarchie autrichienne de porter 80,000 hommes vers Mayence ou Philipsbourg. Elle s'était contentée d'en rassembler 7 k 8,000 aux ordres du prince d'Esterhazy ponr couvrir le Brisgau, et 18 à 20,000, sous le prince de Hohcnlohe-Kirchberg , dans les environs de RasUdt. A ces faibles moyens , il faut ajouter les difKrents
corps d'émigrés cantonnés dans le pays de Trêves et de Coblentz, et celui de Gondé organisé dans le margraviat de Baden.
Ces forces mises en mouvement après la déclaration de guerre , n'étaient attendues sur le Rhin qu'à la fin de juillet.
Par suite des stipulations arrêtées entre les cours de Vienne et de Berlin , l'armée principale de la coalition, forte d'environ 100,000 hommes, devait être confiée au duc de Brunswick, dont nous avons rapporté plusieurs exploits comme prince héréditaire (Voyez l'Histoire de la guerre de sept ans). Elle était destinée à agir par le centre coutre la frontière de Champagne, tandis que des corps moins nombreux garderaient la défensive en Belgique et sur le Rhin afin de couvrir ses flancs.
Nous développerons le plan de cette invasion au chapitre qui en rendra compte, nous bornant dans celui-ci à retracer les premiers coups portés en Flandre, qui, contre l'attente du cabinet de Vienne, devint d'abord le théâtre des opérations; mais avant tout, il ne sera pas inutile de rappeler l'état dans lequel se trouvait ce pays.
La lutte sanglante qui délivra les Provinces- Unies du joug de Philippe II, et les événements qui enlevèrent la Belgique au domaine de Philippe V, pour la faire passer à la maison d'Autriche , après la guerre de la succession d'Espagne , sont assez connus. On sait également que la république de Hollande et l'Angleterre, présidant aux fameux traités d'Utrecht et de Munster, firent souscrire le cabinet de Vienne au traité des Barrières et k la clôture de l'Escaut.
L'industrie, qui, pendant deux siècles, avait fait des Pays-Bas la contrée la plus florissante de l'Europe , suivit bientôt sa marche ordinaire ; perfectionnée chez les nations voisines , contrariée dans son essor par les guerres civiles et celles contre Louis XIV, elle quitta les villes de k Flandre et du Hainaut, pour se réfiigier en Angleterre, en Aile* magne et même en France.
Les changements survenus dans ces provinces , étaient les résultats de la situation générale des af&ires, et non de la domination impériale. Depuis un siècle la Belgique jouissait d'un repos qui ne fut troublé que par les quatre campagnes du maréchal de Saxe, auxquelles la paix d'Aix-la-Gha-
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pelle mit fin en 1748. Quoique décliac de sa splendeur, elle était encore riche et heureuse ; la maison d'Autriche Tadministrait avec douceur : si elle en retirait des soldats et des impôts, ces charges, étaient cependant modérées et réparties par les états du pays. Le gouvernement autrichien essentiellement paterne], a pour principe de se contenter d'acquérir des provinces , sans renverser leur administration intérieure , ni les fouler par des institutions contraires à leurs usagées. Les libertés dont jouit le Tyrol , et les droits des diètes hongfroises en sont la preuve.
Cette longue tranquillité fut un instant troublée; Joseph II, après s'être affranchi de la sujétion du traité des Barrières , avait essayé de rétablir la liberté de FEscaut; non content de travailler ainsi à la prospérité de ces provinces , il voulut étendre ses réformes sur leurs institutions et attaquer l'objet de leurs affections. Nous avons déjà dit, dans le chapitre V* , que poussé par un esprit de perfectionnement qui ne plait pas toujours aux peuples, comme l'Espagne et la Vendée l'ont prouvé de nos jours , ce prince porta atteinte aux droits de la noblesse , du clergé et des universités. Les étals de la Flandre , puis ceux du Brabant', protestèrent avec force contre ces innovations , et l'Empereur employant tour à tour les voies de rigueur et de conciliation, parvint à contenir le pays dans Tobéissance jusqu'en 1789. Alors la sévérité de ses généraux n'étant pas soutenue par des forces suffisantes , les états profitèrent de l'embarras où il se trouvait, par la guerre avec les Turcs, pour secouer le joug ; les faibles garnisons autrichiennes furent attaquées et chassées sur Luxembourg; les états se déclarèrent indépendants, après avoir déchu l'Empereur de sa souveraineté. Une espèce de république fédérative, fut d'abord créée et gou- Temée par un congrès que dirigeaient Vandernoot et le chanoine Van Eupen; elle avait une petite armée de 20,000 hommes, et une milice, ou pour mieux dire, une levée en masse nombreuse qui n'exista jamais que sur le papier. Mais la division ne tarda pas à se glisser parmi les mécontents; les villes étaient menées par la populace , en Flandre surtout; le Brabant était soumis aux moines et aux nobles, et le clergé dominait également dans le Hainaut. Quoi qu'il en soit, la Prusse et
l'Angleterre favorisant ces insurgés, pour faire diversion à l'alliance de Joseph et de Catherine, leur fournirent des armes et des officiers ; le général en chef Schonfeld était prussien, et des aventuriers de tous les pays grossirent leurs rangs. Peut-être la France même ne vit-elle pas sans plaisir cette levée de bouclier, dont le résultat devait tourner à son avantage, dès que l'indépendance de la Belgique en serait le prix. Si ses liaisons avec le cabinet de Vienne, depuis 1756, l'empêchaient d'en profiter ouvertement , elle n'en envoya pas moins des agents secrets près du congrès : Dumouriez , déjà connu par ses missions en Pologne et par ses connaissances politiques et militaires, s'étant rendu sur les lieux à cette époque , fut soupçonné de ne pas y être sans mission du gouvernement. Après la paix avec les Turcs et les conférences de Reichenbach, où le sort de la Belgique fut stipulé, le maréchal Bender rentra en forces dans ces provinces , et les soumit à la suite de quelques combats. Léopold, qui avait succédé à Joseph, fut reconnu , et rendit h son tour au pays ses anciens privilèges. Les actes de sévérité inséparables d'un mouvement insurrectionnel de cette espèce, firent nécessairement beaucoup de mécontents : d'ailleurs, en modifiant les mesures de Joseph, le cabinet de Vienne n'avait pas détruit tout conflit d'in* térêts , ni étouffé tous les germes d'ambition.
Ces considérations, jointes à la situation respective des armées, en 179â, firent penser à Dumouriez, qu'il suffirait de se présenter pour rappeler les patriotes brabançons sons les drapeaux. Il ne songeait pas que l'influence des hommes qui leur avait mis les armes à la main, était bien diminuée par la réaction, et que d'ailleurs, ils n'abondaient point dans le sens de la révolution française ; elle avait sans doute un grand nombre de partisans dans la bourgeoisie des villes, mais ils se trouvaient disséminés et retenus par la crainte.
Des apparences si séduisantes peuvent expliquer les projets conçus par le ministre-général , lorsqu'il provoqua la déclaration de guerre, et la persévérance avec laquelle il poursuivit le plan d'invasion des Pays-Bas. Plus tard, il convint luimême avoir formé des projets d'indépendance pour CCS provinces dont il se flattait de derenir le Washington. Le rôle qu'il avait joué près de Van
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Eapen et de Vandernoot, pat lai inspirer, dès ces premiers temps, Tidée de confédérer de noaTcaa le pays ; ane exacte connaissance des individus qni y ayaient fi^ré, lai donnait Tespoîr de se metlre à la tête de la nouvelle république. On ignore toutefois si ce beau rêve ne lui fut suggéré que par la mauvaise tournure des affaires , en février 1 79S , ou s*il n*en avait pas déjà le projet dès le début des hostilités.
L'administration de ces importantes provinces était confiée à une espèce de ministère. L'archiduchesse Qiristine , ou son époux le doc Albert de Saxe-Teschen , présidait le conseil , formé par le comte de Mercy , ministre à Paris , négociateur du fameux projet de médiation armée , et par les comtes de Trautmansdorf et de Metternich. Ces YÎeux arcs-boutants de la diplomatie aulique administraient le pays avec plus de justice et de modération que de génie.
A l'approche de la rupture, le duc Albert avait rassemblé ses forces disponibles en trois corps. A la droite, le comte deLatour fut chargé découvrir Tournay et tout l'espace jusqu'à la mer. Le corps de bataille s'établit à Leuze; la gauche, quoique point décisif de tout le théâtre de la guerre, ne fut composée qae d'an petit corps chargé de la garde de Mons. Tontes ces forces actives s'élevaient, indépendamment des garnisons , à S2,000 hommes , avec nn parc d'artillerie nombreux.
On sait que Joseph II, non content de s'affranchir du traité des Barrières , avait fait raser tontes les places, comme trop onéreuses en temps de paix et trop difficiles à soutenir en temps de guerre. La seule forteresse de Luxembourg et le château de Namur , avaient été exceptés de cette mesure , et devinrent par cela même, comme par leur position stratégique, les clefs des Pays-Bas : les citadelles de Mons, de Tournay, d'Anvers avaient été aussi conservées comme postes à l'abri d'un coup de main.
Dans cette situation des choses, la tâche de couvrir ces provinces lointaines , était fort délicate ; tout le front d'opérations en Flandre, assurait aux Français une supériorité immense pour l'offensive, à cause des points de départ que leurs nombreuses places leur offraient pour tomber sur l'ennemi partout où ils le jugeraient convenable. A ces chanccc
défavorables pour les Impériaux, se joignaient encore les défauts de leur ligne €e retraite ; celle-ci courant jusqu'au Rhin presque parallèlement à cette frontière hérissée de boulevards , on devait s'attendre .à chaque instant, à voir les Français déboucher en forces sur les communications , s'en emparer, et contraindre les Autrichiens à évacuer le pays , et peut-être même à se faire jour. Heureusement pour le duc, que ni lui, ni ses adversaires ne jugèrent tous les dangers de sa position.
L'espoir assez fondé de conquérir la Belgique , avant que les alliés fassent en mesure de soutenir le faible corps chargé de la défendre, était la seule excuse que les provocateurs de la déclaration de guerre pussent alléguer ; et il n'y avait que le succès de cette opération qni pût justifier une lutte si impolitique.
En effet, les armées françaises du Nord et du Centre ne comptant pas moins de 100,000 hommes, auraient pu laisser quelques garnisons dans les places, jeter 60,000 combattants sur la gauche du duc Albert, et après l'avoir écrasée à Mons, se rabattre sur le reste de son corps afin de l'acculer à la mer du Nord ; mais alors la stratégie était à son berceau : un tel mouvement n'entrait guère dans la tète des généraux»
Le vieux maréchal de Rochamb'cau, s'exagérant le dénûment de toutes les parties du service ad* ministratif , craignant l'insubordination des troupes, et n'ayant qu'une faible confiance dans ses bataillons de volontaires, était d'avis de rester sur la défensive, et de rassembler le gros de son armée à Famars.
Dumouricz voulait surprendre l'ennemi, profiler de sa dissémination, de son étonnement, et de l'esprit révolutionnaire qni couvait encore en Belgique pour tomber sur Bruxelles.
Le roi avait d'abord adopté le plan du maréchal, mais Damonriez appuyé du crédit des girondins , fit prévaloir le sien. S'il faut en croire ce que ce ministre dit lui-même dans l'histoire de sa vie, Lafayette consulté sur cette invasion, l'aurait approuvée an fond , et se serait chargé de l'exécuter avec 50,000 hommes , qu'on eût rassemblés par une marche concentrique au confluent de la Sambre et de la Meuse, pour déboucher de Namur vers Liège. Ce général fut ainsi le seul qui saisit le point
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décisif, et prouva par cette circonstance qa*il eût fait la g[iierre avec distinction , si le sort n*en avait décidé autrement.
Soit que le ministre ne fôt pas doué d*un jugement militaire assez profond pour découvrir la supériorité du plan de Lafayette , soit qu*il eût de la répDgnaace à rendre justice à son émule , ou enfin que ce dernier eût perdu toute la confiance des réYolutionnaires , en se rapprochant de la cour, et que Ton craig^nlt de lui donner trop d'influence en lai accordant un si beau commandement , sa proposition fut rejetée , et TinTasion , exécutée de la manière la plus contraire aux principes de Tart , eut Tissue qu*on devait en attendre.
Pour concilier toutes les opinions, prendre un pea de chaque projet, on résolut de déboucher sur k colonnes : la 1** de 1,IS00 hommes, de Dunkerque sur Fumes ; la 2* de 4,000 , de Lille sur Tournay ; la 8* de 10,000, de Valenciennes sur Mons ; enfin Lafayette, après avoir rassemblé un corps de 12,000 hommes à Givet^ se dirigeait sur Namar, afin de déborder la gauche des Impériaux. Ces forces réunies devaient être successivement renforcées, et marcher selon Toccurrence sur Liège <m Bruxelles.
Il n*e6t pas difficile de se convaincre des vices de cette disposition : en débutant par des opérations décisives, il était puéril de laisser des garnisons complètes dans des places couvertes par les mouvements mêmes de Tarmée, et qu*on pouvait, sans danger, confier à la garde nationale renforcée de quelques bataillons. Il était surtout ridicule de ne renforcer que successivement Tarmée expéditionnaire ; car c'était dire , en d*autres termes : a L'ennemi a 88,000 hommes en Belgique, mettez- 0 vous k la tète de 28,000, chassez-le, et quand vous » l'en aurez expulsé, on vous enverra 60,000 hom- B mes ; b combinaison bizarre , aussi fausse comme manœuvre de guerre que comme opération politique .
Le maréchal Rochambeau , encore tout occupé des préparatifs de défense qu'il avait proposés , reçut le 24 avril l'ordre d'exécuter le plan du ministère ; bien qu'il diflSrât essentiellement du sien, il crut, néanmoins, de son devoir d'y procéder sans retard.
Lafayette , de son côté , se mit en mouvement à la fin d'avril , et laissant 24,000 hommes à Dun , ToiB I.
et Tiercelet pour couvrir le centre, qui n*était menacé alors que par une poignée d'émigrés peu en mesure de prendre l'offensive , il se dirigea avec l'élite de son corps par Stenai , Sedan et Mezières sur Givet, où il arriva le 29 après avoir fait pins de cinquante lieues en quatre jours.
Les trois colonnes de l'armée du Nord s'ébranlèrent le 28. Le général Dillon , partant de Lille avec 4,000 hommes , donna le 29 au matin , vers Lamain , sur l'ennemi qui marchait au-devant de lui. Peu préparées à cette apparition subite, comme si à la guerre on marchait à l'ennemi pour ne pas le rencontrer, les troupes françaises voulurent se replier sur Baizienx ; mais poursuivies par quelques escadrons et batteries légères qui culbutèrent l'arrière-garde , elles se sauvèrent dans le plus grand désordre à Lille , criant de toutes parts à la trahison f Le général Dillon blessé par ses propres soldats, entraîné dans leur déroute, fut massacré par la populace. Les Autrichiens , stupéfaits d'avoir remporté une victoire si facile , rentrèrent h Tournay avec 6 pièces de canon et un butin considérable.
D'un autre c6té la plus forte attaque, partie de Valenciennes aux ordres de Biron , s'avança sur deux colonnes vers Quareignon. Beaulieu qui commandait sur ce point , avait garni de tirailleurs le ravin qui porte le nom de ce village, et rassemblé 4,000 honmies sur les hauteurs de Jemmapes, qui acquirent depuis tant de célébrité. Le général français fit déployer ses troupes, engagea une canonnade et porta une colonne dans le ravin. Mais 2,000 chevaux autrichiens s'étant montrés à l'improviste, Biron crut prudent d'ordonner la retraite sur Bossu. A peine les troupes sont-elles établies, que deux régiments de dragons se précipitent vers l'infanterie, criant : nous sommes trahis f et prennent en désordre la route de Valenciennes, où la majeure partie du corps, sourde à la voix de Dampierre et de Biron , ne tarde pas à les suivre. Le reste rallié à Horna, et attaqué le 80 au matin par Beaulieu, renouvela la scène de la veille, et s'enfuit dans le plus grand désordre d'abord k Qaiévrain, puis k Valenciennes. Le maréchal de Rochambeau eut la plus grande peine à rassembler les fuyards derrière la Rouelle. Beaulieu satisfait de la capture de quelques pièces de canon et d'une centaine de prison-
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niera, ramena sa petite troupe chargée de bntin dans sa première position.
A Textrème gauche, le général Carie s*était avancé avec sa faible colonne , de Donkerque sur Fumes, où il répandit des proclamations : la nou> ▼elle des événements de Lille et de Mons le fit bientôt rentrer dans son camp.
A la première nouvelle de Tapproche des Français, le duc Albert avait ordonné un mouvement tardif vers sa gauche, en portant 10,000 hommes du camp de Leuze sur Mons^ et prescrivant à Starray de se prolonger avec 8 k 6,000 hommes, sur la direction de Charleroy pour couvrir la Sambre.
Tandis que ces scènes ridicules se passaient à Tannée du Nord, La&yetfe avait poussé son avantgarde vers Bouvines et Flamignolles , se disposant & marcher sur Namur : instruit de ces déroutes et de la marche du corps de Starray, il jugea que le seul parti à prendre était de revenir au camp de Rancennes.
Malgré le peu d*importànce militaire de cette entreprise, les résultats en sont trop singuliers pour ne pas faire naître de pénibles réflexions. Sans doute le conseil commit une faute grave, de confier Texécution d*un plan à un général qui le dés* approuvait et pour lequel il devait être, en quelque sorte , un sujet de mortification.
Mais il faut convenir, cependant, que ces cris de trahison élevés à la même heure vers Mons et sous Lille, cet empressement de deux généraux français & ordonner un mouvement rétrograde aussitôt qu*ils aperçurent Tennemi , sont des circonstances fort extraordinaires ; tous les détails, enfin, de ces échauffourées, prouvent que si les généraux avaient perdu la confiance des troupes, ils justifiaient en quelque sorte la méfiance de celles-ci, par rirrésolution de leur conduite.
Ces échecs, si minces en apparence, menaçaient néanmoins de suites plus graves ; le moindre de leurs résultats semblait être de porter k son comble la démoralisation des armées françaises et leur insubordination ; ils devaient répandre la terreur dans les provinces frontières , et même dans les parties les plus reculées du royaume. En effet, si toutes les forces disponibles de la France venaient d'échouer contre quelques brigades impériales, que fallait-il espérer, lorsque les masses de rAutriche et de la
Prusse seraient présentes? Les promesses de Galonné et des émigrés devenaient de justes prophéties; la marche du roi de Prusse sur Paris, ressemblerait à une promenade. 11 n*en fut pourtant pas ainsi : les jacobins, tout en mesurant le danger qui les menaçait, furent assez adroits pour* ne rien laiser percer de leurs craintes, assez présomptueux, ou assez énergiques pour n*en point concevoir.
Le maréchal Rochambeau, auquel des calculs prudents jnsqn^à la pusillanimité avaient fait improuver le projet de Dnmouriez, ne jouit pas longtemps de Vhonnenr d*avoir mieux jugé que lui. Le ministre usant de Tanne fsivorite des ambitieux de ce temps , Taccusa d*avoir préparé ses revers par jalousie; et le vainqueur de Gornwallis ayant perdu la confiance de la nation , se vit réduit à se justifier et à demander son remplacement.
Le maréchal LucLner, âgé de soixante-dix ans, que nous avons vu figurer avec quelque distinction, comme officier de troupes légères, dans plusieurs escarmouches de la guerre de Hanovre, fat choisi pour lui succéder : le gouvernement navait pas d*idée assez juste des talents nécessaires è un général en chef, pour juger la difl%rence qui existe entre un hussard hanovrien et un maréchal chargé du destin de la France. Luckner, qui fut toujours un hoDune médiocre, était devenu, en avançant en âge , pusillanime , faible, irrésolu et incapable de tout commandement.
Les premiers soins du nouvean général furent d*assembler un conseil de guerre, pour blâmer tout ce qui avait été fait, sans rien proposer de plus convenable; il procéda, ensuite, k une nouvelle distribution des arrondissements que chaque armée devait défendre. Ce système d'assigner à plusieurs chefs sur une même frontière, le terrain que chacun d'eux doit particulièrement garder est des plus dangereux ; c*est le moyen d'empêcher qn^ils ne se prêtent un mutuel secours f chacun ne voulant pas laisser en prise le point qui lui est confié. Une telle répartition serait tout au plus applicable aux divisions d'une armée, subordonnées à un seul général en chef qui pdt prescrire sur les lieux , et à l'instant même, tons les mouvements nécessites par les circonstances. On comprend qu'on se distribue des arrondissements pour cantonner; mais
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pour bien opérer k la guerre, il est indispensable de diriger tontes les forces disponibles, où le besoin Texige, et sans égard à des répartitions de commandement.
CoDTaincn qn*il avait ponrfn à tout, par cette mesure insignifiante, Lnckner Taqnait paisiblement anz détails de ses fonctions , lorsqne Damonriez , persistant à reprendre ses projets sur la Belgique, fit décider au conseil que Texpédition serait de nouveau tentée, en laissant cette fois au yieux
marécbal, le soin de Texécuter selon son bon plaisir.
Luckner proposa de marcher avec ce qu*il pourrait réunir de l'armée du Nord , sur Courtray, vers la gauche; tandis que Lafayette menacerait Mons et Bruxelles, pour contenir Tennemi et Tempècher de renforcer son camp de Toumay. Si les Autrichiens commettait cette faute, Tannée du Centre devait alors marcher réellement sur Hons et s'en emparer,
Ce mouvement à gauche était une monstruosité en stratégie ; il prouve évidemment que son auteur n'avait pas les premières notions de la guerre, car c'était le mouvement inverse qu'il fallait faire, pour ramener les troupes de Dnnkerque et de Lille BUT Valenciennes , et les porter par leur droite sur Binche , tandis que Lafayette s'avancerait de Maubeuge et de Philippeville vers Charleroy, afin de gagner l'extrême gauche de la ligne autrichienne, de l'accabler et de refouler sur la Flandre maritime les corps battue successivement»
An lieu d'en agir ainsi , Lucluier rassembla ses divisions de Famars , de Lille et de Dunlerque , nir la Lys , et s'avani^a, le 18 juin , à Menin, avec 28,000 hommes, poussant une avant- garde sur Gonrtray, dont elle s'empara après un léger combat. Un corps de 4,000 hommes resta fort inutilement établi k Haulde durant cette expédition.
A l'instant même où les troupes du camp de Famars partaient pour Lille, le duc de Saxe-Teschen, par une marche opposée , détachait 12,000 hommes du camp de Hons dans l'intention d'attaquer lavant-garde de Lafayette, postée à Glisvelle h une lieu de Maubeuge, et séparée de l'armée par le défilé de la Sambre.
Cette entreprise, favorisée par le mauvais temps, eut un plein succès; les avant-postes furent sur-
pris et enlevés au point de jour, le corps lui-même eut à peine le temps de se former; le général Gourion , qui le commandait, ayant été tué, la défaite de ce détachement fut complète. Les renforts , arrivés à six heures du matin, déterminèrent les Aatrichiens à se replier sur Mons, satisfaits d'avoir atteint le but de leur course.
D'ailleurs, le duc de Saxe-Teschen , informé du rassemblement des forces ennemies vers Lille , résolut de leur opposer un mouvement parallèle , et renforça le corps de Latour à Tournay, jusqu'à 20,000 hommes, Douze mille environ restèrent à Mons pour faire faceàTarméede Lafayette. Ce dernier , semblait avoir une occasion favorable pour entreprendre quelque attaque importante; mais soit qu'il ignorât la force réelle de l'ennemi , soit qu'il mit toute son attention à prévenir les bouleversements qui menaçaient le tr6ne , en informant l'assemblée nationale des complots qui se tramaient , il n'osa pas conmiettre son armée encore un peu ébranlée de la surprise de Gliswelle ; nous verrons plus tard que la catastrophe du 20 juin excusa assez sa circonspection.
Luckner, qui n'était pas homme de parti et n'avait aucun motif de retenue, n'en agit guère mieux pour cela,
Leduc Albert de son c6té, tremblant de voir deux petites masses ennemies se former vers ses-ailes , prit un singulier moyen pour leur faire face. Déjà las d'avoir fait des dispositions passables , il dissémine entièrement le corps de Latour; persuadé, sans doute , qu'en mettant un poste sur chaque route , il empêcherait Luckner d'avancer. Enfin oubliant que toutes ses communications , et sa base étaient à sa gauche, il s'étendît vers la droite, pour se rapprocher de la mer du Nord ; Beaulieu fut porté avec KjOOO honounes à Wicht , pour couvrir Audenarde; Claîrfayt conduisit le gros du camp de Toumay à Goeghem; le colonel Mylins revint à Harlebecky et Latour resta avec 4,000 hommes à Tournay.
Cette dispersion des forces impériales, à l'instant même où il eût été sage de les concentrer , fournit à Luckner une belle occasion pour tomber avec ses 28,000 hommes, sur chacun de ces petits corps. Bien loin de la sabir promptement, il se laissa prévenir ; le colonel Mylius lui enleva le
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poste de Harlebeck avec une partie de la garnison, et les Aatrîchiens, enhardis par ce saccès, se présentèrent devant Courtray. Le pusillanime maréchal, déjà éperdu, convoqua aussitôt un conseil, à la suite duquel i*armée française se hâta de regagner ses frontières, n*05ant pour ainsi dire soutenir l'aspect d*une poignée d^ennemis. A cette époque, les généraux se formaient la plus singulière idée de la guerre ; on eût dit que toute entreprise militaire devait reposer sur Tabsence de Tadversaire, et que dès qu'il paraissait , il fallait décamper : on ne manqua pas, quelques années plus tard , de laver ce ridicule des chefs de 1792; mais on tomba dans l'excès contraire , en attaquant avec une impétuosité meurtrière les postes les plus difficiles , sans se donner souvent le temps ou la peine de les reconnaître , et sans que leur occupation méritât les sacrifices qu'on faisait pour les obtenir.
Au reste, ces réflexions n'ont d'autre but que de caractériser le genre de guerre que l'on faisait alors, et les diCSrentes combinaisons qu'il fournit à la méditation des hommes de l'art. Nous ne prétendons point rabaisser le courage des généraux qui servirent dans les premières campagnes : leur position fut cruelle; abreuvés de dégoûts par les jacobins de Paris , et par leurs propres troupes ; manquant de confiance en ces bandes récalcitrantes; peu expérimentés eux-mêmes; on doit leur savoir gré de n'avoir pas désespéré de la France daos la situation horrible où ils se trouvèrent.
L'approche des troupes prussiennes qui s'avançaient sur le Rhin, le rassemblement d'Autrichiens sous le prince de ^ohenlohe-Rirchberg h Spire, et sous le prince d'Esterhazy dans le Rrisgau, décidèrent le gouvernement français à rester sur la défensive, et à songer aux moyens de couvrir sa propre frontière du danger dont elle allait être bientôt menacée.
Une nouvelle répartition des forces fut arrêtée, Lafayette eut à défendre tout l'espace dépuis la mer jusqu'à Longwy, en tenant son corps principal sur la Chiers, à Yillers-le^Rond près de Sedan et ensuite à Vaux , vers Garignan. Luckner se char* gea de la droite, depuis la Moselle jusqu'au Jura ; il s'établit à Metz , pour mieux surveiller le point menacé par les préparatifs de l'ennemi. Des lieutenants de ces deux généraux commandaient les
deux extrémités , Dillon au nord , et Biron sur le Rhin.
Dumouriez dégoûté par les tracasseries que le ministère éprouvait dans sa marche, et ayant perda d'ailleurs la confiance du roi par ses intrigues contre Servan, remit le portefeuille, et vint servir à l'armée du Nord, comme lieutenant général.
Les affiiiree de l'intérieur étaient moins rassurantes encore que celles des armées, nous retracerons au chapitre suivant les débats qui eurent liea au sujet du camp de Soissons : imaginé par le ministre Servan, pour servir de réserve générale aoi troupes destinées à s'opposer à l'invasion, mau qui fut rejeté, et devint un prétexte d'insurrection.
Le général autrichien, informé des mouvements auxquels les nouveaux arrangements de ses adversaires donnaient lieu, et ayant reçu de son côté des renforts qui portèrent ses forces disponibles à 40,000 combattants , résolut de menacer les frontières du Nord , pour rendre plus faciles les opérations qu'on méditait sur le centre : il fit attaquer , par le comte de Latour le poste d'Orchies, d'où un bataillon de la Somme fut expulsé après une belle résbtance.
Le général Alvinzy vint camper à Oudaing, avec 1S,000 hommes, menaçant le camp de Maulde. Dumouriez qui le gardait avec 8,000, fut heureusement renforcé par le général Dillon, venant commander toute la gauche de l'armée : celui-ci rassembla 5,000 hommes vers le Quesnoy ; legénéral Lanoue campa sous Maubeuge, avec 8,000 combattants; 12,000 restèrent sous Dumouriez à Maulde, gardant Orchies et Marchienne par des corps volants.
Ces nouvelles dispositions et le départ du général Qairfayt, détaché avec 15,000 hommes pour se réi)nir au duc de Brunswick qui arrivait au même instant à Coblentz avec l'armée prussienne, décidèrent bientôt les Autrichiens à se replier sur Mons,
Les choses en restèrent là , sur cette frontière , pendant le mois d'août. Les troupes du camp de Maulde, stimulées par Dumouriez, qui avait toute la souplesse et la ruse d'un chef de parti, se disciplinèrent et s'aguerrirent par de fréquentes chicanes de postes , et devinrent le noyau d*une bonne armée*
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Noos ne ferons pas rémunération insignifiante de tous les mouvements exécutés sur le Rhin pendant les trois mois qui venaient de s*éconler ; il suffira d*en indi(]uer les plus importants.
A la déclaration de guerre, le général Custine, chargé de prendre possession de Tévèché de Bâle, marcha avec 8,000 hommes sur Porentrny, où il D*y avait que 400 Autrichiens, appelés imprudem* ment par le prince-évèque , et qui se sauvèrent k son approche.
Deux camps formés à Hesingen et k Plobsheim, observaient les forces qui se rassemblaient dans le margraviat de Baden.
ReUermann, qui commandait d*abord à Landau, alla camper à NeuLirch, près de Sarguemines, puis à Wadgast , sous Sarrelouis , point intermédiaire pour se lier au besoin à Tannée du Centre, ou se rapprocher du Rhin. Il prit ce dernier parti, lorsque le prince deHoheidohe-Klrchberg, rassemblant environ S0,000 Autrichiens, fit mine de passer le fleuve, pour s*avancer sur Spire, avec le prince de Gondé. Kellermann reprit alors la position de la Queich , et Biron vint avec un corps de 1S,000 hommes , tirés du haut Rhin , pour le soutenir et s'établir à Weissembourg. Ces mesures furent prises fort k propos, les Autrichiens et les émigrés s'étant ménagé des intelligences dans Landau, espéraient surprendre cette place et s^étaient avancés k Lingenfeld et NeUstadt. Custine poussé en reconnaissance, le S août, donna àTimproviste sur leurs postes, et en fut vigoureusement accueilli; mais cette rencontre déconcerta toutefois le projet de surprise.
Le maréchal Luckner, k la nouvelle des dangers qui menaçaient sa droite, accourut à la hâte de Metz. S*lmaginant qu'une armée de 25,000 hommes, appuyée par Landau et par les lignes de la Queich, devait être hors d*état de se soutenir contre des forces égales , il prit un moyen digne de lui pour la tirer d'affaire , replia 15,000 hommes derrière les lignes de la Lauter, en fit partir 8,000 sous Biron, pour retourner sur le haut Rhin, et jeta Custine et S bataillons dans Landau. Le prince de Hohenlohe ignorant ces étranges dispositions, ou pressé de se piorter sur la Jtfoselle pour seconder llnvasion des Prussiens, ne profita pas de ces fautes, el continua son chenûn sur Hombourg. Le corps de Gondé retourna dans le Margraviat.
La grande entreprise sur la Champagne se préparait; de toutes part la tempête s'amoncelait; mais avant de suivre ses éclats, il faut ramener un instant le lecteur k ce qui se passait dans Tintérieur de la France et le reste de TEurope.
CHAPITRE VI
État de l^Eorope. —Entrée des Rosses en Pologne.^ ÉTénements de l'intérieiir. — Journées du ao juin «t du xo ao&t. -— Suspension et emprisonnement dn roi. — Masskicres du a septembre. — C16tare de l'assemblée législative. — Convention nationale. — Proclamation de la république.
Pendant que les armées de l'Empereur défendaient la Belgique avec plus de bonheur qu'on n'était en droit de l'espérer, et que celles de la Prusse s'avançaient à pas comptés sur les frontières de France , pour y essuyer l'affront que nous ne tarderons pas à rapporter, un épisode important attira au Nord, l'attention des cabinets de Vienne et de Berlin, et eut une influence toute particulière sur les opérations ultérieures de la gueire de la révolution. On sait déjà que je vebx parler de l'invasion de la Pologne.
Nous avons indiqué dans le chapitre I*' les changements que la diète, excitée par l'Angleterre et la Prusse, venait d'opérer dans ses relations extérieures ! l'alliance de 1780, avec Frédéric-Guillaume, et la constitution de 1791, mirent le sceaa k cette importante révolution. Ce pacte avait obtenu l'approbation de plusieurs gouvernements, et jouissait de l'assentiment général, k l'exception de quelques magnats qui , voyant leurs intérêts froissés ou leur ambition déçue, protestèrent contre ces transae« tiens : peut-être aussi attachaient-Us de fausses idées de liberté publique au système de monar» chie élective, oubliant que la Pologne, grande sons les racés héréditaires des Piast et des Jagellons , avait souffert toutes les horreurs de l'anarchie depuis que le système contraire avait prévalu.
La révolution du t mai, était k la vérité on grand pas vers la restauration de l'État; cependant elle péchait par un icôté essentiel. La diète en choisissant son souverain dans une nation de troisième ordre, avait $ans doute en vue d'enlever
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toat prétexte de jalousie à ses Toisins, et de se soustraire à Tinflaence étrangère qui aurait pu s^immlscer dans ses affaires intérieures, si elle Teût pris sur les marches d*un trône de premier rang : ces craintes étaient entièrement chimériques.
Le choix d'un prince russe eût sinon détourné , du moins suspendu le coup qui devait déchirer le royaume ; mais la diète ayant rejeté Talliance de Githerine en 1789, et croyant avoir tout à redouter d'elle, n'était pas disposée à donner la couronne à un de ses petits-fils, La France à la veille d*ètre assaillie par des ennemis formidables , ne paraissant pas en état de la soutenir , il ne restait plus à choisir qu'entre l'alliance de la Prusse , de FAotriche et de l'Angleterre. La dernière de ces puissances par son éloignement , le peu de forces dont elle disposait sur le continent, et les rapports de son gouvernement avec la famille royale , ne présentait point les avantages souhaités par la Pologne. L'Autriche et la Prusse, au contraire, les possédaient également , et si l'une avait de plus l'oniformité de religion , l'autre offrait , par l'enclave de ses frontières et ses intérêts commerciaux, des combinaisons qui n'étaient pas à dédaigner.
Dans cet état de choses , les Polonais commirent une faute grave, de ne pas rechercher Talliance d*ane grande puissance qui les eût protégés et à l'aide de laquelle ils auraient posé lee fondements de leur indépendance. Cette faute qui leur coûta cher, peut cependant être attribuée à la confiance qu'ils mirent en Frédéric-Guillaume, et & l'alliance que ce prince avait contractée avee eux à la fin de 1790 s ils étaient d'autant plus autorisés h y compter, que la cour de Berlin se trouvant unie par les liens les plus étroits à celle de Saxe, rien ne faisait soupçonner la catastrophe qui leur est arrivée,
La paix signée à Jassy, le 9 janvier 1792, entre la Russie et la Porte, ne tarda pas à les laisser en botte à tout le ressentiment de leur ennemi.
Catherine, résolue de profiter du désordre qui menaçait l'occident de l'Europe , tout en applaudissant À la résistance des émigrés , avait fait filer ses troupes vers la Pologne. Débarrassée des Turcs et des Suédois , libre des craintes que l'intervention de la Prusse ou de l'Autriche pouvait lui donner, elle voyait avec joie ces deux puissances s'eu- Orsger dans une lutte dont elle prévoyait la durée ,
et elle s'apprêtait en silence à frapper le grand coup qui allait reculer les limites de son empire jusqu'aux confins de l'Allemagne , et lui assurer un accès direct à toutes les affiiires de l'Europe. Le moment était eu effet venu, où elle pouvait accabler la nation polonaise du poids de toutes ses forces. Cependant, pour être plus sûre de sa conquête, elle crut devoir la partager, de crainte que le cabinet de Berlin ne soutint la république. Certaine du consentement de la Prusse et de l'impuissance de l'Autriche qui avait déjà commencé la guerre avec la France, elle fit donc entrer trois corps d'armée nombreux en Wolhinie et en Lithnanie , au mois de mai 1792, sous prétexte de rétablir la constitution de 1775 , dont le cabinet de Pétertbourg s'était rendu garant, et de soutenir les intérêts des confédérés de Targowitz, Ce fiit alors seulement , que les chefs de cette association publièrent leurs protestations, déclarèrent illégal le gouvernement établi , et reconnurent les troupes de Catherine comme auxiliaires.
An moment de la déclaration de guerre , les Polonais n'avaient pas 60,000 honunes sur pied, encore étaient-ils dispersés; mais l'enthousiasme était porté à son comble, et pour peu que Stanislas eût déployé de talents et d'énergie, sa cause n'eût point été désespérée. Toutefois, il &ut convenir qu'il manquait beaucoup de choses aux Polonais pour une défense vigoureuse { après la défbctîon de leurs alliés, les milices mal organisées ne pouvaient lutter à la longue contre les troupes aguerries de Catherine; la pénurie d'armes, d'établissements militaires et de financeS| ne laissait entrevoir aucun moyen de réparer les échecs.
Un corps d'environ 15,000 hommes, aux ordres des généraux Zlabiello et Judicky, destiné à couvrir la Lithnanie, pressé par les colonnes du prince Dolgorooky, de Derfelden et de Denisow, battu à Bfir et Nieswij, fut contraint de se replier sur Grodno et d'abandonner toute la Lithnanie.
Le prince Poniatowsky, campé à Lubar avec près de 20,000 hommes ^ pour couvrir les provinces méridionales, fÛt obligé de se replier devant Farmée de Moldavie, aux ordres du général Kochokowsky : après de fiiibles engagements à Tiwrof , Zaslav et Polone, il vint s'établir derrière Ostrog et ensuite derrière le Bag.
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II ii*y resta pas longtemps paisible, Kocholowsky for^ le passage le 18 juillet, à Dobienka , malgré la résistance honorable de Koziusko. L*armée de Litboanîe s*aTani^ant de son c6té snr la Narew, les Rosses ne se trouvaient pins qu*à trois marches de Varsovie, lorsque Stanislas croyant tout sauver s'il pliait à la nécessité, adhéra, le 2S juillet, à la confédération de Targowitz. La diète protesta avec vigueur contre cet acte pusillanime , et par un rapprochement peut-être sans exemple dans riiistoire, on s*écriait au même instant à Varsovie et à Paris, la eonêtitutùm Mans le rmf Mais il existait cependant une différence notable dans les causes de ces provocations, c^est qu*en Pologne on voulait punir Stanislas d'adopter des formes électives et républicaines , au détriment du pouvoir héréditaire : tandis qu'à Paris on attentait à la liberté de Louis , afin de saper toutes les bases de lautorité et du trône. Exemple déplorable, que tous les hommes qui prétendent s'immiscer dans les aflEaires publiques devraient sans cesse avoir sous les yeux]
Une lettre de Catherine décida Stanislas à cette démarche, qui le perdit dans l'opinion de ses concitoyens et de la postérité : elle annonçait l'accord des trois puissances pour rétablir la constitution garantie en 1775; d'où Ton a conclu que son entrée en Pologne était le résultat d'un plan convenu dès longtemps. Les avis sont cependant encore partagés à ce sujet, et quelle que soit l'époque de l'adhésion des autres puissances, cette combinaison n'en prouvera pas moins toute l'habileté de la czarine.
Après ce triomphe des confédérés, Branicki prit le commandement de l'armée, et, aux termes de l'armistice, la dispersa dans ses garnisons et cantonnements ordinaires. Les Russes s'établirent à Varsovie, et une diète fut convoquée à Grodno , pour décider du sort de la Pologne, qu'il était aisé de prévoir en portant un instant ses regards sur le passé. ,
Stanislas se contenta de protester de son em-
(i) Si Talliance de 1790 ne sanctionnait pas le pacte ^ 1791* ce dernier avait mérité les fttieiutions lonnelles de Frédério-GniUaame par sa lettre , du 16 mai , an comte de Golz» son chargé d*affiiires, qne tontes les galettes ont publiée y et qui éqoîtalait k tons les actes diploma* tiqnes possibles.
pressenoient â mourir pour la patrie; débonnaire autant que crédule , il imagina que Catherine se bornerait à détacher la république de l'alliance prussienne , et à ressaisir sur le pays , l'influence que la charte de 1775 lui assurait. Entouré de conseillers médiocres, il se persuada qu'il conserverait sa couronne en se soumettant à de simples changements dans les formes de son gouvernement, et se prêta avec docilité à tout ce que ses ennemis exigeaient de lui.
Sur ces entrefaites , les Polonais avaient envoyé Ignace Potocky à Berlin , espérant trouver leur refuge dans l'alliance conclue avec Frédéric- Guillaume. Ce prince répondit qu'à la vérité il avait signé un traité en 1790 , mais que cela ne l'obligeait point à soutenir une constitution adoptée un an plus tard (1).
La justice met rarement un frein à l'ambition , mais jamais on ne nia des engagements si solennels et si récents. A la vérité l'embarras dans lequel le roi se trouva au moment d'entrer en Champagne, motivait ce refus. Convaincu sans doute du danger d'entreprendre une lutte aussi formidable, il préféra gagner quelques provinces sans coup férir, à la chance de guerroyer en même temps-sur le Niémen et sur le Rhin.
On ne fut pas plus heureux à Vienne, où le prince Adam Czartorinsky avait été solliciter l'appui de l'Autriche. Le prince de Kaunitz, qui venait de précipiter son maître dans une guerre épineuse parut plus disposé à seconder Catherine, qu'à commencer avec elle une lutte incertaine. D'ail* leurs le comte de Razumowsky , nouvel ambassadeur de Russie, avait renoué, peu de jours auparavant, les relations qui unirent Joseph et la czarine, et que la paix particulière de Reichenbach avait légèrement altérées. On en a conclu avec quelques probabilités, que la promesse d'un corps auxiliaire pour combattre sur le Rhin, décida le cabinet impérial à fermer les yeux sur ce qui se passait aux rives du Dniester (S).
(a) Jasqn*i ce qu'on sache officièllemeiit Torigine du partage de la Pologne , on ne ponna former que des conjectures vagues : ponr leur donner même on certain degré de probabilité , il serait indispensable de connaître ezac* tement toat ce qui fat stipolé à Reichenbach et Pilnits.
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II est temps, an 8arpItis,dedétonrnerQa instant nos regards de ces contrées, ponr les reporter snr les affaires de France.
Le cabinet de Turin , en état d'hostilités ouvertes, ne tarda pas longtemps d'accéder à la coalition.
Pins sag[e qae le cabinet de Vienne, celui de Ma* drid prévit les conséquences d'une gfuerre imprudente contre la France. Le comte d*Aranda venait de succéder au comte de Florida Blanca, et de donnerune nouvelle direction à la politique espagnole. Ce fut en vain que les princes émigrés se flattèrent que ses anciennes liaisons avec la cour de Versailles , près de laquelle il avait résidé en qualité de ministre, le jetteraient dans leur parti : toutes leurs espérances furent déçues. Lorsqu'il prit le timon des ai&ires , les relations entre les deux pays portaient l'empreinte de l'aigreur et de la méfiance : le cabinet d'Aranjuez continuait à reconnaître pour ambassadeur de France le duc de la Vauguyon qui , soupçonné par l'assemblée nationale de connivence avec les conseils de Coblentz, avait été remplacé par M. Bourgoing. Le comte d'Aranda abandonna aussitôt un système qui menait directement à une rupture ; il sut gré à M. Bourgoing delà modération et de la sagacité qu'il avait déployées dans cette situation délicate , reçut ses lettres de créance et dissipa les nuages qui s'étaient élevés entre les deux cours, en même temps qu'il affermit le système auquel l'Espagne était redevable de sa prospérité depuis 176S.
Aucune intrigue ne fut oubliée par les agents des émigrés, ni par les envoyés des puissances ennemies , pour animer Charles IV contre l'assemblée , k laquelle on attribuait les crimes les plus odieux. Toutes ces menées se brisèrent contre la fermeté du ministre, et même la déclaration de guerre de Louis XVI à l'Autriche ne le fit point dévier de la marche qu'il s'était tracée.
L'Angleterre venait de terminer dans l'Inde une guerre heureuse, qui coûta à Tippoo-Saïb la moitié de ses États , et consolida l'empire des armes britanniques ^ns cette belle contrée. Guidé par une politique profonde , Pitt persistait à observer une neutralité qui dupa tous les partis. Brissot et
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les orateurs de l'assemblée ne forent pas les seuls qui s'y laissèrent prendre , le ministère partagea leur erreur. Les actes de Qiauvelin (1) prouvent à quel point les diplomates s'aveuglaient, en interprétant en faveur delà nation française, les expressions ambiguës d'une proclamation sur la navigation des peuples en guerre. La note, qu'il présenta le 18 juin au cabinet de Londres, afin de réclamer son intervention pour ramener l'Autriche et la Prusse à des vues pacifiques , caractérise l'ineptie d'un gouvernement qui , après la guerre d'Améri* que , attendait de l'Angleterre le repos et le bonheur de la France , et s'imaginait que les courses de sir Jenkinson (S) à Coblentz amènerait la soumission des émigrés et le désarmement de l'Europe.
La mort de Gustave m avait produit un changement complet dans le système de la Suède : le duc de Sudermanie , appelé comme régent à tenir les rênes de ce royaume jusqu'à la majorité de son neveu , était un prince éclairé et pacifique ; les lauriers dont il s'était couvert dans la guerre de Finlande , ne lui inspirèrent pas la passion d'en moissonner à tout prix. Son premier soin fat de rentrer dans la neutralité ; en vain le crut-on lié par les articles secrets du traité de Drottingholm à fournir 18,000 hommes contre la France; en vain employa-t-on mille subterfuges pour refuser l'ad mission de Veminac en qualité d'ambassadeur , le duc fut inébranlable dans sa résolution. Il ne tarda même pas à éloigner de sa cour les deux généraux, auteurs de ce traité^ et à renvoyer de son service les fils du marquis de Bouille, agent principal du projet d'expédition de Gustave. Enfin, il déclara que la Suède ne se laisserait point entraîner dans une guerre aussi étrangère à ses intérêts.
Pendant que la politique s'agite et que les cabinets flottent entre leurs passions et les grands intérêts nationaux , le volcan qui couvait en France vient de faire sa terrible explosion, et pour en mieux jugerJes effets, il convient de reprendre les choses de plus haut.
Dans l'analyse rapide des travaux de l'assemblée nationale que nous avons présentée au chapitre III, le lecteur se sera convaincu de la vérité de cette
(s) Lord Hawkeibary.
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maûmc de Tacite : « Qae des sujets ne peuvent » jamais sans an grand danger pour TËtat, inspi- » rer des craintes à l*autorité suprême, puisqu*il 0 en résulte nécessairement une méfiance récipro- » que ; et que, pour s'assurer Timpunité d*une dé- » marche téméraire, on est souvent obligé de se » réfugier dans les plus grands attentats. » Une triste eipérience a démontré la justesse de cette observation profonde. Telle fut en elFet la position dans laquelle rassemblée constituante s*était placée, et rembarras plus grand encore dans lequel les girondins venaient de se précipiter. L'approcbe des armées étrangères menaçant d'une contre-révolution, il semblait que le moyen d'éviter la réaction et les vengeances , fût d'achever la raine du trône, et d'entraîner la nation dans des crimes qui la placeraient tout entière dans la nécessité de vaincre ou de mourir.
Les jacobins enhardis par les triomphes qu'ils avaient obtenus, et en attendant qu'ils pussent porter des coups plus certains à la royaaté, travaillaient sans relâche à l'avilir par des pamphlets.
Le choix que Louis avait fait de ses ministres parmi les hommes les plus dévoués aux nouvelles doctrines et à la faction de la Gironde (1), ne tarda pas à le livrer, comme on l'avait prévu, à la merci de ses ennemis.
Le seul homme de ce ministère capable de sauver le ro;, était Dnmouriez; il possédait toutes les qualités d'un chef de parti , et peut-être que six mois plutôt, avec des pouvoirs illimités, il eût bien servi la monarchie constitutionnelle ; mais alors Jl n était déjà plus temps : un pilote, quelque habile qu'il fût , ne pouvait sauver le vaisseau de TÉtat en s'emparaxkt du gouvernail.
Dans une situation si critique, Louis crut devoir appeler près de lui un conseil intime, et fixa son choix sur les ex-ministres Montmorin, Bertrand et Malouet, hommes probes et éclairés qui possédaient toute sa confiance. Ce comité pouvait ètr^ utile , mais la faiblesse du roi paralysait toutes ses résolutions , et d*un autre côté il devait amener, avec le ministère , un conflit dont le résultat inévitable serait la chute de l'un ou de l'autre.
(i) On se rappelle qa*aa commencement de Tannée , I)aranthon fat nommé an département de la justice, Daraonriez anx affaire! étrangères, Servan i b guerre, Cla-
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Rédoit ainsi à des conseils saperflas, le comité se contenta de faire des largesses à des intrigants, qui ne servirent qu'à empirer le mal et à épuiser la liste civile, dernière ressource de la cour. On s'imagina qu'en achetant les chefs des jacobins, tels que Danton et Fabre-d'Ëglantine, on parviendrait à se les attacher et à se rendre maître des délibérations de la société. Ces deux suppositions étaient également fausses; Danton reçut seul jusqu'à cent mille écus, qui furent employés à payer les agents subalterne de toutes les émeutes, et notamment de celle du 10 août.
Les premiers revers des armées, dont nous avons rendu compte au chapitre précédent, avaient d'abord effrayé la nation ; mais les républicains songèrent ensuite à les faire servir à leurs projets. Les reproches de trahison , insidieusement répandus , signalèrent le roi lui-même comme l'auteur de tous ces désastres : a c'était lui, disaient-ils, qui livrait » la France aux ennemis, car ses parents, ses créa- » turcs, étaient à leur tète , et les émigrés avaient » grossi leurs cohortes. Le refus qu*il faisait de » sanctionner les derniers décrets contre les émi- » grés et contre les prêtres réfractaires, prouvait » l'amour qu'il leur portait. »
Dans le choc des passions et des intérêts politiques , une mesure audacieuse en entraine ordinairement une plus violente. La méfiance et la peur y ont plus de part que de profondes combinaisons, et souvent un parti attribue à la réflexion de l'autre , des plans qui ne sont que l'effet d'une haine permanente et prompte à saisir toutes les occasions de nuire. On a cru généralement qae les jacobins et les girondins, d'accord pour ériger une république sur les ruines du trône, avaient médité de longue main la perte de Louis ; d'autres aflirment qu'ils ne la résolurent que pour se venger de sa duplicité. Les écrivains les plus modérés du parti royaliste n'ont vu que des complots, là où il n'oxistait peut-être que des précautions contre les entreprises des ennemis de la révolution : leurs antagonistes en ont usé de même ; et en lisant Dumouriez, Servan et Bertrand de MoUevilIe, il ne snfiit pas de prendre le terme moyen entre leurs assertions,
vière aux finances , Lacoste à la marine , et Roland à rintérieur.
mSTOlRB DES GUERRES DE LA RÉVOLUTION.
pour obtenir la \6rhé, car ils ont tons VQ les événements à travers un prisme trompeur.
Mais si la chate du monarque fut le résultat de la fausse position dans laquelle il s^était jeté, plutôt que celui d^une sourde conspiration, il faut avouer que sa perte une fois jurée , ses ennemis surent profiter en maîtres , des circonstances propres à laccélérer , et que plusieurs des coups de partis qu ils lui portèrent furent habilement dirigés. On mettra de ce nombre le licenciement de la garde constitutionnelle du roi, et rappel à Paris de plusieurs corps de fédérés qui, choisis par les clubs, devaient être les aveugles instruments de leurs desseins.
Les attaques commencèrent par les violentes déclamations de Brissot et de Gensonné, contre le comité dont nous avons parlé : s'il fallait les en croire, un noir complot se tramait a la cour, Louis s'était entouré de perfides conseillers ; enfin à la honte de la nation, un comité autrichien siégeant aux Tuileries , tramait la perte de la France , et voulait livrer les amis de la révolution au fer de leurs ennemis. 11 y avait du faux et du vrai dans ces allégations : les conseils du roi ne voulaient point la contre-révolution; et si Ton ne peut nier qu'ils eussent placé quelques espérances dans les succès des coalisés , tout porte h croire que c^est parce qu'ils n avaient pas trouvé de moyen qui pût garantir plus sûrement la France des effets désastreux de Tanarchie, et la sauver de la ruine totale dont elle était menacée.
Bientôt après, le licenciement de la garde constitutionnelle est formellement demandé ; Bertrand assure que ce fut sur les prétextes les plus frivoles : selon Dumouriez , au contraire , cette garde qui devait être de 1,800 jeunes gens choisis dans les départements, n avait pas moins de 6,000 spadassins recrutés sur le pavé de Paris^ Gomment l'histoire prononcera-t-elle entre les assertions si différentes de deux ministres qui se trouvaient également à même de savoir la vérité ? Girardin s'écrie en vain que c*est violer ouvertement la constitution, et qu'on va livrer le roi sans défense à ses ennemis ; on passe à l'ordre du jour ; nonseulement la garde est licenciée , mais le duc de Brissac, son chef, auquel on fait un crime du dévouement qu'il porte à son souverain, est traduit h la haute cour nationale d'Orléans.
Cette première victoire remportée, il s'agll de procéder à l'exécution de la seconde partie an plan. Le ministre de la guerre , Servan , proposa aux girondins, sans autorisation préalable da roi, de former nn camp de 20,000 hommes, sous Paris, mesure qui fut adoptée avec acclamation»
Cette disposition, justifiée par les dangers auxquels le royaume allait être bientôt exposé à l'approche des Prussiens , eût été fort sage à ne la considérer que sous les rapports militaires : tous les partis s'accordèrent k lui prêter un but bien différent. Les amis du roi y voient le projet de renverser le trône dont on venait d'éloigner les derniers défenseurs, et observent que si les frontières sont réellement menacées, il faut y envoyer les 20,000 hommes, au lieu de les retenir sous les murs de la capitale.
Les jacobins, de leur côté, pensent qu une telle armée , dévouée aux girondins, réduira à pea de chose Tinfluence de la populace et la tactique des émeutes. Déjà les démocrates niveleurs, par haine de tout pouvoir, considèrent les républicains modérés comme des ennemis plus dangereux pour eux que les partisans impuissants et dispersés de la monarchie.
La garde nationale , fière du rôle qu elle jouait depuis trois ans, voit dans la formation de ce camp une atteinte à ses droits et à la confiance dont elle se croit digne ; huit mille signataires réclament contre cette mesure. Le décret passa néanmoins ; mais le ministre fut hautement bUmé.
Servan s'est disculpé de cette faute en rejetant sur les intrigues de Dumouriez, toutes les suppositions injurieuses auxquelles elle avait donné lieu. Le ministre des affaires étrangères ambitionnait la direction des opérations de la guerre, et la réunion de ces deux départements en eût fait le chef naturel du conseil et de l'Etat. Ce fut lui, dît-on, qui fit envisager au roi, la formation du camp, comme altent(^ire à la sûreté du trône; Louis entraîne par ses raisons et justement irrité de ce que son ministre en eût parlé à Brissot avant d'en avoir obtenu l'autorisation , loi retira le portefeuille de la guerre pour le donner à Dumouriez, et opposa son veto à la formation du camp. Peu d'instan(s après, Roland etQavière furent également remplacés. Si Ton en doit juger par les vociférations aux-
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qnelles ce veto donna lien, on doit croire qu'une mesure dont on fit un sujet d'insurrection n'avait réellement pas pour objet la défense des frontières : quoi qu'il en soit, ce dernier et faible acte d'autorité du malhenrenz Loais eut les suites les plas funestes, et devint le cri de ralliement de tous ses ennemis, qui y trouTaient, disaient-ils, la preuve de sa malveillance. L'anarchie se développa avec tant de violence qu'elle épouvanta ceux mêmes qui en avaient été les provocateurs innocents.
Lally-Tolendal, Glermont-Tonnerre, Lafayette, furent effrayés des malheurs qui menaçaient la France : les projets pour sauver la monarchie affluèrent de toutes parts, quand déjà elle n'existait plus.
Si Lafayette avait donné tète baissée dans de cruelles erreurs , sa loyauté et son caractère lui avaient concilié l'estime générale; comptant sur le dévouement et le respect de son armée, il crut pouvoir soutenir le trône constitutionnel , et embrassa avec chaleur sa cause ; et, dans une longue lettre écrite du camp de Maubeuge, le 16 juin, il s'efforce de persuader aux représentants de la nation « qu'il n'y a point de saint h espérer hors de R la constitution ; que les jacobins , qui cherchent B à détruire son inflaence salutaire, sont indignes » de la confiance du peuple , qu'enfin cette secte » méprisable , après avoir causé tant de désordres, n doit être anéanti ; » il ajoute : « que le pouvoir » royal doit être intact , car il est garanti par la » constitntton; qu'il doit être indépendant, car » cette indépendance est un des ressorts de la 1i- » berté publique , et que le roi doit être révéré, » car il est investi de la majesté nationale. »
La lecture de cette lettre produisit sur l'assemblée un étonnement mêlé de crainte ; mais au lieu de protéger , comme on l'espérait , la cour contre les entreprises dont elle était menacée, elle ne servit qu'à en accélérer l'explosion.
Une particularité qui caractérise cette époque, apprend aussi à quel point les ministres avaient négligé les moyens de diriger l'opinion dans un sens convenable à leurs intérêts : Bertrand de Molle- ^ille , en distribuant une somme modique, se rcn- <lit maître , pendant plusieurs jours , des tribunes de l'assemblée ; non-seulement les propositions incendiaires n'y étaient plas applaudies ; on les cou*
vrait encore de huées. Le conseil fut stupéfait alors d'avoir négligé si longtemps un moyen , qui, dans l'état désespéré où se trouvaient les affaires, ne pouvait rien rétablir, mais qui deux ans plutôt eût sans doute sauvé l'Etat.
A ces manœuvres tardives les anarchistes opposaient l'audace et la violence de l'insurrection. La mesure du camp sous Paris étant écartée , il fallut en revenir à la populace , dont Pétion disposait à son gré.
Le renvoi du ministre Servan avait été suivi do celui de Roland et de Glavière , ennemis bien plus dangereux encore : l'un fut remplacé par Mour* gués , l'autre par Beaulieu. L'assend)]ée , se conformant à la formule usitée , déclara que les ministres disgraciés emportaient sa confiance ; les dispositions fiirent prises pour les venger, et Tinsurrectioa organisée pour le 20 juin.
Déjà les conspirateurs ne déguisent plus leurs desseins ; ils disent hautement que le jour de la délivrance du peuple est enfin venu, qu'il faut défendre la liberté.contre l'oppression et anéantir un pouvoir qui n*a pins rien de sacré, puisqu'il a violé ses engagements.
Le peuple de Paris ne paraissant plus assez exalté pour se livrer aux excès que l'on méditait, des bandes de fédérés ramassés à Marseille et à Brest, sont appelées dans la capitale , pour y donner l'impulsion aux mouvements. Les factieux avaient une tactique que les plus grands généraux n'eussent pas désavouée : ils savaient que dans les émeutes, comme dans les attaques, l'essentiel est d'avoir des têtes de colonnes sur lesquelles on puisse compter. La foule suit toujours les téméraires , et les hommes qui suivent le torrent , ne manquent jamais dans les grandes cités.
Les Marseillais arrivèrent le 1^ juin , et leurs adresses à l'assemblée ne laissèrent plus de doute sur les crimes qui se méditaient.
Le 20, des rassemblements considérables se forment dans le faubourg Saint-Antoine ; effrayée du rôle qu'on veut lui faire jouer , la multitude semble néanmoins frappée d'une morne stupeur. Ses chefs, au nombre desquels on remarque Santcrre, dociles aux instructions de la Gironde, cherchent à l'étourdir en excitant son indignation contre le I renvoi des ministres. C'est leur réintégration, c'est
la révocation da ve(o qo^ils prélendent obtenir. Cette troupe en g^rande partie armée de piqoes, précédée de quelques canons , se grossit à chaque instant de toute la populace qui accourt sur son passage. La garde nationale alarmée veut maintenir la tranquillité ; mais elle ne reçoit aucun ordre, et tandis qu'on délibère, la foule des insurgés, se* mant partout Tépouvante , traverse une partie de la ville et touche aux portes de rassemblée législative qui , bien qu'elle fût le moteur de tout ce désordre, affectait d'y rester étrangère. Elle refusa même d'entendre les rapports des autorités administratives, déclarant que c'était faire injure au peuple que de se défier de ses démarches. Une députation vint lire une pétition aux représentants et <Hbtint que cette multitude désordonnée fôt admise dans la salle, où elle défila, en continuant sa marche vers le château des Tuileries.
On avait eu soin de n'y laisser que de faibles postes de garde nationale, qui se dispersèrent h son approche. Alors les portes sont forcées, le palais est envahi, et une pièce de canon est traînée jusque dans l'intérieur. Louis ne parut jamais plus grand que dans ce moment où l'on cherchait à l'avilir. 11 ordonne qu'on ouvre ses appartements, la foule s'y précipite, exigeant par d'épouvantables menaces la sanction des décrets de l'assemblée. Le roi refuse , et les plus sanglants outrages ne peuvent l'ébranler. S'il protesta de son amour pour le peuple et de son attachement à la constitution, rien ne put lui faire promettre la révocation du veto. La touchante bonté qui le caractérisait désarma les plus audacieux. Ils allaient se retirer, lorsque Pétion parut inopinément dans le château, et d'un geste fit écouler en arrivant ce qui restait de cette horde turbulente. Cet homme qui avait plutôt le goût de l'intrigue que le génie de l'ambition, se croyait un homme d*Ëtat et un grand orateur parce qu'il possédait les lieux communs révolutionnaires; il donna une explication assez embarrassée de son retard et de son imprévoyance, et se retira en bravant Louis.
L'issue de cette journée a laissé des doutes sur le véritable but des meneurs ; mais s'ils ne cherchèrent pas à renouveler l'attentat du 6 octobre 1789 , on peut croire qu'ils voulurent provoquer Tabdicationdu roi, ou habituer, en l'avilissant,
les esprits à sa déchéance ; et tout porte k croire que le plan des girondins ne différait guère de celui de la (action à laquelle ils succédaient.
Il s'en fallut peu que cette insurrection ne tournât au profit de l'autorité ; le département de Paris qui était encore en grande partie composé de propriétaires et d'hommes reconmiandables , eut le courage de suspendre Pétion , pour n'avoir pas fait usage de. la force armée dont, en sa qualité de maire, il pouvait disposer pour réprimer cette sédition. L'impuissance de cette tentative contre sa personne ayant rassuré Louis et rejeté l'épouvante dans le camp des jacobins , le roi fait proclamer qu'il ne cédera jamais à la violence. Une pétition revêtue des signatures de plus de 20,000 habitants de Paris, est présentée à l'assemblée législative, qui se tait et frémit: les signataires demandent que l'on sévisse contre les coupables, et des adresses rédigées dans le même sens sont envoyées de toutes les provinces.
Lafayette, se présentant à la barre, demande fièrement à l'assemblée , au nom de toute une armée indignée, la punition des auteurs de la journée du 20 juin. C'était adresser des menaces à des furieux qui n'en tenaient aucun compte. Il eût été plus prudent de diriger une partie de l'armée sur Paris; mais elle était en présence de l'ennemi, et il ne dépendait pas de son général de l'amener dans la capitale , en laissant Luckner et la frontière à la merci des Autrichiens; nous aimons à croire que, sans cette circonstance, il n'eût pas balancé. Au surplus on doit lui savoir gré d'une démarche qui l'exposait aux ressentiments d'adversaires implacables. On assure, d'un autre côté que, rigoureux observateur des formes, il refusa de prendre part à un coup de main contre les jacobins qui, loin d'en être reconnaissants, après avoir brûlé son effigie , le dénoncèrent pour avoir quitté son poste et conspiré contre la liberté; Brissot osa même demander sa mise en accusation. Lafayetle regagna son camp, allégé du poids de son ancienne popularité , dont la perte fut l'unique résultat de sa démarche.
Les jacobins et la faction girondine qui marchaient alors de concert , ne tardèrent pas à reprendre cette sorte de courage qu'inspire toujours l'assurance de l'impunité : ils curent recours à leurs
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moyens accoutumés, les libelles et les gfroapes séditieux ; ils attaquèrent aussi de vi?e voix et par écrit ce département de Paris qui avait eu la hardiesse de prononcer la suspension de Pétion ; ils reprochèrent amèrement à rassemblée législative , rindilFérence qu'elle avait montrée dans cette affaire. On répandait h dessein les nouvelles les plus siuistres ; dans peu Tennemi serait aux portes de Paris ; il était urgent de déclarer la patrie en danger et d'aviser aux moyens de la sauver, puisque le pouvoir exécutif s'endormait au bord du précipice.
Dans de semblables conjonctures l'anarchie devait bouleverser la politique extérieure aussi facilement qae Tordre intérieur. Celle de Louis ne semble pas toujours sincère , car Bertrand de MoUeville convient naïvement que toutes les espérances de son conseil étaient placées dans la marche victorieuse du duc de Brunswick. Il y avait dès lors deux pouvoirs dans l'État, l'un intéressé à vaincre ou i mourir avec l'indépendance nationale, l'autre qai devait périr si elle triomphait.
Mallet du Pan venait d'être envoyé secrètement eu Allemagne pour s'entendre avec les cabinets prussien et autrichien sur les intérêts du trône : celle mission, malgré la sincérité avec laquelle le ministre en rend compte , et les vues honorables qu'il lui prête, devint le sujet de nouvelles accusations contre Louis XVI. Les apôtres de l'indépendance nationale ont toujours raison aux yeux des peuples, surtout dans les moments d'effervescence; et bien qu'on n'eût que de vagues soupçons des relations du ministère de Louis avec les étran- ^rs à l'insUnt de l'invasion , elles fournirent une arme terrible aux chefs de la faction qui les présentèrent sous les couleurs les plus odieuses.
Quelle politique attendre d'un gouvernement réduit k placer ses espérances dans les succès des •rmces ennemies, et à entretenir des liaisons d'a- ^lUé avec des puissances avec lesquelles il est en S^crre? Il faat le dire, la position du roi fut des plos pénibles, mais sa conduite doubla les forces de ses antagonistes. Loin de nous la pensée d'accuser un monarque auquel nous avons toujours fendu justice, nous voulons seulement observer que enchaînement des choses précipita sa ruine , dès ^'instant où les intérêts de sa famille différèrent ^^ c«ax de la France.
Le roi, rentré dans son indécision naturelle, semblait, par ses proclamations, partager l'anxiété générale sur la situation de l'État ; mais ses démarches secrètes tendaient bien moins a prévenir la crise dont la France était menacée, qu'à pourvoir à sa sûreté personnelle.
Cependant les dangers extérieurs dont on n'avait qu'une idée confuse , devenaient de plus en plus sérieux. Quoique la déclaration de PilniU ne laissât aucun doute sur la réunion de la Prusse et de l'Autriche, et qu'il fût aisé de prévoir qu'on aurait affîiire à des ennemis nombreux , leur arrivée sur le Rhin échauffa les esprits en retraçant le tableau des vengeances qu'on devait craindre, si les bataillons de Frédéric-Guillaume ramenaient l'armée des princes victorieuse à Paris. On redoute moins la colère des Prussiens ou des Autrichiens que les effets d'une horrible réaction : l'amonr d'une liberté irréfléchie a conduit insensiblement à la licence ; on est devenu factieux , et dès lors il faut triompher ou périr : les apprêts d'une défense désespérée sont indispensables pour tenir tète à des armées formidables, et ces apprêts ne peuvent se faire avec une administration débile, qu'on soupçonne plus disposée à favoriser l'ennemi qu'à lui résister.
On annonçait que, les garnisons complétées, il ne resterait pas 60,000 hommes à mettre en campagne. Lafayelte criait au peuple attroupé, que c'était aux frontières qu'il fallait courir et non contre les Tuileries; que la France allait être assaillie par 250,000 ennemis, que c'était avec des bras et non avec des déclamations qu'elle pourrait leur résister : mais les moyens de défense n'en augmentaient pas pour cela.
La fin de juin et le mois de juillet se passent dans des transes continuelles. Le sort dont la Pologne est menacée, ajoute à l'inquiétude et à l'effervescence des esprits (1).
Le cri d'alarme retentit enfin dans l'assemblée ; Vergniaud, après avoir ouvertement accusé Louis d'être d'accord avec les ennemis, demande que la patrie soit déclarée en danger, et que le ministère devienne responsable de toute invasion.
(i) Voyez les mesures adoptées le 4 sur la proposition de Jean Debry. ( Pièces jastificatives des livres II et III
lao
I/abbé Torné poossant les choses plus loin, propose à l'assemblée de se saisir de tons les pouvoirs. Bien que les communications officielles faites par le ministère, de la marche des ennemis et des hostilités de la Prosse, n'apprissent rien de neuf, elles donnèrent lien aux plus sanglants reproches contre le pouvoir exécutif. Toutefois nn évèque prend occasion de ces débats pour prononcer une homélie sur les avantages de la concorde et de Tonion, dont le saint de la patrie dépend; des larmes coulent de tons les yeux ; les députés s'embrassent, se serrent avec tendresse ; on promet, on jure d'oublier toutes les querelles passées, de rester fidèles au roi et à la constitution ; tous les partis se rapprochent et paraissent réconciliés.
Il ne faut pas une grande sagacité , pour découvrir le motif de cet étalage fastueux d'une sensibilité hypocrite. Deux jours ne s'étaient pas écoulés que Brissot dénonçant de nouveau le roi et son ministère réclama son abdication (1).
a La patrie est en danger , dit-il , parce qu'on » a paralysé nos forces ; et à qui doit-on celte fu- » neste léthargie ? à un seul homme, que la nation » a fait son chef, et que des courtisans perfides n ont fait son ennemi. Je dis que , frapper sur la » cour des Tuileries, c'est frapper tous les traîtres » d'un seul coup ; car cette cour est le point oà » tons les fils de la conspiration aboutissent. La ■ nation est le jouet de ce cabinet, c'est-à-dire de I) quelques intrigants qui y dominent. Voilà où il » faut porter des coups vigoureux; tout demi- » moyen décèle un esprit faible. Il faut appliquer » des caustiques sur les parties gangrenées, et » ne pas s'occuper gravement d'égratignures aux » jambes, lorsque Tabcès est à la tète.... Il n'est » pas douteux qu'il a existé un plan de conspirait tion, dont le noyau est à la cour, et qui embrasse » plusieurs administrations de département et w des chefs de nos armées ; que tous les dangers M intérieurs et extérieurs sont le fruit de cette M conspiration.... Le pouvoir exécutif est coupa- » ble de la protection accordée aux émigrés , des » lenteurs de la guerre , de l'abandon du Brabant, » du remplacement des ministres patriotes par des
( I ) Discours remarquable de Brissot, séance du 9 juillet . (») Voye» pièces justificatives des livres II et III, n** a. ^3) La loi laissait aux hommes appelés à la défense de
» créatures de ces intrigants qui s'opposaient k la 9 guerre, de l'inaction du général Lafayette , du » parai y sèment du corps de Luckner, de son sin lence sur la marche des Prussiens. Voulez- vous » jeter les yeux sur l'intérieur? vous y reconnaîtrez 0 les effets de cette même conspiration. Au dehors, » on Tonlait la paix, au dedans la guerre, parce- » que l'anarchie sert les projets du despotisme, s
Les ministres , sommés de rendre compte de la situation de la France, n'avaient rien de tranquillisant à annoncer : Ghambonas fait un tableau des relations extérieures qu'on aurait cru rédigea Londres plutôt qu'à Paris; ce n'est qu'un pompeux étalage des sentiments d'amitié qui doivent unir désormais les nations française et anglaise , et , à part la fausseté de cette base, il offre assez d'intérêt pour trouver place dans l'histoire (2). Le ministre de la guerre déclare que l'on aura 200,000 hommes à combattre , auxquels on n'en peut opposer que 180,000, en comprenant même les garnisons ; afin de rendre celles-ci disponibles, le roi compte sur la levée des compagnies franches, ordonnée dans chaque département. En détournant les regards des affaires du dehors et de la tribune législative , on ne trouve dans l'intérieur que les même éléments de discorde : une révolte vient d'éclater dans le Midi , où un sieur Desaillant se proclame lieutenant des princes émigrés, s'empare du château de Bannes , et menace le département de i'Ardèche d'une insurrection.
Le 1 1 juillet , l'assemblée déclare enfin la patrie en danger sur la proposition de Héraut de Séehelles, elle ordonne ensuite la levée de 86,000 hommes pour compléter l'armée de ligne , et former 43 nouveaux bataillons de volontaires. Ces mesures ne paraissant pas encore suffisantes, Carnet jeune fait décréter le 20 que l'armée sera portée au complet de 440,000 hommes. Si ces décrets, faute de déterminer un mode convenable de levée, ne remplirent leur but qu'imparfaitement , on leur dut néanmoins une partie des renforts qui accoururent pour couvrir Paris vers la un de la campagne (S).
Au Midi, l'assemblée découvre de nouveaux
la pairie, la faculté (le refuser cet honneur, ce qui nuÏMt beaucoup à son eflicacilé et retarda les levées. Voyez pièces justificatives, des livres II et III, n^* 3 et 4*
LIVRE II, CHAP. VI
motîb de crainte ; Monlesqaîoa s'exaçérant les moyens de Fennemî, estime à 60,000 hommes les forces qni vqpt menacer le ]\h6ne ; il demande laotorisation de requérir les compagnies d'élite des gardes nationales. Cette lerée, basée sur les mesures prescrites dans les dangers de la patrie, venait déjà d*ètre mise en vigueur par Biron et Victor de Broglie pour larmée du Rhin. Elle fut accordée le 24 juillet à tous les généraux d'armée, pour leurs arrondissements respectifs, et concourut efficacement au succès de la défense nationale, en augmentant, au moment critique, les forces disponibles de 40 à 50,000 hommes. Ce n'était pas assez d'avoir des hommes , il fallait encore Its armer; les nombreux ateliers militaires et particuliers pouvaient à peine suifire aux besoins, et pour y subvenir ayec plus de certitude, on décréta l'établissement d'une grande manufacture d'armes h Moulins.
Il manquait un dernier trait au tableau sinistre delà situation du royaume : Lacombe-Saint-Michel se chargea de le tracer en annoni^ant le S6 juillet i la tribune, que la Russie aussi allait prendre une part active à la Goa]ition.Delacroix et Laureau certîGent que l'Angleterre arme, mais l'assemblée, toujours égarée par les meneurs des girondins et rassurée par les dépèches de Chauvelin, n'y ajoute lacune foi. Quelques jours après elle décida même, 6Qr la demande de Forfait, que l'armement de trente vaisseaux qui avait été proposé, serait ajourné.
Les mesures pour la guerre continentale ne semblent pas beaucoup plus rassurantes : les premières levées de volontaires ayant duré plus de six mois, et n'ayant jamais été complètes, les secondes rencontreront bien plus de difficultés. Le camp de Soissons ne reçoit que quelques milliers d'hommes dénués de tout ; Garnot aîné, Gasparin et Lacombe* Saint-Michel sont chargés de s'y rendre en qualité de commissaires, et d'en presser l'organisation ^l lapprovisionnement. On assure même que leur omission n'était qu'un prétexte pour motiver le séjour à Paris de trois mille fédérés, dont la présence ^^ait été jugée nécessaire pour frapper le coup otedité contre la cour. Dans ces entrefaites, le duc de Brunswick, arrivé avec la tète de colonne de >on armée vers Coblentz, publia son manifeste, ^tte pièce impolitique, rédigée par les conseils
des émigrés, et les ministres de Frédéric-Guillaume, n*était point l'ouvrage du duc. Le chapitre suivant nous apprendra quel en fut le résultat (1).
La communication de ce manifeste outrageant que le roi donna à l'assemblée dahs la séance du 3 août , devint le signal de nouvelles provocations. Isnard réitère l'accusation déjà si souvent prononcée « que Louis est de mauvaise foi, et n'est fidèle » à la constitution que dans ses discours. » De toutes parts les partisans de la république se montrent avec audace et demandent la déchéance du monarque , qu'ils nomment parjure. La liberté et la France sont menacées, elles le sont par des masses armées qui se disent les appuis de Louis; donc il est leur complice , et il faut se débarrasser de lui pour se défendre avec succès.
Soit que l'orgueil du maire de Paris ne pût dévorer l'aiTront qu'il avait reçu, soit que Pétion ne fût lui-même que l'instrument de la faction dont il semblait le meneur, le projet qui avait échoué le 20 juin , fut repris avec plus de véhémence : les intentions hostiles contre la cour se manifestaient hautement ; on conspirait cette fois à visage découvert. Roland, Servan et Glavière même, prévinrent le roi, en lui proposant de s'op* poser au complot s'il leur rendait sa confiance (démarche bien étrange et que nous ne pouvons garantir que d'après ce qu'en dit Bertrand de Holleville). Un premier mouvement qui devait éclater le â9 juillet fut ajourné.
Le roi cherchait toutes les mesures qui pouvaient concourir à sa défense ; mais son esprit indécis ne savait s'arrêter à aucun parti ; il demandait en secret des avis qu'il adoptait un instant pour les abandonner ensuite. On dit que le général Lafayette lui offrit de l'enlever et de le conduire à Compiègne ; Louis refusa sans que le général pût se plaindre de la méfiance qu'on lui témoignait ; cette démarche qui, au reste, ne lui fait pas moins d*honneur , prouve combien il est difficile de rétrograder en révolution. Deux autres projets d'évasion sur Fontainebleau ou sur le château de Gaillon , en Normandie, furent également repoussés par Louis, toujours prompt à trouver des obstacles, et aussi pusillanime avant l'orage que ferme
(i) Voye* cet acte important , pièces jastificatirea des liyrea II et III, n^" 5.
HISTOIRE DES GUERRES DE LA RÉVOLUTION
à le braver. Les rapports de Mallet da Pan sur ses entreyaes à Mayence avec les ministres de la coalition , quoique rassurants sur les vues des cours , Tenaient ajouter aux chagrins du monarque , en lui si^alant , dans les exagérés de Goblentz , des ennemis aussi dangereux que les révolutionnaires de Vintérieur.
Ce fut dans ces circonstances affreuses qu*une nouvelle bande de Marseillais vint augmenter Taudace et les forces des factieux. Dès le lendemain de leur arrivée , ils se promenèrent dans les rues en vociférant et donnant lieu aux scènes les plus tumultueuses. Ils se présentent à rassemblée qui leur donne Taccolade fraternelle , et ces fanatiques se mêlent avec les législateurs qui sourient à leurs propos féroces. Le maire de Paris ne tarde pas h se montrer ; encouragé par leur présence , il demande an nom des quarante-huit sections la déchéance de Louis ; rassemblée écoute , et n*ose accueillir ni rejeter la motion du sycophante déconcerté.
Tels furent les préludes de la fatale journée du 10 août. Les jacobins forment un comité d*insurrection , il ne manque plus qu*un prétexte pour commettre Tattentat. Bientôt les nouvelles les plus alarmantes se répandent , et sont confirmées par les déclarations du duc de Brunswick, qui remontait au même instant la Moselle pour se diriger sur Longwy. Le roi projette , dit-on , de fuir pour se joindre aux ennemis. Cette cour dont les menées semblaient avoir décidé l'invasion et attiré un outrage aussi sanglant h la nation , n*inspire plus , même aux hommes modérés, qu'un sentiment d'indifierencc, pour ne pas dire de haine. On plaint le roi, mais on le soupçonne d'être Tinslrument de ses conseils et des princes fugitifs : dès lors les conspirateurs ont un champ ouvert à toutes les entreprises.
Les bruits sinistres, exagérés à dessein, ne manquent pas leur but. Déjà les sections ont réclamé la déchéance , en menaçant d'un soulèvement , si Ton ne se hâte de la prononcer. Le comité insurrectionnel ayant pris toutes ses mesures, fait battre la générale et sonner le tocsin. Les gardes nationales s'assemblent : des détachements sur lesquels on comptait le plus , se rendent au château pour en occuper les avenues.
Cependant Louis, instruit que le projet de ses ennemis consistait à s'emparer de sa personne, à défaut de garde constitutionelle , avait appelé près de lui plusieurs compagnies suisses ; des gentilshommes, des militaires dévoués, s'étaient aussi rendus volontairement au poste périlleux, dans la journée du 9 et pendant la nuit du 9 au 10. Les Tuileries se trouvaient donc défendues par 3,500 gardes nationaux, â bataillons suisses , et environ 500 gentilshommes ou anciens militaires rassemblés sous les ordres du vieux maréchal de Mailly. A cinq heures du matin le roi descend, visite les postes, passe en revue l'infanterie, la cavalerie ; ci partout il est accueilli avec enthousiasme. Quoique certain du zèle de ces troupes , il ne mettait guère d'espérance en leur secours, et, loin de songer à prendre l'initiative^ il laisse paraître le trouble dont il est frappé. Les résolutions promptes et énergiques étaient hors de son caractère, contraires à ses sentiments pour les Français, et combaltues par ses craintes pour ceux qui l'entouraient.
Les nuances d'opinions et celles de l'accueil que leur faisait la cour, divisaient encore ces corps qat, même bien unis, eussent a peine suffi pour sa défense. Déjà deox bataillons mal disposés ou excités par des agents, quittent le jardin, sous prétexte que les Suisses veulent tirer sur le peuple : deux autres suivent cet exemple, et arrêtent, sur la place dn Carrousel , les nouveaux détachements accourant pour les joindre.
Pétiou se présente au château où l'avaient déjà précédé plusieurs membres de la municapilîté, an nonçant les progrès de la révolte ; on se saisit de lui, on le retient en otage, on lui fait signer un oi* dre aux troupes de repousser la force par la force. Cet acte motiva ensuite sa disgrâce dans le parti républicain.
Mais dans ces entrefaites, un événement remarquable se passait dans Paris. Les jacobins décidés à se saisir de l'autorité profite du moment où la générale avait réuni tous les citoyens, pour se rendre de nuit, au nombre de cinq à six cents , dans les différentes sections, où, se déclarant délégués dn peuple souverain, ils cassent le conseil de la commune, qu'ils ne croyaient plus capable de pouvoir sauver la chose publique, et le remplacent par d'autres magistrats qu'ils élisent entre eux. lis
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marchait ensuite à Thôtel de Tille et 8*y installent : cet acte arbitraire, nn des pins étonnants dont Thistoire d aocnn peuple retrace le souvenir , décida da sort de la monarcbie et eut une influence fatale sur les destinées de la France. Ce coup d*£tat, dont les uns font honneur à Danton, et que d'autres attribuent à Robespierre, fut probablement le résuU tat du comman accord de tous les ambitieux qui, voulant se saisir du pouvoir, avaient découvert le moyen le plus simple et le plus sur d*y parvenir.
Tandis qu*on faisait au château des préparatifs insolfisants pour sa défense, et que d*audacieux conjurés venaient de créer une puissance nouvelle, les meneurs' de cette sanglante catastrophe mettaient, à Torganiser, une tactique plus savante que celle déployée dans Tinsurrection du âO jnin. Gon» TaincQs par Texpérience que cette journée aurait eu le succès désiré, si les chefs eussent pris la précaution de faire précéder la multitude par un corps de troupes soldées , ils s*attachèrent cette fois à réparer leur faute. Vers les huit heures du loatin , les Marseillais joints à nn bataillon de fédérés brestois , se présentent an premier poste des Tuileries ; sa garde leur refuse le passage ; ils insistent , mais en vain ; la bonne contenance des troupes leur impose. Bien des gens ont pensé que ^ si elles eussent rei^u dans ce moment Tordre de charger, la cause de Louis eût triomphé. Le commandant Mandat, qui était à la tète des bataillons de Paris, en avait dans sa poche Tautorisation du maire ; on message de la commune , qui appelait ce chef pour lui rendre compte de Tétat des choses^ acheva de tout perdre. Mandat arrivant & l'hôtel de ville, y trouve k son grand étonnement ^ au lieu des magistrats qu il connaissait , le conciliabule dont nous venons de rapporter le coup d'autorité, et voulant regagner le palais, il est mas^ sacré par des assassins apostés. Santerre, Tun des coDJarés, est aussitôt proclamé général des gardes nationales, qui, par cette seule formalité, passèrent en un instant du rôle de défenseurs du trône à celui d'instrument des conjurés.
Sur ces entrefaites, les flots d'un peuple mutiné se pressent autour de cette troupe :. quelques individus s'écrient qu'ils sont des pétitionnaires, qu'ils ont des suppliques & présenter. La garde hésite , et finit par en laisser passer quelques-uns; les Mar- Toic I.
seillais et les Brestois s'aperçoivent de ce change^ ment: ils reprennent courage et reviennent sur leurs pas ; le Carrousel en est inondé : le Prussien Westerouin, ami et créature de Danton, est à leur tète et leur communique son audace. Le tumulte augmente, la confusion est a son comble-. On se trouble dans le château ; les avis se croisent et se contredisent . le roi écoute et considère sans rien décider , cela seul glace lès plus fermes courages.
Alors entre le procnrenr^syndic , il informe le roi que la plus grande partie de la garde nationale est décidée à soutenif la cause des insurgés , que le reste chancelle, et qu'il ne reste d^autre moyen de salut à Louis, que de se réfugier dans le sein de l'assemblée législative : ce dernier parti s'était^ dit-on, déjà présenté à l'esprit de ce malheureux prince, qui ne s'était tiré jusqu'alors de péril, qu'en employant des moyens mixtes. Ce dernier et funeste avis fixe son âme irrésolue, il accepte ta proposition, et abandonne, avec la reine et sa famille, le palais des rois pour n'y plus rentrer^
Sondain le château est déserté par ses défenseurs, dont le dévouement est désormais inutile ; la garde nationale et les gentilshommes se retirent consternés. Les Suisses irrésolus et s'attendent & recC"- . voir Tordre d'en faire autant, avaient dès ce moment perdu toute leur force morale , lorsque let perfides Mai^seillais, dont Tardeur étdit irritée par tant de délais , attirent cinq d'entre eux dans leurs rangs^ se jettent sur eux et les égorgent ; un coup de pistolet tiré sur les autres vient ajouter â leur indignation ; sur Tordre de leurs officiers, les soldats furieux font pleuvoir des fenêtres et des portes une grêle de balles, qui met en fuite les assaillants ; le champ de bataille couvert de leurs morts et de leurs blessés, reste un instant aux Suisses.
Louis était déjà au milieu de Tassemblée , lors de ce fatal événement ; le sifflement du plomb meurtrier parvient jusqu'aux oreilles des députés, et produit la plus vive alarme ; on entoure le roi, on le conjure de faire cesser le carnage. Aussitôt il envoie aux Suisses Tordre de quitter le château , et cet ordre, rendu public, ramène et excite les Marseillais à l'attaque ; ils fondent avec impétuosité sur ces militaires qui vendent chèrement leur vie. Le palais des rois n'offre plus qu'une scène de carnage et d'horreur : elle s'étend bientôt aux
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rues adjacentes , et près de 8,000 Tictimes des dcax partis attestent des fureurs que notre plume répugne à retracer.
Un spectacle non moins déplorable appelle nos rc^rards : c^est celui de la famille royale au mlllea de rassemblée législatÎTO ; Louis n*aperqoit autour de lui que des Tisages irrités ; c*en est fait, le sort a prononcé. Il ne reste plus aux conjurés qu'à déchirer entre eux les lambeaux de la monarchie. Louis XVI déclaré suspendu de sa dignité, ne sort de rassemblée que pour être plongé avec sa famille dans les cachots du Temple , et une convention nationale est appelée à donner une nouvelle constitution aux Français.
Cependant cette affreuse victoire n*eût été qn éphémère , si elle n'avait été sanctionnée par les armées ; les meneurs n'étaient pas sans inquiétude de Tempire que conservaient sur elles plusieurs généraux : ils craignaient surtout Tinfluence de Lafayette qui se trouvait à la tète de la plus nombreuse . et pouvait entraîner dans son parti celle de Luclner. Aussitôt des commissaires de rassemblée sont envoyés à tous les quartiers généraux pour justifier les attentats du 10 août et exiger des troupes un serment de fidélité à la nation. Leur mission, comme on le verra par la suite, ne tarda pas à remplir son objet. Trompés sur les causes de cette journée , chefs et soldats adhérèrent aux mesures de la faction triomphante, et prirent la résolution d'en tenir plus ferme au poste de l'honneur.
Entraîné par la rapidité de ce tableau, nous avons omis le développement successif des faits, et nous devons revenir un instant sur nos pas.
Les deux partis qui avaient concouru au renversement du pouvoir exécutif, cherchèrent à s'en saisir avec le même empressement. Les girondins s'en donnèrent les apparences en nommant un conseil provisoire composé de ministres pris dans leur sein. Ils se hâtèrent de rappeler au timon des affaires, ceux dontl'éloignement avait été le prétexte de leur vietoire. Servan reprit le portefeuille de la guerre, Roland, Qavière, ceux de leurs dépar- ^ments, Monge fut nommé à la marine, Danton à la justice, et Lebrun aux affaires étrangères. Mais les jacobins , ou ce qu'on peut avec plus de raison nomni^er, dès ce moment, la faction de Robespierre, >e saisit en effet de toute l'autorité par le moyen
de la commune de Paris , dont noua avons rappelé l'étonnante installation dans la nuit du 9 août; cet conjurés mirent bientôt le comble à leur arrogance et à leur audace, en envoyant fièrement une députatioil h l'assemblée, afin que l'on n'ignorât pas qails avaieni ressaiti le pouvoir exécuUf,
Tous les événements qui se passèrent dans Paris, se ressentirent de cette sinistre influence : de tontes parts les émissaires des jacobins soufflaient le feu de la révolte et de la sédition. Jamais la passion delà vengeance n'avait fait entendre un bruit plus terrible; elle se signala d'abord sur des objets inanimés ; partout les statues des rois furent détruites et renversées. Bientôt , sur la demande des municipaux, les sections de Paris, réunies, nommèrent un tribunal pour juger les crimes du 10 août; le lecteur .sait d'avance dans quels rangs on ira chercher les coupables.
L'établissement de ce tribunal, qui n'était entre les mains de la commune qu'une commission homicide , fut suivi d'une surveillance inquisîtoriale qui s'appesantit sur toutes les classes de citoyens ; l'œil d'une police soupçonneuse pénétra dans l'intérieur de toutes les familles , exposées â chaque instant k voir leur asile violé par des visites domiciliaires : cette fureur du noviciat dont la tyrannie de cette époque était animée, la rendit odieuse même k ceux qu'elle semblait servir. Les girondins, soit crainte pour eux-mêmes , soit Téritable patriotisme, cherchèrent à arrêter le mal dans sa naissance , en détrônant cette commune usurpatrice : Louvet, président de la section des Lombards, fit prendre par cette dernière un arrêté qui déclarait illégal le conseil de la commune : le ministre Roland à son tour attaqua cet étrange pouvoir exécutif, qui, disait-il, entravait les opérations pour l'arrivage des subsistances. L'assemblée législative enhardie par les mesures Tigoureuses de la section des Lombards, essaya de secouer ce joug odieux : le 80 août , elle cassa par un décret le conseil conminnal de Paris. Une députation de ce dernier se rendit à la barre le lendemain : il est inutile de rapporter les arguments par lesqaels ce pouvoir exécutif s'efforça de pallier le vice de son origine. Ils avaient été investis, disaient-ils, de l'autorité provisoire, par les dangers de la patrie : cette nouvelle maxime de droit public prévalut ;
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les l^slatears furent intimidés par cette arrogance trlbonîtienne ; on transigea. Le conseil communal conserva le pouvoir dont il s*était saisi ; mais consentit à laisser entrer dans son sein, les anciens membres qui en avaient été d'abord expulsés.
Pendant tontes ces rivalités de la puissance amenée par la journée du 10 août , le roi de Prusse et leduc de Brunswick avaient inondé de leurs troupes les plaines de la Champagne. La forteresse de Longwy s'était rendue le 28 , Verdun était investi. Ces événements militaires influaient puissamment sur les mouvements séditieux de la capiule ; la rage et la crainte entraient dans le cœur des uns ; un douloureux espoir venait ranimer celui des autres; les royalisf es jouissaient à leur tour des inquiétudes de ces jacobins, devant lesquels ils tremblaientencorel Bientôt le son du tocsin appelle tous les citoyens à la défense de la patrie ; une proclamation de Manuel, procureur de la commune , invite les habitants de Paris à se rendre au Champ de Mars ; on y vole , l'exaltation est à son comble ; mais pendant qu'on va se porter aux frontières est-il prudent de laisser derrière soi , des ennemis domestiques , des contre-révolutionnaires qui n'attendent que le départ des braves, pour assouvir leur vengeance sur les familles de ces derniers ? La réponse & cette observation fut un long cri de terreur et de mort ; on marche , on se précipite vers les prisons où le comité de surveillance avait entassé les victimes; vieillards, femmes, prêtres , infirmes , tout est massacré impitoyablement; le couvent des Carmes, le séminaires S'-Firmîn , la Force , l'Abbaye , deviennent successivement le théâtre de ces boucheries; et par un raffinement d'atrocité, les assassins formés en une espèce de tribunal font subir à leurs victimes , le simulacre d*un jugement. Il n'est pas inutile de faire remarquer que la veille même de ces affreux massacres de septembre , Robespierre avait profité de la disposition où la nouvelle de l'invasion de la Champagne avait jeté les esprits, pour rompre une lance contre les girondins ; il les dénonça comme des traîtres , et les accusa d'entretenir des intelligences avec le duc de Brunswick. Interpellé par ceux qu'il attaquait, de fournir ses preuves, il remit à le faire le lendemain 3 septembre, où la mort planant sur tant ^e tètes, l'en dispensa.
Ce fut vers les six heures du soir que l'assemblée législative fut prévenue du carnage qui avait lieu dans les prisons : elle en frémit d'horreur et peut-être même d'épouvante; elle se hâla d'envoyer une députation sur les lieux ; mais le torrent avait rompu ses digues , et ce n'étaient pas de timides commissaires qui pouvaient l'arrêter. Leur mission se borna k adresser quelques phrases banales aux assassins, sur la clémence et l'humanité ; mais ils ne purent parvenir à empêcher les massacres qui n'en continuèrent pas moins : Henriot se distingua dans regorgement des prêtres de l'Abbaye-Saint-Germain, d'où on le vit sortir les bras nus et dégouttants de sang. Les prisonniers d'Orléans, que les girondins avaient été les premiers à faire plonger dans les cachots, et qu'on avait appelés & Paris, dans des intentions cruelles, furent également massacrés à Versailles.
Après le carnage des 2 et 8 septembre , les jacobins poussèrent l'impudence Jusqu'à s'en faire un titre de gloire ; une députation de la municipalité, fit & la tribune de l'assemblée l'apologie de ces grandes mesures; on alla plus loin encore, on demanda deux cent mille francs pour le salaire des meurtriers ; et dans l'impossibilité de les trouver pour le moment, on proposa de piller le gardemeuble; le silence de l'assemblée fut regardé comme une approbation tacite ; les joyaux les plus précieux de la couronne furent enlevés ; en vain le ministre de l'intérieur Roland, tenta de s'y opposer, il ne fit, en remplissant son devoir avec courage, qu'achever de se perdre dans l'esprit de la faction dominante. •
Puisque nous avons prononcé ce mot de factions, nous devons ici, pour l'intelligence de ce qui nous reste k dire, placer le tableau de leur srtaation respective. Divisées dès les premiers joura de l'assemblée , elles avaient cependant pour tactique de se réunir toutes les fbis qu'il était ques-^ tion d'agir contre l'ennemi commun : dès que le tr6ne fut renversé , elles s'écartèrent pour ne plus se rapprocher. La journée du 10 août devint le sujet de leur scission définitive ; les girondins se vantaient d'en être les auteurs; les jacobins de leur cùté s'en attribuaient toute la gloire; il n'y avait qu'un seul point sur lequel les uns et les autres s'accordassent, savoir cçlui de l'érection d'uno
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république ; mai« les derniers la voulaîent comme moyen de parrenir à un autre gouvernement; les premiers, an contraire, la voulaient comme résultat.
Tout ce qui ressemblait à l'autorité d'un seul, était principalement odieux aux girondins ; les orléanîstes eux-mêmes ne pouvaient raisonnablement espérer de réussir qu'après avoir traversé Tanarcbie républicaine , aussi Philippe fut-il le premier h applaudir à Tinstallation du gouvernement po* pulaire : |es jacobins demandaient ouvertement une dictature, un triumvirat; les cordeliers flottaient indécis entre ces différents systèmes , et ce fut la cause secrète de l'union qui exista longtemps entre Robespierre et Danton. Ces trois partis exerçaient plus ou moins d'influence sur les sections de Paris, qui elles-mêmes entraînaient les autres départements : le plus puissant était celui des francs jacobins, dont la toetété mère , du sein de la capitale, étendait sur toute la France ses vastes ramifications. Depuis le 10 août , l'attitude de tous ces partis devenait de jour en jour plus hostile. Le ministère évidemment girondin vouait ope haine commune aux autres factions.
L'assemblée législative qui sentait tout le danger d'une position pareille, voyait approcher avec joie le moment de sa dissolution constitutionnelle. Le copseil municipal outré de la résistance qu'il avait éprouvée dans cette assemblée, désirait atec ardeur de la voir remplacée, espérant trouver moins d'opposition dans les législateurs qui succéderaient ; en conséquence, il se hAta d'envoyer à l'assemblée expirante, une députation, pour qu'elle eût à convoquer les assemblées primaires. Robespierre et ses adhérents ne restèrent pas oisifs dans cette circonstance; les choix horribles qui sortirent de ctB collèges électorau]^ prouvèrent l'activité des jacobins; les principaux élus étaient Danton , Marat, Rillaud et tant d'autres monstres que nous avons vu figurer sur le zodiaque politique. Le duc d'Orléans fut nommé député par 1^ protection de Harat ; ce trait sufiît pour caractériser l'esprit qui dominait la France à cette affreuse époque.
La convention se réunit dans une des salles des Tuileries , et ce fut de ce lieu qu'elle envoya une Réputation à l'assemblée législative pour la prier de lui céder son local. Les nouveaux députés prirent séance au manège le SI septembre, après
avoir reçu les félicitations de ceux qu'ils remplaçaient : nous devons dire que beaucoup de ces derniers avaient été réélus; pins ambitieux qne les constituants, qui s'étaient exclus eux-mêmes de la nouvelle formation, les législatifs avaient eu le soin de se déclarer éligibles. Les jacobins virent avec douleur que la convention flotterait indécise entre eux et leurs rivaux ; bientôt le fougaenx Marat prêcha hautement dans sa feuille incendiaire contre les élections, et provoqua rétablissement d'une dictature.
Les girondins, dont les espérances s'étaient tout à coup ranimées , résolurent à leur tour d'im* poser à leurs adversaires par la vigueur d'une attaque inopinée. Malheureusement dès cette première séance du 21 septembre , ils se laissèrent enlever l'initiative de la république par les jacobins, dont la popularité s'accrut considérablianent : réduits à applaudir la mesure qu'ils ambitionnaient de proposer, les girondins , dès ce moment, latte* rent avec un désavantage tous les jours plus marqué, La royauté fut abolie et la république proclamée sur la proposition >de Gollot-d'Herbois : la majorité de l'assemblée en frémissait de jalousie et de honte ; mais un comédien n'en demeura pas moins le fondateur de la république française.
La veille du jour où cette révolution était pro* clamée, le canon de la victoire se faisait entendre à Yalmy : l'armée du duc de Rrunsvick repoussé dans une attaque, coupé de 9eê communications , abîmée par une maladie cruelle, loin de suivre la marche triomphale sur Paris qu'on lui avait promise, ne songeait qu'au moyen de sauver ses débris. Mous allons reprendre la narration militaire de ces événements que nous avons été forcé de retarder un moment.
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après la déclaration de gaerre, k se mettre en marche pour le Rhin ; mais, par une lenteor aussi fatale aai saccès de lears armes qa*à la famille royale qu*elle8 vonlaient saaver, ces troupes n*arrivèrent à Goblentz qa*à la fin de juillet. Dès longtemps, et même avant la guerre, on avait débattu à Vienne et & Berlin le plan d'opérations convenable. Le duc de Brunswick , appelé k Potzdam , y avait en le 11 février des conférences à ce sujet avec le roi et le comte deSchulembourg. Le prince de Hoheitfohe-Kirchberg s'y était rendu plus tard, pour stipuler la part que Tannée impériale devait y prendre. Enfin le 19 juillet, FEmpereur, le roi de Prasse et le due de Brunswick s'étaient réunis à Mayence, où ils arrêtèrent les dispositions sui* vantes :
1* Le prince d'Esterbazi , renforcé de tf,000 émigrés aux ordres du prince de Condé, placé sar la rive droite du Rbin, était chargé de menacer les frontières de France depuis la Suisse jusqu'à Phi- Hpsboorg.
S* Le comte d'Erbach devait remplir le même objet sar la rive gauche du fleuve, depuis ce point jusqu'à la Sarre.
3* Les Prussiens et les Hessois , renforcés par 13,000 émigrés, réunis à Trêves ou aux environs de Goblentz, sous les ordres des princes frères de Lonis XVI, formaient l'armée principale d'invasion : elle devait remonter la rive gauche de la Moselle, venir par Luxembourg attaquer Longwy, et au besoin Montmédi ; se porter ensuite sur Verdun , place hors d'état de faire une longue résistance; enfin, de là se diriger selon les événements par Chàlons sur Paris.
4* Le prince de Hohenlohe-Kirchberg (1) , après s'être séparé du comte d'Erbach , était destiné à passer la Moselle entre Thionville et Trêves, pour couvrir la gauche des Prussiens et attaquer successivement Thionville et Metz, où l'on avait des intelligences.
K* Le général comte de Qair&yt , renforcé de 4,000 émigiiés rassemblés par le duc de Boi|r-
(t) n y tYAit à cette armée deux généraux du inéaie nom qu'il ne iaot pM confondre ; le prince de Hohcnlohe- Kirchberg , commandait on corps d*armée autrichien ; le prince de Hohenlohe-Ingelfingen , commandait l'avant-
bon dans les Pays-Bas et le Luxembourg, était destiné k couvrir la droite des Prussiens, et devait à cet effet passer la Chiers entre Montmédi et Sedan ; laisser quelques troupes devant Sedan et Mézières, pousser Tarmée de Lafayette qui couvrait ces deux places, traverser la Meuse entre Verdun et Sedan pour marcher à Reims , et se mettre en mesure de suivre également la route de Paris par Flsmes et Soissons, à moins qu*il ne parût plus convenable de se rejeter k droite pour prendre à revers les troupes et les places françaises du Hainaut et de la Flandre.
G"* Le corps autrichien des Pays-Bas, aux ordres du duc de Saxe-Teschen, devait faciliter Tinvasion de la grande armée an moyen d*une diversion sur ces places , que Ton supposait trouver naturellement dégarnies.
L*emplacement des forces des deux partis à cette époque est indiqué au tableau ci-joint.
On remarquait déjà avec peine que les émigrés, au lieu de former une masse respectable propre à servir de ralliement aux Français , fussent divisés en plusieurs corps. La politique allemande, fermant les yeux sur les inconvénients de ce partage, n*en vit que les avantages : sans doute elle espérait, en montrant les troupes royales sur plusieurs points, étendre Tinfluence que leurs relations devaient exercer sur le pays.
Le corps de G>ndé était beau } sa tenue , militaire. L*armée des princes se composait d'infanterie noble en très-petit nombre , et d*une brigade irlandaise qui ne formait pas un bataillon. La cavalerie , ne comptant pas moins de soixante-dix escadrons de la plus riche tenue, formée presqu'en entier d'officiers transformés en soldats , et enthousiastes de leur cause , pouvait être considérée comme un réserve d*élite , plus propre à décider une bataille qu*à faire habituellement le pénible service de cette arme,
Les scènes du SO juin inspiraient déjà des craintes pour les jours du roi : M. de Galonné et les conseils pressaient Texpédition de tout lenr pouvoir^
garde prassienne : ce dernier ac^t déplia one foneate célébrité par la bataille de Jéna , et la capitnlatioB de Prenslow.
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L'année prassienne enfin réunie près de Goblentz , n'attendait qne le signal de se mettre en mouyement. L'aspect de ces bataillons instruit, et disciplinés par les vétérans de Potzdam; la' tenue martiale des Autrichiens, aguerris dans les campa-^ çnes contre les Turcs , semblaient justifier les espérances qu'on plaçait dans cette expédition. Les émigrés disaient sans cesse aux alliés qu'ils n'avaient qu'à se présenter pour vaincre; ils aimaient
à l'entendre dire, et semblaient redoubler d'ardeur et de fierté.
Biais avant d'en venir an récit de leurs opérations , il convient de jeter un coup d'œil sur la position respective des deux partis, de décrire leur ligne d'opérations , et d'eraminer la manière dont ils l'embrassèrent.
Les fi*ontières qui séparaient alors le nord et Test de la France des États voisins, peuvent être divisées, en trois lignes : la première est renfermée entre la Suisse et Landau ; la deuxième comprend l'intervalle depuis cette place jusqu'à la Meuse à Givet ; la troisième part de ce point jusqu'à Dnnlerque.
loi neutralité de la Suisse et la. place de Besançon flanquent l'extrême droite de cette première ligne, dont le front redoutable est couvert par le Rbin et par une double barrière de places fortes, telles que Huningue, Brisach, Schelestadt, Fort- Vauban , Strasbourg, Landau , en première ligne ; Béfort, Pbalsbourg et Bitsch en deuxième. La ebabe des Vosges , aride et souvent impraticable, forme une troisième barrière non moins avantageuse; l'espace entre le Rhin et cette chaîne est communément d'environ six lieues. Une armée qui voudrait pénétrer en France sur ce point, ne pourrait le faire sans être maîtresse de quelques-unes des places qui s'y trouvent; autrement elle s'exposerait à une mine totale , si les Français portaient des forces sur les Vosges , et qu'ils prissent en outre , perpendiculairement au Rhin , une bonne position sur l'extrémité de la ligne d'opérations de l'ennemi (1).
( I ) n ne dot pu croire qoe Tinvasion de x 8 x 4 détruise cette euertlon. On doit se rappeler qoe noos supposons deux armées en éut de se mesurer, et prêtes k agir atec tfcs forces égales. L*inmion de 1 8 1 4 fot faite par a5o,ooo
La seconde division des frontières quitte le RLîn vers Landau ; elle est coupée parla Sarre et- la Moselle , qui coulent perpendiculairement à sa direction. Les places qui là couvrent sont : à droite , Bitsch, Sarrelouis, Thion ville; au centre, Longwy; à gauche, Montmédi, Bouillon et Givet en première ligne. Un peu enarrière se trouvent Metz, Verdun, Sedan et Mézières. Cette ligne offre de très-bons camps, appuyés à la Sarre et à la Moselle; elle est coupée par la chaîne boisée des Ardennes , qui cou? re un espace de quinze lieues entre Verdun et Sedan. Cette partie centrale de la frontière était plus ouverte que le reste ; car la forêt , bien différente de l'antique Hercinie, est aujourd'hui praticable sur plusieurs points; et Longwy une fois dépassé , tout l'intervalle entre Metz et Sedan se trouvait dénué de défense.
La troisième ligne comprend depuis Givet jusqu'à Dnnkerque. Cest ici que Vauban avait malttplié les obstacles contre les agressions de la maison de Bourgogne , qui , depuis Philippe II , partaient ordinairement de la Flandre. On trouvait en première ligne JPhilippeville , Maubeuge, le Quesnoy, Valenciennes , Condé, Lille et Dunkerque; en seconde ligne, Rocroy, Avesnes, Landrecies, Cand)rai, Bouchain, Douai, Béthune, Aire et Saint* Orner ; enfin , Saint-Quentin , Péronne , Bapaume t Arras et Amiens même , formaient une trobième barrière.
Tontes ces places présentaient de grands avantages pour un système offensif. Elles fiirorisaient bien plus encore des opérations défensives, en couvrant des communications importantes, et en offrant des camps avantageux sur tout le développement de la ligne. Si l'on s'était eiagéré leur importance à l'époque de leur construction , et si d'anciens préjugés avaient consacré quelques erreurs relatives au r6le qu'elles devaient jouer dans la défensive, il n'en est pas moins vrai que ces places fournissaient des dépôts précieux pour les armées actives; qu'elles devaient entraver les progrès de l'ennemi, et affaiblir les corps agissants en les obligeant à
hommes, qui n*a valent devint enx que des débris, et qui étaient encore secondes par des milices, chargées da blocus des places.
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détacher des dÎTbioos de blocus oo de sté||;e. Le seul incen? énient qa*elles offrissent , k cause de leur grand nombre, était d^obliger les Français à y jeter quantité de troupes pour les garder. A la ▼érîté,cet incouTénient semblait devoir disparaître dans une guerre d*opînion, à laquelle les citoyens inscrits dans la garde nationale étaient disposés & prendre part, en contribuant du moins à la défense de leur cité, et facilitant ainsi les moyens de tenir plus de forces en campagne. Toutefois on Terra que ce ne fut pas d*abord le cas, on du moins que les généraui frani^is ne surent pas tirer de ces dispositions tout le parti possible.
Pour juger si le duc de Brunswick fit un bon cboîz de lignes d^opérations, et si ses manœuvres, répondirent à ce choix , il &ut examiner quelle était la nature de la guerre quMl allait entreprendre.
Soit que Frédéric-Guillaume fût réellement assez généreux pour employer ses armées au rétablisse* ment de Tordre en France, soit qu il eût envie de démembrer ce royaume, il est certain qu'il comptait autant sur la désorganisation des armées ennemies que sur ses propres moyens^ Cette désorganisation étant complète, à Fépoque où les alliés voulaient pénétrer en France , il n était pas de leur intérêt de faire une guerre méthodique, qui eût laissé aux généraux français le temps d*agnerrir leurs troupes, et de recevoir des renforts. La lenteur des opérations d*nne telle guerre et les sièges qu*elle nécessitait, eussent en effet donné à Tennemi la mesure de sa force, en ranimant en lui cette vigueur morale, source des plus grandes actions.
Tous les avantages que les coalisés pouvaient attendre, dépendaient donc du succès des premières affiiires. Si elles n'étaient pas décisives, dans un moment où les troupes françaises se méfiaient autant d'elles-mêmes que de leurs généraux , on ne devait rien espérer lorsque ces troupes auraient remporté des victoires, et détruit cette réputation de supériorité dont les armées allemandes étaient en possession depuis près d'un siècle.
A ces puissantes considérations, se réunissaient les avantages militaires. La position des corps d'armée chargés de couvrir les frontières , était trop disséminée : ces corps isolés , répandus sur une ligne de cent lieues, étant percés à leur centre, se seraient trouvés dans la nécessité de prendre une
direction concentrique fort en arrière ^ afin de couvrir la capitale* L'armée prussienne pouvait alors arriver sur ce point plus promptement que ses ennemis, et s'emparer d'une étendue de terrain immense, qui aurait fourni à son entretien ; et qui, sons l'apparence d'une brillante conquête , aurait maintenu sa supériorité dans l'opinion.
En un mot, une guerre active et d'invasion était commandée :
1* Par la situation politique de la France;
S* Par la position relative de l'armée française;
S* Par le but que les puissances belligérantes s'étaient proposé.
Il ne s'agissait plus que de proportionner les moyens à la grandeur de l'entreprise, et à prendre les mesures convenables pour en assurer la réussite.
La ligne d'opérations du centre était la plus avantageuse par ses rapports avec la situation politique, attendu qu'elle menait directement au but, et sur le point le plus accessible de la frontière. En la choisissant, on manœuvrait sur le centre d'une ligne étendue et af&iblie , dont les extrémités se trouveraient isolées et en danger d'être détruites successivement, dès que les mouvements seraient exécutés avec vivacité. Enfin, les alliés occupaient, sur cette partie faible des frontières , les importantes forteresses de Luxembourg et de Mayence, dont la position- avantageuse donnait une excellente base d'opérations et les meilleures places d'armes que l'on pût désirer.
II parait que le duc de Brunswick avait saisi tous ces avantages. La guerre d'invasion fut résolue, et l'on choisit la ligne d'opérations du centre. Nous allons voir que l'exécution ne répondit pas à la justesse de ces premières combinaisons.
Le roi de Prusse arriva, le SK juillet, à l'armée, campé près de Rubenach. Le duc de Brunswick fit paraître le même jour l'imprudent manifeste dicté par Galonné, et qui eut trop de part aux événements pour ne pas trouver place dans toutes les histoires de cette guerre (1).
Le 28 juillet , les derniers corps prussiens arrivèrent au camp ; et l'armée fut répartie dans l'ordre de bataille ci-conlre.
(i) Voyei pièces jostificttivei des livres II et III, n* S*
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Dès les premiers jonrs du rassemblement des troapes, on éprouva quelque peine à leur procurer des subsistances. Par un mélange de parcimonie et de légèreté, on avait négligé de se pourvoir de boulangers en partant «de Prusse , soit qn*on comptât en trouver sur le Rhin, soit qu*on s*attendit à être abondamment pourvu de tout , par les nombreux partisans des émigrés. Enfin, le 80 juillet, Tarmée se mit en mouvement , et perdit encore plu* sieurs jours pour franchir méthodiquement les défilés de Martinsthal et dlsbacb : précaution inutile, puisqu*on était h dix marches des forces encore disséminées de Tennemi. Après avoir passé la Moselle , le 5 août , Tarmée prussienne vint camper, le 6 , sur les hauteurs de Kons , où elle séjourna jusqu'au 12, au moment même où le canon de Tinsurrection foudroyait les Tuileries.
Le corps des émigrés, fort de 10 & 12,000 hommes^ se trouvait le 8 à Trêves. L*armée prussienne se porta, le 18, à Montfort, où elle séjourna de nouveau jusqu'au 18, dans une position défensive. Il y avait lieu de s'étonner qu'une armée , qui croyait marcher k la conquête de Paris comme à une promenade, choisit des positions défensives à quatre ou cinq marches de l'ennemi qu'elle affectait de traiter avec mépris.
Enfin , le 19 , après avoir mis vingt jours à faire quarante lieues , l'armée prussienne franchit la frontière de France , et campa à Tiercelet, où elle se réunit à Clairfayt , qui campait à Roman avec 18,000 hommes amenés de Flandre. Les Hessois se portèrent à Niederdouven ; l'armée des princes , à Rredimus. L'avant-garde marchant jusqu'à Crune , donna sur les postes du général Desprès- Crassicr , qui campait à Fontoi avec un corps de 4,000 hommes , et se replia k l'approche de l'en* nemi.
Pour suivre avec plus d'intérêt la marche des alliés , il faut porter un instant nos regards sur ce qui se passait dans l'armée française.
On se rappelle qu'a la suite de son inutile course vers Courtray, le maréchal Luckner était revenu sur le Rhin , où il avait répété, sous Landau , les scènes qui avaient prouvé sa médiocrité. Lafayette, tout occupé de ce qui se passait à Paris , et résolu trop tard de sauver la monarchie , ne négligeait aucun moyen pour gagner ses soldats ; mais le minis-
tère et les jacobins, qui avaient l'oail sur lui depais ses sorties des 16 et 28 juin, le contrariaient dans toutes ses mesures, et cherchaient tout à la foia à restreindre son commandement , et à détruire son influence dans l'armée ; on alla même jusqu'à retenir les troupes en marche de l'intérieur pour le renforcer. Il avait à peine 24,000 hommes disponibles, soustraction faite des garnisons, et avec cette poignée d'hommes , il devait couvrir lespace entre la Meuse et la Qiiers.
Le général Luckner, avec l'armée du Gsntre, couvrait la Moselle , par les camps de Fontoi et de Richement : un corps de 15,000 hommes, sous Custine, campait à Wissembourg : Kellermann était chargé de défendre la Sarre, et Biron le haut Rhin. Au Nord , les généraux Carlen , Beurnonville, Dumouriez et Lanoue commandaient toujours des divisions isolées, réparties dans les camps de Dnnkerque, de Uile, de Maulde et de Maubenge.
Les événements du 10 août tenaient toutes ie$ armées françaises en suspens; et bien qu'en général elles ne fussent point disposées à soutenir la cour, néanmoins il était possible qu'à la voix des chefs qui avaient capté la confiance des troupes par leur popularité , elles devinssent tout à coup les appuis du trêne. Mais alors la plupart des généraux étaient subjugués par les factions désorganisatrices : Dumouriez et Custine affiliés dès longtemps aux jacobins, ne voyant peut-être dans le renversement de la monarchie qu'une occasion d'obtenir on commandement plus considérable, approuvèrent tous les résultats du 10 août et prêtèrent sans répugnance le serment que l'assemblée exigea d'eux. Dillon après s'y être refusé, fît une espèce d'amende honorable j d'une action qui n'avait rien que de louable, et eut recours au crédit de Dumouriez, pour conserver son commandement. Le vieux maréchal de Luckner^ peu habitué à feindre , refusa, il est vrai, de reconnaître d'autre maître que le roi, mais il avait perdu tout empire sur ses troupes; les autres généraux, à l'exception de La&yette, attendirent l'événement pour se décider.
Ce dernier qui avait sondé toute la profondeur du gouffre où les partisans de la monarchie constitutionnelle allaient être jetés, n'hésita point k se
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prononcer contre rassemblée. II fit arrêter ses commissaires à Sedan , mais ayant perda le temps en délibérations, et n*ayant pas sa électriser son armée au moment décisif, il fat destitué et mandé à la barre. Ce coup qu il aurait dû prévoir , lui ayant enlevé une partie de ses partisans dans le camp de Vaux , il sentit dès lors qu'il compromettait inutilement le petit nombre de bataillons qui lui élaient restés fidèles, et crut devoir chercher son salut dans la fuite. Espérant de retourner aux Etats* Unis qu*il avait si bien servis , il partit dans la naît du 18 au 19 avec Latour-Maubourg^ , Alexandre Lameth et Bureau de Puzy ; mais arrêtés d'abord aux avant -postes autrichiens, comme prisonniers de guerre, et jetés ensuite comme criminels d'Etat dans les cachots d'Olmutz , ces martyrs de la liberté y expièrent d'une manière cruelle leur amour chevaleresque pour les idées libérales.
La nouvelle de Tattentat du 10 août , produisit aussi sur les chefs de la croisade royale des impressions bien différentes. Le duc de Brunswick en fut effrayé : il n'au^rait rien de bon d'une course dans un pays, dont la population était exaltée au point d'assaillir le palais du roi, de massacrer ses gardes, et de le tenir dans la captivité. Déjà, dans les conseils de Po(zdam,il parut vouloir bannir de SCS plans d'opérations, les espérances frivoles cont^ues par une noblesse présomptueuse. Il avait insisté pour agir avec des moyens proportionnés, en prenant les précautions d'usage pour une guerre longue et difficile.
Instruit h son arrivée à l'armée que le prince de Hohenlohe, au lieu de 50,000 Autrichiens n'en amenait pas plus de 18,000, le duc mesura les dangers qu'il courait dans une entreprise dont les moyens diminuaient à mesure que les obstacles grossissaient, et en conçut de justes alarmes.
Les émigrés, les ministres de Frédéric-Guillaume, et ce monarque lui-même, voyaient dans ces excès du 10 août, un motif de plus d'accélérer la marche, pour secourir la famille royale : la passion les aveuglait ; le duc jugeait en chef d'armée. On n'écouta que pour la forme ses observations, que les princes français et les courtisans qualifièrent de conseils pusillanimes , et le roi de Prusse flatté du titre d'Agamemnon qu'on lui donnait, décida de continuer son mouvement.
ToiE I.
Le 20, Tavant-garde se porta à Villers-la-Montagne : l'armée suivit par lignes, et investit Longwy. Le général Glairfayt prit poste à Piermont, sur la droite de la Chiers : son aile gauche à G)sne ; la droite, au ravin qui s'étend depuis la place jusqu'à Granville.
La forteresse de Longvry est un hexagone bastienne, dont cinq demi-lunes couvrent autant de fronts ; le sixième a un ouvrage k corne. La demilune du c6té de la ferme de la G>]ombe , et celle de la porte de France , sont couvertes par des lunettes; la place, d'une petite étendue, a tous ses établissements voûtés h l'épreuve de la bombe. Le mont du Chat, qui en est à deux mille pas, la domine. Si cette hauteur était retranchée , Longwy serait susceptible d'une bien longue résistance.
Le gouverneur ayant répondu négativement à la sommation qui lui fut faite , le colonel d'artillerie Tempelhof (1) eut ordre de bombarder la ville. Le 21, à l'entrée de la nuit, il fit établir une batterie de deux obusiers et quatre mortiers dans le rai in à gauche de la Colombe^ et commença le feu qui dura depuis dix heures du soir jusqu'à trois heures du matin : une obscurité profonde empêchait de calculer les distances : les pluies, qui duraient depuis longtemps redoublèrent, le temps était affreux, et il fallut discontinuer. Le 22, à cinq heures , l'attaque recommença ; et, à huit, malgré la vivacité du feu de l'assiégé, plus de trois cents bombes étaient tombées dans la place, un magasin était la proie des flammes. Cependant le désordre s'étant introduit dans la garnison composée de deux bataillons de volontaires et d^un de ligne qui ne s'accordaient point entre eux , le commandant, homme faible, désespérant de pouvoir prolonger sa résistance , accepta un peu légèrement la capitulation qu'on venait de lui offrir pour la seconde fois : la garnison sortit le 24, et fut prisonnière.
La facilité de la conquête de Longwy , et la nouvelle de la fuite de Lafayette , ne firent qu'accroître les espérances des alliés. Si la défection commençait à se mettre parmi les chefs mêmes de la révolution , le découragement de l'armée française devait être à son comble; et le succès de l'invasion paraissait infaillible.
Quatre partis s'offiraient au dac : l*se jeter avec
(i) L'auteur de V Histoire de la guerre de sept ans,
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le gros de ses forces , sur Tannée de Lafayette , ébranlée par la faite de son chef , et plongée dans la sfapeur et le désordre ; S' se rabattre par la gaachc, pour tomber sur Lnclner, à Metz ; â'^ continuer sa coarse politique , en s*emparant sur-lechamp des défilés de TArgonne; V rester au contraire sur la Moselle , pour s'y procurer une base solide 9 en faisant méthodiquement les sièges de Metz et de Thionville.
Sous les rapport stratégiques, comme sous ceux de la politique , le premier de ces partis était le plus convenable; on pouvait employer 30,000 hommes à observer Luclner et les places de gauche, tandis que 60,000 combattants eussent accablé Tarmée sous Sedan , qui se trouvait alors sans chef , Dumouriez nen ayant point encore pris le commandement. Cette manœuvre eût été d'autant plus sage qu en l'exécutant avec vivacité , on la terminait en dix jours, et rien ne s'opposait ensuite à ce qu'on reprit le chemin de Paris. Si l'armée française évacuait son camp , à l'approche d'une masse si formidable, on l'eût poursuivie avec impétuosité , et probablement entamée. Se jetait-elle dans une place ? alors les alliés renonçant à toute autre considération qu'an grand intérêt militaire, eussent employé tous leurs moyens pour la contraindre k capituler, ce que le défaut de vivres eût rendu inévitable.
Une marche contre Luckner k Metz , éloignant l'armée alliée de la direction de Paris, n'eût mené k aucun résultat. Le troisième parti , celui de se diriger vivement sur TArgonne, et de s'emparer de iea défilés , avait l'avantage de couper le centre morcelé de l'iamiense ligne occupée par les armées françaises : mais, en poussant plus loin sur Châlons et sur la Marne, on eût laissé aux corps ennemis de droite et de gauche, les moyens de se reformer sur les derrières de l'armée alliée, et de la couper de sa base d'opérations. Marcher k Paris avec 80,000 hommes , laissant 100,000 Français derrière soi , eût été sans doute un moyen d'en faire partir l'assemblée nationale : cependant , si cette assemblée transférée derrière la Leire, eût armé la population enthousiaste du Midi, et rassemblé toutes ses troupes disponibles, l'issue de celte promenade n'aurait-elle pas tourné k la honte de ses conseillers ?
On ne pouvait former un telle entreprise avec moins de 200,000 hommes, dont 100,000 eussent marché sur Paris, tandis que deux armées de 50,000 hommes chacune, eussent observé les places et les forces ennemies à droite et à gauche . pour couvrir la ligne d'opérations.
N'ayant pas les moyens de faire cette incursion, il fallait donc , après s'être emparé de l'Argonne, s'y établir pour attendre l'événement ; ou, de là, se rabattre sur Sedan pour attaquer l'armée de Lafayette, après avoir perdu inutilement du temps k des marches sans résultat , pour revenir , à la fin de septembre , au mouvement que l'on aurait pu exécuter par Arlon , dès le commencement d'août.
Enfin, le quatrième parti , consistant à se baser sur la Moselle , à garder cette ligne et à faire méthodiquement les sièges de Thionville et de Metz, u'ofirait pas de résultats brillants, mais il était sûr , et le duc penchait à l'adopter.
Ce prince, irrésolu, parce qu'il était forcé d'exécuter un plan contraire k ses vues, prenait lentement ses mesures pour continuer la pointe, et n^agissait ni stratégiqnement , ni politiquement. Six jours furent perdus dans le camp sous Longwy pour attendre l'arrivée du prince de Hohenlohe- Kirchberg devant Thionville. En admettant que le général Wimpfen qui y commandait pût faire battre la campagne à â ou S,000 hommes, ce n'était pas une raison d'en tenir 80,000 dans l'inaction. D'ailleurs si l'armée prussienne dut faire trois haltes de six jours chacune pour attendre les corps de flancs , qui depuis plusieurs mois se trouvaient sur le théâtre de la guerre , c'était un défaut de calcul impardonnable. Enfin , l'armée partît le 29 de Longwy , et arriva le 80 devant Verdun : elle s'établit sur les hauteurs de la Cûte^aint-Mîchel , k deux mille pas de la ville , qu'on investit aussitôt; les deux lignes campèrent entre Fleury et Grandbras ; le corps d'avant-garde était k Bellevue; Gairfayt k Marville, reconnaissant Hontmédi et Juvigny.
Verdun fut sommé. Cette place a dix bastions, liés par des courtines mal couvertes : les fosses sont profonds ; et l'on a élevé des ouvrages k cornes , sur les deux rives de la Meuse. La citadelle est un pentagone irrégulier , entouré d'une fausse braie : les courtines en sont couvertes par des te-
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naillesetdes demi-lanes. Tous ces ouvrages étaient en mauvais état; quoique cette place se trouyât au milieu de la trouée entre la Meuse et la Moselle, on ayait renoncé k l'entretenir, ne la considérant que comme dépôt. La garnison , forte de 8,000 hommes, n'était pas suffisante ; et des paysans armés pour la compléter, devaient plas contribuer à en accélérer la reddition , qu'à l'empêcher.
Le 81 août , on jeta un pont sur la Meuse, que le général Kalkreuth passa avec 8 bataillons et 18 escadrons j la position de ce corps compléUit Tinvestissement.
A six heures du soir , on dressa trois batteries : la première , sur la hauteur de Saint-Michel : la seconde, au camp de l'ayant-garde-; la troisième, À celui du général Kalkreuth : le bombardement comment aussitôt et dura jusqu'à une heure du matin; il reprit, le 1" septembre, depuis trois heures jusqu'à sept. Le commandant ayant été somn^é, demanda vingt*quatre heures, qui lai furent accordées.
Le 3 septembre, on mit à Tordre les préparatifs pour une attaque de nuit ; mais elle n'eut pas lieu, car une partie de la bourgeoisie et de la garnison mutinée força le commandant à capituler. Ce braye, qui n'arait pas eu l'énergie d'imposer à des séditieux , en eut assez ponr ne pas survivre à une capitulation prématurée , et se brûla la cervelle : 8on nom mérite d'être rappelle, il s'appelait Beaurepaire. La garnison , qui n'était pas prisonnière , iortît le 3, et se réunit à Clennont, avec le général Galband.
Avant d'aller plus loin, il convient de jeter un coup d'o&il sur les positions respectives des deax armées : le 1** septembre, à partir de la droite des coalisés ,
1* Leduc de Saxe-Teschen couvrait les Pays-Bas ;
2* Glairfavt olait à Juvigny, et occupait Stenay;
8* La grande armée était à Verdun ;
4* Les Hessois , à Longwy ;
6* Le corps autrichien , commandé par le prince de Hohenlohe-Rirchberg, fort de 16^000 bonunes, fut joint à Remich par un corps d'émigrés ; et arriva , le 80 août, devant Thionville qui fut investi ;
6* Le général Erbach était à Spire , avec six bataillons et dix escadrons , pour y couvrir le grand magasin autrichien ;
7* Les princes d'Esterhazy et de Condé restaient toujours dans le Brisgaw et vers Philipsbourg , pour former un cordon.
Les armés françaises étaient disposées de la manière suivante :
1" Beurnonville , Moreton et Duval, à Maulde , Maubeuge et Lille, environ 80,000 hommes;
S' Dumouriez part de Sedan pour Grandpré , avec 28,000 hommes ;
8* Rellermann à Metz, environ 30,000;
4* Custine à Landau, 15,000 ;
5" Le général Biron , dans l'Alsace , 80,000.
La fnite de Lafayette , et la désobéissance de Luckner à l'assemblée , qui semblaient devoir être si favorables aux alliés, devinrent cependant utiles à la France, en décidant le gouvernement à confier à Dumouriez le commandement , divisé jusque-là entre tant de mains inhabiles. Cette circonstance donnant plus d'unité aux opérations des armées , contribua puissamment à Tissue heureuse de la campagne; dès lors, on put espérer de tirer la France de l'abîme. Si Dumouriez ne fut pas un grand homme , il y aurait de l'injustice à ne pas le mettre au rang des généraux de second ordre. Possédant de vastes connaissances, actif, laborieux, entreprenant , sachant bien conduire les soldats français, en ne peut dissimuler les services qu'il rendit, en inspirant aux tronpea la confiance dont elles manquaient à cette époque. Si , mieux initié dans les principes de la stratégie , il avait possédé ce coup d'oeil militaire qui saisit rapidement le point décisif d'un théâtre de guerre, comme celui d'un champ de bataille , il eût été un grand capitaine. Lorsqu'il arriva à Sedan ponr remplacer Lafayette , il trouva l'armée prévenue contre lui : les troupes l'accusaient hautement de la perte de leur général. Il parvint en peu de jours , à détruire ces impressions défavorables , et à rétablir l'ofdre.
Toujours abusé par l'idée que le salut de la France était en Belgique, et que s'il se rendait maître de Bruxelles , tous les habitants des Pays-Bas se lèveraient en sa faveur, Dumouriez crut d'abord que les Prussiens seraient suffisamment arrêtés dans leur marche par les sièges des places de la Moselle, de la Meuse et des Ardennes; et que le meilleur moyen de les décider à la retraite, était
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de conquérir le Brabant , pour les adirer snr la basse Meuse. Il avait rintention d*y marcher, quand la nouTelle de la prompte reddition de Longwy , et de la marche des alliés sur Vcrdan , -vint le tirer de son erreur. Il détacha aussitôt le général Galbaud avec deux bataillons, pour se jeter dans cette place , et assembla un conseil de gaerre, auquel assistèrent les généraux Diilon, Chazot, Yoaillers, Miazinsly , Money , le commissaire Petiet , et Taide de camp Thouvenot.
Dumoariez, après avoir fait un tableau exact de la situation des affaires, affaiblit Timpression fâcfaeose qa*ii laissait dans Tesprit des membres du conseil , en donnant à entendre que Tiamaense cavalerie des alliés , leur nombreuse artillerie , et surtout la suite fastueuse des émigrés , devaient embarrasser leur marche dans un pays aussi difficile, par un temps affreux. Il termina en déclarant qu'on ne pouvait rester inactif au camp de Sedan, et qu'il fallait prendre un parti décisif.
Cette démarche avait pour but de sonder les généraux : les uns furent d'avis de se retirer derrière la Marne , pour y attendre les renforts qui avaient été retenus dans l'intérieur , de peur de grossir l'armée de Lafayetle , et qui forçaient de marche depuis que ce général l'avait quittée. Les autres, inclinaient pour une diversion dans la Flandre : et, malgré ce que Dumouriez et tous les auteurs contemporains en ont dit , on assure que lui-même penchait pour cet avis , lorsqu'un courrier du conseil exécutif lui apporta l'ordre de s'établir dans rArgonne,où il devait être joint par Kellermann.
Entraîné par les assertions de ce général, nous lui avons décerné une couronne civique, pour cette rtjiolution qui sauva la France ; mais la déposition d'un témoin oculaire , digne de foi, et l'ordre que Kellermann reçut à la même époque de marcher avec les troupes disponibles de Metz sur TArgonne, portent à croire que la concentration des deux ar-
(1} Noos ne vouloiis rien diminner de la gloire de Dnmouriez , on verra plas loin qne sa contenance k Grand- Pré et à Sainte-Menehonld aanva tout. Bfaû le mérite de la marche dans TArgonne loi est contesté; qaoiqae dans ses lettres an ministre Servan , et dans ses mémoires, il s*en attribue tonte la gloire, des témoins la revendiquent en faveur dn gonvemcment.
mées sur ce point , émana du conseil exécutif (1). Quoi qu'il en soit , il était évident qu'une retraite derrière la Marne, dans l'état de découragement et de dispersion où se trouvait l'armée , aurait eu les conséquences les plus funestes. Elle eût livré sans combat, aux ennemis, les contrées fertiles des Trois-Evèchés, la Lorraine, et toute la Champagne jusqu'à Chftlons ; tandis qu'en le prévenant dans l'Argonne, on lui disputait ce terrain difficile jusqu'à l'arrivée des renforts, et on le resserrait dans un pays aride où il manquait de tout.
La forêt d'Argonne s'étend depuis Passavant, à une lieue au delà de Sainle-Menehould , jusqu'auprès de Sedan ; ce qui forme un développement de Ireize lieues. Cette forêt se lie ensuite à d'autres parties de bois moins considérables, qui se prolongent dans la direction de Bar-le-Duc. Elle sépare les belles contrées nommées les Troîs-Evèchés d'avec la Champagne pouilleuse ; pays aride, dont le sol crayeux n'ofire ni prairies, ni arbres , ni eaux ; et où l'on ne rencontre de loin en loin, que de chétifs villages. Les bords de la forêt sont riches en pâturages, et assez peuplés : elle est coupée par des hauteurs, des ruisseaux, des étangs et des marais qui la rendent impraticable partout ailleurs qne dans cinq passages.
Le débouché de Chêne-Populeux est le plus ouvert : il y passe un chemin , qui mène de Sedan à Bethel. Celui de la Croix-aux-Bois , est à deux lieues du premier, et forme un chemin de charettes , qui communique de Briquenay à Vouziers. Le troisième est Grandpré, par où passe la route de Stenay à Beims. A deux lieues et demie de là, se trouve celui de laChalade, qui conduit de Yarennes à Sainte-Menehould. Le cinquième, à tme lieue et demie plus loin, forme un long défilé, et se nomme les Islettes ; il e.^t traversé par la grande route , qui conduit de Verdun à Paris (S),
Le salut de la France dépendait donc de cette position : poisqu'en gagnant assez de temps pour
(1) Toyes pour ces positions et poar tontes celles de rinvasion,la carte deCassinî. Je n*ai pn, sans étendre trop mon atlas, donner tontes les cartes nécessaires. Cenx qui ▼enlent lire l'histoire militaire avec fruits , doivent avoir les cartes spéciales dn pays où les opérations ont en lieu ; car il est impossible de joindre a un ouvrage de la nature* dn mien, la topographie de tous les théâtres de la guerre.
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èj renforcer et la défendre Jasqn^à la fin dn mois, on contraignait lesPrassiens & prendre leurs qaartiers d*hiver hors da territoire français.
La marche snr Grandpré étant résolue, il fallait encore chercher les moyens d'atteindre ce point ayant Tennemi. La chose ne paraissait pas facile : Qairfayt n*était qu*à six lieues de Grandpré , et Dumouriez en avait douze k faire , en passant par Busancy ; Dillon occupait Moozon, à dix lieues de la Chalade et des Islettes, dont Tarmée ennemie ii*était éloignée que de six lieues.
Deux routes conduisent de Sedan à Grandpré. La première passe par Chène-Populeux, et longe la forêt, À Touest : elle est la plus sûre, mais la plus longue, et aurait donné le temps à l'ennemi de prévenir Dumouriez dans les positions quil Toulait occuper. La seconde est la plus courte : mais elle passe entre la forêt et la Meuse, non loin de Stenay et de la position de Glairfayt, qui aurait eu le temps d'arriver le premier à Grandpré.
Le général français résolut de prendre la dernière, et de manœuvrer de manière à éloigner Qairfiiyt. Il fit, en conséquence, partir le général Dillon avec ane forte division , pour attaquer vigoureusement rayant-garde des Autrichiens, et l'obliger à repasser la Meuse. Ce mouvement ayant été exécuté le SI août, le général Dillon revint à Moozon, et se dirigea sur la Chalade et les Islettes : après uoe marche de flanc hardie, exécutée à la vue des postes ennemis, il arriva, le 4, à Vienne-le-Châleau. Le général Galbaud , qui avait dû se jeter dans Verdun , ayant appris la capitulation de la place, s'était replié sur les Islettes, et occupait, le 8, la c4^te de Bicsme, où il fut Joint par la garnison .
Le 1** septembre, Dumouriez fit marcher le général Chazot avec K,000 hommes , pour conduire rartillerle et les équipages, par Tannai et les Armoises : suivant lui-même, avec 18,000 hommes, la route que Dillon avait prise, il occupa le camp de Grandpré , le 4. Ce camp était placé sur les lianteurs qui s'élèvent en amphithéâtre,' entre TAisne et l'Aire : la gauche appuyait à Grandpré, la droite à Marque. L'Aire, formant un grand coude, couvrait en même temps le front et les deux flancs. Un corps d'avant^garde, sous les ordres de Miranda et de Stengcl, était placé en demi-
cercle en avant de l'Aire, la droite & Saint-Juvîn , le centre à Verpelle, la gauche vers Bessu et Mortame; Dillon et Galbaud fiirent chargés de défendre les Islettes avec 7,000 hommes. Dobouquet garda le Qiène-Populeux , avec une division nouvellement organisée à Reims , et le passage de la Croixaux-Bois, fut confiée à 1 ,000 hommes d'infanterie et 800 dragons.
Dumouriez attendait dans ces positions, les renforts qui lui arrivaient de l'intérieur, de l'armée du Centre et de celle du Nord.
Les généraux Beumonville et Duval étaient en marche, venant de la Flandre avec 1 6,000 honunes : le premier devait être à Rethel, le 18 ; le second à Chêne -Populeux, le 7.
Kellerman était parti, le 4, de Metz, avec U bataillons et 85 escadrons ; et ayant été renforcé, h Pont-à-Mousson , par 4,000 volontaires nationaux de l'armée de Custine, il s'avançait alors par la route de Bar avec environ 22,000 hommes.
Pendant que ces choses se passaient , l'armée alliée prenait la décision tardive, qui devait attirer sur elle les plus grands revers. Pour fiiire mieux comprendre ses mouvements, nous serons forcé d'en* trer dans quelques détails : lorsque les opérations sont marquées au coin de la médiocrité, et qu'elles n'ofl^ent dans leurs combinaisons comme dans leur exécution, aucun caractère de grandeur, elles sont plus difficiles à tracer ; il faut suivre minutieusement les généraux qui les conduisent, afin de saisir le but de leurs résolutions à mesure que les événements se développent.
Le duc obligé de poursuivre des opérations dont il n'augurait rien de bon, forma , dit-on, le projet de ne point continuer sa marche directe après la prise de Verdun. Il proposa de masquer l'Argonne, en faisant retrancher un corps prussien à Landres et un corps autrichien à Clermont : la grande armée se prolongeant & droite , marcherait sur Sedan et Mézières , tandis que le duc de Saxe-Teschen après avoir dissipé le faible corps de Maulde, prendrait une direction concentrique sur Givet, pour couvrir la droite de la grande armée, et opérer de concert avec elle. On a prétendu qu'une telle manœuvre pouvait amener la reddition d'une grande partie des places de Flandre , parce qu'elles étaient mal gardées , mal approvisionnées , e^
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hors d*état d^ètre secouraes. Cette assertion parait hasardée, et ce projet conça si tard ne pouvait mener k rien : Tarmée se fût jetée dans le pays aride et diiEcile des Ardennes, où les obstacles se maltiplient à chaque pas : moavement que d*ail-< leurs elle eût pu faire avec plus de facilité un mois plus tôt, en marchant de Luxembourg par Arlon dès les premiers jours d*août. Cétait enfin mal prendre son temps, qne de se jeter à droite, quand Dumouriez se portait à gauche, pour rejoindre Kellermann , et revenir avec des forces imposantes attaquer Tarmée en queue dans les défilés où elle eût été engagée.
Le roi , séduit par la prompte reddition de Longwy et de Verdun, ainsi que par les promesses des émigrés , désapprouva ce plan , et se décida à passer la Meuse pour marcher sur Paris. Frédéric- Guillaume était obsédé par les agents des princes, et entre autres par le baron de Roll , envoyé du comte d'Artois : cet homme, sous Tenveloppe d'un bon Suisse , cachait un grand esprit d'intrigue , et ne négligeait aucune occasion d'exciter le roi à persévérer dans son entreprise. M. de Galonné commençait à perdre de son crédit, depuis qu'on voyait Tarmée et la nation résolues à résister de concert. M. de Breteuil, qui avait été moins confiant et moins exagéré , était consulté avec plus de déférence. Mais tous avaient également intérêt à ce que le roi poussât jusqu'au bout sa course chevaleresque ; une guerre méthodique n*entrait point dans leurs calculs.
D'un autre côté, Frédéric-Guillaume était combattu par son généralissime, et par des lettres qui lui représentaient, avec les couleurs les plus vives, la situation critique où il allait se précipiter. Ces lettres , monument assez remarquable de l'histoire du temps, étaient l'ouvrage d'un bon Français, et d'un homme d'État prévoyant. On acquérait , a chaque pas , la preuve convaincante de la justesse de leurs aperçus, Le duc de Brunswick , à qui on eut soin d'en adresser de pareilles, acheva d'en être ébranlé. Mais les fumées de la gloire et les insinuations des émigrés, l'emportèrent sur ces rCf montrances, et le roi lui laissa à peine le choix des moyens qui pouvaient mener l'armée au but qu'on se flattait d'atteindre.
Le duc ne dissimula point, au camp de la Côte-
Saint-Miche) , en présence des princes de Hokenlobe, de Baden, de Nassau, ainsi que des généraux émigrés Lambert et Ponilly, sa fiiçon de penser sur les opérations ultérieures ; il énuméra fort au long les dangers auxquels il prévoyait que l'armée serait exposée par une marche sur la capitale , et prenant un ton prophétiques , il annonça au roi, que dans la position où se trouvait Louis XVI , et après la scène du 10 août, tout effort pour opérer une contre-révolution serait inutile. Cette conversation , qui dura depuis trois heures jusqu'à huit, n'eut pas d'autre résultat; la marche sur l'Argonne fut décidée.
Le duc n'avait cependant que trop bien jugé ; l'approche des coalisés, au lieu de répandre la terreur sur laquelle on comptait tant, porta, au contraire, l'exaspération dans les esprits. Non-seulement ceux qui avaient pris part à la révolution, et qui appréhendaient les suites d'une réaction, mais aussi tous les Français s'indignent des menaces qu'on leur adresse, et de la jactance d'une poignée d'hommes qui prétend leur dicter des lois. A ces considérations d'honneur, s'allient de justes craintes pour l'indépendsince et l'intégrité du territoire français. Car il n'était plus question de quelques droits contestés, ni de rivalité entre le trône et une assemblée de législateurs imprudents, il s'agisaait de décider si la France çerait hamiliée et déchirée.
Ces passions, mises en jeu par des hommes vio-^ lents et audacieux, éclatent avec fracas : le tocsin sonne à Paris ; la capitale et les principales villes courent aux armes ; les affreux massacres du S septembre, que nous avons rapportés, sont le premier résultat de la prise de Longwy. Des volontaires accourent de tous côtés. Si ces hommes, levés à la hâte, ne sont pas des vétérans^ ils ont la volonté de vaincre , et ils augmentent la masse de résistance que les alliés doivent bientôt éprouver. Quelques administrateurs intelligents , animés par les dangers de la patrie , s'emparent de cet enthousiasme, et le dirigent : Servan revenu au ministère de la guerre est de ce nombre : sans partager l'engouement que des écrivains passionnés ont témoi* gné pour lui, nous devons à la justice de dire qu'il contribua par son activité et des mesures bien entendues à la levée, à l'organisation et à la direc-»
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tion de ces moyens , qai yengèrcnt une nation , brave et loyale, de Fattentat médité contre son indépendance. De tontes parts on pressa les rassemblements d*hommes; des camps sont formés à Soissons, Meanz, Reims et Châlons: dans mille ateliers on active la fabrication des armes et des difierents effets d*éqatpement.
Ignorant encore ce qni se passait chez ses ad' Tcrsaires , Tarmée alliée franchît la Mense , le 5 septembre, snr trois colonnes, et vint s'établir sar les bautenrs de Fromerville , à nne demi-lieue de Verdnn, où eile séjourna jtuqu*au 11. Le duc avait son quartier général k Regret, le roi, à GUh vieux : circonstance bizarre , qui donna Heu à un jeu de mots fort piquant. L'avant-g^arde campa à Si vry-I a-Perche, observant la route de Clermont ; le général Kallrenth occupa les hauteurs de BIoDtfaucon, et poussa un parti de trois cents chevaux sur Varennes qu*on trouva évacué. Le général Gairfayt était à Romange; les Hessois à Longwy.
Ce nouveau séjour des alliés sous Verdun , n'avait d'autre but que d'attendre les différents corps destinés à couvrir leurs flancs dans l'expédition projetée. Il fallait aussi former des magasins pour la nombreuse cavalerie, et cuire du pain pour neuf joars. Rien n'avait été préparé pour cette opéralion; le duc paraissait agir sans plan fixe. Les délais nécessaires pour faire arriver les corps détaches, exigèrent plusieurs jours ; et celte perte de temps, jointe à d'antres retards que nous expliquerons, aurait déjà fait échouer le projet.
Les Hessois reçurent l'ordre de revenir à Clermont, où ils arrivèrent le 10. Le prince de Hohenlohe-Kirchberg, chargé de l'attaque de Thionville avec des moyens insufltsants, tirés des arsenaux de Luxembourg^, la poussait sans succès, quoique secondé par le corps d'émigrés. Le général Wimpien, sur la défection duquel on avait trop légèrement compte, avait en le temps de faire de bonnes dispositions. Il ripostait non-seulement avec vivacité aux diverses attaques , mais faisait aussi des sorties. Déjà les approvisionnements de siège claicnt épuisés, lorsque la résolution de marcher sur TArgonne fit appeler à l'armée l'élite des émilires, puis les impériaux qui y étaient employés. On ne laissa devant la place , qu'un faible déta-
chement aux ordres dn général Wallis , en attendant celui du comte d'Erbach, qui reçut ordre de venir de Spire pour former nn blocus plus resserré. Le prince de Hohenlohe laissa encore une division à Étain ; une plus considérable était déjà établie au camp de Richement pour observer Metz. Il ne restait ainsi qu'environ 7,000 honmies, avec lesquels le prince se plaça le IS à la droito des Hessois : l'infanterie des émigrés prit poste à Hultange ; leur cavalerie redoubla de marches pour joindre l'armée.
Sur ces entrefaites, le duc de Brunswick instruit de l'arrivée de Dumouriez dans l'Argonne et de l'occupation du passage des Islettes, désespéra peut-être trop tôt d'y forcer le général Dillon, et résolut de se prolonger à droite vers Landres, pour gagner la gauche des Français. A cet effet, il charge Clairfayt et Ralkreulh de leur donner le change , en faisant des démonstrations sur Romange, le 8 ; il les porte ensuite le 12, vers Briquenay : l'armée principale vient camper, le 11 , à Montfaucon , et le lendemain à Landres. L'intention du duc était de gagner Grandpré, en échelonnant ces deux corps , tandis que le prince de Hohenlohe, les Hessois et un détachement d'émigrés, s'établiraient à Varennes et Qermont pour couvrir ce mouvement, garder la ligne de conmmnication snr Longwy , et observer le front de l'ennemi.
Par une lenteur et nne irrésolution que la répugnance dn duc de Brunswick pour le plan qu'on l'obligeait à suivre rend seule explicables, l'armée alliée qni aurait pu être maîtresse du passage des Islettes dès le l*' septembre, non eontentc de n'arriver à Landres que le IS, y resta dans la plus parfaite inaction jusqu'au 17.
A l'instant même où l'ennemi s'avançait ainsi contre sa gauche, Dumouriez, induit en erreur sur l'état dn poste de la Croix -anx-Bois, avait retiré les troupes qui s'y trouvaient, à l'exception de 100 hommes. Cette faute . que le général s'est reprochée lui-même , faillît devenir funeste à l'armée française, et changea pour un moment la face des affaires. Clairfayt fit attaquer ce poste , le 13 septembre , par son avant-garde qni s'y établit ; la ligne des Français fut menacée d'être prise à revers.
I Dumouriez s'aperçut de la faute qu'il avait
us
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commise , et ordonna sor-le-cluimp aa général Ghazot de se porter snr la Croix-anx-Rois arec deux brigades , 6 escadrons et A pièces de 8, afin d'en chasser Fennemi sans délai. Cette division éprouva des retards dans sa marche, mais elle reçnt encore â bataillons de renfort : arrivée enfin le 14, elle attaqna vivement, et reprit ce poste. Cependant Clairfayt ayant fiiit soutenir ses premières troupes, et tourné le flanc droit des Français , Chazot , repoussé et obligé de repasser FAisne à Vouziers, se trouva entièrement séparé de Dumouriez. Les Autrichiens qui se battirent très-bien dans cette rencontre, y perdirent le colonel prince de Ligne. Le général Dubouquet, assailli au Chêne-Populeux par les émigrés , fut coupé de Grandpré , et se retira par Attigny sur Châlons.
La position de Farmée française était critique : les détachements de Chazot et Dubouquet avaient réduit le camp de Grandpré à 16,000 hommes. Dumouriez avait devant lui la grande armée prussienne, tandis que Clairfayt et Kalkreuth prenaient à revers la fameuse ligne de défense sur laquelle il comptait. Si ces deux corps , marchant promptement à Rrecy , se fussent dirigés ensuite d*après les mouvements de Fennemi , il ne serait resté h Dumouriez d'autre parti que de mettre bas les armes : car il lui eût été impossible de se faire jour en forçant le passage de F Aisne , puisque le duc Fanrait attaqué simultanément sur son front.
Les alliés ne surent point tirer parti de leurs avantages ; et Dumouriez, an contraire, conservant toute sa présence d'esprit profita du temps qu'on lui laissa, pour sortir d'embarras.
La perte de Grandpré semblait devoir entraîner celle FArgonne. Le général français eut assez de confiance en ses troupes, pour en juger autrement : il prit la résolution hardie de rester ferme à Sainte- Menehould, d'y rassembler ses forces encore éparses, et de s'y maintenir, lors même que les alliés feraient mine de se jeter sur ses derrières. Il pensa que, s'il perdait la route de Châlons qui mène directement h Paris, il conserTcrait celles de Yitry et de Metz ; et que, par le fait, étant dans son propre pays , il couperait plutôt la retraite aux Prussiens , que ceux*ci ne menaceraient la sienne. Résolution hardie , et qui fait honneur à son discernement.
Conformément à ce projet , le parc d*artillerie marcha sur les hauteorsd'Autry. Renmonyiile, qui éUit arrivé è Rethel , reçut ordre de se porter sur Sainte-Menehould, en remontant l'Aisne. Les gêné ranx Chazot et Dubouquet suivirent le même mouvement. Rellcrmann, qui, par une lenteur inexcusable , ayait employé dix jours pour venir de Metz à Rar (distant de SIS lieues) , fut conjuré d'accélérer sa marche, pour opérer enfin cette jonction dont dépendait le salut de FÉtat , ce qu'il eût été si facile d'effectuer huit jours plus tût. Il fut enjoint à Dillon de défendre jusqu'à la dernière extrémité les postes de la Chalade et des Islettes , et d'inquiéter l'aile gauche de Fennemi, par Passavant. Le général d'Harville, qui organisait les renforts de Reims, dut se rendre, avec un petit corps, à Pont- Fa vargue, sur la Suippe. Enfin , le général Sparre fit camper quelques troupes à une lieue en arant de Châlons : ces deux dernières divisions fiirent portées au nombre de 10,000 hommes chacune, par l'arrivée successive des gardes nationales.
Au milieu des embarras où se trouvait le général français, le prince de fioheniohe envoya le major Massenbach pour demander une entrevue. La crainte de donner lieu à des soupçons en refusant ce parlementaire, décida les généraux français à le recevoir. Massenbach, étonné de la bonne tenue des troupes, ne remarqua d'ailleurs aucun signe de retraite ; et le rapport qu'il fit de sa mission, aug« menta la sécurité des alliés. A l'entrée de la nuit cependant, les avant-postes du camp se retirèrent en silence, et rompirent tous les ponts de l'Aisne. Le général en chef porta 6 bataillons, 6 escadrons et de l'artillerie sur les hauteurs d'OIizy, Termes et Reaurepaire , afin d'empêcher Fennemi de se porter h Senuque. Heureusement il faisait un temps affreux, et Fou ne pouvait distinguer ce qui se passait; car, autrement, il eût été difficile de passer l'Aisne , sans affaire sérieuse. L'avant-garde , continuant son mouvement, traversa cette rivière, et se mit en bataille pour protéger la marche de l'armée , dont elle forma alors l'arrîère-gardc. Le camp fut levé à minuit : les troupes ayant passé FAisne k Senuque et Grandhans, se trouvèrent en bataille sur les hauteurs d'Autry, le 15, à huit heures du matin.
Dumouriez croyait avoir terminé sans accident
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ceroonvement, lorsqu'na événement inattendu faillit lai enleyer le frnitde se» bonnes combinaisons. Le général Ghazot , qni devait partir de Vonzicrs à minuit , ne s*ctait mis en marche qu'à la pointe du jour. En arrivant à Vaux^ il rencontra la cavalerie lég;ère prussienne, qui suivait Tarrièregarde de Dnmouriez. L*apparition subite de 1,200 hussards ennemis sema Tépouvante dans cette di-^ vision, qui se crut coupée et perdue. Elle se jeta, dans la plus grande confusion, sur les colonnes de Tarmée, auxquelles elle communiqua ce désordre : plus de 2,000 hommes se répandirent dans Tintérieur jusqu'à Reims , criant que tout était perdu ! Le général qui s*était porté à Dommartin-sur-Hans, afin de reconnaître un camp, voyant arriver les fuyards , accourut avec son aide de camp Thonvenot. Il trouva, à sa grande satisfaction, que le général Miranda faisait bonne contenance avec Farrière-garde, et qu'on en serait quitte pour des bagages. Les hussards prussiens n'étant pas soutenus , se retirèrent : l'armée se rallia , et passa la nuit sous les armes à Dommartin-sur-Hans; l'avantgarde, à Virginy.
Dnmouriez, en rendant compte de cet événement au conseil exécutif, disait : a 10,000 hommes D ont fui devant 1200 hussards prussiens ; la perte a ne monte qu'a 50 hommes : tout est réparé, et je » réponds de tout, n
Le 17 , l'armée française occupait le camp de Sainte-Menehould. La droite de cette position appuyait à TAisne, presque vis-à-vis la Neuville-au- Pont : la Vigne s'étendait sur les hauteurs en arrière des villages de Maufrécourt , Breaux-Sainte-Cobière, Valmy et Dampierre; la gauche appuyait près de l'Auve, aux étangs qui couvrent tous les environs entre cette rivière et l'Aisne.
Le but de Dnmouriez, en prenant cette position avantageuse , était de gagner du temps. L'armée à ses ordres ne comptait guère que 25,000 hommes, dont 6,000 de cavalerie , mais les corps qui marchaient pour se joindre à elle , et dont nous avons parlé plus haut, devaient la porter bientôt à 70,000 combattants » indépendamment des troupes qui bordaient la Suippe, et des bataillons qui s'organisaient sur diiférents points, entre Paris et l'armée. Pendant que le général français se tirait habilement d'une situation diiTicile, des événements mal- Ton I.
henreux semblaient le précipiter sans cesse dans une position plus critique. Beurnonville et Kellermann, ayant reçu des détails exagérés sur la déroute de Vaux , crurent l'armée détruite , et n'osèrent continuer leur marche : le premier retourna k Châlons ; et le second, à Vitry. Le moment si désiré de la réunion paraissait perdu pour jamais , et il ne serait en effet pas revenu, si les alliés avaient mieux manœuvré ; mais ils laissèrent à Dnmouriez le teqips de rappeler ces deux généraux, et leur jonction s'opéra enfin le 19 septembre. Beurnonville s'établit à Maufrécourt.
Kellermann prit position à la gauche de Breaux- Sainte-Gohière, d'après l'ordre de Dnmouriez. Ne jugeant pas cette position convenable, parce que sa gauche , sans appui, était commandée , et que l'Auve -resserrait ses derrières, il se disposait h repasser cette rivière , le lendemain h la pointe du jour, lorsque la marche des Prussiens vint s'opposer à son projet.
Nous avons laissé l'armée alliée au camp de Landres, le 12 septembre. Dès qu'on y apprit , le 15 au matin, que les Français avaient quitté Grandpré , le prince de Hohenlohe se mit à la poursuite de l'arrière-garde , avec 2 régiments de hussards et A bataillons de fusiliers : il fit une centaine de prisonniers , dans la déroute de la division Chazot dont nous avons parlé, et occupa les positions an delà de l'Aisne ; Clairfayt ne marcha , ce jour*là , quejosqu'à Vouziers : Ralkreuthse porta k Termes, et fit rétablir les ponts sur l'Aisne.
Enfin, le 18 , l'armée quitta Landres, passa l'Aisne, et vint camper à Vaux-les-Mourons. Kalkrcuth occupa les hauteurs de Marvaux. Clairfayt marcha à Sémide , l'avant-garde , à Servan ; les émigrés , à Saint-Marcy ; le prince de Hohenlohe- Kirchbcrg. à Yarenncs ; les Hessois, à Qermont.
Le 19 , le roi conduisit l'armée au camp do Massiges ; Clairfayt se rapprocha , et prit position à Maure. Le général KalLreulh revint en arrière, pour camper en intermédiaire à Ripont ; les émigrés, k Suippe. Le duc de Brunswick se porta, à la pointe du jour, sur les hauteurs de Montrcmoi, près de Ville-sur-Tourbe : il reconnut un corps de 7 à 8,000 mille hommes près de Vienne-la- Ville ; mais on ne pouvait rien découvrir de la grande armée. L'intention du duc était de faire manœavrcr l'a-
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vant'gardc sur la rive droite de F Aisne, en la 8ontenant par Tarniée en échelons. Cette ayant*garde, placée à Servan , devait se porter par Viennc-le- Qiâteaa à Placardelle, et s'emparer da poste de K Chalade. Une antre colonne devait marcher par Fancien chemin des Romains à Pierre-Croisée, afin d'opérer la réunion avec le corps autrichien qui était à Yarennes. En exécutant ce mouvement, les Prussiens auraient gagné le passage des Jslettes , et rétabli les communications directes avec leur ligne d'opération. Les corps postés à Clcrmont et à Yarennes, devenant alors disponibles, se seraient dirigés sur Bar-le-Duc et Ligny, tandis que Clairfayt aurait marché à Cbâlons, et les émigrés à Reims. On prétendait ainsi séparer les généraux Dumourîez et Kellermann de tous leur dépôts , et les forcer à quitter la position de Sainte-Menehould. La grande armée aurait alors pris une position imposante, entre les sources de la Suippe et la Bionne, afin de pouvoir les prévenir sur tous les points , et les attaquer pendant leur marche. Ce plan n'avait qu'un défaut , celui d'étendre la ligne depuis Bar jusqu'à Reims ; à cela près, il eût été moins hasardé , que celui de se jeter entièrement derrière l'armée française.
Le prince de Hohenlohe avait déjà reçu les instructions nécessaires, et s'était emparé de Yiennele-Château, lorsqu'il eut l'ordre de revenir sur ses pas, de passer à Yille-Tourbe, et de prendre position aux environs de Somme- Bionne. L'armée, qui venait d'arriver à midi au camp de Massiges, dut même en repartira trois heures en deux colonnes : elle marcha jusqu'à Somme-Tourbe, où elle passa la nuit sous les armes. La précipitation du roi fut cause de ce changement subit. Ce prince ayant appris par le général Kœhler que tout était en mouvement dans l'armée française , crut que Dumouriez et Kellermann, sentant les dangers de leur position, voulaient en sortir et gagner Châlons. Sans consulter le duc de Brunswick qui était près de lui, il voulut compléter sur-le-champ le mouvement qu'il avait fait pour les tourner, de peur qu'ils ne lui échappassent. Lorsque le général Kœhler fut instruit de l'ordre que l'on venait de donner à l'armée , il craignit les suites d'une opération précipitée , et se rendit en hâte au quartier général pour informer le roi que l'ennemi ne son-
geait pas à se retirer , et même qu'il venait de recevoir du renfort. C'était Beurnonville, qui élait reparti de Châlons dans la nuit, et qui arrivait avec les troupes du camps de Maulde , et 7 bataillons nouveaux qui l'avaient joint en route. Il était en* core temps de reprendre l'exécution du projet du duc ; malgré la démarche du général Kœhler , on conserva l'espoir de donner sur les colonnes françaises en retraite.
Le 20 , à six heures du matin , sans qu'on eût aucune notion exacte de ce qui se passait dans l'armée française , l'avant-garde marcha par la droite sur Somme-Bionne. Le brouillard était si épais , qu'on ne distinguait pas les objets à vingt-cinq pas. Le duc dirigea cette avant-garde pour tourner les sources de la Bionne et le ravin ou elle coule. A peine eut-il fait une demi-lieue , que l'on rencontra de la cavalerie française, soutenue d'artillerie. Ces troupes, après une légère escarmouche se retirèrent : l'avant-garde arriva enfin sur la route qui conduit de Sainte-Menehould à Châlons. L'armée la suivait par lignes et parla droite. Le brouillard était tombé , on découvrit des troupes sur la hauteur de Gizaucourt , ce qui confirma dans l'opinion que l'ennemi était en marche pour se retirer sur Châlons. Le roi ordonna de se former en bataille.
Dumouriez , convaincu qu'il n'était plus temps de faire prendre à Kellermann la position de Gizaucourt, qu'il avait d'abord indiquée, y fit marcher sur-le-champ le général Chazot, avec 9 bataillons et 8 escadrons; mais ce renfort arriva après coup.
Kellermann, instruit que son avant-garde était aux prises, l'avait fait soutenir par sa réserve composée des carabiniers, de quelques escadrons de dragons et de A bataillons de grenadiers, aux ordres de Yalence. Ce général se déploya en avant de Gizaucourt , sur une seule ligne , masquant ainsi tout Fintcrvalle que Kellermann avait laissé, et que Chazot devait occuper.
Celte manœuvre imposa à l'ennemi, qui crut ces troupes soutenues, et n'entreprit point de tourner la gauche de Kellermann, comme il aurait pu le faire. Celui-ci forma ses lignes sur les hauteurs : la droite au village de Yalmy , la gauche se prolongeant vers l'Auvc. Stengel fut détaché sur la
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c^te de TTron , pour couvrir la droite. Beuraonville, afia de le soutenir, se plaça en arrière avec 16 bataillons formés en colonne. Levenear, avec 12 bataillons et 16 escadrons, se dirigeait par iBerieiix sur Virginy, pour tourner lui-même la gaude rennemi.
Après dix heures , le brouillard s*étant dissipé , Tarmée prassienne découvrit enfin la position des Français : on vit leur cavalerie se porter en arrière de Gizaucourt, et quelques bataillons en arrière du moulin de Valmy, que Kellermann avait garni d one nombreuse artillerie. Lorsque les deux li- {pies de Tarmée furent arrivées aax environs de Garenne-Mesnieu, Tavant-garde avait déjà disposé ses troi» attaques en échelons. La première fut composée de â bataillons; la seconde, de 9. Derrière ceux-ci h droite , se trouvaient A autres bataillons en échelons : à [gauche , 2 régiments de dragons couvraient les flancs.
L'armée se forma sur deux lignes, à quelque distance de là. Trois batteries de 6 , marchèrent avec Tavant-garde, pour s'emparer des hauteurs de Gizaucourt et de la Lune. La canonnade s'engagea avec vivacité. Deux obus ayant fait sauter des caissons près du poste de Valmy , caasèrent un grand désordre dans Tarmée de Kellermann : un mouvement rétrograde de la première ligne , aagmenta encore la confusion, et rendit le moment critique. Il était onze heures. La réserve d'artillerie à cheval, placée par le général d'Aboville, rétablit le feu; et la prennière ligne reprit sa position. Au même instant , les colonnes prussiennes se portèrent sur les hauteurs de Valmy. L'attaque de gauche se dirigea sur le village ; celle du centre , sur le moulin; la drc^ite était en échelons plus en arrière, suivant le m€>uvement progressif des premières. Les Prussiens f marchèrent , avec cet aplomb qui caractérise des troupes manœuvrières.
Kellermann ordonna à son armée de se former en colonnes par bataillons ; d'attendre que l'ennemi conunençât à gravir la hauteur, et de le charger à la baïonnette : on lui répondit sur toute la ligne par des cris de vive la nation/ Cet enthousiasme confirma le duc de Brunswick dans l'opinion queTissue de la bataille serait douteuse. Ce prince, voyant la bonne contenance de l'armée et la position avantageuse qu'elle occupait, se rendit auprès
du roi , et l'engagea à ne pas combattre. Il était persuadé qu'ayant gagné la route de Châions et les hauteurs de Gizaucourt et de la Lune, il forcerait l'ennemi à quitter sa position. Il ordonna donc anx colonnes de se retirer, ce qui s'exécuta avec le plus grand ordre. Cette canonnade insignifiante en elle-même , puisque la perte des deux côtés ne s'élevait pas à plus de 800 hommes , amena néanmoins, dans l'état moral des deux armées un changement notable. Elle releva la confiance des Français, en même temps qu'elle détruisit celle de leurs adversaires : dans la situation où les premiers se trouvaient , ne point être battus , c'était remporter une grande victoire. Les généraux prussiens sentirent la faute irréparable qu'ils avaient commise en négligeant d'attaquer, au moment où les troupes désorganisées et découragées, n'auraient opposé qu'une faible résistance. La retraite des Prussiens fut présentée à l'armée comme une défais : Dnmouriez en profila pour exciter le courage des soldats ; et , dès lors , tontes les chances tournèrent en sa faveur.
Cependant, la position de Kellermann était toujours hasardée : l'ennemi pouvait le tourner par sa gauche , et couper ses communications.
Il sentit l'importance de rétablir celle de Châions qu'il avait déjà perdue , et résolut de le faire sans délai. Dès que la nuit fut venue, il marcha par sa gauche dans le plus grand silence, passa l'Auve, et vint prendre position entre Dampierre et Voilemont , son front couvert par l'Auve ; la gauche , par le ruisseau de Levers ; la droite , liée avec l'armée de Dnmouriez. Il pouvait de là prévenir l'ennemi sur la route de Châions, et communiquer sûrement par celle de Vitry. Ce mouvement, bien conçu, fut exécuté à neuf heures du soir; le général Valence flanquait la marche avec la réserve ) le général Després-Crassier faisait l'arrièregarde; le général Stengel resta sur les hauteurs de Valmy avec la cavalerie légère, et se replia ensuite sur Dommartin, laissant ses postes avancés dans la plainç.
Le ââ septembre , l'armée prussienne prit position sur la côte de l'Tron; Clairfayt, sur la hauteur de Valmy, le prince de Hohenlohe, avec l'avant-garde, sur les hauteurs de Gizaucourt et de la Lune, gardant la route de Châions, et formant
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un crochet pour couvrir la droite : une partie de la cavalerie campait en arrière de la plaine de Hans. Cette position , déjà forte par la nature, fut encore retranchée. Cependant, comme de là il fallait faire un long détour pour revenir parGrandpré sur Yarennes , dont Tennemi ne se trouvait qu'à une marche, elle n*en était pas moins dangereuse.
Celle de Dumouriez, quoique également hasardée , avait cependant un avantage : Tarmée française, communiquant avec Vitry et avec Bar, en recevait ses vivres, et pouvait se jeter au hesoin sur Metz ou sur Sedan. Toutefois, le conseil ezécu* tif n'était pas sans crainte sur le sort d'une armée, dont dépendait le salut de la France. On voulait qu'elle se retirât derrière la Marne ; qu'elle couvrit Châlons , Meauz et Reims , déjà menacés par les troupes ennemies. Dumouriez répondit qu'il ne quitterait point son camp pour des housardailles ; qu'il y avait 10,000 hommes à Reims, et qu'il n'en fallait pas tant pour donner la chasse aux hulaos qui insultaient cette ville. Réponse d'un homme de tète, et qui fut pleinement justifiée par le succès. Loin de se retirer^ il donna les ordres aux troupes qui arrivaient à Châlons, de s'avancer sur Fresne , pour assurer sa communication et resserrer la droite de l'ennemi (1), tandis que le général Harville se porterait à l'extrémité opposée , vers Pont-Faverger.
La situation de l'armée alliée empirait de jour en jour. Depuis son départ de Longwy , les pluies n'avaient pas discontinué : les routes , pratiquées sur une glaise tenace, étaient dans un état affreux. Les vivres venaient de Verdun , en faisant le long détour par Grandpré ; les distributions manquaient depuis quatre jours et les troupes vivaient d'eau crayeuse, et d'une décoction de blé. Cette nourri-
(i) Les Prassiens ayant fait face en arrière, et tournant le doc à Paris, lenr gaache était devenus la droite.
(a) Un Yoiie mystérieux flotte encore sur les relations de Dumonrlez avec les Prussiens dans TArgonne. L'envoi de ses aides de camp an duc , ses conférences avec Mannstein , les propositions qu'il fit faire par Lombard, secrétaire du roi, pris dans une rencontre ; le pillage du garde-meuble de la couronne, arrivé à la même époqne , unt fait dire que la retraite des Prussiens avait été achetée, et payée par la vente des diamants de la cour. Frédéric- Guillaume pouvait vaincre à Yalmy, mais ne Tayant pas
ture avait contribué à étendre les ravages de la dyssentcrie, qui régnait déjà dans le camp de Verdun. Plusieurs régiments avaient perdu jusqu'à 400 hommes par cette maladie ; et la moitié de ceux qui restaient sous les drapeaux, était affaiblie d'une manière effrayante. D'un autre côté . la Prusse avait commencé cette guerre contre son intérêt national ; et les pertes que son armée essuyait pour un intérêt secondaire, devaient lui paraître d'autant plus sensibles, que l'éloignement rendait son recrutement difficile , et que l' Autriche, partie principale, n'avait mis en action que
deux faibles corps.
On a reproché au duc de Brunswick de n'avoir pas saisi l'esprit de la guerre qu'il, faisait , ni tiré un bon parti des avantages obtenus au commencement de la campagne. On a dit aussi , avec quelque justice, qu'il avait marché lentement, et presque sans combinaison, au lieu de faire une guerre d'invasion vigoureuse, et de frapper des coups d'éclat sur chacun des corps qui se présentèrent successivement devant lui. Néanmoins, il faut convenir qu'il sauva l'armée prussienne d'un pas bien difficile.
Des pourparlers avaient eu lieu, dès le 22 septembre, aux avant-postes, entre Dumouriez et les colonels Heymann et Mannstein (2). Les ministres prussiens proposaient de se retirer, pourvu que l'on rendit la liberté au roi , et qu'on le replaçât sur le trône constitutionnel. Le général français transmit ces propositions; mais ayant reçu, le lendemain, la nouvelle que la royauté était abolie, et la république proclamée , la notification de ces décrets rompit les conférences. Le gouvernement répondit ensuite qu'on ne traiterait pas , tant que les alliés seraient sur le territoire français.
Le 26 septembre, un convoi nombreux ayant
fait , c'était k lui à payer la faculté de se retirer , et rien ne peut laire croire à une transaction positive.
On a pensé que si Frédéric-Guillaume n^était pas déjà d'accord pour Tinvasion de la Pologne, les succès de Catherine le firent d*antant plus repentir de sa course sur la Marne. Sans détruire entièrement cette assertion , on observera que Tinvasion des Russes et la mission d'Ignace Potocki, eurent lieu à l'instant on les troupes prussiennes marchaient encore en Franconie , et qu'il eût été facile de les arrêter^ si on voulait changer de politique.
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tiré larinéâ prussienne de sa détresse, on conseilla aa roi de livrer bataille le lendemain ; et cet avis, appuyé surtout par le maréchal de Castries, aurait prévalu, si le duc ne s y était fortement opposé. Il calcula toutes les suites d*une défaite lorsque Tannée, afFaiblie et dans Timpossibilité de faire des marches forcées, serait oblig[é de repasser TArçonne, où Tennemi victorieux la préviendrait aux différents passages. Convaincu qu'il n'était plus question d'une parade politique, et que la renommée, grossissant le succès de Valmy, doublerait la confiance des gardes nationales, accourant déjà de tous les points de la France ; il préféra le sacrifice de sa réputation militaire, au risque d'une bataille où l'on avait peu h gagner et beaucoup à perdre; et, dans cette occasion, il se conduisit avec sag^esse.
Le du c se trouvait dans une position qui ne différait guère de celle où il fut ensuite à Jéna, puisque dans ces deux circonstances une armée ennemie le coupait de ses communications. S'il existait une différence notable entre les vieilles bandes de Napoléon, et les troupes ébranlées de Dnmouriez , il faut avouer que l'état de l'armée du duc dans TArgonne n'était pas non plus celui de l'armée prussienne combattant sur la Saaie pour sauver la monarchie de Frédéric le Grand ; la situation locale était même plus diflicile en 179â.
Au reste, ce n'est pas seulement sons les rapports militaires qu'on doit examiner la résolution da duc, puisqu'il est vrai qu'il lui restait encore la chance d'une victoire ; il faut encore avoir égard aax ravages de la maladie, et surtout aux raisons politiques. La population de la Prusse n'est pas assez florissante , pour perdre ainsi, dans des expéditions lointaines, des armées qu'elle ne peut remplacer. De tels efforts ne doivent se faire que pour une guerre nationale, et sur ses propres frontières : dans tout autre cas , l'intérêt de la Prusse est de se borner an r61e d'auxiliaire , et d'éviter les entreprises qui pourraient compromettre ses ressources.
Les conseils du duc agirent enfin sur l'esprit du roi; la retraite fut décidée. Quelques écrivains, entre antres Toulongeon , ont affirmé qu'elle fut assurée par une convention tacite ; plusieurs prétendent le contraire. S'il en était autrement , on
aurait peine à comprendre comment une armée repoussée, abîmée d'une épidémie cruelle, dénuée de subsistances, devancée sur sa seule communication par des forces égales, eût effectué sa retraite. Il parait que les Français préférant un demi-succès certain à une victoire douteuse, firent un pont d'or à l'ennemi qu'une barrière d'airain eût anéanti.
£n consultant toutefois ce qui a été publié à ce sujet, on est porté à croire que les premières conférences avec Mannstein n'eurent aucun résultat : et que , si un arrangement eut lieu plus tard en arrivant sur la Meuse, il n'en existait point an commencement de la retraite. Dnmouriez, informé, le 80 septembre, que Tennemi s'était replié de Ilans sur Dommartin, afin de regagner l'Aisne, prit en effet des mesures insuffisantes pour l'inquiéter. Un courrier, expédié à Miaczinsky qui commandait k Sedan, lui prescrivit de se porter avec un gros détachement au débouche de l'Argonne, pour y attendre les émigrés, que d'Harville devait harceler en se portant de Pont-Fa verger à Chêne-Populeux ; et Dubouquet, de Somme-Snippe à Virginy. Chazot recrut ordre de se porter k marches forcées sur Sedan ; de se faire joindre par 8 à 4,000 hommes tirés de Montmédy, et de déboucher sur Virton. Le général Beurnonville, renforcé de 13 bataillons, avait l'instruction de s'avancer par Autry sur Condé ; Dillon, de reprendre Clermont et Varennes. Enfin , Kellermann exécutant , pour ainsi dire, une marche rétrograde, devait remplacer le corps parti de Somme-Suippe.
Ce dernier général, dont le caractère et les vues militaires ne s'accordaient guère avec ceux de son collègue, penchait pour une marche sur Clermont ; et s'il se trompa dans maintes occasions, il est certain que dans celle-ci il eut raison. A la vérité, il proposait de s'y rendre par des détours, aussi inutiles que dangereux , et les discussions auxquelles son projet donna lieu ne remédièrent à rien.
Les autres ordres de Dnmouriez, arrivés d'abord un peu tard, et soumis ensuite à tous les obstacles de détail qu'on ne prévoit pas toujours, fnrent sans résultat. Beurnonville qui, de Vienne-le- Château, était le plus à portée de frapper un coup décisif, ne poussa que de petits partis au delà de l'Aire , ce qui réduisit sa mission importante à one nullité absolue.
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Ainsi Tannée alliée put repasser sans accident les défilés de Grandpré, les 2 et S octobre. Il en était temps ; car les Autricliiens et les Hessois s'étaient repliés de Clermont et de Yarennes sur Si- Try, vivement inquiétés par Dillon. On ne peut se dissimuler que Dumouriez n*ait commis une faute (P'ave dans cette occasion : il fit suivre faiblement, en queue, des colonnes qu il pouvait accabler en gagnant à la bâte leur tête avec toutes ses forces disponibles, ou par Autry sur Grandpré , ou par Yarennes sur Saint-Juvin. Une absence totale de vues stratégiques, ou des motifs politiques secrets, peuvent seuls expliquer cet événement. D* un autre côté , on ne comprend pas la raison qui aurait engagé le général français à taire, dans ses mémoires, une négociation qui convenait également aux deux partis, et qui le justifiait de la retraite intacte des ennemis.
Si les Prussiens, revenus à leurs véritables intérêts, quittèrent sans regret le sol de la république, le gouvernement et la nation française désiraient ardemment Tévacuation des départements envabis : le moindre écbec eût mis en problème ce que les Français pouvaient obtenir d'une simple négociation ; leur indépendance. Loin de blâmer Dumouriez qui l'avait entamée, on lui devraifl donc des actions de grâces de l'avoir provoquée par le mémoire qu'il adressa au roi de Prusse , dans lequel il peignit, avec les couleurs les plus vives, la faute que le cabinet de Berlin venait de commettre en s'alliant à celui de Yienne.
Quoi qu'il en soit , les alliés , après avoir séjourné un jour à Termes, marcbèrent, le A octobre , â BefFu : Qairfayt vers Nouart : l'armée des princes se porta à Stenay; inquiétée pendant sa marcbe par le corps sorti de Sedan , aux ordres de Uiackzinsky , elle fut saluée aux environs du village de Scye par quelques volées de coups de canon, qui y semèrent l'alarme : le pays boisé donnait de grands avantages aux républicains, contre une masse de cavalerie qui ne pouvait rien ; la faible brigade irlandaise fouilla les bois , et imposa aux tirailleurs français ; l'armée continua sa marcbe sans autre perte que celle de ses nombreux équipages , et les princes en furent quittes pour la peur. Beurnonville suivait la direction de Grandpré : DiUon , avec 10,000 bommes barcela les Hessois et les Autricbiens jusqu'à Sivry.
L'armée prussienne se porta en trois marches par Busancy et Prémonville, à Yillone, où elle passa la Meuse le 7. Clairfayt se replia sur Stenay : Hohenlohe-Rircbberg, sous Yerdun ; les émigrés , à Longuyon.
Lorsque l'ennemi fut ainsi en sûreté derrière la Meuse , Dumouriez se ravisa : et convaincu trop tard que Kellermann eût mieux fait de marcher par Clermont, il lui en donna l'ordre.
Le général en chef, ne pouvant ou ne voulant plus apporter d'obstacle h la retraite ultérieure des ennemis, résolut alors de partir pour Paris, afin de combiner , avec le gouvernement la reprise de son plan favori pour l'invasion de la Belgique ; et en attendant , il dirigea sur l'armée du Nord près de 30,000 hommes , aux ordres de Beurnonville , d'Harville et Sparre. Il en laissa près de 40,000 à Kellermann avec l'instruction de ne pas s'arrêter devant Yerdun , de masquer cette place , et de se porter vivement sur Etain, pour y disputer le passage de la Ghiers à l'ennemi, que Dillon harcelait en queue.
Le mauvais état de l'armée alliée, qu'une dyssenterie affreuse réduisait au désespoir , le départ de Qairfayt , qui , rappelé par le duc Albert , retourna peu de jours après en Belgique ; enfin les succès de Custine à cette époque, eussent assuré à cette manœuvre le succès le pins brillant. Mais Kellermann , voulant jouir de toute l'étendue du commandement en chef, ne se crut pas d'ailleurs en état d'exécuter avec 40^000 hommes, ce que son prédécesseur n'avait pas fait avec 70,000, et se contenta de pousser Dillon sur Yerdun.
II y eut ici des pourparlers entre les généraux prussiens, Kellermann et les députés do la convention : les premiers ayant proposé de remettre Yerdun et Longwy, si on n'inquiétait pas trop vivement leur retraite , on y consentit pour éviter le siège de ces deux places , et , dès lors , la marche des armées n'offrit aucun intérêt.
Le 21, toutes les forces alliées étaient revenues derrière Longwy, laissant derrière elles les traces les plus hideuses de leur désastre : les villages étaient remplis de morts et de mourants. Le 24 , les Prussiens campèrent au delà de Luxemboui^ , Qairfayt prit la route d'Arlon, et les émigrés se dispersèrent. Wallis et d'Erbach, qui avaient levé
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le blocas de ThionTÎUe, amenèrent quelques mille hommes; ce petit renfort remplaça k peine les Hessois qui allaient partir pour voter k la défense de leur pays , menacé alors par Custine , comme nous le Terrons plus loin*
L*armée française rentra à Verdun, moins pour délivrer cette TÎlle, que pour la punir : les commissaires de la convention établirent un comité inquisitorial, et provoquèrent un décret qui la déclara traître à la patrie : plusieurs jeunes demoiselles, qui avaient présenté des fleurs au roi de Prusse, furent traduites plus tard au tribunal révol ationnaire, et condamnées à mort. Exemple barbare, à la vérité, mais digne de ces premiers temps de RomiB, qu*on nous apprend de si bonne beure à admirer. Cette circonstance, qui caractérise Fesprit du temps, acquiert plus d^intérèt encore par son contraste avec ce qu'on a yu aux dernières iuYasions de la France : Tbomme d'État peut y puiser de grandes leçons.
La réoccupation de ces places fut le terme des succès de Tarmée française. Valence partit le âd avec un corps considérable pour les Ardennes, afin de concourir à Texpédition de la Belgique, en descendant la Meuse ; ce nouveau détacbement, achevant d*ôter è Rellermann Tenvie et la possibilité de rien entreprendre contre Tennemi, le décida k mettre son armée en cantonnements sur les deux rives de la Moselle , entre Longvy et Sarrelouis.
Dumouriez était de retour à Paris dès le là : plus , disent ses détracteurs , pour y jouir de son triomphe et y ourdir de nouvelles intrigues , que pour d'antres motifs. Un de ses ennemis les plus acharnés a exprimé son étonnement , de ce qu'un commandant en chef quittât ainsi son poste sans autorisation, au moment où sa présence y était si nécessaire. Ces reproches sont outrés, pour ne pas dire injustes. Le général, désespérant d'entamer les Prussiens, qui avaient alors de Tavance sur lui, voyait le salut de la France dans la prise de possession des Pays-Bas : il crut bien faire en préparant cette invasion ; s'il s'est trompé , on ne peut pas le lai imputer comme un crime, et l'on n'est autorisé qu'à blâmer sa fausse combinaison. Sans doute son idée dominante était erronée, et il pouvait d'ailleurs conquérir ces provinces , en accablant le dac de Brunsvick : mais, s'il jugea mal
dans cette occasion , on ne doit pas méconnaître les immenses services qu'il rendit à son pays , par l'énergie qu'il déploya dans l'Argonne , par l'ensemble et la confiance qu'il ramena dans les armées. Disposé k lui rendre plus de justice que ses détracteurs, nous convenons néanmoins que s'il n'avait pas traité avec les Prussiens, il commit une faute criante, d'abandonner la poursuite de leur armée, pour courir k la conquête de provinces dont la soumission eût été inévitable, dès l'instant où l'armée française serait arrivée k Coblentz. Renforcé, dans sa marche victorieuse, de tous les corps qui venaient de l'intérieur , d'une partie des garnisons de Thionville , de Metz et de Sedan, il aurait pu, avec 80,000 hommes, marcher vivement sur Trêves ; s'y faire joindre par Custine, et descendre, avec 100,000 honunes, sur Coblentz et Cologne. Ce mouvement, après la prise de Mayenre surtout , était indiqué par les principes de l'art ^ comme celui qui menait le plus sûrement et le plus promptement à d'immenses résultats. En l'exécutant on pouvait se flatter d'anéantir l'armée du duc de Brunswick, ou du moins de la rejeter, avec des pertes énormes , au delà du Rhin, pour revenir ensuite sur les communications des Autrichiens en Belgique, et les réduire à la nécessité de se faire jour.
Un soupçon plus grave, élevé contre ce généra), fut celui de s'être opposé , pendant son séjour k Paris, k la conclusion de la paix proposée par la Prusse. Après son départ de l'armée, de nouveaux pourparlers eurent effectivement lieu , et il y fut question, cette fois, d'une paix définitive. Le général Heymann, lié anciennement avec Biron, avait été chargé, par le ministère prussien, de lui faire des ouvertures. Ces propositions arrivèrent au mois de juin au ministre Servan, à l'instant même où il quittait le portefeuille de la guerre. S'il &ut en croire Grimoard, le conseil exécutif désigna Dumouriez pour entamer cette négociation ; mais ce générai flétrit, dit-on, le service éminent qu'il venait de rendre à son pays, en s'opposant, par des motifs d'ambition personnelle, à une paix séparée, qui eût entraîné celle de l'Autriche et du Piémont, évité la guerre avec l'Espagne et la Hollande, épargné le crime du 21 janvier, et empêché, peut-être k jamais, le triomphe de l'Angleterre.
HISTOIRE DES GUERRES DE LA RÉVOLUTION
Le silence de Damoarîez, sur une accusation OQSsî formelle , portée contre lui depnîs dix ans , ne nous permet pas de jag;er de sa véracité : nons exprimons , pour sa gloire, le regret qn il ne Tait pas détruite.
Avant de passer à la narration succincte des entreprises de Custine sur Mayence, et du duc de Saxe-Teschen sur Lille, que nous avons suspendue pour donner plus de suite aux opérations principales , il ne sera pas hors de propos de rappeler que vers cette époque parurent THy mue célèbre des Marseillais et le Chant du départ.
Les générations à venir s'étonneront de voir des chansons figurer an nombre des causes de succès militaires ; mais il n en demeure pas moins avéré, que ces couplets pleins d'énergie et de patriotisme, accompagnés de la musique la plus martiale, animèrent une jeunesse ardente , contribuèrent à faciliter les levées, enflammèrent le courage des soldats, et leur firent soutenir les privations avec autant de gaieté qu'ils affrontaient les dangers. Nous sommes loin d'applaudir aux expressions outrées de ces hymnes contre des despotes qui n'étaient la plupart que de bons princes ; nous les considérons uniquement ici comme moyens d'enthousiasme, et sous ce rapport elles méritent d'autant plus de rester cotnme un monument d'histoire nationale, que la première était l'ouvrage d'un officier d'artillerie nommé Rouget. Napoléon les comptait encore en 1806, comme de puissants mobiles propres à exciter l'énergie des troupes, car des ordres furent donnés de les jouer aux parades de Berlin.
CHAPITRE VIII
Castîne prend Mayence , et le doc Albert bombarde Lille.
En se décidant à' envahir la France, les alliés gavaient commis plusieurs fautes graves, provenant sans doute de la fausse opinion qu'ils se formaient de cette guerre. Convaincus qu'il ne s'agissait que d'ane promenade , ils négligèrent entièrement de s'assurer d'une base solide sur le Rhin, et de couvrir convenablement l'espace qui allait les séparer de ce fleuve.
Nous ne pénétrerons point les motifs qui porte • rent le cabinet de Vienne à garder tant de forces dans l'intérieur de la monarchie. S'il n'avait pas déjà sanctionné les projets de Catherine sur la Pologne , il est probable que ce fut l'entrée des Russes dans ce royaume , qui l'empêcha de faire marcher vers le Rhin, les troupes nécessaires pour couvrir les flancs de l'armée d'invasion et sur lesquelles le duc de Brunswick avait compté.
Quoi qu'il en soit, les alliés ne se bornèrent pas à faire des préparatifs insuffisants, ils employèrent encore mal les moyens qu'ils avaient à leur disposition. Au lieu de placer leurs magasins principaux dans Mayence, et de couvrir cette place avec tontes les forces qu'on ne destinerait pas k marcher sur la Meuse, ils dispersèrent le corps de Condé et d'Esterhazy en cordon dans le Brisgaw ; établirent leurs dépots à Spire, ville ouverte et sous le canon pour ainsi dire de Tarmée française; en confièrent la garde au corps de d'Erbach, fort à peine de 8,000 hommes ; et ne songèrent pas même à munir d'une garnison suffisante la place de Mayence , qui était lenr unique passage à l'abri d'un coup de main.
Cet état de choses présentait de trop belles chances aux Français pour qu'ils n'en profitassent pas , et s'il y a sujet de s'étonner, c*est qu'ils aient autant tardé à s'y résoudre.
Le général Biron commandant en Alsace près de 40,000 hommes , aurait pu faire repentir les alliés de tant d'incurie, mais soit qu'il ne jugeât pas ces forces suffisantes ou que le conseil exécutif lui çût donné l'ordre d'attendre 12 bataillons détachés de l'armée du Midi, et les gardes nationales des départements voisins dont il venait d'ordonner la mise en activité, le temps le plus favorable s'écoula en préparatifs. Alors même qu'en vertu de cet appel environ âO,000 hommes d'élite eurent rejoint l'armée, elle resta disséminée dans la plaine du Rhin, sans autre objet que celui de garder quelques places, ou d'observer les princes d'Esterhazy et de Condé en Brisgaw : le plus considérable de tons les petits camps qui couvraient l'Alsace était celui de Custine placé derrière la Qneich, et comptant environ 17,000 hommes. Cette répartition était vicieuse : il eût suffi de laisser 15,000 hommes de troupes de ligne et la majeure partie des gardes nationales, pour contenir les deux petits
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corps ennemis : on pouvait donc facilement disposer de 20,000 combattants potir opérer entre le Rhin et la Moselle, point faible et décidf de la ligne d'opérations des alliés ; il eût été même convenable de se renforcer de 7 & 8,000 gardes nationales, toujours utMes dans une armée pour les services secondaires, auxquels on est forcé d'employer d'an* riens soldats quand on n'en a pas d'autres.
Cependant Gusiine, campé sous Landau, occupait une belle position offensive, et se voyait en mesure d* enlever le mince détachement compromis devant lui. Selon quelques versions, il proposa ce coup de main au gouvernement ; sdon d'autres, an contraire, il n'eut que Thonnenr de le mettre à exécution.
Ce [général, malgré de longs services, n'avait eu encore aucune occasion de se signaler bien particulièrement. Les escarmouches auxquelles il assista, conrnie officier subalterne, dans la guerre de sept ans, et les campagnes d'Amérique qu'il fit comme simple colonel, n'avaient pu lui donner un grand fonds d'expérience : mais il était spirituel, actif, ambitieux. Avant la révolution, le désir de se faire une sorte de réputation dans l'armée, Pavait rendu zélé partisan des idées du comte de Saint-Germain , et placé au nombre des chefs de corps, dont la discipline brutale et minutieuse fatiguait en pure perte l'obéissance des troupes. La révolution, sans changer son caractère dur et hautain, lui fit adopter tout è coup d'autres principes. Député de la noblesse aux états généraux , il fut QQ des premiers membres de son ordre, qui propo* sèrent l'abolition des privilèges : suivant la marche de l'exagération du temps, è mesure qu'elle se développait, il brigua la fiiveur de la faction révolutionnaire, et devint un des agents les plus actifs de la propagande ; le tout, dans l'espoir d'obtenir enfin an grand commandement. Ses opérations le peindront, au reste, mieux que le portrait que nous pourrions en tracer (1); et il convient d'y revenir.
Le comte d'Erbach, ayant reçu l'ordre de remplacer le corps du prince de Hohenlohe devant Thionville, s'était mis en marche par les défilés de
( i) Qaoiqa* exagéré, le portrait de Goatine , tracé dans les mémoires rédigés par an de ses aides de camp ^ sera
ToiE I.
Turcleim, le 11 septembre, abandonnant la garde du magasin de Spire et de toutes les communications de l'armée, à 1,000 Autrichiens et 2,000 Bfayençaia, sous les ordres du colonel Winclelmann.
C'était offiîr h Custine une capture aussi sûre que facile. Ce général qui, depuis quinze jours , avait eu le temps d'être instruit de l'état des choses , se porta en effet, le 80, sur trois colonnes • contre Spire. Le colonel Winclelmann, convaincu de l'importance de son poste, et ignorant peut-être la force des Français, voulut d'abord se mettre en bataille en avant de la ville. Bientôt sa petite troupe, écrasée par une artillerie supérieure, et sur le point d'être tournée, se dirigea vers le Rhin, où se trouvaient des embarcations nécessaires h son transport : mais les bateliers, qu'on n'avait pas eu la précaution de surveiller , s'étant enfuis sur la rive droite avec leurs barques; le colonel , enveloppé , se vit dans la dure nécessité de mettre bas les armes avec 2,700 hommes. L'armée française s'empara, les jours suivants, de Worms et de Franckenthal. La conquête de ces trois petites villes ouvertes fut annoncée à la tribune comme l'événement le plus extraordinaire : ces déclamations sembleraient ridicules , si on ne savait l'effet qu'elUes produisent sur la multitude, incapable de juger, et qui attache & une ville comme Worms la même importance qu'à Hayence, puisque l'une lui est aussi peu connue que l'autre. Le récit enflé de ces conquêtes échauffant les têtes et facilitant les levées qu'on voulait doubler, était donc une ruse pardonnable.
Quelques jours avant l'attaque de Spire , le général Custine avait proposé de suivre le comte d'Erbach sur la Moselle. Ce mouvement qui eût influé sur les opérations des armées dans l'Argonne , d'une manière plus directe que la course sur Worms , fut aussitôt approuvé par le ministre de la guerre; mais il parait qu'il n'entrait plus alors dans les vues des généraux commandant sur le Rhin. Cependant le ministre le prescrivit formellement le 20 septembre; et cet ordre, adressé au général en chef Biron à Strasbourg, ne parvint
toujours pins complet que tout ce qn^on pourrait en dire dans le cadre étroit d'une histoire générale.
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à Custine qu'à Tinstant où rexpéditioa da Palatinat , pleinement engagée , lui fournissait un prétexte plausible de Téluder. Il était néanmoins encore temps de Fentreprendre avec succès ^ en y mettant un peu de vivacité ; car les alliés se trouvaient précisément enfoncés dans TArgonne. Custine, fier de ses premiers succès, trouva plus agréable d*ètre indépendant, et de travailler à sa propre gloire, en faisant retentir la tribune de la convention de ses rapports emphatiques. Cette tendance naturelle à s'isoler s'accrut encore , lorsque les jacobins , pour prix de ses travaux , de sa correspondance mensongère , et du zèle qu'il montrait pour la propagande , lui firent décerner le commandement de l'armée de la Moselle. Soit qu'alors il craignit qu'un contact înunédiat ne vint à le ranger sous les ordres de Dumouriez et de Keller- ^lann, soit qu'il fût déjà engagé dans l'intrigue qui devait le rendre maître de Mayence, Custine ne jugea point à propos d'obéir , et resta quinze jours dans le Palatinat, s'amusant à y lever des contributions. On va voir que, par un hasard assez diiFioile à prévoir, il fut plus heureux que sage.
La révolution, dont on ne connaissait alors que le beauc6té, avait de nombreux partisans dans plusieurs contrées de l'Allemagne. Les harangues séduisantes, prononcées à la tribune de l'assemblée , avaient produit leur effet dans les villes peu florissantes, soumises aux princes ecclésiastiques. Les habitants de l'électoral de Trêves nourrissaient de justes motifs de mécontentement contre leur archevêque, prince faible et avare, esclave en quelque sorte de son ministre , qui ne rêvait qu'à grossir le fisc aux dépens de l'industrie et du commerce. Ceux de Mayence n'étaient pas tout à fait dans le même cas; mais cette ville, qui avait une université , renfermait dans son sein une foule de jeunes gens , dans l'esprit desquels fermentaient toutes les idées nouvelles, et qui ne voyaient rien au-dessus d'un gouvernement démocratique.
Des intelligences ménagées par Custine avec
quelques clnbistes de cette ville, lui apprirent que la place était abandonnée à la garde de S,000 soldats de Tarchevêque, et de 800 Autricliîens vus de mauvais œil. Cette garnison était plus que suffisante , à la vérité , pour lui en fermer Tentrée : car, c'était assez d'en lever les ponts-levis pour que la place n'eût rien à craindre d*un corps de 15 à 20,000 hommes , dénué de tout moyen de siège , et hors d'état même de passer le Rhin pour former l'investissement. Mais les patriotes mayenqals comptaient dans leurs rangs le professeur de mathématiques, Eclcmayer, qui, en sa qualité d'ingénieur, exen^ait une grande influence sur le général Gymnich , et se flattait de le décider à se rendre. La circonstance était trop belle pour la laisser échapper (1). Custine, ravi d'ailleurs de trouver un prétexte pour ne pas se diriger vers la Moselle, se décida à s'avancer sur Mayence.
L'expédition allait se mettre en marche, lorsque le bruit de l'arrivée de 25,000 Autrichiens, semé par quelques recruteurs dans la vue de se donner de l'importance, jeta l'épouvante dans l'âme du général, et lui fit prendre le parti de revenir sous Landau. Ce singulier contre-temps fut un bonheur pour lui, tant les événements de la guerre tiennent souvent à de petites causes. Les préparatifs d'armement, ordonnés par la régence électorale au bruit de l'approche de Custine, furent interrompus, aussitôt que par sa retraite, on se crut à l'abri du danger. Mais les invitations des propagandistes devenant plus pressantes , et le général républicain ayant acquis la certitude que , de la Moselle au Rhin, il n'existait pas un ennemi, il reprit bientôt son premier projet.
On lui proposa de chercher, par les mêmes moyens, à se faire ouvrir les portes de Manheim : la crainte de porter atteinte à la neutralité de Télecteur Palatin, l'empêcha, dit-on, de s'y résoudre, et, puisqu'il n'était pas en droit de Juger des motifs qu'avait le gouvernement de la respecter, il ne parait pas qu'il faille l'en blâmer.
(i) En pnbliant, en x8 15 , on premier aperçu de cette campagne , j'ai blâmé cette entreprise comme contraire aux principes , en ce qu'elle s'écartait trop des armées agissantes. J'ignorais alors tontes les circonstances de la négociation de Custine. Certain de la reddition de la place, 1
comme il parait qu'il le fut , on ne peut qu'approuver la résolution qu'il prit de s'en emparer. Dans toute autre hypothèse , la marche vers la Moselle ctit été plus convenable ; surtout à la fin de septembre.
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Arrivé devant Hayence le 19 octobre , il employa d'abord quelques beares k laire parade de ses forces, en les multipliant par des ..marches et des contre-marches aux yeux de la gfarnîson, qu'il fit ensuite sommer. Sachant bien qu'il ne pouvait se rendre maître de la place qu'en inspirant la terreur à son commandant, Custine lai adressa une sommation menaçante, et choisit pour la porter le colonel Bouchard, dont la stature colossale , la figure balafrée et l'éloquence soldatesque, cadraient à merveille pour cette mission. Un conseil fut assemblé: Eckmayer y jouant le r61e convenu, prouva ^'on n'était point en mesure de se défendre ; exagéra les suites d'une escalade , et démontra qu'avec des Français entreprenants , le succès en serait infaillible. La place manquait , à la vérité, de la plupart des choses nécessaires à sa défense ; mais Custine , loin d'avoir les moyens de commencer un siège, n'était pas même pourvu de ce qu'il fallait pour un coup de main. Cependant les raisons de l'ingénieur entraînèrent le vieux commandant , dont tous les exploits s'étaient bornés à faire défiler la parade devant le palais de l'électeur. Par une circonstance assez bizarre , le môme ministre S(ein (1), qui, dès lors a fait tant de brait en Europe, se trouvant à cette époque , envoyé de Prusse auprès de l'électeur, opina pour la reddition , qui fut résoVio malgré les représentalions da baron d'Albini , ministre d'Autriche.
La capltalation proposée par Eckmayer, n'éprouva pas d'opposition , et la forteresse fut remise le SS. La garnison, qui avait un pont pour s'en aller k Cassel sans que Custine pût y mettre le moindre obstacle , et qui n*avait qu'à enlever un ponton poar être à l'abri de toute poursuite, mit bas les arme^ après s'être engagée à ne pas servir d'un an. Les 800 Autrichiens seuls, indignés d'une telle lâcheté, quittèrent la place malgré le gouverneur , et 8*en allèrent , sous la conduite du lieutecolonel Andujar , rejoindre le prince d'Esterhazy.
Par cet accident remarquable, les alliés, qui
(i) On a oommift une oireor : le baron de Steiii, dont il e^t ici question, n'est point le même que le ministre d*Éutt pnusien qni joiu on grand rèle de 1807 k i8i5.
Au sorploft , le fond de cette anecdote , puisée dans un
n'avaient sur le Rhin que le pont de Mayence à Tcibri d'insulte, le virent tomber entre les^aius de l'ennemi , et furent cruellement punis d'une imprévoyance qui tenait autant à leurs préjugés militaires qu'à un excès de présomption. Nous avons vu, en 1812, l'armée française marchant sur le Niémen, raser les faubourgs de Magdebourg, et mettre cette ville dans un état formidable de défense, seulement pour s'assurer du passage de l'Elbe , tandis qu'on possédait toutes les places de l'Oder et de la Vistule. Cette précaution louable, bien qu'elle ne fUi pas de nature à influer sur les événements qui se passèrent aux rives du Dnieper, contraste avec la négligence de ces généraux présomptueux , qui se jetaient en Champagne , sans mettre à couvert le seul point de retraite qu'ils eussent sur la ligne du Rhin.
Cet événement eut lieu k l'instant où les Prussiens revenaient vers Longwy ; et il est aisé de juger, d'après cela, dans quel embarras Custine les eût placés, en descendant sur Coblentz, pour y détruire le magasin qui devait les alimenter dans le pays de Trêves. Cette marche était hardie , sans doute , surtout en longeant la gauche du Rhin, sur lequel il n'avait pas de ponts : mais il n'était pas impossible de l'exécuter par la rive droite, en prenant Ehrenbreitstcin qui n'était gardé que par une centaine d'invalides de l'électeur; et en rassemblant à l'embouchure de la Lahn, tous les bateaux nécessaires pour aller détruire ou enlever le dépôt de Coblentz. Par ce moyen , l'on eût évité tous les risques d'une marche entre le fleuve et l'armée ennemie. D'ailleurs ^ ces risques pouvaient n'être qu'apparents : car, outre que l'armée française eût été couverte par la Moselle, le délabrement des Prussiens les portant à songer avant tout à leur salut , les eût empêchés de la troubler dans son entreprise. En effet, on ne juge pas toujours exactement la force d'un corps ennemi qui se jette sur nos communications : le duc de Brunswick, se voyant sérieusement menacé, n'aurait pu croira
oavrage estimé, panit Clément sasceptible de doate.On ne comprendrait pas comment le ministre de Pnuse,dont l'armée était alors engagée dans les Ardeunes,aaraitpa opiner pour la reddition de Mayence.
{Hfcti/tcation t/t 1840 ].
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que 15,000 hommes osassent ainsi s^ezposer ; et il eût sonçé k se mettre en sûreté par une retraite sur Wesel,, avant de penser à la possibilité d'accabler Castine; il n'était même ^aère probable qa'il se décidât k passer la Moselle, ayant les Français en face et derrière lui , sans savoir comment il se retirerait d*nn pas si difficile.
Nous avouerons cependant que , pour assurer la réussite de cette manœuvre, il eût été indispensable que Tannée du centre talonnât vivement les Prussiens dans leur retraite , et c'est ce qu'elle ne fit pas. On a vu dans le chapitre précédent, qu'au lieu de descendre le Rhin, Kellcrmann prit des cantonnements entre Sarre et Moselle. De son côté, Custine , à peine maître de Mayence, se sentit attiré par l'appât du butin vers Francfort, où sa pré* sence suscita de nouveaux ennemis à la France, sans aucun avantage réel.
Cette ville libre , toute commerçante , n'avait donné aucun sujet de mécontentement aux Français : elle applaudissait même aux principes qui avaient déterminé la révolution, et devait se croire à l'abri d'une incursion. En eilet, si la ^erre doit nourrir la guerre , c'est aux dépens de l'ennemi et non des neutres. L'incursion de Custine , pardonnable s'il eût été en mesure de se soutenir sur le Mein, était, dans les circonstances où il se trouvait, aussi contraire à la politique qu'aux règles de l'art.
Toutefois, ses promenades en Wétéravie répandirent le terreur en Allemagne : l'armée prussienne n'en fut pas exempte ; et la peur grossissant les objets, le duc de Brunswick en conçut des craintes exagérées. Massenbach assure qu'il fit partir son argenterie en poste pour ses Etats : et , si ce uoit pas calomnie , on peut dire qu'il n'était plus , au retour de la Champagne , ce qu'il fut en 1758 , quand il passa le Weser et le Rhin (1).
Quoi qu'il en soit, il n'était pas possible ^ue l'armée alliée restât inactive a Luxembourg, quand Mayence se trouvait entre les mains des Français , et Qairfayt déjà rappelé en Belgique. On décida que le prince de Hohcnlohe-Kirchberg couvrirait la première de ces places , et que les Prussiens se hâteraient de repasser le Rhin à Coblenti, pour ex-
(i) Voye» Traité des grandes opérations militaires , cbap. IX.
puiser l'ennemi de la rive droite, et reprendre Mayence, aussitût après avoir reçu des renforts de l'intérieur de la monarchie.
Les Hessois, traînés sur des chariots, prirent les devants, afin de sauver Ehreobreitstein, s'il en était encore temps : le reste de l'armée les suivit, le â5 octobre, et se porta en sept marches à Coblentz, où le passage ne s'effectoant que sur un pont volant, dura douze jours entiers. Le corps des princes , qui avait été cantonné entre Liège et Hny, fut licencié, faute de moyens pour l'entretenir. Une partie des gentilshommes qui le composaient , renforça l'armée de Condé qui passa à la solde de l'Empereur : d'autres formèrent ensuite des corps soudoyés par la Hollande et le cabinet de Londres. Ainsi fut dissoute r^rmée qui devait replacer Louis XVI sur le trône de Fcance , et s'évanouirent avec elle les brillantes espérances de la coalition, les projets de vengeance des princes et des nobles émigrés.
Bien des militaires ont blâmé cet empressement des coalisés à se disperser dès leur arrivée sous Luxembourg : pour apprécier justement ce reproche, il faudrait connaître au juste leurs pertes dans l'expédition de Champagne, ainsi que l'état physique et moral dans lequel ils en sortirent. En évaluant ce qui leur fut enlevé par les maladies a 15,000 hommes , on trouverait que , soustraction faite de la garnison de Luxembourg et du corps de Qairfayt parti pour la Belgique, les forces combinées formaient encore 50,000 combattants. Si, au lieu de courir sur la Lahn , cette masse eût été dirigée sur Bingen , on ne saurait douter qu'elle n'eût placé Custine dans le plus grand embarras , et qu'elle ne l'eût forcé d'évacuer l'Allemagne, poar faire face dans le Hnndsnick. L'inactivité de Kellcrmann autorise â croire que l'opération eût réussi , et si les alliés ne la tentèrent pas , c'est qu'ils le supposèrent plus fort et plus entreprenant.
Le duc de Brunsvick avait à peine repassé le Rhin, que la mésintelligence éclata entre les gêné* raux français : tous se rejetaient la faute d'avoir laissé échapper l'armée prussienne. Custine. pour pallier l'inexécution des ordres du gouvernement, accusa Rellermann de n'avoir pas profité de ses avantages, en marchant par Trêves sur Coblentz , où il eût, disait-il , prévenu l'ennemi : cette assertion, lors même qu'elle eût été fondée , était loin
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de le disculper de la faute qu'il commit lui-même, CQ ne rabattant point sur celte ville , où la bour. geoisie, excédée de la rapacité des agents de Télecteur, l'attendait à bras onverts. Kellermann se justifia en obserTant, qu'après la convention de Verdun etTarriTée des Prussiens sous Lniembourg, il n eût jamais pu les prévenir sur le Rhin : que le pays de Trêves étant coupé, boisé, peu fertile et sans cbemins praticables à TartUlerie, l'armée, exténuée de son. séjour et de ses opérations dans TArgonne où elle avait souvent manqué de tout , eût difficilement gagné l'ennemi de vitesse; et, puisqu'elle ne pouvait rien (enter d'important , il valait mieux lui donner quelque repos. A ces moyens de défense, il ajoutait la crainte de pro* Toquer la désorganisation des troupes, en leur donnant de justes motifs de plainte par des entreprises au-dessus de leurs forces. Déjà, en effet, les volontaires, qui ne s'étaient levés que pour défendre la capitale, la voyant délivrée, demandaient ê retourner dans leurs foyers, sans calculer que leur départ, affaiblissant au dernier point l'armée, livrerait de nouveau le territoire franijais aux alliés qui ne manqueraient pas de reprendre l'offensive.
La plupart des historiens de cette campagne oat trouvé ces raisons fondées ; on peut néanmoins appeler de leur jugement, car tons les militaires conviennent que, si l'armée du Centre avait encore 90,000 hommes, comme les états oiEciels l'annoncent, le devoir de son général était de harceler renoemi plus vivement qu'il ne le fit. Sa marche compassée eût compromis Gustine ê Coblentz , si ce dernier, cédant aux impulsions du génie et aux soUicitatioDS des habitants, y fiikt descendu de Hayence , dans l'intention d'exécuter la part qui lui était assignée dans un projet si simple, et dont la réussite promettait de si beaux résultats.
La mésintelligence survenue entre les généraux, démontre an reste que le seul moyen de frapper an grand coup avec certitude de succès , était que Domouriez continuât à poursuivre le duc de Bruns- ▼icL avec toutes ses forces, tandis que Custine eût cherché à le prévenir à Trêves et Coblentz. Or, pour atteindre ce but, il fallait que l'impulsion fût donnée par le conseil exécutif, et qu'il plût aux C^néranx d'y obéir : car à cette époque, chacun se
croyait autorisé à (aire ce qu'il voulait ; et la guillotine n'avait pas encore ployé les chefs d'armée à toutes les volontés de la convention.
La tribune retentit des inculpations déplacées de Custine contre ses collègues ; et la fiiveur populaire, souvent attachée au rûle de dénonciateur, le signala comme un grand capitaine. Le gouvernement, loin de le réprimander pour avoir agi contre ses ordres , fut forcé par les jacobins à lui donner gain de cause. Kellermann fut remplacé par Beurnon ville, et le conseil exécutif, pour le consoler, lui donna le commandement des Alpes que venait d'abandonner Hontesquiou. Douze mille hommes tirés de l'Alsace allèrent renforcer le général Custine, auquel le conmiandement supérieur de l'armée du Rbin fut dévolu. Il ne tarda pas à payer chèrement cet éclair passager de laveur et de gloire.
Laissons les généraux français se disputer l'honneur d'avoir fait le moins de bévues ; et, pour compléter le tableau des événements de cette période, voyons ce qui se passait en Flandre dans le même temps.
Opéraiions en Flandre.
Après le départ de Qairfayt, il restait au duc Albert 87 bataillons et 40 escadrons : ce prince fidèle a son système , ou craignant peut-être l'esprit inquiet des Belges, en avait dispersé 14 en garnison depuis Tpreset Courtray jusqu'à Liège et Bruxelles. Le surplus formait deux camps ; l'un de 14 bataillons 2S escadrons, à Mons, l'autre, de 9 bataillons 6 escadrons, à Tournay. Le duc devait entreprendre une diversion en fiiveur des Prussiens; la plus utile eût été peut-être de laisser 10,000 bommes à Mons, et de marcher avec 25,000 sur la Meuse vers Mézières, pour se lier avec l'armée principale; mais on craignit que l'ennemi n'envahit la Belgique , sans songer qu'attaqué lui-même en Champagne , il n'avait d'autre espoir de sauver sa capitale , qu'en rappelant les troupes stationnées sur la frontière du Nord et des Ardennes.
Le duc , plus intéressé à défendre les possessions de sa souveraine, que porté & les découvrir pour seconder l'armée d'invasion, crut ne pouvoir mieux
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atteindre son bat qa*en attaquant one place française; et îl balança seulement dans le choix de celle sur laquelle il frapperait.
Quoique Dnmourîez eût donné k la majeure partie des forces actives sur la ligfue du Nord, Tordre de le joindre en Champagne, il devait rester dans les places des ^misons assez nombreuses, indépendamment de plusieurs petits camps qui pouvaient étendre leur sphère d'activité , en leur permettant de tenir la campagne. On comptait encore A à 5,000 hommes dans celui de Maulde , plus de 4,000 cantonnaient à Braille, Saint-Amand et Orchies ; le général Lanoue gardait le camp retranché de Maubeuge, avec une division d'environ 6,000 hommes : ainsi , le projet du général autrichien ne laissait pas que de présenter des difficultés.
Le duc commença donc par une démonstration sur toute la ligne , dans la vue de faire prendre le change à son adversaire , et de détourner son attention des préparatifs faits contre Lille. Cette vieille ruse n'était pas de nature à surprendre; mais le hasard servit favorablement les Autrichiens, Le général Labourdonnaye auquel Dumouriez avait remis le commandement , ayant été appelé par le ministère à Soissons, pour y donner une première organisation aux volontaires qui accouraient à la défense de la capitale, le général Moretou, désigné pour lui succéder, confia la défense du camp de Maulde au général Berneron , qui n'apprécia pas mieux qae son chef l'importance de ce poste.
Le 8 septembre, une colonne aux ordres de Starray se dirigea, par Beaumont, sur Philippeville; une autre, conduite par le général Beaulieu, marcha sur Quiévrain. Le comte Latour, qui campait À Tournay, menaça Lille en repoussant, le K, les postes des bords de la Marque.
Au moment même où ces mouvements dénotaient l'intention des Autrichiens, le général Beurnonville partait de Maulde, le 7, avec 9,000 hommes , pour se réunir à Avesnes , à un détachement du camp de Maubeuge , et se diriger, conjointement avec lui , par Rethel sur Châlons , ainsi que Dumouriez l'avait prescrit.
Dans des circonstances semblables , le général Moreton , alarmé par l'apparition de I^tour sur les bords de la Lys , et par les démonstations des coureurs autrichiens sur Condé , conçut pour ses
deux flancs des craintes si communes et si fréquemmentchimériques. Persuadé, d'ailleurs, que le camp de Maulde , désormais trop étendu pour sa petite troupe , pouvait être compromis , il crut qu'il était temps de se conformer aux instructions de Damouriez, et de replier le général Berneron sar Braille , derrière le canal de la Scarpe , sur la route de Condé à Thun. De là il espérait, à l'aide de retranchements, se maintenir à Saint-Amand , et couvrir les communications de Valenciennes à Douai , par la droite du canal de Marchiennes. Ce mouvement commençait à s'exécuter. Latour, informé à temps, se mit à la poursuite : l'apparition de sa petite troupe faillit causer la répétition des scènes de Dillon et deBiron au mois d'avril ; un de ses détachements ayant passé l'Escaut sur de gros bateaux de fourrages dont il s'était emparé près de Mortagne, sema l'épouvante; tout prit la fuite dans le plus grande désordre vers Condé , Valenciennes et Bouchain , laissant une partie de l'artillerie an pouvoir de l'ennemi, Le peuple , dans son exaspération, voulait attenter à la vie du général Moreton : toutefois , comme il ne fut présent à aucnne de ces affaires , il en rejeta la faute sur des subalternes, et se sauva par ce subterfuge. An fait, quoiqu'il eût levé sans motif le camp de Maulde , celui de Braille étant plus sûr, on ne saurait lui en faire un crime, et il eût été trop cruel de le rendre responsable de la terreur panique qui saisit ses troupes peu aguerries.
Fiers de ce succès , les Autrichiens rasèrent les ouvrages du camp de Maulde; et, après avoir semé l'épouvante sur toute la frontière, revinrent en^ triomphateurs à Tournay; se contentant d'occuper Orchies , Sameon , Saint-Amand et Yienx -Coudé. On a prétendu qu'en se h&tant de profiter de la déroute du camp de Braille , ils eussent pu , à l'aide de l'affreuse confusion qui y régnait , s^emparer d'une des trois places dont il protège le système de défense. Mais, outre qu'un peu de désordre n'entraîne pas toujours la reddition d'une forteresse , il est probable qu'ils ignorèrent celui qui existait parmi les Français , ou qu'ils ne voulurent pas dévier d'un plan arrêté , pour se livrer à des entreprises d'un succès incertain. Cette circon' stance donna aux républicains le temps de se remettre et d'organiser leur défense.
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leà
Dans cet intervalle, on avait pressé dans les arseuani des Pays-Bas, les préparatifs de sîége, quelque insuffisants qu'en fussent d'ailleurs les moyens. Lorsque tout ce qu on put en tirer se trouva rassemblé, BeauHeu laissant la division Lilien à Bettignies devant Maubeug^e , partit le 16 septembre de Mons avec plusieurs bataillons, et vînt se réunir aa duc Albert , à Tonrnay , d*où ils avancèi ent sur Lille.
Cette ville commerçante, industrieuse, peuplée de 60,000 âmes, située sur la Deule , près du confluent de la Lys , dans une contrée riche et fertile, est la place d'armes la plus importante de toute
la frontière du Nord. Son enceinte de quatorze bastions est entourée de la Deule qui ajoute à sa force. La citadelle passe pour le chef-d'œuvre de Vauban. La défense que M. de BouiHers y avait faite CD 1708 contre les efforts réunis d'Eugène et de Marlborough, aussi glorieuse pour les armes de la France qu'instructive pour tout homme de l'art (1), n'était pas d'un heureux présage pour le duc; mais il fallait attaquer une place quelconque, et il crut avoir de puissants motifs pour s'attacher de préférence à celle-ci.
L'espoir de trouver des partisans partout où l'on se présenterait , fut un des plus grands arguments dont les émigrés se servirent pour animer les généraux allemands, et il séduisit le gouverneur général des Pays-Bas , comme bien d'autres. Trop confiant dans leurs promesses, il calcula qu'il convenait de se présenter devant une place dont les Iiabitants seraient beaucoup plus forts que la garnison. A Maubeuge et Condé, ce n'était pas le cas; les troupes des camps retranchés et de la place , De devaient laisser aux citoyens aucun moyen de se prononcer. Quant à Valenciennes , ce qui s'y était passé lorsque Moreton évacua le camp de Maulde , annonçait assez que le peuple était peu disposé à se rendre. Lille offrait précisément la rliance que l'on cherchait.
Cependant , sous les rapports militaires , cette entreprise paraissait hasardée. La place était abondamment approvisionnée, et va la faiblesse de Tannée assiégeante , l'on ne pouvait pas même se flatter de l'investir. La garnison, quoique compo-
(i) Voye» DieHonnaire des siégtt et balailles.
sée dans le principe de 6,000 hommes, seulement) fut bientôt portée a 10,000 par les renforts suc-> cessifs qui lui arrivèrent. Le général Rnault, dé' voué à la nouvelle constitution, y conunandait : il était zélé, actif et intelligent. Si les soldats n'étaient pas aguerris , ils suppléaient à ce qu'il leur manquait d'expérience, par un grand enthon<« siasme : les ouvrages se trouvaient en bon état, et la population sur laquelle l'ennemi comptait tant , partageait l'ardeur des troupes.
Dénué de moyens pour pousser un siège régu-*' lier, sourd à tontes les représentations des chefs de l'artillerie et du génie, le duc Albert persista à vouloir entreprendre avec 15,000 hommes et 50 pièces de canon . ce que les plus grands capitai-« nés avaient à peine exécuté avec une armée formidable et un attirail de 80 mortiers et 120 pièces de siège.
L'espoir d'épouvanter les habitants et de les réduire à la nécessité de faire capituler la garnison, comme cela avait eu lieu k Verdun, peut seul ex'pliquer l'absurdité de ce projet, et la barbarie que l'on mil à l'exécuter. Nous doutons, au reste, qu'il suffise pour le justifier.
L'armée impériale partit le 24 septembre de son camp de Tournay, et s'établit entre Lezenne et Mons-cn-Bareuil ; le quartier-général à Annape.
Le général Starray délogea Je lendemain les Français du faubourg de Fives , qui parut propre à l'établissement des batteries de mortiers; et le comte de Browne, chargé de la conduite des attaques, fil ouvrir la tranchée en arrière de ce faubourg par les colonels du génie Oiasteler et Duhamel de Querlonde.
Cette opération eut lieu sans même que la place fût totalement investie, car le colonel Reim, poussé vers Seclin avec 8,000 hommes, trouvant les postes de Hautbourdin trop bien gardés, n'osa rien entreprendre, et le colonel Milius, détaché à Quesnoy sur la Deule (2), ne se crut pas plus en état de se mesurer avec ses adversaires. Sur la droite, les Français, déboucliant du Quesnoy, de Valenciennes et Douai au nombre de 4 à 5,000 hommes, prirent même Marchiennes et Saint- Amand , en sorte que le flanc gauche du doc ne fut pas sans courir quelques
(s) Il faut distinguer ce village de la forteresse da même nom.
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risques. Le général Raault, conservant ainsi les postes sur la Deule et le canal de Douai , notamment cenz de Wambrecbées et de Loos , maintint ses communications ayec les places voisines.
Qnq batteries armées de M pièces ayant été achevées dans la nuit du 38 an 20, le duc envoya le baron d*Aspre sommer la ville. Le gfénéral Ruault et la municipalité répondirent à ses menaces avec noblesse. Le parlementaire fut reconduit par le people aux acclamations mille fois répétées de vive la nation/ vive la liberté/ mais d'ailleurs avec tous les égards dus au caractère dont il était revêtu.
A peine a-t-il atteint ses avant-postes que les batteries jouent avec fracas. La place y répond avec vivacité : bientôt le feu se manifeste en plusieurs endroits; et avant la fin du jour, Tégtise Saint-Etienne et les maisons adjacentes deviennent la proie des flammes.
Dès le 80, le feu de la place redoubla; il fut d*autant plus redoutable pour les Impériaux , que, manquant d*artillerîe, ils ne purent contrebattre les batteries des assiégés.
Le duc n*avait cependant aucune nouvelle certaine de ce qui se passait en Champagne , et Ton serait en droit d*en être étonné en ne considérant que le peu de distance qui Ten séparait. L'étiquette autant qu'un esprit funeste de rivalité, entretenant beaucoup de froideur dans les relations de deux généraux , dont les rapports pour le bien des affaires auraient dû être si intimes; le duc, sans renseignements certains agissait sur des oaï-dires. Le bruit courait que Dnmouriez était cerné , et le zèle du prince s'enflammant , il crut qu'il y aurait de la honte à rester au-dessous de son collègue. Pendant sept jours et sept nuits le bombardement continua avec une e£froyable activité : l'incendie se propagea ; près de 200 maisons' furent brûlées et plus de 1,000 criblées par les projectiles ; un nombre d'habitants , cherchant dans les caves un abri contre la bombe, y trouvèrent la mort et furent ensevelis sous les ruines. Toutes ces calamités n'amenèrent pourtant pas la soumission h laquelle le duc Albert s'était attendu ; au contraire elle anima d'une nouvelle ardeur depuis l'enfant jusqu'au vieillard. La garnison rivalisa avec les bourgeois; partout on travailla pour arrêter les
ravages du feu, et répondre en même temps à celui des Autrichiens.
Le gouvernement français ne restait pas dans l'inaction; à l'approche de l'ennemi, le général Labonrdonnaye , déjà en route pour Châlons , reçoit ordre de retourner à Lens, d'y rassembler des bataillons de volontaires et divers détachements tirés du camp de Soissons ou des places de seconde ligne ; en un mot de tout faire pour secourir la place.
D'un autre côté, le général Lamarlière y entre le M avec quelques bataillons de volontaires, et bientôt la garnison sera plus nombreuse que larmée assiégeante. On estimait généralement celWi à 2tf,000 hommes ; et le duc Albert dut sans doute à ce mécompte de n'avoir pas été plus fortement inquiété dans son opération.
Cependant le bombardement, quoique moins vif continuait ; Fincendie exerçait ses ravages avec moins d'intensité. L'arrivée des pompes de plusieurs villes voisines , celle de dix députés de la convention venant partager les dangers et annoncer des renforts , soutinrent à propos l'énergie des Lillois. Dès le 6 octobre on s'aperçut querennemi jetait des barres de fer, et cette indication de l'épuisement de ses moyens, donna l'espoir d'une délivrance prochaine : enfin , le 8 au matin on vit avec satisfaction qu'il levait le siège et se retirait sur Gruson.
Les Autrichiens avaient en e£fet renoncé à lear entreprise. L'état de l'artillerie , hors de service par l'usage immodéré qu'on en avait fait, le défaut de munitions, et l'accroissement successif du camp de Lens , ne laissaient d'ailleurs plus les moyens de la continuer. La retraite se fit avec précaution et ne fut point inquiétée.
Cette tentative du duc , blâmable dans le principe puisqu'il ne pouvait en espérer aucun résultat, le fut bien davantage après la retraite de la grande armée alliée. On conçoit qu'il ait ignoré le peu de succès de la canonnade de Valmy ; mais qu'il n'ait pas été averti au l*' octobre que la retraite devait commencer le 27 septembre, c'est ce qui surprendra tout le monde. Pour son honneur, il faut pourtant le croire ; car , comment s'imaginer qu'il eût résolu la ruine d'ime ville qu'il n'avait plos l'espoir de faire capituler.
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Laboordonnaye venait d'entrer dans Lille avec
siècles, à la France et à F Autriche, s'étaient Ion-
quelques bataillons, lorsque Tennemi songea à la jours rangés, d*après les impulsions d*une politiretraite : le général Champmorin le poursuivit avec un faible détachement. La garnison, aidée d*ane multitude d*habitants, alla détruire les tranchées et les batteries; et les troupes du camp de Lens étant enfin arrivées le là au nombre de 12,000 hommes, on les fit camper k la Bladeleine pour garantir la place de toute récidive. Ce siège fit honneur aux habitants de Lille ; et si la garnison eacoorut de quelques censeurs rigides le reproche de n'avoir pas fait tout ce qu'on était en droit d'espérer de son nombre et de ses avantages, on peut affirmer néanmoins que sa conduite fut digne d'é- Io(je. Quoique forte de 10,000 hommes après l'arrivée de Lamarlière, et de 20,000 après celle de Laboûrdonnaye, il n'en est pas moins vrai que ces derniers bataillons , armés de piques et mal équipés, étaient peu capables d'être lancés à la poursoite d'un corps d'élite tel que celui du duc Albert. Oq doit savoir gré même à la circonspection des chefs, qui ne voulurent point les compromettre iTant de les avoir un peu aguerris; d'ailleurs, les troupes du camp de Lens n'arrivèrent que quatre joars après la levée du siège.
Cet événement eut au reste un autre ^enre d'importance : publié dans les départements les plus éloignés sons les couleurs les plus glorieuses, il électrisa la population entière de la France, et ne contribua pas peu à entretenir l'enthousiasme qui précipitait une jeunesse ardente aux frontières; il devint le gage de la résistance que feraient désormais toutes les places de guerre , Si le sol fi>anqais était de nouveau envahi.
CHAPITRE IX
InTation de la Savoie et du comté de Nice.
Bien différents des grands princes qui , comme Maurice de Saxe, savent se prononcer à propos contre un ennemi redoutable , les chefs de la maifiOD de Savoie, alternativement alliés depuis deux
(0 Les deux frères de Louis XYI avaient éponsc des Princcstet de Savoie , et leur acrar était unie an prince
ToiK I.
que versatile, du c6té de la puissance dont ils avaient le plus à craindre.
Toutefois la singularité de cette conduite fat justifiée en quelque sorte, dans le 18* siècle, par les errements du cabinet de Versailles, qui n'apprécia poiht assez l'alliance d'an prince, maître des portes de l'Italie. A la vérité, Louis XV avait conclu, en 178i, un traité secret avec Charles-Emmanuel, par lequel le premier s'engageait à ne point déposer les armes que le Milanais et la Lombardie ne fussent assurés au roi de Sardaigne; et celui-ci, par un heureux retour, consentit h la cession de la Savoie , qui l'eût jeté pour toujours dans les bras de la France.
Mais les clauses de cette importante transaction furent aussitôt oubliées que conçues, et le cardinal Fleury, toujours empressé de faire la paix dès qu'il en trouvait l'occasion, négocia en 1785 avec l'Empereur à l'insu de la cour de Turin. Charles- Emmanuel, forcé de donner son accession aux préliminaires, et ensuite au traité définitif signé à Vienne en 1788, n'obtint que le Tortonnois, la souveraineté de Langues , le Novarrais et quatre petites seigneuries ; faible dédonunagement de ses efforts dans cette guerre ruineuse. N'ayant plus de confiance dans le ministère français , il prêta l'oreille, en 1741, aux insinuations de Marie-Thérèse, et conclut avec elle à Worms , sous la médiation de l'Angleterre, ce traité si funeste à la France.
Depuis cette époque, la cour de Versailles avait bien cherché à. neutraliser l'efFet de cette transaction par celle du 0 avril 177IS , qui stipulait la garantie de toutes les possessions de Victor- Amédée ; mais il n'en était pas moins vrai que le cabinet de Turin, malgré les mariages' contractés avec la maison de Bourbon (1) , se trouvait encore influencé , en 1790 , par celui de Vienne , et que le ministre Ebuteville passait publiquement pour lui être vendu.
Il était donc vraisemblable que le roi de Sardaigne prendrait part au projet de triple médiation, suggéré par le ministre Montmorin et les princes
de Piémont : le comte d^Artoia résidait k Tarin depuis 1789 i 179X.
IM
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émisés , puisqu'il était approuvé en même temps par la famille à laquelle il 8*était allié , et par le ministère autrichien : dès lors la prudence engageait rassemblée nationale à se préparer & une rupture avec lui.
Depuis un an les deux États se trouvaient effectivement dans une attitude hostile : le cotnté de Nice, la Savoie et le Piémont étaient remplis d'émigrés qu on enrégimentait publiquement dans la première de ces provinces. Un foyer de contre-révolution établi à Turin, et non moins actif que celui de Goblentz, avait déjà fomenté plusieurs troubles dans le Midi, et cherché à soulever Lyon (1). Cest de là aussi que les agitateurs du camp de Jalès avaient reçu leurs instructions. Les jacobins furent soupi^onnés d'avoir été, par représailles, les auteurs d'un mouvement assez inquiétant qui se manifesta à Turin au mois de mars 1791, et qui contribua à exciter de plus en plus le cabinet sarde contre l'assemblée nationale.
Victor-Amédée, prince bon, pusillanime et dévot, surnommé par ses flatteurs le Nestor des rois, quoique aussi âgé , aussi discoureur que celui de Pylos, était loin d'en avoir toute la sagesse. N'ayant pu voir sans crainte la propagation des idées révo-lutionnaires s'étendre en Savoie, il espéra leur interdire tout accès en Piémont en renforçant les garnisons de ce duché. Affectant, sur les assertions des émigrés, de considérer Louis XVI comme prisonnier, le cabinet sarde trouva moyen de retirer aans éclat son ambassadeur de Paris ; celui de France, traité avec peu d'égards, obtint son rappel et ne fut point remplacé.
Dans cet état de choses, Dumouriez parvenu au ministère des af&ires étrangères, voulant obtenir des explications satisfaisantes , envoie à Turin H. de Sémonville qui se trouvait à Gènes ; mais le ministre , ignorant les formalités d'usage entre les cours de familles, néglige de demander l'assentiment de Victor-Amédée , et celui-ci fait arrêter l'agent diplomatique à Alexandrie , sous prétexte qu'émissaire d'une faction , il vient bouleverser l'Italie. Une violation si manifeste du droit des gens ne fut communiquée à l'assemblée nationale
(0 On penK Ur« à ce sojet les curieux mémoires du comte d*Ecqaevill7.
qu'avec ménagement , de peur d'exciter les sentiments d'une juste indignation : la grande qoerelle alors agitée avec l'Autriche, (it qu'on y donna peu d'attention ; on se borna à presser le rassemblement de quelques forces, et le général Montesqoioo, investi du commandement de l'armée, reçut ordre de se tenir prêt à commencer les hostilités. Les choses en restèrent néanmoins là , depuis le mois de mai jusqu'à la fin de juillet, quoique l'adhésion formelle du roi de Sardaigne à la coalition , eût permis de ne plus garder de ménagements.
Si les hommes qui tenaient à cette époque le timon des affaires, ne déployèrent pas un génie supérieur, ils ne pouvaient toutefois méconnaître Tavantage que la neutralité du Piémont, jointe â celle de la Suisse, eût assuré à la France, en lui permettant de porter toutes ses troupes vers le Nord. Multiplier le nombre de ses ennemis, et agrandir la ligne qu'on avait à défendre au moment où les armées de la Prusse et de l'Autriche allaient fondre en Champagne, étaient des fautes trop graves pour que le conseil s'en rendit coupable sans nécessité.
Le roi de Sardaigne, de son c6té, en commettait une évidente, en concourant au déchirement de la France, pour se mettre à la merci des Autrichiens, on aux prises avec les révolutionnaires qu'il redoutait.
Hais les passions aveuglaient de part et d'autre, et repoussaient les combinaisons d'une sage politique comme des actes de faiblesse. Les conseillers intimes de Louis XVI désiraient intérieurement une guerre dont ils espéraient le rétablissement de leur pouvoir ; les ministres girondins se croyaient en mesure de braver l'univers, et pensaient avoir une insulte nationale à venger ; enfin les conseils de la cour de Turin croyaient combattre pour les intérêts de leur roi , ceux des princes ses gendres, et la prérogative de tous les trônes. Ainsi, d'après ce qui se passait, l'esprit le plus conciliateur aurait eu de la peine à détourner l'orage. L'alternative malheureuse dans laquelle la France s'était précipitée, tenait donc au principe du mal, c'est-à-dire d'une part aux prétentions et aux faux rapports des émigrés, de l'autre, aux excès auxquels on s'était livré dans la révolution.
La guerre une fois résolue, le gouvernement français avait à décider une question importante ;
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lavoir 8*il dirigerait toates ses forces au Nord , où le danger était imminent, on 8*0 en destinerait une partie pour envahir la Savoie et le comté de Nice. Il y eat tant d^instabilité dans le ministère k cette époque, qn*il ne snivit sans doute aucun système. On a prétendu qu*il considérait des succès au Midi comme une contre-balance des revers qu'on essuierait dans le Nord. Ce raisonnement serait puéril , car il était évident que des succès à Nice et Ghambéry n'influeraient en rien sur la lutte qui allait &e décider sous les murs de la capitale; et il semblait plus conforme aux principes,, de renforcer Tarnaée chargée du salut de Tempire, aux dépens des corps destinés & des accessoires.
Mais s'il est vrai qu'une diversion aux Alpes fût laos intérêt militaire pour ce qui se passait sue la Marne , il n est pas moins certain que , dans une ^aerre d'opinion, il fallait dévier des règles ordinaires, et couvrir les provinces méridionales contre rennemi, qui y réunirait bientôt un parti puissant si on les livrait sans défense. L'assemblée n'était pas rassurée en effet sur Lyon, qui renfermait alors daas ses murs bon nombre de royalistes : il importait de soustraire cette ville aux coalisés , en tenant à sa proximité une force capable de faire respecter l'autorité nationale, de crainte que les Sardes et les émigrés n'en fissent leur place d'armes et le siège d'un gouvernement contre-révolutionnaire.
Toutefois on convient qu'on aurait pu (aire reilaer sur le Rbin une partie des 40 bataillons désignés pour l'armée de Montesquieu , et confier la défense de la firontière d'Italie aux gardes nationales des départements limitrophes , avec d'autant pins de sécurité , qu'en cas d'échec , les progrès des Sardes n'eussent été qu'éphémères, si l'on parvenait d'un autre côté à repousser les grandes armées d'invasion.
Quoi qu'il en soit , Montesquieu se mit bientôt ^ devoir d'exécuter les ordres hostiles qu'il comptait recevoir. Un renfort de troupes de ligne fut tiré de Tarmée d'observation des Pyrénées ; des bataillons de volontaires du Languedoc et de la Guienne 8c mirent en marche pour le Dauphinc. Des camps furent tracés sur le Var à la droite ; un aulre à Tournonx , au centre de la ligne des Alpes , pour observer l'Argentières : à la gauche, une division
de 8,000 hommes, sous le général Rossi , s'établit au Fort-Barraux ; une quatrième de 10,000 prit poste à Cessieux , et des détachements couvrirent l'Ain jusqu'à Seyssel et Gex.
Si ces mouvements de troupes occasionnèrent une grande perte de temps , ils ne fiirent pas sans utilité, et servirent à comprimer plusieurs troubles dans les provinces méridionales , et particulièrement au château de Banes , où un agent des princes avait levé ouvertement l'étendard de l'opposition , comme on l'a dit au chap. VL
Dès que les Français se croyaient dans la nécessite de laisser une armée pour couvrir les Alpes , il est constant qu'il leur convenait de s'emparer le plutôt possible de la Savoie et du comté de Nice ; et Montesqniou l'avait proposé dès le mois de mai : l'occupation de ees deux provinces leur offrait de grands avantages, en procurant à la fois une meilleur ligne de défense , si l'on voulait s'en tenir à ce système, et des débouchés commodes et sûrs, dès qu'on songerait & envahir le Piémont.
Un coup d'œil sur la carte d'Italie suffît pour indiquer que la chaîne des Alpes qui sépare la France du Piémont , forme de ce* dernier pays un bassin demi-circulaire d'une défense avantageuse, puisque du point central de Turin , on peut faire face sur toutes les directions, en deux ou trois marches. Mais le duché de Savoie et le comté de Nice, situés au delà des monts , aux versants du côté de la France , se trouvent comme des ouvrages détachés, et d'autant plus compromis , que, pour les ^ garder , il faudrait diviser l'armée. D'ailleurs les ' troupes ne peuvent y être entretenues, dans la mauvaise saison , en vivres et munitions , qu'avec d'énormes difficultés; et les Franc^ais, tenant les points centraux de Grenoble, Fort-Barraux et ' Brianqon, ont la facilité de tomber alternativement sur l'un et l'autre des corps isolés. Les mémoires ^ rédigés depuis longtemps sur cette frontière , notamment ceux du maréchal de Berwick , étaient trop généralement répandus, p<V3r que le gouvernement franijais ne fût pas éclairé sur les avantages , que les localités lui assuraient dans cette entre- / prise contre ces deux provinces.
II savait aussi , qu'en les occupant et reculant sa ligne jusqu'aux sommités de la hante chaîne il mettrait entre la France et le Piémont des barrières si
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difficiles à franchir , qne Finflaence des princes émigré n'aurait plos d'action snr les départements méridionaux.
L'invasion qu'on redoutait du côté de la Moselle^ ou l'espoir que Yictor-Amédée se bornerait k suspendre ses relations avec la France sans prendre VoffensiTe, fit différer, à ce qu'il parait, l'exécution de ce plan de campagne. D'un autre côté l'espèce d'anarchie ou de lutte qui exista entre le pouvoir exécutif et l'assemblée , les changements fréquents de ministère, la chute du gouvernement royal , furent autant de causes qui retardèrent la réunion des 90,000 hommes disséminés dans les garnisons ou les places du Midi. Lorsque Montesquiou fut parvenu à former le noyau d'une armée, il sollicita en vain l'autorisation d'exécuter le plan projeté. Le conseil préoccupé des dangers qui le menaçaient au Nord , loin d'obtempérer à sa demande, lui ordonna de détacher 10 bataillons k l'armée du Rhin et S à Dijon, ce qui retarda encore de quelques semaines l'expédition résolue et ajournée depuis si longtemps. Quelques observations faites par ce général snr le départ d'un détachement qui lui ôtait tout moyen d'opérer, provoquèrent , comme on l'a dit au chapitre VI , de nombreuses attaques de la part des jacobins , et l'ordre de se présenter & la barre pour y rendre compte de sa conduite. On sait comment il s'en acquitta le U juillet , et le décret qui Tautorisa à requérir les compagnies d'élite des gardes nationales, pour remplir les vides occasionnés par cette mesure.
Les départements de l'Ain, du Gard, de l'Isère, du Rhône , de la Drôme , lui fournirent è l'envi plusieurs bataillons ; et si ces braves, mal armés , peu instruits, ne purent être mis d'abord en ligne, ils servirent néanmoins d'auxiliaires précieux , et rendirent d'émitl^nts services à l'armée.
Le général , sur ces entre&ites , ayant été joint par ces nouvelles levées, et se voyant une seconde fois en mesure, sollicita, le 4 septembre, l'ordre de tenter l'invasion, et l'obtint du conseil. Par un rapprochement qu'il ne faut pas laisser échapper.
(i) Enclavés en qaelqae sorte dans les frontières de France , les Savoisiens Tiennent en grand nombre y chercher , à force de travail, âne existence que leurs
cette résolution était prise au moment où Tennemi partait de Verdun pour pénétrer dans l'Argonne. On a été assez généralement d'avis que dans ce moment critique c'était une témérité, et qu*il eût mieux valu difôrer l'expédition de quelques semaines, ou même de laisser des succès sur les points secondaires pour réunir sur les bords de la Marne toutes les forces disponibles ; mais il ne faut pas oublier, qne c'était immédiatement après les affreuses journées de septembre, à l'instant delà plus grande exaspération contre les Prussiens, et quand tout faisait présager que la levée des volontaires et des gardes nationales fournirait assez de ressources pour les repousser ; en un mot , quand il était déjà trop tard pour appeler les troupes des Alpes au secours de Paris. Si le gouvernement commit donc une faute , on ne saurait disconvenir qu'elle est excusable , et dénote même plus d'énergie qu'on n'en eôt attendu de sa part.
L'invasion fut donc ordonnée , et, pour en rendre le succès plus certain , Montesquieu crut devoir la faire précéder d'une proclamation rédigée dans le style usité de propagande , annonçant l'intention d'opposer à la ligue des rois une ligue de tous les peuples. Elle eut quelque succès en Savoie, où les citoyens des villes étaient mécontents de la cour de Turin : ceux-ci , comme tons les montagnards, étaient disposés à épouser la cause de la liberté, parée alors de tons ses prestiges ; il existait entre eux et les Français des rapports d'intérêt , que l'uniformité des mœurs et du langage rendaient encore plus intimes, et qui leur faisaient désirer depuis longtemps d'être sous la même domination (1).
La Savoie forme un massif rattaché à la crête des hautes Alpes , depuis les montagnes de Rardonache, situées au-dessus de Rriançon, jusqu'au Mont-RIano ; elle ne communique avec le Piémont que par les routes du Mont-Cenis et du petit Saint-Rernard , alors impraticable dans la moitié de l'année; ou par quelques mauvais cols plus difficiles encore , et fréquentés seulement par des muletiers. Cette province est en outre partagée par trois chaînes
vallées popaleoses et peu productives ne leur assurent pas tODJonrs.
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secondaires fort âeyées,. qui dessinent pour ainsi dire les quatre vallées parallèles de rArre, des Bsag^es, de Tlsère et de TArc. La première, on le Faacigny, part da Mont-Blanc près de Chamoany et débouche sur Genève; elle est séparée des autres par des montagnes impraticables, où il ne se trouve que quelques sentiers. La Maurienne , «n vallée de TArc, se réunit entre Conflans et Montmélian h celle de Tlsère, qui forme la Tarentaise : aa-dessoaa de cette dernière ville elle se bifonrche, et va à Chambéry et Genève d un c6té, et au Fort- Barrauz et Grenoble de Tautre ; on voit donc que le point stratégique de tout le duché est dans la position centrale de Montmélian.
Un corps de 8 A 10,000 Pîémontais, aux ordres du général Laiary, occupait la province; mais il se trouvait dispersé en cordon sur toutes les issues de ces vallées ; leur premier détachement à droite couvrait Annecy et Rumilly du côté de Seyssel; un autre gardait Chambéry par la route des Échelles : un troisième couvrait Montmélian , gardant des redoutes à Ghampareillan , aux Marches et à Notre-Dame deMians, également à portée des routes de Fort-Barraux et de Chambéry.
Le général français après avoir rédigé les instructions relatives à Tinvasion du comté de Nice, qui devait s^opérer du SK an SO, de concert avec la flotte qui allait mettre à la voile de Toulon , concentra l|i majeure partie de scb troupes au Fort- Barraux.
' Le général Casablanca , avec l'avant-garde , se dirigea è gauche sur Saint-Genis , pour donner le change à Tennemi et inquiéter Chambéry. Le général Laroche fut porté dans la nuit du 20 au SI avec & bataillons de grenadiers et quelques autres détachements d'élite sur Champareillan pour y envelopper les redoutes qu'on y construisait : le mauvais temps Tempècha de brusquer assez sa marche pour cerner Tennemi qui se replia.
Le gros de Tannée composé de seize bataillons, fut portée en deux divisions sur le château des Marches et Montmélian, ce qui coupa en deux la chaîne des petits postes piémontais , dont partie se retira vers Annecy, et partie vers Aiguebelle. Le général Lazàry sans même s'arrêter dans la formidable position de Montmélian, fit sauter le pont de TIsère et se replia en désordre vers Villars. On a
prétendu que Texplosion de ce pont avait occasionné une crue de l'Isère, et que par suite de cet incident le pont des Français & Fort-Barraux avait été détruit : il est difficile de concevoir comment quelques toises de maçonnerie écroulée, eussent arrêté une rivière torrentueuse , et comment cet accident eût emporté un pont situé à plusieurs lieues en ava|. Quoi qu'il en soit, le général Rossi suivit l'ennemi sur Montmélian, et Montesquieu • alla faire le 25 septembre une entrée solennelle à Chambéry. au lieu de chercher & détruire les corps éparpillés de l'ennemi.
Les détachements piémontais qui se trouvaient près d'Annecy se retirèrent avec la plus grande précipitation par toutes les issues de la vallée des Bauges : Casablanca les suivit par Châtelard , et descendit par le Plan sur Albigny dans la vallée de l'Isère : le général Rossi s'était dirigé sur le même point , après avoir été relevé à Montmélian par 7 bataillons de grenadiers de gardes nationales qui servaient de réserve. Mais les Piémontais ayant eu le temps de gagner Conflans et de couper les ponts , ils ne furent point entamés , et on ne leur prit que des équipages , des caissons et quelques pièces de canon.
Cette retraite donna lieu à une anecdote honorable pour les milices piémontaises. Le régiment de Maurienne était réparti dans les Bauges : la crainte qu'il ne fîClt prévenu k Conflans et aux pas-' sages'duMont-Ceniset du Saint-Bernard, ou d'autres combinaisons incompréhensibles engagèrent les chefs à le disperser , en donnant aux hommes isolés un rendez- vous dans la plaine du Piémont. Tout portait à considérer ce régiment comme perdu; les soldats se retirèrent dans leurs foyers , et l'hiver leur ferma les Alpes : mais, au grand étonnement de l'armée , on les vit au printemps arriver l'un après l'autre à Suze ; exemple assez rare de dévouement et d'exactitude, qui prouve en même temps que, si la révolution avait des partisans parmi les Savoisiens , cela n'empêchait pas qu'un bon nombre d'entre eux ne restassent attachés au gouvernement sarde.
Le peu de trophées obtenus , a fait croire que Montesquieu visant plus à l'effet politique de sa conquête , qu'aux combinaisons d'un homme de guerre , s'était trop empressé d'aller triompher à
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Chambéry, et qu'il eût mieux fait depoasser Rossi sar Àigaebelle, en marchant Ini-mème avec 10,000 hommes h Conflans. II est probable qu*ane bonne partie des détachements sardes, courant chacun de leurs côté, eussent été forcés de mettre bas les armes. On ne peut nier toutefois que ce g^énéral n'ait assez bien manœuvré en dirigeant son principal effort par Barraux sur les Marches ; il semble seulement qu'au lieu de porter Casabianca dans les Bauges, on eût mieux agi en divisant les 24,000 hommes disponibles en deux corps , dont Tun eût marché par Briançon ou la yallée de la Romanche sur Saint-Michel-de-Maurienne , dans la vue de couper la grande communication de l'ennemi ; tandis que Tautre se fût dirigé sur Montmélian , Aiguebelle ou Conflans. Si les cols de Lantaret et d'ElIions n'étaient pas praticables k l'artillerie, on est autorisé à croire que dans la situation relative des deux partis , il eût été inutile de traîner beaucoup de canon pour arrêter les postes ennemis fuyant de toutes parts.
Le jour même où Montesquiou attaquait Montmélian , les jacobins trouvant ce général trop modéré pour leurs projets , le destituèrent. La conquête rapide de la Savoie , assoupit un moment la haine qu'ils lui vouaient , comme à tous les chefs conservant encore de la dignité et une réputation faite pour inspirer l'estime et la confiance. Us ne voulurent cependant pas convenir ouvertement de leur faute , et au lieu de le réintégrer dans son commandement , ils se bornèrent à ajourner l'exécution du décret qui le destituait ; lui laissant à la fois la conduite d'une armée et la perspective d'une disgrâce prochaine.
Après cette conquête, qui ne fut au reste qu'une marche de trois à quatre jours, le général français reçut l'ordre de rassembler à Gex quelques bataillons épars dans le déparlement de l'Ain, et de porter une division de Chambéry dans le Qiablais , autant pour en prendre possession que pour imposer à Genève et à la Suisse, dont on craignait le ressentiment à la suite des massacres du 10 août, et dont on se flattait néanmoins de maintenir la neutralité. Nous rendrons compte des négociations armées que cet état de choses amena, et qui s'étant
(i) Les milices provinciales do Piémont étaient à peu près ce qn^ctaient les grenadiers royaux en France,
prolongées jusqu^au mois de décembre, appartiennent plntût aux événements de la seconde période, qu'à celle qui fait le sujet de ce chapitre.
Opérations de V armée du Var,
L'occupation du comté de Nice n'offrit guère plus de difficultés que celle de la Maurienne.
La France encore en paix avec l'Angleterre pouvait aisément dominer sur les eûtes de la Méditer* ranée ; déjà une escadre aux ordres de Troguet , et qu'on portait à neuf vaisseaux, était prête d*appareiller de Toulon avec quelques troupes de débarquement aux ordres du général Lahouillère. Cet accessoire , quelque puissant qu'il fût , ne remédiait pas à l'insuflisance des moyens de terre.
Le général Anselme était arrivé des Pyrénées sur le Var, à la fin de juin ; il n'avait ni éf at-major ni armée. Cet officier qui avait fait la guerre d'Amérique, passait pour être zélé, actif et intelligent ; tous ses soins tendirent d'abord à se garantir d'une attaque ennemie ; les pièces de fer des batteries de côtes, servirent à en établir d'antres aux points les plus accessibles du Var.
Cette rivière torrentueuse qui prend sa source principale vers les monts deLemes et Saint-Etienne, après avoir rei^u la Tineaetla Vesubia vers Levenzo, vient se jeter près de Nice dans la mer: semblable à tous les torrents qui sortent des hautes montagnes, elle subit dans les grandes pluies ou dans la fonte des neiges , des crues considérables, qui entraînent des débris de rocs et des arbres, et changent la direction de son lit dans le large bassin où elles s'étendent près des bords de la mer. Dans les grandes sécheresses ^ le Var est quelquefois guéable , mais dans les hautes eaux , on croyait même difficile d'y conserver un pont.
Les deux partis n'étaient guère plus en mesure l'un que l'autre de franchir cette barrière. Le comte de Saint-André gouvernait le comte de Nice ; il n'avait que S à 4,000 honmie de troupes réglées, et le régiment de milice provinciale : les autres n'étaient point levées (1). Cette province dont on
comme on Ta dit & rintrodaction , chap. IV. Outre ces corps •^ai valaient les troapes régléei ^ il y avait la milice
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connaît la position relatÎTement à la chaîne des Alpes , se forme des- quatre vallées de la Tinea et de la Vesnbia qni s'ouvrent sur le Yar; du Paçlione et de la Roya qui se dirigent vers le golfe de Gènes (1). La Roya qai prend sa source au col de Tende à la jonction de TApennin et des Alpes, sort près de Saorgio de la haute chaîne, pour courir par Rreglio à Vintimiglia : elle forme la communication principale avec le Piémont, par Sospello, Saorgio et Tende. De cette vallée jusqu'au col de FArgentière aux sources de la Stora , une chaîne de montagnes arides coupe tout Tespace entre la Tinea , q«i verse ses eaux à la Méditerranée, et la Stnra qui les porte par le P6 à la mer Adriatique ; Ton ne communique entre les diverses vallées que par des sentiers difficiles, même aux gens de pied. La première ligne défensive des Sardes était, après ceUe du Var, celle tracée par les hauteurs entre Sospello, TEscarène et Luceram : ce n'était, toutefois, qu'un poste avancé de la position de Saorgio, que les Piémontais considéraient, avec raison , comme la plus convenable pour recueillir le corps qui couvrait le comté, ou lui servir de débouché, s'il voulait y rentrer. Cette ville est située sur une montagne élevée , à c6té d'un plateau inabordable de toutes parts, si ce n'est par la route qui mène h. Turin. Le camp était en quelque sorte imprenable; un retranchement revêtu en maçonnerie en fermait et commandait les issues , de manière à déjouer toutes les attaques de front ; ses abords étaient si difficiles, qu'on regarda comme impossible d'y être tourné , et qu'on crut inutile de fermer l'ouvrage à sa gorge.
Le général Anselme, subordonné à Montesquieu, attendait les ordres et les moyens de former quelque entreprise, lorsque ce dernier loi prescrivit d'attaquer, le 17 septembre, sans renforcer la faible division qu'il avait à sa disposition. Son premier soin fut de requérir à Marseille 6,000 hommes de gardes nationales, dont on faisait alors d'autant plus de cas, que cette ville ayant pris beaucoup de part & la révolution, ses habitants semblaient intéressés à la soutenir.
do département , qui était one espèce de garde nationale,
Pour donner le change À l'ennemi sur le véritable nombre de ses troupes, et suppléer par la ruse aux moyens réels qui lui manquaient, Anselme fit annoncer plusieurs camps sur le Var, porta des détachements par sa gauche vers Aspremont , tandis que des bâtiments allaient faire des démonstrations sur Yillefranche : partout l'on annonça une armée de 40,000 hommes, prête à envahir le comté. Cependant il n'attendait que l'apparition de l'escadre dans les eaux de Nice pour effectuer le passage du Var avec environ 8 à 10,000 hom* mes, disposés en trois colonnes à Entrevaux , Rochetta et iSaint-Laurent. Cette entreprise était définitivement fixée au 1" octobre. L'amiral Truguet vint enfin mouiller avec douze vaisseaux de ligne ou frégates à demi-portée de canon de Nice, le 28 après-midi. Le général Courten , qui n'avait pas au delà de 2,000 hommes pour défendre cette ville ouverte, menacé par terre, par mer, et par la populace même de la ville, où les Marseillais avaient de nombreux partisans, se décida subitement à la quitter dans la nuit du 28 au 29 septembre , et se retira sur Saorgio et Tende , après avoir encloué toutes les grosses batteries de la côte.
L'imagination frémit en se retraçant les scènes dont cette nuit fut témoin. A peine la garnison futelle partie, que les marins et la populace se livrèrent à tous les excès. Trois mille émigrés, établis dans cette ville, fuyaient avec leurs familles ; les propriétaires tremblants cherchaient eux-mêmes à se soustraire & l'avidité de la populace, ou à la colère d'ennemis dont on leur avait exagéré la haine. Une partie des fuyards se jetaient du côté du port pour s'y embarquer avec leurs effets les plus précieux; et , l'escadre s'opposant & ce projet, les marins en profitaient pour piller ceux mêmes qui venaient chercher près d'eux les moyens de se soustraire aux Français. Quelques hommes sensés imaginèrent, dans cette confusion , d'avoir recours au général Anselme , et ce qui restait de magistrats lui députa le secrétaire de la ville, Ferandi, pour l'engager à accélérer sa marche, et à venir rétablir l'ordre : il passa aussitôt le Var à la tête des 4,000
(i) Yoyes la grande carte de Boorcet , on la carte en
00 chacun ae troavaît inscrit : elles ne forent jamais sur 1 quatre feuilles que nous avons tracée de ce thé&tre de la pied que partieUemeat. I guerre dans les Alpes.
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hommes qui fie tronvaient réanis k Saint-Laurent, et entra dans Nice aux acclamations de tons les partis; la canaille applaudissait comptant qn'il sanctionnerait ses excès, les honnêtes gens dans Tespoir qn*il les en garantirait.
Montalban et Villefranche ne furent pas pins difficiles à conquérir. Le premier de ces forts qui avait coûté tant de peine au prince de Conti , en 1744, se rendit sans résistance sur les insinuations de deux patriotes français qui en imposèrent au commandant. Ce dernier poste, où se trouvaienf les arsenaux de la faible marine sarde, ne laissait pas d*être important dans les circonstanciés ; c*était un bon mouillage de plus à une époque^ où Ton était encore maître de la mer : et ces deux petites places, mises en état, paraissaient susceptibles de défense : on prit 300 hommes, et 100 pièces de canon , dont la majeure partie en fer , outre des approvisionnements assez considérables.
La position des Français n*en était pas moins critique ; les pluies continuelles avaient enflé les rivières ; le Yar ne se trouvait plus guéable, la mer orageuse n'était pas tenable dans ces parages dangereux : le général Anselme se voyait compromis avec une partie de son corps dans la vallée de la Bragha, tandis que le reste campait encore dans la plaine au delà du Yar. Heureusement rennemi ignora ces circonstances, et retenu lui-même par les pluies, lui laissa le loisir d'y remédier en embarquant les troupes à Antibes, pour les amener h Nice au retour du beau temps. Averti parle danger auquel il venait d'échapper, Anselme résolut de jeter un pont de trois cents toises sur pilotis visà-vis de Saint- Laurent, pour assurer à l'avenir ses communications. Les Français excellent dans cette espèce de travaux militaires , et, malgré les difficultés d'une telle entreprise, ils en vinrent à bout en six semaines : on mit également le château de Nice en état de recevoir plusieurs batteries qui maîtrisèrent la ville et ses abords.
Dans cet intervalle de repos forcé, les troupes françaises se laissèrent entraîner par la populace de Nice aux plus honteux excès ; et le général Anselme, en fermant les yeux sur leur conduite, ternit le peu de gloire que son activité et ses soins venaient de lui acquérir : un peuple disposé à recevoir les républicains en frères, se vit déponillé
et pillé; les charmantes campagnes qni bordent la mer et le Paglîon , furent ravagées sans but et sans motif.
A moins de causes toutes particulières, TinTasion d'un pays n'est pas consommée par cela seul qu'on en occupe la capitale ; et, malgré le pea d'étendue du comté, on voit par sa conformation que tel était le cas. La ville de Nice et les deux ports qu'on venait de conquérir, sont situés dans le fond, ou, pour mieux dire, sur le diamètre du grand bassin, formé par les montagnes qui entourent le comté : il fallait chasser les Piémontais an delà du col de Tende, non-seulement pour posséder la province, mais encore pour espérer de se maintenir dans la position que l'on occupait, et qui jnsq cela restait hasardée.
Les obstacles se multiplient à l'infini, quand les ressources de celui qui veut les vaincre ne sont pas proportionnées aux objets qu'il faut embrasser , non pins qu'aux moyens de résistance ; ils augmentent encore dans une progression excessive, quand les habitants du pays sont disposés à se défendre. La petite armée républicaine forcée de garder les trois postes essentiels sur la côte, aurait dû encore occuper la vallée de la Tinea jusqu'au col de la Mule, et celle de la Yesubia jusqu'à ses sources an col de Cerise, tandis qu'un détachement considérable eût délogé les Sardes de la position de Saorgio. A peine forte de 10,000 hommes avant l'arrivée des Marseillais, on jugea sans doute qu'elle ne pouvait sans danger embrasser tant de points , et que les petits partis qu'elle aurait jetés dans les vallées eussent couru risque d'être enlevés par les Piémontais, secondés des belliqueux habitants de ces sauvages contrées, organisés en milices comme tout le reste des Etats sardes, et qu'on a désignés, on ne sait trop pourquoi, sous le nom de Barbets.
Le général français se contenta donc de pousser une patrouille sur Saorgio et un bataillon à Sospello; le reste de ses forces demeura cantonné ou campé autour de Nice. On a dit qu'Anselme aurait dû, sans s'arrêter dans cette ville, marcher avec toutes ses forces sur Saorgio avant que l'ennemi n'y fût retranché et bien établi. Si ce poste important était alors aussi dépourvu que quelques écrivains l'assurent, il s'en serait sans doute emparé; mais plusieurs circonstances semblent néan-
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moins justifier son inaction, car indépendamment des obstacles que la cme du Var apporta à la prompte jonction des troapes françaises, il est probable qae le général Coarten, réom au comte de Saint-André, eût été en mesure de se défendre. Ou croit seolement qa*il eût été convenable de faire une tentative pour s^assurer que ce poste était bien gardé, puisque le détachement cbargéde celte reconnaissance aurait eu une retraite assurée sur Nice.
Dans ces entrefaites , une expédition avait été méditée contre Oneille. Le général Anselme qui ne s'estimait pas assez fort pour occuper Saorgio, la clef des Alpes maritimes, crut pouvoir, de concert avec l'amiral Truguct, soumettre celte petite principauté, dont le chef-lien était devenu le repaire de tous les corsaires sardes, interceptant le cabotage des Génois avec Marseille et avec Tannée française que ces marchands approvisionnaient.
L*escadre après avoir embarqué à Yillefranche le général Lahouillère et 000 hommes, se présenta le 2S octobre devant Oneille : espérant sans doute obtenir, par Tappareil imposant de ses vaisseaux , ce qui pouvait être incertain par le sort des armes, Tamiral envoya un canot parlementaire sommer les habitants de recevoir garnison française ; mais à peine le canot touche an rivage, qu*une décharge faite k bout portant lui tue un officier et plusieurs hommes ; les autres ont la plus grande peine à regagner leur bord. Justement indigné de cet attentat contre le droit des gens, Tmguet ordonne & ses vaisseaux de s'embosser et de foudroyer la ville, ce qu'ils font jusqu'à Tentrée de la nuit. Le lendemain les 900 hommes du général Lahouillère, 1,000 soldats de marine et 100 matelots armés de haches , débarquent sous le feu de deux frégates, entrent dans la ville dont tous les habitants avaient pris la fuite et la saccagent de fond en comble. Les moines qai avaient excité les habitants à faire feu, furent massacrés dans leurs couvents ; terrible, mais juste punition d'un crime S^i devrait être sans exemple chez des peuples civilisés.
^ général Lahouillère hors d'état de se mainte-
^^ avec si peu de forces k plusieurs marches de
année, se reonbarqua le même jour, et revint le
*^ ^ Villefranche. L'escadre mit ensuite k la voile
Ton I.
pour Gènes oà elle fit reconnaître la république. Dans cet intervalle les troupes d'Anselme étaient restées dans leurs positions ; les désordres commis par plusieurs corps soulevèrent une partie du comté, et jetèrent bientôt ce général dans un embarras dont les Piémontais auraient pu tirer le plus grand parti.
Si une armée peut vivre aux dépens du pays dans une marche vive et rapide , ou dans les plaines plus fertiles de la Belgique, de l'Allemagne et de la Lombardîe , il n'en est pas de même pour une armée stationnaire dans les rochers de Nice : d'ailleurs, en suivant ce système, il faut renoncer à l'amour des peuples et k leur faire émettre des vœux de réunion.
L'administration se faisait avec une insouciance condamnable, pour ne pas dire plus, et une armée si peu nombreuse, que la France avait tant de moyens d'alimenter par la voie des régies ou de l'entreprise , et par les communications de mer , commettait déjà les plus grandes vexations pour assurer ses subsistances.
Les bestiaux, qui forment l'unique ressource des habitants de ces vallées , furent enlevés avec une exactitude cruelle. Bientôt exaspérés par les excès des soldats français, encouragés par les Piémontais dont les postes garnissaient encore les versants méridionaux des montagnes -jusqu'à Lantosca et annonçaient le prompt retour des troupes sardes renforcées par les Autrichiens , venus de la Lombardie , les habitants du haut comté se levèrent et chassèrent les détachements qui venaient les mettre à contribution. Cette levée était d'autant plus facile que ces hommes se trouvaient en partie déjà enrégimentés, et assez bien armés. Anselme crut suffisant de détacher le général Barrai avec 4 bataillons pour nettoyer la vallée de. Vesubia, et lui prescrivit de s'avancer jusque sur Lantosca, sans s'inquiéter ni du nombre des insurgés ni des soutiens qu'ils pouvaient recevoir des Piémontais ; Barrai convaincu à son arrivée à Hutel qu'il serait compromis avec une si faible troupe, se replia sur Levenzo, après avoir perdu quelques hommes.
Si par une prompte retraite ce général sut éviter une défiiite inévitable, il mit le comble au mal dans son expédition , en appayant les réquisitions
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du commtualre Férus, qai ne coatoltant, ni le caractère des habitanli du pays, ni les canses de leur ■nécoDtenlcmetit , fil enlever pour ]es besoins des Iroupes tous lei bestiaoi de ces vallées, et acheva d'v mrtlre le feu de l'ingurreclion.
Le général Damerbion envoyé avec des rcnfbrt) ponr la remplacer, se maintint néanmoins dim Levenzo par set bonnet dispoiitions, et calma pen à pen les esprits, anlanl par sa sageue que par \i discipline qu'il conserva dans sa division.
«•>MMMMM«MMIM 1
i^MMdKMttM^ V%W^%<ttMI%
LIVRE III
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Lord Gower, ambauadéiif d'Angleterre, qilitte Paris. — Position embdrnusante de tons les cabinets envers le oonAcil proTÎsoire. — Dnmouriex entre en Belgique , à la tète de 80,000 hommes , et ne sait pas profiter de sa snpériorité poar prévenir le dac de Saxe^Teschen sur la Mense. — Il Tattaqne de front à Jemmapes. — Suite de cette journée.
— Les Autrichiens se replient derrière la Meuse , puis derrière la Roër. — Entrée des Français à Bruxelles , Liège et Ai:c-la-Cbapelle. — Prise de la citadelle d'Anvers et du château de Namur. — • L'ouverture de l'Escaut indispose la Hollande et fournit de nouveaux prétextes aux Anglais pour Texciter contre la France. — Disputes de Dumouriez et des jacobins. — Ce général commet la faute de laisser les Autrichiens sur la rive gauche du Rhin.
— Course de Custine sur laLahn. — Le roi de Prusse le chasse des montagnes du pays de Nassau et reprend Francfort. — L'armée du Rhin est repoussée sur Mayence. — Combat de Hocheira. • — Expédition tardive et inutile de Benmonville sur Trêves. — L'armée de la Moselle ramenée sons Sarrelouis dans une entière désorganisation. — - Situation critique de la France au milieu de ses prospérités passagères. -^ Les jacobins enorgueillis provoquent tous les peuples et menacent de renverser tons les trônes. — Décrets imprudents du 19 novembre et du 1 5 décembre. — Louis XVI mis en jugement. — Affaires du Midi. — Montesquieu forcé par Glavière è menacer Genève d'un aiége , et la Suisse de la guerre. — La conduite sage et prudente de ce général épargne à la France les suites de cette faute impardonnable. -— Embarras d'Anselme dans le comté de Nice. — * L'Angleterre arme en silence et se prépare sous le voile de la neutralité à tirer parti de l'embarras général do l'Europe.
CHAPITRE X
Invasion do la Belgique. — Batnlle de Jemmapes.
La catastrophe du 10 août avait jeté TEarope dans Dne véritable anarchie diplomatique j tout présageait des déchirements afFreuz. Quelle apparence en effet que les gouvernements sanctionnassent l'insurrection delà nnit fatale qui venait de mettre le sc^ire constitutionnel de Louis XVI aux mains de quelques conjurés 7 Ses anciens alliés se déclareraient-ils complices de la fiiction victorieuse, en inaintenant leurs traités avec la France ? Devait-on attendre que ces souverains, exempts de passions, se renfermassent dans le cercle d'une politique toute nationale, sans s*arrèter à aucune considération secondaire ; et n'était-il pas probable qu'ils te laisseraient entraîner par l'intérêt apparent de
venger leur dignité outragée dans la personne du roi de France 7 L'honneur, autant que le désir de conserver leur trône , ne semblait-il pas leur commander une ligue générale pour tirer vengeance de cet attentat «
L'effet immédiat de cette journée fut la suspens sion de tous les anciens rapports ; le gnnvernement révolutionnaire devait être préalablement reconnu avant qu'il fôt possible d'en établir de nouveaux , et cette démarche était un pas aussi délicat que décisif. L'ambassadeur d'Angleterre partit sur-lechamp pour Londres; celui delà Hollande ne tarda pas à l'imiter. Le chevalier d'Yriarte, envoyé d*£spagne , se rendit également à Madrid , et le tablean qu'il fit de cette déplorable journée , était de nature & ébranler le système et le crédit du comte d'Àranda; rependant H. d'Ocaritz resta chargé d'affairesr La Suède et le Danemark en conser^
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vèrent également ; ils attendirent, les nns et les autres, des instractions de lears cours avant d'entrer en relations avec le conseil exécutif.
D*nn autre côté, la nation française voyait ses efforts couronnés des plus heureux succès et son territoire délivré. Le Palatinat, les États de Télecteur de Mayencç , et ceux du roi de Sardaigne se trouvaient envahis , la Belgique était à la veille de Fètre.
Le conseil exécutif avait néanmoins une tâche au-dessus de ses forces ; la désorganisation exerçait déjà ses ravages sur des armées qui avaient À peine vu Tennemi. L'administration de la guerre , confiée & Pache , laissait tous les services dans un dénûment absolu, et périr de misère ces braves volontaires accourus des extrémités de la France & la défense de la capitale. Le ministre , aussi confiant que médiocre , n'était , à proprement parler, qu'un chef de chancellerie, commis par les meneors de la convention à la signature des dépèches. Les bureaux , dirigés par les adeptes les plus marquants du club des jacobins , étaient devenus le réceptacle de l'intrigue et de la friponnerie. Ce désordre de l'administration sefaisait ressentir plus ou moins dans toutes les armées. Les efforts de Dumouriez tendaient à en préserver la sienne. Déjà celle du rentre éprouvait les effets désorganisateurs de l'indiscipline ^ compagne ordinaire de la pénurie. L'armée de Gustine s'alimentait plus facilement , grâce aux ressources des riches pays qu'elle occupait, et au petit nombre de ses bataillons. En Savoie, le bon ordre et la sagesse de Hontesquiou avaient resserré les liens de la discipline prêts à se dissoudre : à Nice , au contraire , les troupes vivaient an jour le jour , et ne se soutenaient que du produit du pillage. D'un autre cAté , les levées d'hommes avaient cessé avec les dangers de la patrie; aucun nouveau bataillon ne s'était formé depuis le mois d'octobre ; ce n*était qu'avec peine qu'on avait achevé d'armer et d'équiper ceux dont l'organisation était commencée avant la retraite des Prussiens, et ces corps n avaient fait que remplir les vides que les fatigues de la guerre occasionnèrent dans les cadres des diverses armées.
Malgré les embarras de tout genre qui assiégeaient le conseil exécutif, il pouvait encore beau-
coup espérer de Tesprit qui animait la masse de la nation , et des sacrifices que les Français étaient prêts à faire pour conserver l'indépendance de leur pays. Si l'ignorance de ses agents causait des pertes à ses armées , l'état des alliés ne paraissait guère plus florissant; et il avait sur eux l'avantage de se trouver beaucoup plus rapproché de ses ressources. Aussi pressait-on avec toute l'actiTité possible les préparatifs de l'expédition de Belgique, qu'il importait de terminer avant que l'ennemi pût revenir de sa stupeur et recevoir des renforts.
Dumouriez allait toucher au comble de ses vœux. Il se voyait enfin à la tète d'une armée nombreuse , chargé de la conquête d'une province que , depuis les campagnes de Louis XIV et de Louis XV, on regardait comme l'acquisition la plus utile aux intérêts de la France.
La situation relative des deux partis et l'esprit des peuples en rendaient le succès infaillible. Nourrir la guerre par la guerre ; reculer les frontières de Id nouvelle république jusqu'au Rhin ; se renforcer des levées belges ; imposer à la Hollande ; la soustraire à l'influence anglaise, en lui prouvant que la France de 1792 n'était plus celle qui avait permis à 15,000 Prussiens de venir dicter des lois à La Haye, au mépris de ses engagements; enfin s'assurer d'une bonne ligne militaire pour la campagne prochaine sur le Rhin : tels étaient les résultats possibles de cette expédition, si l'on parvenait à la conduire avec habileté et à en profiter avec modération. On ne fit ni l'un ni l'autre , et pourtant peu s'en fallut qu'elle n'atteignit son but.
Nous avons déjà dit au chapitre VU, que c'était en suivant les Prussiens avec 80,000 honmies , donnant la main à Gustine sur la Moselle, et redescendant ensuite le Rhin avec 100,000 combattants, que Dumouriez aurait non-seulement forcé les Autrichiens à évacuer les Pays-Bas , mais qu'il les eût encore mis dans l'impossibilité d'en sortir. Il serait difficile de dire conobien de malheurs des avantages si décisifs eussent épargnés à la France : à la vérité une telle opération exigeait un coup d'œil exercé dans les grandes combinaisons de la guerre, que nul général ne possédait alors.
Après avoir posé avec le conseil exécutif les bases de son plan , et obtenu quelques secours en numéraire et en effets d'équipement, le général en
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chef repartit de Paris dans les derniers jours d*octobre, emportant la promesse d'an crédit de trois millions , d*ane prochaine remonte , et de Tenvoi des effets d'équipement et surtout des capotes qui loi étaient indispensables, dans une saison si avancée. Les forces mises à sa disposition montaient à plus de 80,000 hommes, et les circonstances dans lesquelles il en prit le commandement , étaient bien autrenfent favorables que celles de la première tentative sur Hons etTournay. Une sopériorité immense, le moral des troupes exalté par des succès récents , une li^e et un front d'opérations aussi avantageux qu'on put désirer, l'esprit des habitants du pays ; tout, en un mot , faisait de cette expédition une Téritable course triomphale. En jugeant les résultats d'après les probabilités les moins exagérées , on devait s'attendre que le corps autrichien chargé de la défense de ces provinces lointaines y trouverait son tombeau. Avant de montrer combien l'événement trompa cette attente , il £aut exposer les mesures prises par les deux partis , soit pour s*opposer k cette invasion, soit pour l'effectuer.
La position du duc Albert, dont nous avons déjà indiqué les dangers au chapitre Y , empirait à mesure que l'attitude de ses adversaires devenait plus hostile : il avait trois partis è prendre : le premier de renoncer à défendre le pays situé sur la gauche de la Meuse , afin de se concentrer entre Liège et Namnr ; le second , de risquer une bataille vers Charleroy ; le troisième enfin de couvrir entièrement les provinces confiées è sa garde, en s'étendant depuis la Sambre jusqu'à Tournay. Le dernier était le moins sûr , et le duc l'adopta comme le plus conforme aux intentions de son cabinet.
Au moment où l'armée française allait se mettre en mouvement , les forces du duc Albert se trouvaient dispersées d'ane manière inconcevable , et tnrane direction aussi dangereuse que fautive. Dix bataillons et S escadrons aux ordres de Latonr, couvraient Tpres et la Flandre , depuis Tournay. U doc de Wurtemberg campait sous cette ville avec 9 bataillons et 10 escadrons ; 4 bataillons , 7 escadrons se trouvaient à Bary ; 1 1 bataillons ,
IS escadrons gardaient Mous. Le corps d'émigrés da dac de Bourbon , fort de 8 à 4,000 hommes", ^ trouvait vers Namur, mais on comptait peu sur
ses services. Qairfay t arrivait de Champagne , et après avoir d'abord mis de la lenteur dans sa marche, redoublait de célérité pour arriver à temps : son corps comptait encore 10,000 hommes, mais harassés et dénués de tout. La première brigade arriva le 1" novembre à Mous , le reste était encore en arrière.
Cette dispersion des Impériaux offrait à Dumonriezune belle occasion de les battre, en portaatses efforts sur leur extrême gauche. Il ne se contenta pas de n'en rien faire , il divisa encore ses forces en cinq grandes divisions, dont il ne sut pas diriger les mouvements. Nous verrons plus loin tout ce que son plan avait de vicieux ; disons d'abord en quoi il consistait, et rendons compte des événe* nements qui en résultèrent.
Le général Valence formait la droite avec l'armée des Ardennes, forte de 24 bataillons et 12 escadrons. Il reçut dans le principe l'ordre de se porter de Givet sur Namur, afin d'empêcher la jonction de Qairfayt avec le corps principal sous Hons ; des retards dans le service des fournitures, firent manquer cette opération partielle. Le S* corps d'environ 12,000 hommes , aux ordres du général HarviUe, placé en avant de Maubeuge, était destiné à marcher sur Charleroy , poor tourner de plus près la gauche des Autrichiens, et contenir les renforts qui viendraient de Luxembourg. Celui-ci et le premier devaient se réunir ensuite pour mettre obstacle à la retraite des Autrichiens sur Liège. Le centre , composé d'environ 85,000 honmies, après avoir déposté l'armée ennemie sous Mous, devait marcher à Broxclies sous la conduite du général en chef lui-même. L'aile gauche formée de l'ancienne armée du Nord, commandée par Labourdo^naye et forte d'environ 18,000 combattants, devait menacer Tournay, afin de for* cer les Autrichiens à étendre leur défensive.
A ces mesures militaires , on avait résolu d'ajouter des proclamations pour exciter les Belges à secouer le joug, et déjà quelques bataillons de patriotes réfugiés et de déserteurs wallons formaient, sons le général Rozière , un noyau d'armée auquel on se proposait de donner bientôt plus d'extension. Outre l'intérêt naturel qui porte tout État à se créer un parti dans le pays avec lequel il est en guerre , le général français était encore excité par
Tespoîr de se saisir da rôle qu'il atait tu si mal rempli par le chanoine Van Eapen.
Tel fat Tcnsemble da plan , qni snbit quelques changements dans les détails par des érénements ultérieurs. ,
Dumouriez arrivé à Tarmée le 20, en rassembla une partie le â8, entre Qaarouble et Quiévrain. Le général Berneron eut ordre de marcher le même jour avec 8,000 hommes par Gondé, sur le bois de Bernissart, et de faire des démonstrations contre Ath et Lenze , au centre de la ligne de défense de Tennemi, dans la vue d'affaiblir ainsi les deux camps principaux de Mons et de Tournay. L'avant-garde commandée par Beurnonville , occupa le village de Qoiévrain, et couvrit les communications du général Berneron avec l'armée. Labourdonnaye s'approcha en même temps de Tournay et d'Tpres, tenant en échec les corps de Latour et du prince de Wurtemberg; il occupa les hauteurs de Sangbien , garda le pont de Bouvine , et détacha le général Duval à Pont-à-Tressin avec le tiers de la division. Ce mouvement obligea les Autrichiens à replier les postes de Lannoy, Roubaiz, etc.
D'un aatre côté le général Harville vint s'établir le 1*' septembre à Hons, près da bois de Sars, k la droite de l'armée.
Leduc Albert campait alors avec 1IS,000 hommes en avant de Mons (1).
Le général Beaulieu commandait la gauche sur les hauteurs de Berthaimont : Clairfayt , la droite sur celles de Jemmapes et de Guesmes. Ces positions choisies depuis longtemps poar servir de champ de bataille , avaient été retranchées avec un soin tout particulier. Qaatorze redoutes armées de 86 pièces, en couvraient les points accessibles. Indépendamment de cette artillerie, 18 bouches à feu de gros calibre formaient la réserve, et les pièces des régiments étaient distribuées sur le front. Le terrain , qaoiqu'assez découvert dans ces contrées, offrait des accidents susceptibles de chicane, et dont le plan donnera une idée suffisante. Les villages de Jemmapes et de Guesmes , et le taillis
(]) Le joarnal aatrichien porte xx iMitaillonâ campés à Mons avant l'arrivée des tronpes de la Champagne, et D*en compte qae z3 & la bataille de Jemmapes, tandis qu'après l'arrivée des troupes de Glatrfiiyt , il devait y en
de Flenu, couvraient le centre ; ce taillis et ces villages barricadés ) étaient occupée par quelques compagnies de chasseurs tyroliens. Quareignon à l'extrême droite, comme Siply k la gauche, furent défendus chacun par un bataillon. La position était trop étendue pouf si peu de forces, et le point décisif k la gauche, se trouvait en même temps le plus faible. D^ailleurs , les rives marécageuses do la Hayne qui coule derrière la position, ne laissaient en cas d*échec, d^autre issue que la ville de Mons, et le moindre pas rétrograde de la gauche, eût mis Glairfayt dans Timpossibilité d*en regagner les portes.
" Les Autrichiens occupaient encore le 8 novem* bre plusieurs points en avant de leur front , entre autres le village de Thulin et les hauteurs du moulin de Boussu qui couvraient le bois entre Frameries et Wasme. Ce poste fut attaqué par 8 bataillons belges, en désordre et sans artillerie; il fut d abord emporté; mais le colonel Keim, du régiment de Bender, se mit à la tète d*une division de hussards, et chargea cette infanterie qui s^était aventurée dans la plaine : Taction fut vive, et les hussards de Chamboran arrivèrent fort à propos pour sauver une partie des fuyards.
Beurnonville , qui commandait Tavant-garde , crut devoir replier ses postes jusqu*à Quiévrain ; Dumouriez sentant Timportance d*un pas rétrograde au début de Topération , fit attaquer de nouveau Thulin et Boussu : 6 bataillons de Tavant garde devaient y marcher , soutenus par 9 bataillons de la gauche, et secondés par Harville qui longeait le bois de Sars : les Autrichiens à l'aspect de ces forces , se replièrent. L^avant-garde française occupa Wasme, Frameries et la plaine de Jemmapes , à la lisière du bois : Farmée s'établit entre Elongc et Hesnin ; le général Harville resta en colonne près de Genly et de Noirchain.
Le lendemain, Dumouriez acheva ses dispositions pour l'attaque de Quareignon. Trois bataillons belges et 8 de chasseurs , soutenus des là bataillons de l'aile gauche , en furent chargés. L'avant-
ayoir aa. Noos ne pouvons pas trop expliquer d*oà provient cette difTcrence, et nous pensons qu*on peut estimer ces forces à ao,ooo hommes au plus, et i5,ooo au moins.
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garde alla renforcer l'aile droite, et prît poste entre Framerîes et Pâturage; sa droite était couverte par les hussards de Berchiny , de Chamboran , et les chasseurs de Normandie. Le centre, composé d'infanterie de ligne aux ordres du duc. de Chartres , sous Damouriez , formait un angle rentrant dont un côté était en avant de Pâturage , et l'autre appayait sa droite à ce village ; une réserve de cavalerie était en avant de Wasme , flanquée par 4 bataillons. Celle d'infanterie était placée sur trois lignes en échelon à gauche de la cavalerie.
Le général Harville prit position près de Siply, h droite près de la route qui conduit de Mons à Maubeuge.
Les généraux autrichiens voyant ces préparatifs, comprirent alors combien ils avaient eu tort de disséminer leurs forces ; le duc Albert eût désiré pouvoir les réunir , mais il n'en avait plus le temps : il fallait accepter la bataille , ou commencer une retraite qui devait entraîner la perte des Pays-Bas. Quelques versions ont aflirmé que Beau» lieu proposa d'attaquer les Français, et que le conseil préféra les attendre derrière les retranchements.
Le 6, au point du jour, Dumouriez prescrivit an général Harville de suivre les mouvements de l'aile droite , de se tenir toujours k sa hauteur, de déborder et de canonner la gauche des Autrichiens par Berlhaimont; dès que l'ennemi aurait commencé sa retraite , ce général devait le prévenir sur les baiiteurs de Mont-Palisel situées au delà de Hons , dominant celte ville, et d'oà il pouvait gagner les hauteurs de Nimy , afin de couper aussi la retraite sar Bruxelles. Le général Beurnonville devait engager la bataille , en attaquant la gauche des Autrichiens sur les plateaux en avant de Cuesmes, et en canonnaat les redoutes avec quinze pièces de (n'es calibre.
Le général Ferrand avait ordre d'emporter le village de Qoareignon avec l'aile gauche , et de tourner la droite ennemie. Lorsque les deux ailes
(i) Je ne sais pas û cela est bien exact. Toulongeon Ta rapporté ainsi dans sa relation , et dans son plan de bataille ; d'antiv relations affirment qu*il n^y ent qoe trois cu'onnes d*attaqtte. Il serait bien a désirer qne les rapports indiquassent mienx Tordre dans lequel les monvewenis ont été exécutés.
de l'armée autricliienne auraient été battues, le duc de Chartres avait l'instruction de marcher sur Jemmapes.
La canonnade commença à huit heures par la droite : Dumouriez s'était rendu à la gauche , où il croyait à tort qu'aurait lieu l'engagement le plus sérieux. Le général Ferrand , après avoir occupé Quareignon , se disposait à marcher de front sur Jemmapes pendant que le général Rosière l'attaquait par le flanc avec 4 bataillons. Les troupes devaient exécuter ce mouvement en colonnes par bataillons (1) , traverser le village , et se déployer aussitôt que Ferrand aurait lié sa droite à la gauche du duc de Chartres. Le général en chef se transporta ensuite au centre; et y attendit jusqu'à onze heures le résultat de ces différents mouvements; mais aucun de ses ordres ne fut exécuté.
A la gauche , le général Ferrand , se contentant de chasser quelques compagnies de tirailleurs du village de Quareignon , canonna de loin le village de Jemmapes, et Clairfayt lui répondit avec supériorité. Rosière, obligé de traverser des prainea coupées et marécageuses, n'exécutait pas le mouvement qui lui était prescrit (2). Beurnonville n'avait pas réussi à éteindre le feu des redoutes. Enfin, Harville , au lieu de gagner, conmie on l'espérait , le flanc gauche de l'ennemi , rencontra le corps de Beau)ieu qui , des hauteurs de Berthaimont , fut plutôt à même de menacer le flanc droit de Harville , que celui-ci d'inquiéter la gauche des Impériaux.
Dumouriez s'est beaucoup plaint de l'inexécution de cette partie de son plan , mais la faute en provint autant de lui que de son lieutenant. Harville, placé sur les hauteurs de Siply, ne pouvait guère remplir la tâche qui lui était imposée : il eût fallu lui prescrire de déboucher par Béliant sur Mesvin et Hyon , au delà du ruisseau entre la route de Maubeuge et celle de Beaumont. Dans la situation où il se trouvait , faisant face , d'un côté, aux redoutes de Cuesmes, et de l'autre, à celles
(a) Cet accident fat canse qae Ferrand se borna à canonner devant Jemmapes , ce qai probablement a fait dire à Tonlongeon qae les ordres de Damouriez n'avaient point été exécutés.
occupées par Beaulien, il n*e6t pas snrprenant qa'Haryille ne pût agir avec assez de vigueur; engagé dès huit heures du matin , il altaqua mollement le village deSiply, où Reaulien n*avait que 800 tirailleurs qui conservèrent une partie du village, n y eut même , un peu plus tard , un retour offensif; toutefois le général autrichien , inquiété lui-même par les mouvements de Beumonville , craignit de s'aventurer loin de sa position , et se contenta d'échanger des boulets depuis onze heures du matin jusqu'au soir.
Ainsi , par une circonstance également funeste aux deux partis , et qui se présente fréquemment à la guerre ^ Harville resta dans l'inaction , parce qu'il crut devoir tenir tète en même temps ans ennemis qui étaient vers Cuesmes, et k Bcaulieu devant Berthaimont : celui-ci en fit autant , dans l'attente d'être incessamment engagé avec Beurnonviile et avec les troupes qui couronnaient les hauteurs de Siply.
Dès lors toute l'action retomba sur le centre et la droite des Impériaux. Damouriez, impatient de ce que l'attaque de cette aile ne marchait pas avec la vivacité qu'il désirait mal à propos lui donner, envoie sur ce point son aide de camp Thouvenot. Cet officier fit changer la tournure des affaires par son intelligence et son sang-froid; il porte en avant les colonnes , qui s'emparent des f etranchements et du village de Jemmapes (1). Le général en chef fit également marcher le centre vers le bois de Flenu; la ligne de bataille formant sur ce point une espèce de croissant et se rétrécissant à mesure que les troupes s*en rapprochaient, il en résulta de la confusion. Les colonnes de bataillons se pressèrent, se croisèrent , et finirent par s'entasser.
La défense héroïque de Clair£ayt, qui faisait face à tous ces efforts de la gauche et du centre avec 7 à 8,000 hommes, contient longtemps la tête de ces attaques ; le feu des redoutes augmente l'irrésolution, et la marche est arrêtée. IjCS colonnes, déjà immobiles, commencent à se pelotonner, et souffrent considérablement. La brigade Drouet sur-
(l) La relation antrichieDne attribnc la perte de oe potte à la maDoenTre de 3 bataillons français qni le tonrnèrenl et y pénétrèrent par les marécages de la Hayne , on Ton ne croyait pas qa*ilt pnssent passer, et qn*iU réns-
tont, entraînée parle faux mouvement d'un bataillon , revient en désordre, et son général est blessé à mort. Dans ce moment Jean-Baptiste Renard, valet de chambre du général en chef, parvient par son zèle et son intelligence à empêcher qu'elle ne prenne la fuite. Le duc de Chartres se porte rapidement sur ce point, ranime les troupes ébranlées et les forme en colonne serrée : protégé alors par la marche de l'aile droite , le centre « se jette en avant, et les redoutes sont enlevées. Thouvenot avançant en même temps avec la gauche^ Clairfayt se vit forcé de se retirer à la hâte pour ne pas être enveloppé. Toutefois il le fit avec autant d'ordre et de fermeté que la situation le permettait.
Dans cet intervalle, les affaires avaient aassi pris une bonne tournure à la droite. On rapporte de plusieurs manières les événements qui eurent lieu à celte aile. Dumouriez prétendit loi avoir donné l'impulsion; d'autres se sont attribué cet honneur. S'il est difficile de démêler la vérité de ces détails , on peut croire que vers les onze heures , d'après les ordres du général en chef, la division Beurnonville se mit en mouvement en colonnes par bataillons pour traverser la plaine qui la séparait de l'ennemi. À moitié chemin^ la brigade Dampierre se déploya et continua le mouvement, tandis que Beurnonville, avec les hussards de Cham* boran et les chasseurs de Normandie , se prolongeait à l'extrême droite sur le plateau, pour tourner la ligne des Autrichiens. Cette aile les aborda ainsi dans l'instant où le centre des républicains , pelotonné par sa marche concentrique, essuyait la mitraille de l'ennemi et paraissait flottant. Une trouée de quelques centaines de toises s'était formée dans la ligne, par la direction de la marche : dans ce moment décisif, Clair&yt lança les dragons de Cobourg de sa gauche ; ce brave régiment débouchant entre les redoutes, chargea sur les extrémités du centre et de l'aile droite : le bataillon de Vivarais qui se trouvait sur ce point, se forma en po« tence, et le reçut avec tant de fermeté, qu'il échoua et perdit beaucoup de monde : alors la cavalerie
sirent à franchir snr des planches. On a lien de 8*étonner qn*nn fait si honorable ponr enz, ait été passé sons silence dans tons lenrs rapports, ce qni autorise à douter de sa véracité.
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de droite, sons les ordres des frères Nordman et Frégeville, coDfiniia de se porter sar les redoutes.
Âa même iûstant, Textrème gauche de Ciairfayt était menacée par la cavalerie de Beurnonvllle, appuyée de quelques bataillons de Dam pierre : ces troupes allaient aborder vivement le flanc des Autricbiens , quand une canonnade qui les prenait k revers, arrêta leur mouvement. On a dit que c'était Harville qui , les prenant pour ennemies, dirigea contre elles une partie de ses pièces ; il est possible néanmoins que le canon de Beaulieu portât aussi sur leur flanc droit. Quoi qu'il en soit , après un moment d'hésitation , elles continuèrent leur mouvement ; et le centre des Français , quoi- (pie pelotonné, ayant repris son impulsion, les Impériaux pressés de tous côtés, jugèrent qu'il élait temps de songer k une retraite , et la firent avec précipitation. Une colonne passa la Trouille, entre Jemmapes et Cuesmes ; l'autre fila sur Berihaimont. Beaulieu resté intact , fit bonne contenance , et protégea la marche.
Dumouriez qui s'était porté à la droite , sans connaître le résultat des attaques du centre et de la gauche, y retournait au galop avec 6 escadrons de chasseurs , lorsque le duc de Montpensier vint lui annoncer la prise de Jemmapes, et l'heureuse issue du combat sur toute la ligne. : alors il ordonna au général Harville, qui canonnait toujours près des hauteurs de Cuesmes , de s'avancer vers le mont Palisel; résolution tardive qui ne fut point exécutée. Les Autrichiens , pour couvrir leur re- Iraite , faisaient déjà garnir ces positions ; et le général français , intimidé d'ailleurs par la présence de Beaulieu , ou jugeant mal de la situation respective des deux partis , n'y marcha pas aussi vivement qu'on l'aurait désiré; ce qui permit aux Impériaux de se retirer sous la protection de la ville de Mons , où ils laissèrent une faible arrière- Çarde. L'armée passa la Hayne sur un pont de bateaux près de Nimy, campa le 7 à Soignies^ et le BàTubiscv
Telle fut l'issue de cette journée de Jemmapes, qui fit d'autant plus de bruit dans le monde , que depuis les campagnes de Soubise et de Clermont, on croyait assez généralement que les Français fussent incapables de gagner une bataille rangée.
Les hommes passent si rapidement d'un extrême Toxi I.
à l'autre, que cette aifiiire, si simple en elle-même, fut regardée comme un prodige. Des narrateurs exagérés parlaient de l'escalade d'un triple étage de redoutes , comme d'un exploit qui surpassait beaucoup celui du grand Coudé aux retranchements de Fribourg ; et jamais ce triple étage n'exista que dans leur imagination : aujourd'hui encore bien des gens la regardent comme un fait d'armes ex* traordinaire. Cependant le lecteur impartial conviendra que 18,000 Autrichiens, exposés sur une mauvaise ligne d'opérations à 200 lieues de leur pays , acquirent plus de gloire , en se tirant de là avec perte de â,000 hommes seulement, que le général français en les laissant échapper. Ce jugement , pour être sévère n'en est pas moins fondé; car il devait les prendre jusqu'au dernier, en faisant un meilleur emploi de ses moyens. Sans doute les troupes françaises déployèrent de l'enthousiasme et du courage dans l'attaque du centre^ mais voilà tout ce qu'il y a de merveilleux pour l'époque. : plus tard on en eût à peine fait mention.
Les dispositions du général en chef n'ont en effet rien d'extraordinaire ; en comparant celles qu'il a rapportées dans ses Mémoires j avec ce qui fut fait-, et ce qu'il eût été convenable d'entreprendre^ nous avons senti la nécessité de reproduire quelques observations, tant sur la bataille même^ que sur les mouvements qui l'ont précédée.
Il est un principe essentiel dont il ne faut jamais s'écarter à la guerre ; c'est de marcher an point stratégique décisif, avant de combattre, et de n'engager l'affaire qne quand on est parvenu à s'en rendre maître : or c'était par la route qui conduit de Binche et de Charleroy à Mons , que les Français , venant de la Champagne ou de Maubcuge j devaient attaquer le duc Albert , et Dumouriez ne s'en aperçut pas.
Si l'on juge la conduite de ce général , d'après les règles de l'art , on trouve l'ensemble de ses dispositions vicieuses. On sait que la Mease, dans le court espace de Namur à Liège, est la seule retraite d'une armée autrichienne chargée de défendre les Pays-Bas, et postée k cet effet entre Mons et Toumay : cette vérité est aujourd'hui à la portée de tout le monde. Les 40,000 hommes que Dumouriez amenait de Champagne se trouvaient . à leur départ, plus près de Namur, et même de
Liège, qae de Hons; il lenr fit faire an long circuit, pour les porter sur le front de Tennemi, comme 8*il avait en peur de prévenir celui-ci sur sa ligne d'opérations.
Dès qu*on devait agir par la droite, d*abord sur Gharleroy et Rincbe, et ensuite sur Nivelle ou Namur, la position de Labourdonnaye était vicieuse, et le détachement de Berneron une faute plus grande encore. Pourquoi employer aussi 24,000 hommes devant 10,000 Ântricbiens qui eussent été perdus, en les laissant paisiblement où ils étaient? Ces deux divisions devaient être dirigées par Yalenciennes ou par Atb sur Mons, et le gros de Farmée par Gharleroy, sur Nivelles ou Rœulx, suivant le parti que Tennemi eût adopté : si le duc fût resté dans son camp de Mons, on serait arrivé sur lui, la droite à la Hayne vers Havre, la gauche à la route de Chimay, vers Spienne, faisant occuper le passage de Nimy par une forte division de Tavant* garde : s*il décampait , on le prévenait par Nivelles et Braine-la-Leud sur Bruxelles, ou encore par Wavre sur Jodoigne.
Quelque route qu'il prit, il fallait qu'il se fît jour pour rejoindre la Meuse ou qu'il capitulât. Dumouriez traçant dès l'origine une fausse direc* tion k ses masses, ajouta k cette faute capitale de les diviser en cinq corps : celui de Valence seul , se porta vers le point convenable, au risque d'être battu séparément , et , au lieu de marcher k lai pour le soutenir, on le rabattit aussitôt à gauche sur Nivelles ; ce qui le rendit inutile dans le moment le plus important, et lui fit manquer l'objet essentiel.
Opérant sans principes, et ayant résolu de porter le gros de l'armée, de front, sur Mons, il était néanmoins encore possible de tirer meilleur parti de Labourdonnaye et de Berneron , en laissant 6,000 hommes sous Lille pour masquer le corps de Tournay , et portant vivement les 18,000 restants sur la droite du duc Albert , par Leuze. Ce mouvement aurait eu le double avantage d*ètre mieux lié avec celui de Dumouriez , et de couper irrévocablement toute communication entre les deux corps autri(5hiens. Le motif de ce détache-
(i) Tai indiqaé sar la planche VI, par la ligne W W, la position qae rarrocc française aurait dû prendre,
ment sous Labourdotmaye était, dit-^on, de forcer l'ennemi k étendre sa défensive ; mais à quoi sert de faire étendre un ennemi qui ne l'est déjà que trop. Si les Autrichiens avaient, au contraire, resserré leur offensive , quel eût été le résultat de ce système ? L'armée principale eût été défaite , et Dumouriez se serait vu forcé de se réunir à Laboar* donnaye.
Les dispositions pour la bataille même, quoique moins vicieuses, offrent également un mélange singulier d'habileté et de fautes graves. H faut convenir que Damouriez jugea sagement de l'avantage qu'il obtiendrait en tournant la gauche des ennemis , et qu'il y détacha Harville. Cependant les instructions qu'il lui donna n'étaient point en harmonie avec le but qu'il devait atteindre , car elles lui prescrivaient de se tenir à la hauteur de l'aile droite de Beurnonville. En voulant suivre littéralement cet ordre , Harville donna de front sur le corps de Beaulieu qui même le déborda : s'il eût voulu gagner l'extrême gauche de ce corps, il n'aurait plus été à la hauteur de Beurnonville ; ainsi un point essentiel de l'instruction contredisait l'autre, et en détruisait l'effet. Sans doute un général plus consommé qu'Harville se fût attaché a gagner l'extrême gauche de Beaulieu, en se prolongeant k droite; mais cela ne disculpe pas le général en chef d'avoir Êiit un simple accessoire de l'objet principal ; tandis qu'il entassa inutilement, tant de troupes contre la droite de l'ennemi , partie poar ainsi dire invulnérable de sa position , et que Ton n'avait aucun intérêt k forcer.
Dumouriez devait laisser quelques bataillons en observation entre Pâturage et Quareignon, exécuter avec le reste de l'armée un mouvement par lignes et par la droite , longer Frameries , se former sar l'extrême gauche des Autrichiens, appuyant h sienne vers ce village, et portant l'avant-garde an delà de Guesmes : il eût été ainsi lié avec Harville qui se fût alors prolongé jusqu'au mont Palisel. Par une telle manœuvre on eût balayé cette ligne , tourné les redoutes , et coupé toute retraite aux ennemis (1). Elle était d'autant plus naturelle, que le même plateau se prolonge presque sans sinuosités
ponr appliquer les principes, et frapper nn coup décisif'
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depuis Frameries jusqu'à Gnesmes, et qae Ton eût ainsi évité Tattaque de la pins grande partie des onvrages qni coûtèrent si cher. Ce mouvement n'exigeait d'ailleurs aucun déploiement, et la ligne pouvait se former par un à gauche en bataille : c'était en un mot les mêmes manœuvres que Frédéric employa â Rosbach et à Leuthen, appliquées aune position bien plus avantageuse. Ce grand roi et Napoléon eussent détruit l'armée autrichienne; le nouveau système de guerre attribué à Dumouriez , ne produisit qu*un petit résultat avec d'immenses moyens.
Un auteur a reproché au général français d'avoir livré bataille, lorsqu'on pouyait obtenir les mêmes résultats par des manœuvres sur les flancs ; ce reproche est injuste : lorsqu'on a 80,000 hommes contre S0,000, il faut saisir la première occasion de les accabler ; d'ailleurs toutes les actions do détail ayant été jusqu'alors à l'avantage des ennemis, il importait de profiter du nombre pour frapper un coup d'éclat et fixer la confiance. Le reproche qu'on a le droit de lui adresser, c'est d^avoir abordé l'ennemi da cété le moins avantageux ; d'avoir attaqué la position de front et par son point le plus difficile, lorsque sa supériorité loi assurait le moyen de tourner les redoutes et de se porter en masse par Siply et Caesmes, pour écraser l'extrême gauche et prendre à revers toutes les défenses de l'ennemi.
Passant à l'examen de la conduite des Autrichiens, on voit qu'ils suivirent leur fameux système de cordon. Il est inconcevable qu'une armée aussi faible ait détaché encore la moitié de ses for* ces. Croyait-elle donc tout couvrir ? mais il faudrait autant de corps d'armée qu'il y a de chemins sur le développement d'une frontière, si l'on devait garder toutes les conununications. Frédéric, après que le duc de Bévern eut perdu la bataille de Breslauy n'avait que 80,000 hommes à opposer ^ ane armée victorieuse de 00,000 : au lieu de former un cordon pour couvrir ses frontières , il l'éunit ses forces et manœuvra pour accabler une des extrémités de l'armée autrichienne. A Leuthen, il n'avait pas un seul détachement.
Le seul parti k prendre pour concilier la tâche imposée au duc Albert, avec sa faiblesse et la situation biiarre de sa ligne de retraite , était d'oc-
cuper Charleroy avec les deux tiers de ses forces , et de faire du reste, un corps volant pour couvrir Mons et Bruxelles , abandonnant la Flandre occidentale aux incursions des Français et à la surveillance de quelques partisans. Le rassemblement de toute l'armée impériale à Binche avec des flanqneurs k Charleroy et Hons , eût peut-être rempli le même but. Cependant Valence en débouchant sur Namur, eût été plus dangereux pour cette armée postée à Binche, que si elle eût été campée à Charleroy, car de ce dernier point elle se fût trouvée en mesure d'arriver sur lui en une seule marche, et de s'en débarrasser pour rétablir sa communication.
La résolution du duc Albert, d'attendre l'ennemi dans ses retranchements, avec des forces aussi inférieures était une faute qui lui eût coûté cher, si Dumouriez avait su profiter de sa supériorité. Le prince voulant remettre le sort des Pays-Bas à une bataille, aurait dû réunir ses forces par un mouvement dérobé et attaquer les Français avec 80,000 hommes (1) par Frameries, sur leur extrême droite, pendant que 4 à IS,000 hommes faisant feu des re^ doutes, eussent contenu tout le front ; alors il aurait vraisemblablement gagné la bataille. Supposé même qu'il l'eût perdue, il n'aurait jamais couru autant de risques qu'en demeurant immobile dans sa position , car il se fût retiré par Charleroy sur sa communication directe , ce qui lui était impossible, dès qu'il laissait prendre l'initiative à l'ennemî.
A la vérité il était un peu tard pour réunir les troupes dispersées en Flandre, et cette circonstance ne prouve que plus clairement le tort qu'on eut de les y porter. Le duc ne songea à les rassembler que le tf novembre , lorsqu'il vit 50,000 hommes prêts k l'accabler, et encore n'en donna-t-il l'ordre qu'après le combat , quoique depuis longtemps on eût avis de la marche des colonnes fran. çaises venant de Champagne.
Mais c'est assez de réflexions, reprenons le fil des événements.
Dumouriez ne sut tirer aucun fruit de sa vic-%
(i) Je comprends natnrellenient dans ce nombre le corps su tienne k Tonmay, et les détachements moiix& considérables.
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toire; il cutra le 7 novembre à Mons, où il perdit les cinq joomées les plos précieuses de toute la campagne , ponr assarer les subsistances de Tarmée ; tandis qu'en brnsqnant ses premières marches dès le lendemain de la bataille , il eût achevé la destruction de Tarmée impériale , déjà si mal traitée : celle-ci profita d'un répit qu'elle n'avait point espéré pour se réunir à Tubise , où elle fut jointe le 9 par le corps du prince de Wurtemberg, ^appelé de Toumay avec une dizaine de bataillons ; ce renfort et divers antres détachements la portèrent à 28,000 hommes. Le comte de Latour rassembla les postes et garnisons épars en Flandre au delà d'Tpres , et se retira avec environ 7,000 hommes sur l'Escaut, vers Gand.
Le là, l'armée française se remit enfin en marche , mais Dnmouriez commit une faute en quelque sorte plus grave que celle de son séjour. Persuadé que le duc de Saze-Teschen prendrait poste derrière le canal de Yilvorde , et y attendrait une nouvelle attaque; an lieu d'appuyer à droite sur Nivelles , il se dirigea vers Enghien, l'avant-garde , à Halle.
De son côté, le prince ayant à peine rassemblé ses forces , s'était porté à Halle , le 10 : il détacha Reaulieu vers Namur avec 1 1 bataillons pour assurer son unique ligne de retraite, menacée par Valence; lui-même se replia sur Bruxelles » qu'il traversa le là pour camper entre Etterbeck et Woluwe.
Dnmouriez , ignorant encore ces circonstances, avait ordonné au général Valence de se rendre à Nivelles , le 13 ou le 14, afin de tourner la forêt de Soignes I et de disputer à l'ennen^i le passage de la Dyle. Calculant ainsi toujours niai sous les rapports stratégiques , au lieu de se prolonger par sa droite , il rabattait cette aile sur loi , et donnait à sa gauche Tordre inconcevable d'aller courir sur Gand, tandis que de Jemmapes même on aurait dû lui prescrire d'accourir sar Ath. Il semblait ainsi tourner toutes ses vues sur Brui^clles et le bas Escaut , sans s'inquiéter de la Meuse ni des avantages que Ini assurait la configuration du théâtre de la guerre.
Le général Berneron dut camper le H à Hermès, et Te général Harville à Braine-le-Comte , afin d'rntrctcnir les communications avec Valence.
Labourdonnaye avait aussi l'ordre de se porter de Gand à Dendermonde, de manière à y arriver le 13. Ce général n'exécuta pas avec exactitude ses instructions, et n'arriva que le 16 : d'ailleurs ces mouvements mal conçus et tardifs n'auraient point eu de résultats. On appréciera dans cette occasion tous les avantages d'un heureux choix de points stratégiques : si Dnmouriez eût appuyé primitivement à droite pour déborder la gauche des Autrichiens, et les prévenir sur leurs communications, il aurait pu assignera Labourdonnaye et à Berneron, les mouvements nécessaires, même avant la victoire ; tandis qu'avec son corps de bataille , il se fût dirigé sur Nivelles. Loin d'imprimer à ses manœuvres une marche ferme et hardie , il se vit réduit par la direction qu'il prit , à suivre lentement et de front, un ennemi qu'il ne put entamer.
Le général en chef ayant fait reconnaître les Autrichiens le 13 , trouva leur derniers postes à Petersleve ; l'armée était déjà en arrière de Bruxelles, et le prince de Wurtemberg avait pris poste derrière la Senne à Anderlecht avec une arrièregarde de 6,000 chevaux : les coureurs français en furent chaudement accueillis et ramenés. Dnmouriez voulant prendre sa revanche marcha à leur soutien avec un gros détachement, le forma sur une seule ligne ^ et engagea de suite une vive canon* nade. Le prince ne se trouvant pas en mesure de pousser les avantages qu'il obtiendrait, se contenta de lui tenir tète et d'y répondre jusqu'à trois heures après-midi. Le général français eut ainsi le temps d'attendre l'arrivée des renforts avec lesquels il attaqua et emporta le village. Les Impériaux perdirent envion KOO honmies, et n'en eussent pas été quittes à si bon marché, sans l'intrépidité des dragons de Latour , et des hulans qui imposèrent à l'ennemi.
Le 14, les Français entrèrent à Bruxelles, où ils furent reçus aux acclamations des habitants et d'un grand nombre de soldats wallons, qui avaient aban* donné les drapeaux de François II, pour arborer la cocarde nationale : l'armée campa sur les hauteurs d' Anderlecht.
Quoique le général français eût laissé échapper l'occasion de prévenir les Impériaux sur la Meuse , on espérait du moins qu'il les entamerait
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avant qu'ils eussent atteint ses bords; de nouTelles lenteurs administratives arrêtèrent ane seconde fois rélan des vainqueurs. Le temps n'était point encore venu où une armée traversait un pays riche et fertile , sans s*inquiéter de ses subsistances : si l'humanité et la discipline n ont pas g[agné au perfectionnement de la ^erre d'invasion , Thabitude des vastes combinaisons qu'elle nous a offertes dans les dernières campagnes, fait jager aujourd'hui avec rifjueur les généraux qui , en deux ou trois marches forcées auraient pu achever la destruction d nne faible armée ennemie, et n'ont osé les exécu« ter de peur de mourir de faim dans le pays le plus riche de l'Europe.
Le général français aurait eu d'autant plus d'avantage à pousser vivement les Impériaux , que Clairfayt Tenant d'en prendre le commandement, avait d'abord conçu le singulier projet de s'étendre à droite pour se tenir en relation avec Anvers, et de renforcer la garnison de Malines , tandis que Beanlieu avec la gauche se serait appuyé à la Me* haigue près Namur . Les deux adversaires semblaient s être donné le mot pour courir chacun de son côté , sur la direction la plus contraire aux principes.
Dumouriez craignant de faire un pas de plus , resta à Bruxelles , afin de pourvoir aux besoins qui assiégeaient son armée. Le prêt du soldat qui avait été jusque-là une chose sacrée, était arriéré de trois joors, les troupes en murmuraient déjà, et le gé« néral en chef y pourvut heureusement au moyen de 100,000 écus qu'il trouva chez un négociant patriote. Pour assurer le service des vivres, il avait passé avec des fournisseurs belges des marchés payables en numéraire ; mais le conseil exécutif voulant que son comité des approvisionnements pourvût à tout, et Gambon trouvant plus commode de payer en assignats qu'en espèces, ces marchés Tarent improuvés. Le général en chef convaincu qu'il importait surtout ne pas compromettre son armée , résolut de les maintenir, malgré les ordres du gouvernement ; et s'il encourut plusieurs fois le blâme comme stratégtcien , il serait injuste de ne pas l'approuver comme administrateur.
Après avoir suppléé autant que possible à ce qui manquait, il marcha le 18 sur Cortenberg : l'avant- Sarde ayant pris d'abord la singulière direction
de Malines, ne tarda pas à revenir sur ses pas. Le général en chef prescrivit alors à Labourdonnaye d'aller faire le siège d'Anvers , et à Valence de rétrograder de Nivelles sur Namur, pour en investir le château : il eut été plus naturel de réunir ses forces pour tomber sur Qairfayt tandis qu'il était éloigné de Beanlieu, et d'attendre pour investir les places , qu'on les eût défaits l'un et l'autre. Outre les puissants motifs qu'on avait d'en agir de la sorte, le général devait penser que le blocus de ces forts était illusoire , tant qu'on n'aurait pas d'artillerie pour en commencer le siège , et que l'ennemi se trouverait à portée de secourir Namur.
Dans ces entrefaites, Qairfayt s'était enfin aperçu des dangers de sa position derrière le canal : convaincu qu'avec une armée si faible, il fallait se résoudre ou à perdre sa dernière ligne de retraite , ou à faire un mouvement à gauche, en abandonnant Anvers à son sort, il se décida à changer de front, la droite en arrière, pour se replier sur Tirlemont et couvrir Liège.
Le âO , l'armée française se porta par Louvain sur Pellenberg; le général Harville passa laDyle à Korbeck, et prit position près du bois deMerendael , l'avant-garde à Bautersem. Les Autrichiens campaient entre les deux Jettes; une forte avantgarde occupait les hauteurs de Cumptich.
Le 21 novembre , Dumouriez prit position à Bautersem ; ne croyant pas que les ennemis voulussent tenir dans celle de Tirlemont , il détacha seulement la division Harville sur leur flanc droit, par Meldert et Hoegarde , et un autre petit corps à Oplinter ; mais ceux-ci faisant mine de ne vouloir céder qu'à la force, il les attaqua le lendemain avec l'avant-garde, et les repoussa après une action très^vivCf'dans laquelle ils perdirent SOO hommes et une grande quantité de déserteurs.
Quoique Qairfayt , après le départ de la forte division de Beanlieu , n'eût pas au delà de 18,000 combattants, son adversaire ne sut point tirer parti de l'initiative , ni de sa supériorité , et se borna toujours à pousser les arrièrcrgardes impériales de front.
Le !B7 , l'armée française se mit selon l'usage à la suite de l'ennemi qui se retirait sur Liège ; celuici, afin de passer la Meuse plus paisiblement, avait placé le général Starray vers Raccourt et Varoux,
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dans une position converle de qaelqaes retranchements, dont il fallnt le déloger. Les Français TattaqaèrentTiTement, et Starray se défendit de même; soutenu successÎTement par une grande partie du corps de bataille, il repoussa tons leurs efforts.
A la fin de la journée, les troupes autrichiennes se remirent en marche dans le plus grand ordre pour passer la Meuse, et Starray se maintint seul avec avantage , quoique les Français reçussent k leur tour des renforts. U fut blessé dans ce combat, dont il eut tout l^onnenr : à Tentrée de la nuit, il rejoignit Tarmée qui campa dans la position de la Chartreuse près de Robermont.
Pour bien juger Tétendue des fautes conmiises par les Français dans cette occasion, il suffît de rappeler an lecteur que, de Givet à Liège, il y a trois ou quatre marches , et qu'en y portant Tivement Valence etHarrille après la bataille de Jemmapes, Tarmée impériale eût été perdue. On mit vingtdeux jours à y aller, et on ne prit pas un canon k Tennemi.
Les Français entrèrent à Liège le 28, et y furent reçus avec acclamation. Clairfayt se retira jusqu'à Henri-la*Chapelle.
Sur ces entrefaites, Valence se rapprocha du château de Namur. Le général en chef non content d'employer k cette expédition secondaire, la petite armée des Ardennes, la fit encore renforcer par la division Harville. Il semble que s'il eût commencé par battre l'ennemi, partout où on le rencontrerait, il eût pu faire ensuite investir le château par quelques bataillons, et disposer de 18,000 hommes de plus pour tenir la campagne. La marche d'un corps si considérable sur ce point, d'abord légitimée par la présence de celui de Reaulieu, devenait inutile lorsque l'armée républicaine eut atteint la Meuse, En pareil cas un général habile, loin d'op* poser k l'ennemi un front parallèle , et d'occuper en même temps 18,000 hommes sous Anvers devant une poignée de VS^allons , tous disposés à se rendre, eût songé k diriger ses masses an point le plus important. Par un mouvement prononcé vers la droite, on eût rassemblé 80,000 Français contre Bcanlien, qui, accablé et rejeté sur les Ardennes , n'aurait pu apporter aucun obstacle à la prise du château de Namur. Laissant alors 10,000 hommes devant celui-ci , on aurait eu encore 40,000 com- J
battants pour marcher par Verviers sur Aix-la- Chapelle, gagner le flanc gauche de Clairfayt, et le rejeter sur Cologne.
Au lieu de ces opérations vraiment stratégiques, on suivit à pas de loup les traces des arrièregardes ennemies, et l'on employa autant de forces pour réduire un château, que nous en avons vu déployer quinze ans après k l'attaque de Dantzig ou de Magdebourg.
Quoi qu'il en soit. Valence, attendant son artillerie de Givet, s'était contenté de chasser les avantpostes de Beaulieu , qui se retirèrent sur le bois d'Asche : 8 brigades cantonnèrent autour de la citadelle de Namur; la ville ayant ouvert ses portes, fut occupée. La division Lamarche passant la Meuse le 21 , fut poussée sur Strée et Vierset, pour observer l'ennemi , qui, loin de songer à inspirer des craintes, en conçut d'assez vives lui-même pour renforcer Beaulieu de 4 bataillons. Celui-ci, malgré ce renfort , n'osa rien entreprendre , la grande désertion parmi les Wallons, lui ayant bientôt fait perdre d'un cûté plus qu'il n'avait acquis de l'autre.
Le fort, dont il s'agissait de faire l'attaque régulière , est dans une situation si connue que nous nous dispenserons d'en faire la description ; il avait une garnison de S,800 hommes abondamment pourvue. Le commandant n'était pas sans quelque espoir d'être secouru , et paraissait résolu à faire son devoir. Cependant l'artillerie de siège, et la division Harville étant arrivées , la tranchée fut ouverte le 27 novembre : au bout de cinq jours, deux batteries de 16 et deux de 24 jouaient déjà sur la basse Meuse et contre le fort Coqnelet, lorsqu'un antre ouvrage fut enlevé à la suite d'une explosion. Le gouverneur ne voulant pas attendre l'efEet des batteries de brèche, se rendit le 2 décembre ; Valence poussa ensuite son avant-garde sur Malmedy, et vint s'établir en seconde ligne de l'armée vers Huy et Tongres.
Le siège d'Anvers n'avait pas duré plus longtemps. Labourdonnaye après s'être emparé de Malines, et d'un dépôt assez considérable d'armes e^ de munitions , se dirigea avec l'armée du Nord sur cette première ville , par la droite de l'Escaut ; le colonel qui y commandait se réfugia dans la cit^i* , délie, et la ville ouvrit ses portes. Le général
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n ayant pas assea pressé Tattaqne aa gré de Damoariez on do- cooseil exécafiF, fioit remplacé par Miranda , olEcier actif et zélé , affectant un amonr sincère pour les notiTelles doctrines, et que le rôle qa il jona depuis à Venezuela , a fait soupçonner den*avoir pas été seulement entbonsiaste dans ses déclamations (1). Quoi qu*il en soit, il cueillit ici des lauriers faciles. Les préparatifs étaient en pleine actirité , lorsqu'il arriva. La g^amison forte de 1,200 hommes, la plupart Wallons, commençait à murmurer : le commandant n ayant aucun secours à espérer, crut dcToir capituler. On ne pourrait qu'applaudir à sa résolution , s'il eAt sauré la garnison; mais elle mit bas les armes le 20 novembre : pour en venir là , il ne risquait rien de prolonger sa résistance de quelques jours, et c'eût été un temps bien employé que d'occuper 15,000 ennemis avec une poigfnée de soldats mécontents.
En poHant des forces si considérables sur le bas Esicaut , Domouriez avait sans doute en vue d'exécuter Timprudent arrêté du conseil ezécntjr(â) qui ordonnait l'ouverture de ce fleuve. On ne fit pas attention que si la France alliée de TAutriche hésita de seconder les vues de Joseph II pour cette opération , il était inutile et dérisoire , au fort d'une querelle g[énérale avec le continent , d'exciter les puissances maritimes à une rupture par un décret inexécutable. Sans doute la guerre était décidée à Londres, mais pourquoi forcer sans Yiécessilé la Hollande à y intervenir.
Cette mesure prise uniquement pour flatter les Belges , entrait trop dans les idées de Dnmouriez pour qu'il ne donnât pas tous ses soins à l'exécuter. 11 écrivait à Miranda : « Installez Marassé dans " son commandement ; lisez avec lui l'instruction
• que je lui ai donnée pour l'ouverture de l'Escaut,
* ajoutez-y vos sages conseils. J'espère que le ^ lieutenant Moulson sera arrivé. Dépêchez un " bateau au bas de l'Escaut pour lui donner ordre
(i) Miranda, né aa Péron, était banni depuis longtemps del'Espagne poar avoir voulu livrer la Havane aux Anglais, lorsque Pétion , avec qai il était très-lié , loi Et obtenir le S^de de maréchal de camp , aa service de France. Avec plus de connaissances dans les sciences positives qne de génie naturel pour la gaerre , il servit avec distinction JQsqQ^ti moment où il enconrat la disgrâce de la faction
» de remonter avec ceux de ses bAtiments qai ne » tireront pas trop d'eau. Examinez vous-même le » grand travail à faire pour dégager le canal de » cette rivière, afin que les vaisseaux de commerce » paissent la remonter : vous vous servirez , avec » votre prudence et votre énergie ordinaire, de ce » service rendu à la ville d'Anvers, pour lui » faire la comparaison de la conduite généreuse n des Français avec celle de l'empereur Joseph » qui , après avoir déclaré la gaerre à la Hollande » sous le prétexte de l'ouverture de l'Escaat, a p vendu cette ouverture pour sept millions de flo- » rins. Avec cette comparaison et mon adresse aux » Belges , vot'Ve éloquence républicaine les ra- » mènera par leur propre intérêt aux vrais princt- B pes, et j'espère que cette ville , qui était la plus » fanatique de toutes, parce que ses habitants n'a- » vaient aucun objet d'occupation , deviendra un » des plus fermes appuis de la république des » Belges. »
Miranda pour remplir les intentions de son général en chef, n'eut rien de plus pressé que de s'assurer si les bouches du fleuve étaient réellement encombrées , comme la Hollande en avait répandu le bruit; l'oç fut bientôt certain que sa fermeture n'était qu'une fable politique, lorsqu'on vit remonter dans le port d'Anvers , aux acclamations générales, la flotille mouillée à son embouchure. Les habitants entrevoyaient dans cet événement, l'aurore d'une prospérité qui dura trop peu, pour eux et pour le continent. Toutefois on ne peut se dissimuler qu*& cette époque, une telle démarche faîte avec jactance , n'indisposa en pare perte la Hollande, et ne fournit on prétexte de plus au stadthouder pour la jeter entre les bras des Anglais.
Maître de l'Escaut, Miranda reçut l'ordre de se diriger à droite vers la basse Meuse, et il exécuta cette marche avec assez de célérité pour arriver le 10 décembre à Buremonde, où il faillit enlever le
jacobine. En rapprochant la circonstance da ban qoi Téloigna de sa patrie, et son départ d* Angleterre poar TA* mériqne méridionale en 1 8 zo , bien des gens le considéreront moins comme an martyr de la liberté, qne comme an agent secret da cabinet de Londres.
(i) Arrêté da i6 novembre. Yoyes pièces jastificatives des livres II et III, n* 6.
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gcavernement des Pays-Bas. Dans cet intervalle, Damoarîez avait résoin d*éloigner un peu les ennemis de Lié^c , afin d'élargir ses cantonnements : il manœuvra dans cette vue avec sa droite sur Hervé et Aix-la-Chapelle, en inquiétant par des détachements Textrème gauche des Autrichiens. Une première attaque fut reponssée le 6 décembre , mais une seconde ayant obtenu un plein succès le lendemain, Clairfayt jugea imprudent d'engager une afi&ire générale, et se replia derrière TErfl. Les Fran4^aÎ8 entrèrent à Aix-la-Chapelle le 8, avec une facilité qui leur indiqua trop tard ce qu'ils eussent pu faire, si les armées du Nord et des Ardennes réunies avaient manœuvré dan^ le même sens.
S'il faut en croire Dnmouriez, il forma alors le projet d'utiliser les 60,000 hommes qu'ij venait de rassembler sur la Meuse , en les employant moitié au siège de Maestricht , moitié à la poursuite de l'armée autrichienne jusqu'au Rhin : il prétend que les ordres du ministre Lebrun s'y opposèrent, donnant à entendre que la convention , dans un temps où elle ne craignait pas d'armer contre elle les premières puissances de l'Europe , se fit un scrupule de porter atteinte à la neutralité de l'électeur palatin, possesseur des duchés de Berg et de Jnliers.
Bien des circonstances se réunissent pour faire soupçonner que ce fut une mauvaise excuse de la part du général , qui lui-même n'était pas si scrupuleux. Les lettres du ministre de la guerre et l'arrêté du conseil exécutif du 16 novembre , lui prescrivaient effectivement de poursuivre l'ennemi partout où il se retirerait.
Le lecteur jugera au reste de la solidité du projet du général en chef : une attaque sur Maestricht, offrait deux inconvénients ; l'un de provoquer à la guerre une puissance respectable , par les moyens de toute espèce qu'elle mettait dans la balance ; l'autre d'employer au siège d'une place neutre, une partie de l'armée qui aurait dû être attaché à la poursuite de Clairfayt. Il est vrai que le mauvais état de la place, offrait alors une chance favorable; mais on s'était fait déjà assez d'ennemis , sans en augmenter le nombre pour la conquête d'une place , qui cessait d'avoir la même importance dès que les Autrichiens seraient rejetés derrière le
Rhin. Ce qui surprendra sans doute tous les hommes d'Etat , c'est que ce projet soit sorti de la tète d'un ministre qui prétend avoir suivi la sage politique du sénat romain , de ne jamais entreprendre deux guerres à la fois.
Quant au motif de défense fende sur la nculraiité de l'électeur palatin, et de ses possessions à Jnliers , il n'était que spécieux de la part du ministre des affaires étrangères : les Autrichiens ayant traversé son territoire, l'armée française avait le droit d'en faire autant , sans pour cela le traiter en ennemi.
Ces considérations portent à croire que le général jugeant après coup la faute qu'il avait commise , espérait la pallier par des raisons décorées d'un air de vraisemblance ; loin que le gouvernement mit des entraves k la marche de son armée jusqu'au Rhin, on insistait pour qu'il l'exécutât , et dès le 15 novembre, Pache lui mandait :
« Le ministre des affaires étrangères a lu hier, B général, an conseil, une de vos lettres, dans la- » quelle vous paraissez porté à ne pousser le^ cn- » nemis que jusqu'à la Meuse , et à prendre vos » quartiers sur cette rivière. Ce dessein est con- » traire au plan que vous avez conçu et aux dispo- )> si tiens faites en conséquence ; elles s'exécutent » en ce moment sur la Moselle et sur le Rhin où » tout est en mouvement pour y concourir.
» C'est conformément à ce plan, digne du pen- » pie français, et pour le faire connaître à l'Europe, Il que le conseil exécutif a arrêté que les armées » de la république ne poseraient les armes que p lorsque les ennemis auraient été repoussés an » delà du Rhin : la convention nationale a sanc- Il tienne cet arrêté par son approbation.
» Lorsque le conseil l'a pris, c'est surtout sur » vous qu'il comptait, et sa confiance, à cet égard^ » a été bien établie. Par votre lettre du 14, après Il m'a voir demandé 20 bataillons de garnison, voas Il ajoutez : t Rien n'est plus pressant que cette » mesure, et je vous la demande avec d'autant plus » d'instance que c'est entre la Meuse et le Rhin Il que je dois prendre mes quartiers d'hiver^ si mon » grand plan est assez suivi dans tontes ses parties » pour que Trêves et Coblentz soient pris dans » quinze jourSj et que le général Bcurnonville soit » à Cologne dans un mois. »
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M Les 20 bataillons ont marché sans délai : les » armées de la Moselle et da Rhin reçoivent jour- » nellement des renforts ; elles agissent. Benrnon- » Tille , Gostine comptent sur Yoas , et pensent 0 comme voos que quelques semaines de vigueur , H épargneront les frais et les dangers d'une seconde B campagne. Aussi, général, j'espère que vous ne » renoncerez pas à ce grand plan adopté d'après » TOUS ; que vous ne consentirez pas k laisser les B AatrichicDs et les Prussiens s'établir entre la » Moselle et le Rhin, et que vous ne leur laisserez » pas le loiflir de recevoir des subsistances et des » renforts qui leur manquent ; en un mot , que M TOUS ne renoncerez pas à la gloire d'avoir, dans " une seule campagne, assuré la liberté française. » D*ail leurs, l'arrêté du 16 novembre prescrivait de poursuivre l'ennemi partout où il se retirerait. On doit donc attribuer à des motifs particuliers i'ineiécution de ces ordres , et nous la trouvons tout naturellement dans les débats survenus entre le général en chef et le gouvernement : débats qui devaient être funestes à tous deux , et dont il faut retracer l'origine.
Dumouriez , doué d'un esprit vif et pénétrant , mais peut-être trop mobile pour lui permettre de
! m&rir ses combinaisons , s'était formé à la meilleure école du temps. Ses relations avec les Favier
I et les Broglie, en développant ses vues, en avaient
! fait un homme d'État. Son ambition s'exalta à la Toe de la fortune brillante de tant de personnages médiocres. Général , sans avoir beaucoup iiaiit la guerre, il avait cependant sur tous ses rivaux l'ascendant que donne un grand caractère, et celui
' qoe le génie exerce sur des hommes habitués à considérer la profession des armes, comme un état honorable, plutôt qu'un chemin ouvert aux grandes actions. Simple oiRcier général , il se croyait déjà capable non-seulement de commander une armée, mais encore de gouverner la France. S'il avait quitté le ministère , c'était pour s'élever par la gloire militaire , la seule qui , dans ces instants de crise , fascine tons les yeux , captive tous les suffrages. Ses succès en Champagne , et sa manière d'agir k l'armée , lui avaient acquis l'amour des troupes ; et c'est probablement sur cet attachement qu'il fondait ses calculs d'élévation; toutefois , s'il réunissait la force d'âme à la souplesse d'un chef
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de parti , il prenait anssi souvent la sécheresse pour de la fermeté, et la morgue pour de la dignité.
La victoire de Jemmapes acheva de lui tourner la tête; ses antagonistes se rendant chaque jour plus odieux par la manière dont ils tenaient les rênes des af&ires, il crut gagner dans l'opinion ce que les anarchistes y perdaient. Bientôt il lui parut outrageant de recevoir des ordres impérieux d'un intrigant tel que Pache; profitant du droit que chacun s'arrogeait de fronder l'autorité ; ne considérant un ministre que comme un employé temporaire, auquel il ne devait aucun ménagement , il se mit au-dessus de lui , soit en s'attribnant dans la conduite de son armée des droits qui donnaient de l'ombrage, soit par le ton de sa correspondance.
Leur premier différend s'éleva à l'occasion du comité chargé du soin d'approvisionner les armées par des achats au compte du gouvernement. Cette régie était dirigée par trois individus, que Dumouriez signalait comme des agents insatiables , plus occupés de leurs intérêts que de la chose publique.
a Ces agioteurs, disait-il , laissent ipanquer les » magasins pour exagérer ensuite les besoins , et » augmenter les prix , afin de devenir clandesli- » nement les fournisseurs ; trouvant aussi sûr que » commode d'être acheteurs et vendeurs , et de » se payer par eux*mêmes , la majeure partie de n leurs marchés se passent dans l'intérieur de la i France, et les transports lointains augmentent n les charges du gouvernement , tout en rendant » les arrivages plus incertains. >
Le général en chef trouvait un triple intérêt à passer des traités par ses commissaires ordonnateurs ; les prix en étaient moins élevés ; les achats ayant lieu en Belgique, attachaient ainsi par intérêt k la France, un nombre considérable d'habitants ; enfin les arrivages étaient plus sûrs. S'il est vrai, conmie ses ennemis l'ont assuré, qu'il y trouvât aussi son avantage particulier , on le lui pardonnerait d'autant plus aisément qu'au résultat le trésor et l'anaée y gagnaient également.
Quoi qu'il en soit, le ministère improuva ces nurchés passés par l'ordonnateur de l'armée, dès son arrivée à Mons le 8 novembre. Dumouriez blessé de voir son autorité ainsi compromise , justifié d'ailleurs par la nécessité d'assurer le service avant tout, maintint ces accords malgré le gouverne-
flneat , et m^onnut leé employés du comité des achats.
Ce conflit d^autorité amena des discussions pins ^aves. Pache et les jacobins déclamèrent contre le général, qai mettait dans ses dépêches de la soffisaace et de la haatenr; le sanvear de la patrie snbit rhumiliation d^a^oir à se justifier de prévarications et de pécnlat. On ne se borna pas à sospendre ou abroger toutes ses mesures administra^ tires; le ministre provoqua un décret de mise en accusation contre son propre ordomiateur, et Tobligea à le fidre arrêter lui-même. Enfin , pour achever de dégoûter le général récalcitrant , cette charge importante , si difficile à remplir, devint Ti^nage d*un poëte intrigant qui n*avait pas les premières notions de ses devoirs. Pour mettre fin k tous ces débats, la convention ordonna à Danion et Lacroix de se rendre en Belgique, en qualité de commissaires, et de prendre connaissance de rétat des choses : mesure , qui, réduisant Fautorité du général , lui parut humiliante , et acheva de ne laisser aucune chance d'accommodement.
Le scandaleux triomphe des anarchistes révoltait Dumouriei. Il était trop clairvoyant pour croire qn*une république démocratique f(d exister en France, et cependant tel était Tétai des choses, qu*il fidlait désonnais se résoudre à ramper sous on gouvernement incapable , on triompher dans la lutte engagée avec lui. On ne saurait trop définir Tespèce de rôle qu*il voulut jouer ; ses ennemis lui ont attribué , comme k Mirabeau „ le projet de se mettre k la tète des affiiires , sous le manteau du duc d'Orléans; toujours est-il avéré qu'il conçut l'idée de s'emparer du pouvoir.
Les gouvernements sont ordinairement ombrageux; une république k son besceau devait l'être bien plus que tout autre. Le langage de Dumouriei envers le ministère éveilla mille soupçons; dès lors le choc était inévitable entre lui et une réunion de républicains, fiers de leurs succès et fi>rts de l'exaltation universelle. Cet état des partis explique non-seulement les événements dont nous aurons à rendre compte par la suite, mais aussi ceux qui mirent fin à cette campagne.
Soit que Dumouriex , aigri par les affronts que lui fiiîsaient essuyer Pache et la convention , crût avoir déjà trop fait pour ces ingrats démagogues,
soit qu'il ne découvrit pas toute l'étendue de sa faute, il parait évident qu'il s'occupa beaucoup moins de suivre ses opérations militaires que de ce qui se passait k Paris. Ainsi loin de songer à rejeter Qairfayt au deU du Rhin, il ne se disposait pas même à suivre Tordre qu^l en avait reçu ; et pour détruire jusqu'au moindre doute à ce sujet, il suffit de relire sa correspondance avec Miranda, auquel il écrivit le IS décembre. « Le mouvement » que je vous prescris de Ruremonde sur Tongres, » n'est motivé que par les rassemblements enne- B mis; je suis arrêté court dans ma marche par les s désordres qui ont déjà occasionné la désertion » de plus de 10,000 hommes; enfin le conseil exé- » cutif me donne les ordres les phis fous , c*est-à- » dire de marcher sur Goblentz , et de prendre » Luxembourg. » Ces ezpressioas prouvent assez que le général, cédant à de petites intrigues, avait renoncé au plan arrêté k son passage à Paris, et dont il prétend avoir encore voulu l'exécution à son arrivée sur la Meuse.
Le gouvernement ayant refusé avec nîson de consentir à l'attaque de Uaestricht, Dumouriez prit ses quartiers d'hiver, quoiqu'il n'eût plus qu'un pas à fiiire, une simple démonstration à tenter sur la gauche des Impériaux pour mettre une barrière imposante entre leur armée et la sienne. Personne ne semblait plus intéressé que lui à ce que le Rhin séparât les deux partis; puisque dans tout état de cause, cet avantage eût assuré la position de son armée, ou facilité la réussite du projet d'invasion des Provinces-Unies. Les revers qu'ail ne tarda pas k éprouver dans la campagne suivante, le punirent cruellement de cette fiiute.
Les troupes républicaines fiirent réparties le IS décembre dans les cantonnements suivants, à partir de la droite : Harville couvrait Namur , et observait Beaulieu dans le Luxembourg; Valence, avec le corps des Àrdennes, était àVerviers,Lîmbourg, Stavelot, Malmédi et Spa ; Dampierre, avec S bataillons qui ne formaient pas 4,000 honmies, à Aix-la-Chapelle ; Stengel dans les villages le lonç de la Roër, jusqu'à AJdenhoven ; Miaczinsky dans le comté de Dahlen, et sur les rives de la Foroo : Frégeville àEopenet Cornelis-Hunster ; le centre de Dumouriez, à Liège, Robermont et Hervé : le rassemblement général fiit indiqué à Aix-la-Chapelle.
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Hiranda, arec la gauche on raneienne armée do Nord, cantonna entre Tongres et RnremoiDde , et cliarga le général Lamarlière de mettre Àcotttr3>ution le pays de QèTes et la Gneldre : il en tira, di(-OQ, quinze cent mille francs, sommé modique, mais qui n*était pas i dédaigner dans Tétat de pé* nnrie oà la caisse de Tannée se tnmTait réduite.
Qair&yt retiré k Bergfaeim ^ dans le duché de Joliers , fit rompre les ponta établis sur la Roër à Duren et Linnich; ses troupes cantonnèrent entre la Roër et FErft.
Le repos accordé k Farmée Aranç.aîse, semblait jostifié par le délabrement où elle était plongée : ses soldats sans habita , sans chaussure , sans paye et souTcnt sans pain , désertaient en foule à Fintérieur ; les maladies, fruit de cette pénurie, commençaient h devenir alarmantes. Dumouriex toulant conserver la discipline , punissait la maraude et ménageait le pays dans l'espoir qu'un service régulier pourvoirait à toat.
En examinant avec attention ces difiSrentes circonstances, on voit que malgré les succès des Français, leur position n*était rien moins que brillante. Aux embarras causés par les désordres du service administratif, venaient se joindre ceux des afibires intérieures de Belgique et de France. Le général enchef s*apercevait que le nombre de ses partisans dans cette contrée, diminuait chaque jour ; et tout portait à croire qn*il ne pourrait bientôt compter qae sur les plus ardents plébéiens, connus sous le non de Vonkbtes. Les états de Brabnt et de Flan* dre voulaient la conservation àa privilèges de la noblesse et du clergé, et bien que les villes désirassent leurs anciennes franchises, elles haïssaient la secte des nivdeurs.
Dès rentrée des Français, quelques jaeobins belges, s'étaient assemblés en club, au couvent des Jésuites à Bruxdles : la résistance qu'ils éprouvèrent donnait peu d'espoir sur le succès de leurs démarches ; plus d'une scène scandaleuse avait eu lieu dans la capitale, à Mons, Anvers et Louvain, où les intérêts variaient selon les localités.
Les administrations françaises s'immisçaient dans ces débats, et les indociles Brabançons, toujours mécontents de leur sort quels que soient d'ailleurs les hommes qui les gouvernent , ne voyaient dans cette intervention qu'un acte attentatoire i l'indé-
pendance qu'on lenr avait promise : ils envoyaient de» députés réclamer à la barre, la liberté et leurs institutions.
Ce qui se passait en France, était plus alarmant encore que ces dissensions des peuples belges, sur Tamour desquels reposaient tant de brillants calculs. La victoire de Jemmapes avait retenti en Europe comme un coup de tonnerre : c'était la première remportée sur le continent depuis le minée succès obtenu è Bergen par Broglie, trente ans auparavant. Loin d'avoir le même éclat, la retraite de l'armée prussienne de la Champagne , opérée sans combat, avait fourni matière à toutes sortes de conjectures ; mille fiin&rons accusaient la politique de Frédéric-Guillaume, et la pusillanimité du duc de Brunswick : il n'avait tenu qu'à eux, disait-on, de pousser jusqu'à Paris ; ils avaient reçu des millions pour rétrograder. Quoique la victoire remportée par Dumouriex à Jemmapes fÙt moins glorieuse que ses succès dans l'Àrgoone, on ne tint nullement compte de la différence numérique et de la situation respective des deux armées ; c'était une bataille gagnée , et les partisans des nouvelles doctrines chantaient partout victoire.
Cependant la situation de la France s'en trouva peu améliorée ; ces succès enflant l'orgueil des jacobins, les portèrent anix plus grands excès. Dès que les vétérans de la Prusse et l'Autriche fuyaient à l'aspect des volonlaires nationaux , la politique des girondins, et les insultes d'Isnard et de Fauchet semblaient justifiées.
« Pourquoi respecter les satellites de quelques » petits despotes subalternes, et ménager le tyran » de Madrid, quand ceux plus redoutés de Vienne » et de Berlin tremblent déjà sur leurs trônes ? 9 Que leur importe Geoq^, dont les vaisseaux ne » sauraient réduire la France , et dont les armées » de terre étaient alors à peine comptées : ne trem- > ble-t-il pas lui-même de voir les principes d'éi galité triompher en Angleterre 7 fe Tel fut l'étrange langage qui retentit à la tribune et devint la base de la nouvelle diplomatie française. En vain le conseil exécutif provisoire montre un peu plus de modération , il est entraîné par la crainte, ou séduit par ce faux enthousiasme.
Déjà il n'est plus question aux Jacobins que de la propagande, qui va assurer le triomphe des sec-
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taires aor tonte TEarope. Ils ne réfléchissent pas qa*en recnitant quelques disciples obscurs, ils aliènent tous les dépositaires de Fautorité, qui disposent des armées, et président aux transactions des Etats : loin de s'apercevoir que FEurope entière 8*armera contre eux , ils imaginent que les trônes vont s'écrouler k leurs pieds , comme jadis les murs de Jéricho tombèrent à la voix de Gédêon. Aussi ne prennent-ils plus la peine de déguiser leurs projets; quelques cerveaux exaltés, conduiU et institués selon toute apparence par le Prussien Anacharsis Qootz, prêchent la république nniver- •elle. Huit jours après la bataille de Jemmapes , un décret de la convention provoque ouvertement les peuples à secouer l'esclavage, et promet secours et protection à ceux qui auront le courage de répondre à cet appel (1). On a peine à expliquer d'où put provenir ce vertige , dont tant d'honunes , d'ailleurs éclairés, furent également frappés.
Dès le 8 décembre, un décret décide la mise en jugement de Louis , et une antre mesure adoptée le Itf décembre, organbe l'anarchie et la révolte dans tous les pays traversés ou occupés par les armées françaises (S). Le premier de ces décrets indigne l'Europe , et le dernier soulève les Belges.
Dumonriez, hors de lui à cette nouvelle, accourut à Paris, dans l'espoir d'en détourner les effets. On a aussi attribué son voyage è l'envie de se débarrasser des commissaires de la convention, dont la surveillance et les opérations le gênaient, autant qu'elles causaient de mécontentement dans le pays. Les anciens états continuaient à y exercer une grande influence , et à exciter les germes d'opposition k la France révolutionnaire. En vain Dumonriez chercha à les dépopulariser dans ses proclamations : il eut occasion de s'assurer, par la séance orageuse des assemblées primaires convoquées le S9 décembre pour élire les représentants du peuple, que celui de Bruxelles n'abandonnait point Bea anciens chefs, et les jacobins mécontents menaçaient déjà de transférer à Alost le siège de la convention belge.
Le décret du 18 décembre excita dans toutes
(i) \ojez pièces juttificatiTes de» Uviêf IX et III , n" 8.
les villes les mêmes plaintes et les mêmes réclamations ; le discours de Cambon qui l'avait provoqué, paraissant annoncer le projet de traiter les Pays-Bas en provinces conquises, indigna tous les choyens. De leur côté, les jacobins, redoublaient de ténacité dans leurs projets , et s'apprêtaient k inculquer aux belges, l'amour d'une liberté qu'il &Ilait concevoir k leur manière , sons peine , comme le disait BrissQt , d'être mis au ban de la philosophie.
Bientôt des commissaires , dignes apôtres de la conmiune de Paris, inondent la Belgique, suivis d'une cohorte d'agents du fisc et de vampires de Cambon ; alors on substitue an régime de mode* ration et d'ordre que le général en chef avait établi dans les provinces conquises, l'arbitraire et la tyrannie. On voulait faire chérir la liberté aox Belges, et on leur apportait les réquisitions d'hommes, les spoliations, le cours forcé des assignats auquel on afouta, pour dernier trait , le dépouillement des églises. Aussi passèrent«ils subitement des illusions les plus agréables , an désespoir , car ils souffrirent tous les fléaux ' de la guerre et de l'anarchie. On doit dire à la louange du général , qu'il fit les plus grands efforts pour prévenir ce mal et l'arrêter dans sa source.
Un sourd mécontentement n'était pas le seul résultat de ces désordres, on assure que ces mêmes états de Flandre et de Brabant, qui avaient fait de si grands efforts pour secouer le joug de Joseph II, fatigués aujourd'hui de tant de vexations, députèrent au cabinet de Vienne pour le solliciter de venir k leur secours et de les débarrasser de leurs libérateurs ; promettant S0,000 hommes et trente millions , pour exciter la bienveillance impériale.
Cette assertion ne parait point dénuée de fondement, quand on examine la nature et la grandeur des intérêts menacés par l'introduction de l'anarchie dans ces provinces. Mais les événements qui résultèrent de cet état de choses appartenant à la campagne suivante , il est temps d'esquisser un tableau de ce qui se passait au versant des Alpes et sur les rives du Rhin , au moment où tant de fautes se commettaient sur celles de la Meuse.
(a) Yoyes pièces jiutificatives des livres II et III , n" 9.
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CHAPITRE XI
OpératioDt snr le Rhin et «a centre. •— Les ProMiens et les Hetsois marchent par Cohlents mr la Labn poor •'opposer à Costine. — Prise de Francfort, — Combat de Hocheiin. — Expédition de BearnonTÎUe sur Trêves.
Pour donner une idée des éTénements de cette courte période , il est indispensable de. rappeler qa*À Tépoque où Diunooriez marchait sar la Belgique, le corps de Castine occopait Mayence et Francfort, et que la petite armée de Kellermann cantonnait sur les bords de la Sarre. De leur côté, les Prussiens , groupés aotonr de G>blentz , passaient péniblement le Rhin sor an pont volant établi entre cette ville et Nentershansen. Le corps hessois les avait devancés, et s*était réuni à Marbourg avec la brigade Cochenhausen, restée jusqu'alors dans les Etats de Télecteur. Le passage offrait tant de difficultés , qu'il dura dix jours entiers : le général Kalkreuth observa la Lahn dès le 9 novembre avec 8 bataillons et SO escadrons pour le protéger contre les entreprises queCustine eût pu former de Francfort; la brigade Wittinghof détachée de cette division , occupa Limbourg ; le corps autrichien du prince de Hohenlohe, réuni à celui qui avait assiégé Thionville , était resté pour couvrir Trêves et Luxembourg.
Nous avons déjà fait remarquer ce que les alliés eussent pu entreprendre sur Custine , s*ils ne se fassent pas dispersés dès leur retour sous cette forterresse. On s'est étonné avec non moins de raison que les Prussiens , décidés à repasser le Rhin , u uent pas eu la précaution de rassembler le nombre de bateaux nécessaires pour construire un pont. Dès le SIS octobre jusqu'au moment où ils arrivèrent à Coblentz , il y avait plus de temps qu'il n'en fidlait pour achever cette opération , dont le salut de l'armée semblait dépendre.
Au surplus, cette faute capitale n'entraîna pas de catastrophe : on sait que les généraux fran^is ^ prirent aucune des mesures convenables pour s opposer à la retraite de l'ennemi , et qu'au lien d'a^r de concert pour précipiter sa ruine ^ ils se disputaient à qui le laisserait partir.
La faute commise par Dumouriei de n'avoir pas suiti les Prussiens, pied à pied, depuis Sainte-Me-
nehould jusqu'au bord du Rhin , était difficile à réparer : le gouvernement n'y serait parvenu qu'en réunissant sur leur ligne de retraite les armées de Kellermann et de Custine , renforcées à temps de toutes les troupes disponibles en Alsace , et c'est è quoi il ne songea pas dans les premiers transports de son ivresse. Cependant cette réunion aurait pu s'eflbetuer , soit en portant les deux armées concentriqnement sur Trarbach ou Simem , soit en attirant l'armée de Kellermann à Mayence, pour marcher ensemble par la rive droite du Rhin sur la basse Lahn,
Afin d'assurer leurs succès dans ces différentes hypothèses , Biron eût porté 18,000 hommes sur les mêmes points , laissant à 20 bataillons choisis et aux braves gardes nationales de l'Alsace, le soin de défendre des places que personne n'était en état d'attaquer. Par ces mesures , prises dès le commencement d'octobre , on eût rassemblé 60,000 combattants, entre le Rhin et la Moselle ou sur la basse Lahn, ce qui eût été plus que suffisant, pour disputer à l'armée prussienne , un passage qu'elle n'eût jamais été tentée d'effectuer de vive force.
La route de Trêves, là plus directe pour l'armée du Centre, offi^t l'inconvénient d'être très-rappro* chée des alliés qui auraient pu y prévenir Kellermann ou l'attaquer en marche, avec d'autant plus de fiicilité qu'ils se trouvaient encore supérieurs en nombre. Mais comme ils étaient plus occupés du soin de repasser le Rhin, que jaloux de l'inquiéter, on peut croire qu'ils n'eussent jamais songé à entreprendre quelque chose de sérieux contre lui. Toutefois , la marche par Birckenfeld et Simern paraissait plus sûre, n'étant sujette à aucune autre difficulté que celle des mauvais chemins; et , si elle obligeait à un petit détour, elle assurait en échange une réunion plus prompte avec Custine.
La route de Mayence, è l'abri de tonte inquiétude de la part de l'ennemi, et beaucoup meilleure que les deux précédentes, semblait, quoique plus longue, mener également au but.
Frappé sans doute des avantages qu'offirait la première , mais ne sachant point encore mouvoir ses masses avec assez d'ensemble et de célérité, le conseil exécutif ordonna le S4 octobre à Kellermann de rassembler ses forces sur la Sarre , dans la vue de gagner ensuite Trêves : ce mouvement qui de-
mSTOIRE DES 6UE31RES DE LÀ RÉVOLUTION.
Yeiudt téméraire dès qae rarmie da Rlnn ne prenait pas la même direction, ne ibt d^aillears point exécuté (1). Lorsqu'on en re^t i*ordre , rarmée se trouToit cantonnée ponr prendre qudque repos, ce qui n*empèclia pas qu'après le départ de Valence , elle ne se réduisit par la désertion et les maladies, à moins de 14,000 hommes. Le général en ekef se borna à rassembler ses cadres dans les premiers jours de novembre , entre Sarrelouis et Hertsig, oA il quitta le conmiandement le 7, après aTOir détacbé la dÎTision LigneriUe vers Hombourg, pour communiquer avec Uayence. Gustine improuTa cette disposition, parce qu'elle s'éloignait de la direction de l'ennemi dont on Toulait menacer la retraite, et il fit retourner cette division sur ses pas, en proposant à l'armée du Centre de tourner les sources de la Nahe , et de se diriger sur Otweiler et Simem pour se lier è la gauche de l'armée du Rhin , et gagner ensntte Trêves , Trarbach ou Gd>lentx.
Cette direction aurait été sans contredit la meilleure, si Gustine l'eût prise lui-même avec toutes ses forces à la fin d'octobre; loin de lui supposer cette idée, on a été généralement d'accord qu'il n'avait point envie d'opérer une jonction, de peur d'être subordonné à Kellermann. Cette crainte perce à chaque ligue de la lettre adressée au ministre Pache le 3 novembre , en renfermant d'ailleurs quelques vues assez justes. « Il faut , disaitil, que l'armée de la Moselle marche vers Trêves. Avec les renforts qui m'auront été envoyés, j'attaquerai Rheinfeld. Après l'avoir prise, remontant vers Coblentz en même temps que l'armée qui sera à Trêves, et que le corps qu'elle aura fiiit marcher pour attaquer Trarbach réglant ses mouvements sur ceux de l'ennemi, nos armées combinées attaqueront Ehrenbreitstein : elles seront à portée de se combiner pour cette entreprise. Pendant ce temps «là, le général Dumouriez tiendra les Autrichiens en échec vers Namur. Cest en suivant la Meuse, qu'il faut qu'il les attaque. »
(f ) Tont porte k croire qn'après révicoation da territoirv Ihuiçais, et pendant le aéjonr de Domonries à Pliris, le oonieil esMcatif ocdonnaAKeUennum et à Goetine de se diriger de eoncert sur Trèree et Goblenix ; mais on commit sans donte la (aate de ne pas prescrire assex po«
Après quelques phrases décousues , relatives à une invasion en Allemagne, pour prendre à revers la Hesse et la Franconie, le général continue ainsi :
e Pour attaquer la Flandre en hlf er, il faudrait >i une très-grande gelée ; car, lorsqu'une armée la 9 défend, ce n'est point l'opération d'une simple » marche. Mais le général Dumouriez , dans le a plan que je propose, doit suivre la Meuse; il en a tirera ses subsistances, il peut donc espérer cette » diversion dans tous les temps, en laissant des a troupes dans le camp de Valenciennes et dans a celui de Maubeoge. Il faut que par ses monvea ments, il tende toujours à séparer l'armée qoi a est en Flandre , de la portion laissée dans le a Luxembourg; qu'il étaUisse, le plus tôt possible, a la communication entre lui, Coblentz et Coloa gne. Une fois Cologne derrière lui , ayant placé a TErft en avant, l'Autrichien qui s'opiniAtrerait k a tenir les Pays-Ras, serait perdu sans ressources.
a On serait facilement maître de la Roer par a Jnliers, que l'électeur palatin ne céderait point a aux Autrichiens, et lui laisserait probablement a occuper, a
Cette pièce, quelque dénuée d'ensemble et de précision qu'elle soit, prouve que Cnstine sans avoir de principes fixes sur les grandes opérations, avait un coup d'œil plus stratégique que ses compétiteurs. Domouriez mit en doute que ce général voulût rétrograder de la Lahn sur la Moselle, et renoncer à ses incursions d'outre-Rhîn , car il manda plus tard au conseil exécutif que si l'on courait sur les trois points en même temps, on serait battu en détail : jugeant ainsi la position générale des armées, d'après des maximes sages , dont on est étonné de lui voir oublier si souvent l'application dans ses propres entreprises. Au surplus, ces éclairs passagers de génie de la part de Cnstine furent suivis de plusieurs fautes si graves, qu'on est autorisé à en conclure , qu'un général agissant sans principes n'est redevable de ses heureuses conceptions qu'au hasard.
L'esprit qui régnait généralement en France ne
sUivement Tinstant de leor départ , la direction A suivre et répoqne de lenr jonction. Les circonstances et la jalooaie des généraux firent «inai modifier rexécotion d*ao prcjet vague, qui devait être nn ordre de mouvement sans réplique.
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les
contribua pas pea au aon-socoès des afiaires sur cette ligne d'opérations. Ghacon Tonlait se mettre en avant, et faire retentir la tribune de ses hants faits. Dnmourîei, pins Itommo d*État que général, ne sonffrait avenue contradiction , et tout ce qui n abondait pas dans son sens, était rejeté par Ini comme défectneni : ses connaissances rariées loi faisaient considérer on général purement militaire, comme nn bomme dont les vaes étroites ne dépassaient pas Tenceinte d*nn camp, et par cela même fort an-dessoas de Ini. Non-seulement il dédaigna les idées de Costiae, le conseil , à son exemple, en fit autant, et les Fran^^is, loin de réunir les armées du Rbia et de la Moselle en une seule masse, pour la diriger ao point convenable, se compromirent par des mouvements sans ensemble.
Le général Labarolière, commandant Tavantgarde postée à Sierck, 8*étant dirigé le 9 sur Remicb sans antre opposition que celle de quelques coureurs de la garnison de Luxembourg, avait poussé ensuite jusqu'i Konsarbruck, et se proposait de 8*emparer de Trêves, où les Autricbiens n'étaient point encore établis ; mais le commandant provisoire craignant de trop donner an basard, lui prescrivit de revenir sur ses pas. Tant d'incertitude dans les décisions , devait bientôt lasser la fortune, et lui faire quitter les drapeaux français pour se réfugier dans les rangs ennemis.
Custine, de son côté, attendait avec impatience les troupes détacbées nn peu trop tard de Tannée da baut Rbin ; forcé de laisser une garnison dans Mayence, et de s'éclairer du côté de la Nabe, il ne lai restait pas pins de ltt,000 bommes disponibles poar garder les montagnes entre Usingen et Hom- ^VLTg; corps trop &ible, quand bien même son chef eût été capable d'en (aire le meilleur emploi possible. On lui a reprocbé de ne pas s'être emparé de la place de Hanau qu'il eût été facile de mettre k l'abri d'un coup de main , en relevant les travaux bits dans la guerre de sept ans. Ce repro- ^^ juste si le général avait en les forces néces- ^ires, parait déplacé dans la situation où il se trouvait. On lui en fit un autre d*avoir gaspillé le palais de l'électeur, et de s'être permis des dilapidations dans les cbAteaux du prince de Nassau , et *ttx salines de Naubeim; l'bistoire lui pardonnerait ces tacbes communes à plusieurs grands capitaines,
si^ â l'exemple de Mariborougb, il les avait recouvertes de lauriers.
Pendant que l'armée de la Sarre restait sans cbef dans une bonteuse inaction, que les renforts du baut Rbin étaient en marcbe , et que les Prussiens passaient le fleuve avec tant de lenteor et de difficoltés, Custine allait et venait de son armée à Mayence, et cbercbait par les mesures révolutionnaires des clubs de cette ville , & se faire illusion sur les embarras de sa position militaire. Espérant trouver dans des controverses sur la souveraineté du peuple, un élément de force que ni la supériorité de son génie ni l'état de son armée ne pouvaient lui promettre , il essaya d'opposer les menées des dubistes de Mayence aux eflfbrts des Prussiens , et fut trompé dans ses calculs.
L'administration provisoire établie sous la pré» sidence du nommé Dorscb , singeant maladroitement la commune de Paris , ne fut qu'un objet de mépris pour les babitants, et de peu de secours au général révolutionnaire.
n était depuis longtemps en instance, auprès du gouvernement et du général de l'armée du Gen« tre , pour les engager à venir à son secours ; cependant au lieu d'une concentration naturelle et d'une jonction pure et simple , unique moyen de le tirer d'embarras , il proposa k Benrnonville de descendre la Moselle jusqu'au Rbin , et de passer ce fleuve derrière l'année prussienne , afin de la prendre entre deux feux : opération décousue, dont l'exécution aurait compromis tous les corps qni y eussent été employés, et où l'on ne reconnaît point l'bomme qui écrivait avec tant de sagacité au ministre Pacbe, le 2 novembre.
Cet abandon de son collègue et du conseil exécutif, détermina Custine à faire bonne mine à mauvais jeu : affectant de regarder les rassemblements qui se formaient autour de lui , comme des mesures de simple précaution prises par les ennemis pour couvrir leurs quartiers d'biver, il ne cbangea en rien ses disposititions ; mais lorsqu'il fut informé de l'apparition des Prussiens vers la Labn , il poussa le général Houcbard avec S,000 bommes sur Limbourg , et partit de Mayence le 8 novembre, pour rassembler environ 12,000 bommes dans les environs du fort de ILœnigstein , et couvrir les montagnes de Nassau. Son projet , di-
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sait-il j était de tourner la gaache des Prassiens , maDœoTre qui eût été sans conlredit la plos con* Tenable aTCC des forces suffisantes, mais qui n*était alors qu on moyen de se faire couper de Mayence, et cerner entre les 18 bataillons hessois, et Tannée entière du roi.
Le corps de Bouchard donna inopinément à Limbonrg , le 9 novembre , sur la brigade Wittingbof que Ralkreuth y avait détachée, comme on Fa dit plus haut. Cette ville est dans un fond dominé par les hauteurs de Kappellenberg, qui s'élèvent sur la gauche delà Lahn; la position n'est tenable que contre un ennemi venant de Coblentz. Le général Wittioghof avait une grand'garde sur ces hauteurs, indiquées pour place d'alarme, afin de couvrir la ville et de disputer au besoin le passage de la Lahn ; mais elle ne s'était point éclairée avec soin , et la troupe était rentrée dans ses cantonnements au retour de la reconnaissance du matin. Houchard se présenta assez brusquement pour causer une véritable surprise. Le général Wittinghof lui opposa néanmoins une résistance assez vive, plaça sur la droite de la Lahn deux pièces et quelques compagnies qui protégèrent la retraite. Les Français occupèrent Limbourg, qu'ils évacuèrent bientôt après , emmenant SOO prison-
mers.
Le duc de Brunsvrick , instruit de cette af&ire le 10 au matin, marcha sur-le-champ à Montabauer, avec 12 bataillons et 15 escadrons, afin d*occuper le poste de Neutershansen, et de couvrir le passage successif des colonnes de l'armée ; mais on apprit que Houchard s'était retiré à Weilbourg, pour se réunir à Custine (1).
Le 11 novembre, l'armée prussienne reçut une nouvelle organisation. L'aile droite commandée par le lieutenant général Courbières, consistant en 7 bataillons et 17 escadrons, resta à la gauche du Rhin pour couvrir Coblentz. Le centre aux ordres du lieutenant général Kalckstein , composé de 16 bataillons et 10 escadrons, gardait Neutershansen , Montabauer et le passage de Nassau. La gauche sous le comte de Kalkreuth , forte de 6 bataillons et 18 escadrons , gardait la route de Lim-
(i) Voyes b carte de la Lahn, n* 5. Qooi^e les mon- ▼einentt qui a^y trouvent soient ceux de 1 795 et de 1 796,
bourg À Cologne, et avait sa place d'alarme sur le Molsberg.
L'avant-garde restée au camp de Taverne, en partit lorsque l'armée eut entièrement passé le Rhin, et vint relever la gauche le 19 novembre. Le comte de Kalkreuth marcha alors à Herbom pour se lier avec les Hessois, toujours campés à Marbourg. Le prince de Hohenlohe-Rirchberg , cantonné aux environs de Luxembourg, avec le corps autrichien qu'il commandait remplaça Favant-garde prussienne k Trêves, et se réunit au corps du général Brentano pour la défense de cette position.
Pendant que tous ces mouvements s'exécutaient, Custine avait reçu le IS novembre un renfort de 12,000 hommes amené de haut Rhin par le général Vanhelden. La lenteur des Prussiens , le soin qu'ils mirent à s'étendre par leur gauche jusque danslaHesse, eussent sans doute donné à un général actif et vigoureux, l'occasion de les attaquer et de les battre en détail ; mais il fallait pour cela des avis plus certains , un coup d'œil plus rapide et plus sûr que n'en avait le général français; car il n'y eut , pour former celte entreprise, qu'un court intervalle de temps difficile 4 saisir. Cette vérité prouve combien la marche des renforts tirés d'Alsace fut tardive S'ils étaient arrivés sur la Laho dès le 8, comme ils le pouvaient, Custine eût alors été comptable de tout le mal qu'il n'eût pas fait aux Prussiens dans la situation critique ou ils s'étaient si bénévolement placés. Après beaucoup d'allées et de venues sans résultats, Custine fut enfin rejeté sur la défensive, et se retira le 17 novembre d'Elsingen sur Hombourg et Rœnigstein.
Par un mélange incompréhensible de vues trèsjustes et de mesures singulières, il renouvelait ses instances auprès du ministre pour que Dumouriez manœuvrât sur la Meuse en se prolongeant toujours k droite, mais il persistait en même temps, à ce que Beurnonville marchât sur Trêves, lorsqu'il n'en était déjà plus temps,et que lui-même menacé par des forces considérables allait être compromis sur la Nidda. Cette lettre an surplus donnerait une idée plus favorable du talent de Cus*
on pourra aVn servir pour 1 intelligenee des eampagnei précédentes.
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(ine (1) , li elle ne contrastait pas tant aTec sa condaite sur la Lahn , et avec les projets extravagants qu'il proposait tous les jours à Beurnonville.
Telle était la position délicate des affaires, lorsque le roi de Prusse , renforcé par le contingent dcHesse>Darmstadl, par plusieurs corps de Hesse- Cassel et différents détachements de ses propres troupes, se voyant à la tète d'environ 80,000 hommes, résolut de prendre Francfort, et de chasser les Français de la rive droite du Rhin, afin de donner à son armée les quartiers d'hîrer dont elle avait le plus grand besoin pour se refaire. Ce projet pouvait s'exécuter de deux manières : la première en marchant vivement par Wisbaden, sur Textrème gauche des cantonnements français , qu'on eût ainsi coupés du Rhin et de Mayence ; un petit corps de Hessois se serait avancé en même temps vers Hombourg, pour attirer l'attention des républicains sur leur droite. La seconde manière consistait à marcher de front sur Francfort ; elle fat préférée à la première , quoiqu'elle nécessitât beaucoup plus de temps, et qu'elle fôt moins favorable.
L'armée fut donc divisée en huit corps. Le 1*' composé de 12 bataillons de Hesse-Gassel et de 9 escadrons campés près de Marbourg. Le S* , sons le général Ralkreuth , formé de 15 bataillons et 15 escadrons prussiens cantonnait à Herborn. Le S*, fort de 7 bataillons et S escadrons de Hesse-Darm* stadt, occupait Giessen. L'avant- garde aux ordres da prince de Hohenlohe, formait le 4*, consistant en 9 bataillons et 18 escadrons ; il s'étendait entre Limbourg et Molzberg. Le corps de bataille ou 5*, de 16 bataillons et 15 escadrons, commandé par le duc de Brunswick, se trouvait près de Mon-
(i) An quartier général de Mayence , le 19 novembre
« Gtoyen ministre , je joins ici une quatrième lettre » écrite an général Beornonville , par laquelle voua verres » que persistant dans mon plan , j*attache toajonrs une ■* grande importance k devenir maître de Trêves , car une
* fois occopant Trêves et Coblentz, je ne vois point de re-
* traite ponr les Aatricbiena qui sont en Flandre, surtout
* Af ainsi qoe je le demande au général Damonries, il a la
* précantion de foire replier le pont de Dnsseldorf, et Je " prolonger toujourt par sa droite pour se rendre maure Je " fa Meuse, Si les chemins Tavaient permis , et qoe les
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tabauer. La réserve de 4 bataillons aux ordres du prince royal de Prusse, lui servait de seconde Ivligne. Le 7* ayant à sa tète le colonel Hiller, et composé de S bataillons et â escadrons, gardait le poste de Lahnstein. Le 8% de 4 bataillons et â escadrons sous les ordres du général Romberg, devait marcher sur Simern, et inquiéter la rive gauche du Rhin jusqu'à la Nalie : c'était à proprement parler un détachement perdu, s'il rencontrait l'ennemi en forces, et inutile s'il ne le trouvait pas.
Le 25 novembre , l'avant-garde passa la Lahn , et cantonna près de Lindenholzausen; l'armée la remplaça à Limbourg. Le corps de Kalkreuth s'était porté par Weilbourg sur Wetzlar, et le S6 sur Steinberg, près de Giessen, où il fut joint par les Hessois : il marcha ensuite sur Muntzberg. Le 27, ces deux corps réunis passèrent la I^idda à Assenheim.
11 parait que Custine n'eut aucun avis de ce mouvement contre son flanc droit , car il frappa des réquisitions de fourrages dans tous les environs, et laissa prendre presque tous les détachements envoyés le lendemain pour les lever.
Le prince de Hohenlohe se porta le 27 h Camberg, et fit chasser les Français d'Esch, où ils avaient un poste avancé de cavalerie ; le prince Guillaume de Rrunswick , fils et aide de camp du duc, fut blessé dangereusement dans cette escarmouche. Le corps d'armée passa la Lahn & Limbourg et marcha jusqu'à Oberselters. Pendant que ce mouvement avait lieu, le colonel Hiller se portait sur Lahnstein, dans la direction de Braubach, afin d'attirer aussi l'attention des Français sur leur gauche; il marcha jusqu'à Dachsenhausen sans apercevoir l'ennemi.
En effet, dès le 25 au matin, Gustîne avait quitté
» renseignements qa*il a reçus ne Tenssent pas détourné » dn plan de suivre la Meuse, ses succès eussent été ao^i » complets, et peot-étre eussent coûté moins d'hommes a en adoptant ce parti. Je joins ici copie de la lettre » que je lui ai écrite. Je voiu invite , citoyen ministre , » à l'engager dans la suite de ses opérations , i serrer de » près ses ennemis , afin de les empêcher de pouvoir ar- » river sur la Moselle , avant qu'il ne les ait joints.
» Les magasins qu'il aura trouTés à Brnxelles , doivent > loi rendre les subsistances commodes , tandis qoe je ne <• vois ancun moyen à Clairfayt pour s'en procurer, en » supposant qu'il puisse repasser la Meuse. »
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sa position de Iloinbourij ; et se repliant entre Kœnig^sleia et Hœehst , s'était retranclié derrière la Nidda, la droite appuyée au Mein, vers Hœcbst, la gauche aux montagnes vers Oberursel. Dans cette situation, Tarmée républicaine faisait face à Francfort, au lieu de le couvrir, et prêtait entièrement le flanc aux Prussiens qui débouchaient du côté de la Lahn. Elle devait donc y être battue, si les alliés, se rassemblant vivement par leur droite, s'étaient portés de Limbourg sur Wisbaden et Tclckeuheim , au lieu de faire un Irès-long détour par leur gauche sur Homboorg et Bergen, pour venir heurter le front de la ligne.
Quoi qu il en soit , Gustine choisit cette position, et plaça à Rodelheim la division Neuwinger, Tavant-garde, sous Bouchard, à Oberursel, la réserve et le quartier général à Hœrhst; le général Vanhelden fut aventuré avec 2,000 hommes à Francfort. C'était une faute grave de laisser une si faible garnison dans une ville d'un développement immense, peuplée de 80,000 âmes, dont les habitants mal disposés étaient armés et formés en milices. Si l'on était hors d'état d'accepter la bataille, il fallait se replier sous le canon de Mayencc ; si l'on voulait combattre, il fallait aller au-devant de l'ennemi, ou du moins établir la ligne de combat, de manière à se lier à Francfort. Loin de là , Gustine prit toutes ses mesures, comme si son intention eût été de sacrifier cette garnison.
Dès que Gustine ne se sentait plus en état de tenir tête au roi de Prusse , sur la rive droite du Rbin, le parti le plus convenable eût été sans contredit de repasser ce fleuve, et après avoir laissé 10,000 hommes dans Mayence , de marcher avec 20,000 sur Simern pour se lier avec Beumon ville. Alors celui-ci qui s'avançait dans cet instant sur Trêves, laissant cette ville à gauche, aurait pu gagner Trarback ou Simern par Hermeskeil. Les Prussiens qui avaient employé quatorze jours â franchir le Rhin à Goblentz, n'auraient pu les troubler de sitôt,* faute de moyens pour le passer de nouveau, et c'eût été un jeu pour les 50,000 républicains établis sur la basse Moselle, de forcer Glairfayt à mettre le fleuve entre eux et lui , d'écraser le petit corps du prince de Hohenlohe, et d'en refouler les débris dans Luxembourg. La mésintelligence et le peu d'aplomb des deux géné-
raux français, en décidèrent autre;nent. Gustine resta seul exposé aux coups du duc de Brunswick, dont nous allons reprendre les mouvements lents et méthodiques.
Le comte de Kalkreuth qui avait tourné les montagnes, partit d'Âssenheim, le 28, sur trois colonnes, se dirigea vers Bergen dans la vue de s'emparer des hauteurs avantageuses qui dominent le vallon où la ville de Francfort est située , et de conper Bouchard qui se trouvait k Hombourg ; mais celui-ci se retira avec précipitation derrière les retranchements entre Oberursel et la Nidda. Le général Eben passa alors cette rivière à Wilhel avec la colonne de droite , tandis que celle de gauche la franchissait à limstadt pour camper à Rendel, et que le général Schreiber avec les troupes légères s'emparait de Bergen.
Kalkreuth se porta avec l'avant-garde jusqu'à Bockenheim sur la chaussée de Francfort. Le commandant de la ville, sommé, répondit suivant l'usage.
Le 20, h cinq heures, le corps se rassembla k sa place d'alarme, la droite au bois de Wilbel, la gauche vers Bergen. Kalkreuth marcha avec les bataillons prussiens sur Bombourg, où il se réunit avec l'armée du roi; les Bessois restèrent à la garde du poste de Bergen.
Sur ces entrefaites, le corps du prince de Hohenlohe s'était porté de Warges par Steinbach, jusqu'à Merzenhausen , d'où il prit le mauvais chemin qui conduit à travers les bois, et par Aspach à Bombourg ; le corps de bataille le suivit, et cantonna aux environs d'Aspach. Le 29, l'un et l'autre marchèrent par les montagnes de Tann, directe» ment sur Bombourg, que les Français évacuèrent pour se retirer sur le bois d'Oberursel, où le colonel Bouchard occupait les retranchements qui couvraient le flanc droit de Gustine. On craignit de les attaquer dans cette position avantageuse, dont la droite s'appuyait à Oberursel, le front était couvert par un marais et un ravin, la gauche pro* tégée par des redoutes. L'avant-garde prussienne campa au débouché des montagnes , le long de la chaussée , la droite vers Steden , la gauche à Hombourg ; une partie passa la nuit sur le qui-vive.
Bouchard ayant sa gauche bien appuyée aux montagnes, n'avait pas jugé nécessaire d'observer
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an chemin qui aboatfssatt par les crÀtes des hauteurs. Le prince de Hohenlohe, aax patrouilles duquel cet apparent oubli n'échappa pas, crut pouvoir le tourner ; il g;ravit les montagnes avec beaucoup de peine le 80 novembre , mais arrivé au sommet, un large ravin boisé et très-escarpé qui séparait les plateau, lui prouva que le général républicain n'était pas coupable de négligence , et lobligea à descendre à ReifFenberg sur les derrières de la position.
Tandis qae cette fatigante et inutile promenade s*eiécutait , Tannée avait suivi Tavant-garde , en laissant 15 escadrons de dragons à Stedcn, sur le front de Gustine, pour masquer sa marche; mais comme on vit Timpossibilité d'attaquer sur ce point, elle revint à Hombourg et aux environs. Cette pusillanimité sauva les Français d'une défaite d'autant plus complète, qu'en prolongeant le mouvement d'une demi*marche, sur la direction d'Epstein, on eût gagné leurs communications.
Le roi informé de la faiblesse de la garnison de Francfort, du mauvais état de ses ouvrages, et des dispositions des habitants, résolut de tenter un coup de main sur cette place. Le duc de Brunswick rédigea en conséquence un ordre très-détaillé iwr les dispositions à prendre pour l'attaque. Cette pièce remarquable par une minutieuse précision, renferme des détails inutiles & rapporter.
La division hessoise fut formée le 2 décembre avant le jour, sur quatre colonnes. On commanda à la l'* de passer le Mein, et de s'emparer du faubourg de Sazenhausen. Un bataillon eut ordre de descendre sur les quais, pour prendre les fortifications à revers. Les deux, autres colonnes, fortes de 10 bataillons, devaient attaquer la porte Neuve et celle de tons les Saints. On avait le projet de les soutenir par quelques escadirons destinés k pénétrer dans la ville, et & parcourir vivement les raes pour empêcher le rassemblement des troupes ennemies.
L'armée prussienne devait rester en observation depuis Obemrsel jusqu'à Wilbel.
Ces dispositions furent en grande partie exécutées; les 3* et 4* colonnes de Hessois, étaient avant le point du jour à trois mille pas de la ville , sur les routes de Hanan et de Friedberg, préparées à l'attaque; cependant elles forent obligées d'at-
tendre une heure la colonne prussienne qui ftit retardée près de Wilbel. La garnison ne les aperçut pas, et quand bien même elles eût découvertes, elle n'était guère en état d'arrêter leur marche , puisqu'elle n'avait qu'un petit nombre de pièces de campagne, et qu'elle ne gardait qu'une faible partie des remparts et des portes, dont les moins exposés furent abandonnés aux gardes bourgeoises.
Lorsque la tête du corps d'armée arriva à la hauteur de Friedbergwarte, les colonnes hessoiscs se portèrent vivement sur les jardins, et se répandirent dans ceux plantés le long de la contrescarpe. Leur objet était d'inquiéter tout le front, tandis que les véritables attaques s'avançaient vivement sur les portes en colonnes serrées.
Vanhelden disposait de son dernier peloton et de ses deux pièces de campagne pour voler au point le plus menacé, quand le peuple arrêta cette faible réserve, détela l'artillerie, en brisa les affûts, et ouvrit les portes de la ville aux deux colonnes principales. Celle qui devait attaquer Saxenhauscn, arriva un peu trop tard, et celle chargée de la fameuse expédition en bateaux couverts, arriva après coup. L'action fut bien moins sanglante qu'on ne s'y était attendu : les Français perdirent dans cette surprise, 1 ,000 prisonniers et 300 tués ou blessés : les Hessois perdirent 170 hommes et 12 officiers; le prince de Hesse-Philipsladt y trouva une mort glorieuse.
Pendant l'attaque , l'armée resta rangée en ba* taille , la gauche à la tour de Warte , la droite à Breunelsheim , ayant la chaussée devant le front.
De son côté, Custine était avec son corps, derrière le ruisseau qui descend de Kronenbourg , la droite vers Hœchst ; de là il voulait faire soutenir Francfort par le général Neuwinger , mais il était trop tard, ce général recueillit seulement les débris de la garnison.
Le roi et le duc enhardis par ce premier avantage , traversèrent la ville , afin de s'assurer des passages de la Nidda. Le général Kallreuth se porta avec 10 escadrons sur BocLenheim, où l'on découvrait quelque cavalerie française : celle-ci se retira, soutenue par l'artillerie placée à l'entrée du village, et dont le feu nourri arrêta les escadrons prussiens. Alors on fit avancer une brigade d'infanr terie avec une demi-batterie légère, dont les dé^
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monstrations et le feu obligèrent les Français à repasser la Nidda, et à se retirer k Hœchst après en avoir détrait le pont. Le lieutenant général Kalkstein fit aussi enlever les villages d'Eckenlieim et d*£dersheim , mollement défendus par Tarrièrcgarde républicaine ; les Prussiens furent ainsi maîtres de tout le cours de la Nidda.
Pendant que Francfort était emporté , Tavantgarde prussienne, sous les ordres du prince de Hohenlohe, était parvenue à faire sortir Houcbard de la position d*Oberursel. Dans la situation respective des deux partis , ce fut plutôt un mal qu*un bien , car en Ty laissant tranquille, pour pousser Custine plus vigoureusement, il est probable que le premier n eût jamais rejoint Tarmée. Quoi qu'il en soit , le prince partit à cinq heures du matin de ReifFenberg , sur 2 colonnes ; la première marcha par le chemin des montagnes, dont nous avons déjà parlé, Tautre se dirigea par Aspach et Obershen. A neuf heures , le corps déboucha des bois, et se trouva sur les flancs et sur les derrières des Français , au même instant où le duc de Weymar faisait ses démonstrations contre leur flanc; Houcbard abandonna alors ses retranchements , et se retira sur Rroneubourg et Eschborn.
Le duc de Brunsv^iclc, de son c6té, fit réparer la place de Francfort, et la mit à Fabri d*un coup de main ; il reconnut le petit fort de Kœnigstein , et le fit investir le 6 par le corps du prince de Hohenlohe.
Custine repassa le Rhin , et après avoir mis 10,000 hommes de garnison dans Mayence , cantonna la majeure partie de ses troupes entre Bingen et Frankendal. Il ne resta sur la rive droite qu une avant-garde à Hocheim , dont les postes avancés occupèrent Wickert et les environs de Wisbaden. Voyant alors sa supériorité sur son adversaire , le roi résolut de le resserrer dans Casse], afin d'assurer le repos de ses quartiers d'hiver. A cet effet, le duc de Brunswick se porta dans la nuit du 13 au 14 décembre , par Heddershcim et Weilbach sur Wickert , à la tète du corps de Kalkreuth , et de la brigade hessoise de Hanstein. Après avoir traversé ce village , il se forma dans la plaine en avant : en même temps que le prince de llohcnlohe se dirigeait avec une autre colonne par Massenheim et Telkenheim sur Uochciin. A Faspect de ces forces
imposantes , les Français qui n'avalent que S bataillons dans cette ville , ne jugèrent pas k propos d'attendre le choc , et se retirèrent précipitamment dans Blayence.
L'armée prit ensuite ses quartiers d'hiver aux environs de Hœchst , Francfort , Darmstadt , etc. Us étaient couverts par le corps du prince de Hohenlohe qui resta en première ligne pour observer Mayence.
Les affaires prenaient sur ce point , comme sur tous les autres , une tournure plus favorable pour les alliés : de nombreux renforts affluaient de l'intérieur de la monarchie autrichienne , où tant de forces étaient restées dans l'inaction ; déjà un corps nombreux destiné à renforcer en partie l'armée da Rhin, en partie k concourir avec les Prussiens à la reprise de Mayence, était arrivé sur le Necker ; un autre corps rassemblé vers Nuremberg, allait mettre l'armée de Clairfayt en état de reprendre l'offensive sur la Meuse.
En attendant, l'hiver se passa assez tranquillement, et il ne fut troublé que par l'affîijre de Hocheim, Custine avait détaché, le 8 janvier, le général Sédillot avec 8 bataillons de grenadiers pour s'emparer de cette ville, sans que rien pût excuser une expédition tentée pour ainsi dire an milieu des cantonnements d'une armée nombreuse et bien gtirdée.On attribua assez généralement cette fanfaronnade à l'envie de faire sa cour aux représentants que la convention venait d'envoyer k son armée; si ce bruit est fondé, il faut convenir que c'eût été leur donner un triste échantillon de son savoirfaire.
Quoi qu'il en soit , le duc craignant que les Français ne fissent de cette ville un poste avancé de la plus grande importance, en ordonna l'attaque pour le 6 janvier , avant qu'ils n'y fussent solidement établis. La colonne de droite , composée da corps du prince de Hohenlohe , devait opérer sur l'extrême gauche et sur les derrières de l'ennemi; celle de gauche attaquer Hocheim en échelons par bataillons, la droite en avant ; elle était composée du corps de bataille.
Ainsi que cela arrive trop souvent à la guerre , la première colonne qui devait attaquer de nuit, ne parut qu'au point du jour, ce qui donna aux Français , qui avaient commis l'imprudence de oc
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point 8*éolalrer, le temps de se retirer sar Gassel , avec perte de 18 pièces de canon et d^en?iron 800 hommesy dont 160 prisonniers. Ils furent d*aaUnt plas heureux d'en être quittes à si bon marché , qoe le pont du Rhin étant rompu , et ne pouvant recevoir aucun secours de Mayence , ils devaient être tous pris. La tentative que les Prussiens firent Bar Kœnigstein , ne fut pas si heureuse : le brave capitaine Meynier qui commandait ce fort, la repoussa glorieusement , et le duc la transforma en blocus dont la brigade du prince royal fut chargée. Ainsi se termina la campagne sur la ligne du Rhin. II faut maintenant rendre compte des opérations qui eurent lieu sur la ligne du centre.
Opérations sur la Moselle,
Nous avons quitté Tannée du Centre au moment où Kellermann venait d'en céder le commandement à BeurnouTille. Ce nouveau général en chef, décoré du surnom d'Ajax français , avait les connaissances de détail communes à tout général qui cultive son art , mais rien de ce qui distingue un grand capitaine. Doué d'ailleurs d'un esprit droit et d'un caractère estimable, il possédait toutes les autres qualités qu'on désire dans un chef.
Arrivé à l'armée le 1^ novembre, les premiers jours de son commandement se passèrent en échanges de dépèches avec Custine et avec le ministre de la guerre. Les deux premiers proposaient la marche sur Trêves; Beurnonville préférait renforcer l'armée du Rhin , en se prolongeant à droite , comme son prédécesseur l'avait déjà fait; ce qui présentait moins de hasards , et eût été au fond plus convenable, si au lieu de se borner k y porter une division, on avait résolu d'y pousser toute l'armée.
Nous avons déjà examiné en parlant des affaires de l'armée du Rhin, les chances des différents plans <IQ*on aurait pu adopter sur cette ligne d'opérations. L'importance d'un point quelconque provient parfois de sa position géographique , cependant elle résulte plus souvent de la situation respective des deux partis , et do l'emplacement momentané de leurs forces. Jusqu'à la fin d'octobre, la marche snr Trêves eût été un coup de maître, si elle avait etc entreprise par toutes les forces disponibles de
Kellermann, Custine et Biron, ainsi que nous TaTons dit plus haut. Alors 60,000 Français s'em parant de Coblentz et des deux rives du Rhin avant l'ennemi , eussent opposé une barrière d'airain à sa retraite. Ce moment passé , Custine se trouvant maître de Mayence et de tout le pays jusqu'à la Lahn, et Dumouriez se dirigeant sur la Meuse, avec 60,000 hommes devant une armée inférieure de moitié et battue, la position de Trêves tombait par le fait. Les troupes entassées sans but entre Sarrelouis et cette ville , eussent été beaucoup mieux employées à renforcer une des armées agissant sur le (lanc des alliés , afin d'assurer la prise de tout corps autrichien qui eût été assez téméraire pour tenir la campagne sur cette ligne. Dumouriez se trouvant déjà supérieur du double à l'armée de Qairfayt , c'était évidenunent Custine qu'il fallait renforcer.
// est reconnu qu'à moins (Tune supériorité excessive, on ne saurait frapper en même temps sur les deux ailes et sur le centre : d'ailleurs , il est bien rare qu'un de ces trois points ne remplisse à lui seul tous les buts qu'on chercherait en marchant en même temps aux deux autres : dès lors , ces derniers cessant d'avoir la moindre importance, il deviendrait ridicule de se diviser pour y courir sans motif conune sans avantage.
Quand l'emplacement trop étendu des forces en* nemies, ou la configuration du théâtre de la guerre s'y prête, rien de mieux que de manœuvrer contre le centre; dans le cas contraire, il faut se résoudre à manœuvrer sur une des ailes seulement. Mais si on a assez de forces pour attaquer avec avantage par les deux ailes à la fois, et envelopper l'ennemi , alors le corps laissé au centre ne doit y * rester que le temps nécessaire pour donner le change : dès qu'il s'agit de s'engager sérieusement il faut qu'il courre aux ailes agissantes, afin de les renforcer et d'imprimer plus de vigueur aux manœuvres décisives qui leur sont imposées.
Ces vérités applicables à cette circonstance, comme à des événements plus récents et d'une plus grande importance , signalent les causes des revers essuyés par Custine et par Reurnonville à la fin de 1792.
Les raisons les plus fortes s'oppo^ient donc à l'entreprise contre Trêves , quand elle fut formée ;
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c'est-à-dire an moment où Farmée pnissienne, dégagée de toate crainte , avait repris TofFensiTe , et se concentrait près de Francfort. A cette époque , toat avait cliangé de face, et c'était s*enfoamer gratuitement dans un pays sauvage et dénué de communications , coupé par une chaîne de montagnes qui 9 forme une espèce de prolongement des Vosges , et qui , si elle est moins élevée an-dessus du niveau de la mer, n'en est que plus âpre et plus esdirpée relativement aux vallées qui la sillonnent, A la nature peu fertile de la contrée , se joignait encore la privation d'industrie qui frappe de langueuret de dépérissement tout Etat soumis au gouvernement sacerdotal. Aussi la misère de l'électorat contrastait-elle avec la splendeur des plaines du Palatinat et des deux rives du Rhin.
Les gens qui ont cru faire preuve de génie , en supposant des combinaisons sur une échelle immense, ont prétendu que cette expédition tendait à tourner l'armée de Clairfayt sons la Roër , et à la forcer de repasser le Rhin , et ont attribué à sa non-réussite, la triste issue de tous les événements postérieurs. Sans vouloir nier l'influence que le succès de l'opération eût en sur les déterminations de Clairfayt , nous ne saurions accorder à ce raisonnement toute la profondeur qu'on lui a supposée; car Dumouriez, au moyen de sa grande supériorité , n'avait qu'à porter 40,000 hommes par Niedeggen , sur le flanc de son adversaire , pour obtenir en deux marches , dans un pays riche et ouvert, ce que Beurnonville ne pouvait exécutera cinquante lieues de là par une attaque sur des positions inexpugnables. Nous répéterons d'ailleurs que ce mouvement fait par l'armée du Centre seule, était hasardé.
Le défaut d'intérêt stratégique , et la rigueur de la saison , n'empêchèrent point le conseil exécutif de persister dans la résolution de s'emparer de Trêves , et, au lieu d'envoyer sur le M ein 20,000 hommes qui eussent donné à Custine les moyens de se maintenir en Wétéravie , on s'amusa à une 'expédition dont on ne saurait s'expliquer la cause , qu'en l'attribuant à la petite satisfaction de tirer vengeancede l'électeur, qui le premier avait favorisé les rassemblements d'émigrés. Ce n'était plus à Coblentz , point de retraite des Prussiens, qu'on voulait se porter , c'étaient Trêves et Coblentz, an-
ciens quartiers généraux des princes qu'on désirait punir; combinaison aussi étroite en politique, qu'elle l'était sous le rapport militaire.
Au surplus, la domination de l'électeur était assez détestée pour qu'on nourrit l'espoir d'être bien accueilli par le peuple. Cette considération , quelque puissante qu'elle parût dans le temps, n'était point un motif sniBsant pour chercher, dans Trêves même , la réunion du pays à la république française ; car en balayant la rive gauche du Rhin par des manœuvres sages, on eût obtenu ce résultat beaucoup plus facilement.
Après le départ des Prussiens , le prince de Hohenlohe-Kirchberg s'était chargé de couvrir le Luxembourg, de concert avec la brigade Brentano. Dès que le corps de Beaulieu , expulsé de Namnr, se rapprocha des Ardennes, et Qairfayt de la Roër, le prince jugea que le meilleur emploi à faire de ses forces était de lesporter à la garde des défilés du pays de Trêves , d'où il protégerait également la place et le flanc gauche de l'armée des Pays-Bas. Après avoir jeté une garnison à Luxembourg, et des postes à Arlon. il ne lui restait guère que 10,000 hommes qui occupaient des positions retranchées , la gauche à la Montagne-Verte , le centre à Pellingen, la droite vers Hum et Ronsaarbruck , avec une tête de pont sur la Sarre , et des postes détachés sur la montagne de Wawren dans l'angle de la Sarre. On voit par la carte que le point stratégique le plus accessible était la route du Zerf par Pellingen , et il parait que sa position locale offrait aussi le moins d'obstacles. On ne pouvait manœuvrer contre la gauche de l'ennemi pour menacer sa retraite , puisqu'elle devait s'opérer sar Luxembourg et non sur le Rhin. D'un antre côté sa droite n'était accessible que dans le cul-de-sac d'entre Sarre et Moselle, il fallait donc faire Teffort principal sur Pellingen.
L'armée française, forte d'environ 20,000 hommes, partit de Saint-Wendel et de Tholey , le ^ novembre, et se dirigea par Zerf et Hermeskeil sur la route de Trêves. Un petit corps de â,000 hommes seulement se porta par la voie romaine dans la presqu'ile.
Le 6 décembre, le général Ligneville qui s'était réuni à l'aile droite , fit des attaques sur la Montagne-Verte, tandis que les brigades Lagrangc et Des-
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toormel assaillirent PelUnçen : ces efforts exécutés à TiD^l-qaatre heures d'interyalle, et sans concert , furent repoussés. Au lien de renouTcIer une teotatÎTe avec des moyens suffisants contre Pellin- {j^en, on fit des contre-marches ponr porter le général Ligneville de Textrème droite à la gauche , yers Wildingen, le long de la Sarre, perdant plasiears jours à méditer , à écrire et à détruire ce qQ*il y avait de bien dans la première direction donnée aux forces. L'armée qui était partie brusquement de ses cantonnements, sans être pourvue de font son attirail de campagne, fut surprise par la neige et ua verglas affreux , ses vivres et ses monitions eurent la plus grande peine à gravirjes côtes escarpées qui coupent k chaque pas les routes de cette contrée; la pénurie et le mauvais temps avaient déjà introduit la désertion, les murmures et l'indiscipline dans le corps d'expédition. An lien de se hâter de frapper un coup décisif pour remédier ensuite à ces maux , soit en occupant Trêves, soit en se repliant sur Sarrelonis, on imagina d'étendre la faible armée sur les deux rives de la Sarre , de porter le général Delaage sur Wawren pour attaquer Konz par la presqu'île, et de renouveler les attaques vers Pellingen : projet bizarre , et qui suffit pour caractériser toute cette entreprise.
Ainsi une armée qui se trouvait déjà sur la droite de la Sarre, en face de l'ennemi, allait faire passer une division d'élite sur la rive gauche, ponr avoir la peine de retourner sur la rive droite de vive force, et sous les yeux d'un ennemi retranché et supérieur au détachement qui l'attaquait : une telle faute serait difficile & croire, si on ne l'avait vu renouveler de nos jours d'une manière bien plus criante dans une occasion où il s'agissait des destins de l'Europe.
Le 12 décembre, l'attaque projetée s'exécuta. Non content d'être détaché sur un point où il ne pourrait rien faire de bon , le vieux général Dehage divisa encore sa petite troupe en trois colonnes, celle dirigée vers Grevenmachem , fut complètement culbutée; la deuxième manœuvra vers les bois de Wawren, et la troisième tourna les hauteurs de Bibelhausen , mais l'échec survenu à la première rendit inutiles ces mouvements décousus.
Le 1 S, la tentative fut renouvelée avec des renforts. Les grenadiers emportèrent les hauteurs de Wawren; les généraux Pully et Landremont ayant repoussé les Impériaux jusqu'à leurs batteries de seconde ligne, menaçaient Konsaarbruck, lorsqu'une réserve ennemie culbuta de nouveau la colonne de gauche, et força les autres à renoncer à leurs avan* tages. Plusieurs versions ont attribué à des renforts venus de Luxembourg l'honneur de cette petite victoire ; il serait possible que le corps de Beaulien replié sur les Ardennes, eût fait quelques détachements qui eussent contribué avec la garnison de Brentano à chasser les Français de Grevenmachem et Tavern; le défaut de documents certains sur cet épisode de la guerre , et le peu d'intérêt que cette circonstance offre pour l'histoire nous a empêché d'en vérifier l'authenticité. Le général Beurnonville n'avait pas été plus heureux vers Pellingen qu'il occupa instantanément ; mais qu'il dut abandonner à l'arrivée des réserves ennemies.
L'inutilité et les mauvaises combinaisons de cette entreprise ne sont comparables qu'à l'opiniâtreté que l'on y mit. Le général en chef renforça ses colonnes pendant la nuit, et le 15, on attaqua de nouveau les hauteurs de Ham, sur quatre points différents. Les résultats ne pouvaient manquer d'être les mêmes ; malgré la constance des troupes et le courage du général Pully , on ne réussit sur aucun point. Les Autrichiens déployèrent dans ces combats une valeur également honorable pour les troupes et pour celui qui les commandait.
Beurnonville convaincu que l'utilité de son expédition , n'était pas proportionnée aux sacrifices qu'elle coûtait à son armée, trouvait ceux-ci d'aui tant plus pénibles , et ne cherchait qu'un prétexte pour y renoncer. Les représentants envoyés à l'armée de la Moselle jugèrent par eux-mêmes que toutes tentatives ultérieures seraient sans succès , et la retraite f\it ordonnée. Les troupes qui se trou-» valent à la droite de la Sarre se replièrent sur Mertzig, masquées par celles de la gauche. L'in-» fériorité des Autrichiens ne leur permit pas de sori tir de leurs retranchements, pour inquiéter la retraite ; elle s'exécuta sur Sarrelonis , aussi bien qu'une telle opération peut se faire dans des circonstances semblables ; et le général Labarolière
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eut la sagesse de la coaTrlr par plusieurs attaques réitérées, et une vive cannona de sur Ronsarbruck, sans lesquelles elle eût Yraisemblablement dégféoéré en déroute.
Ainsi ûoit une expédition mal conçue, dont plusieurs écrivains ont parlé avec emphase : on épuisa inutilement par cette campagne pénible, faite dans un pays difficile , et dans une saison extraordinairement rigoureuse , des troupes qu'on anrait pu employer avec un grand avantage entre le Rhin et la basse Meuse ou sur le Hein. On fut contraint de les mettre en quartiers d*hiver sur les rives de la Sarre, dans un état de dénùment difficile à dépeindre, et auquel la proximité des grands dépôts de Metz pouvait seule apporter quelque remède.
CHAPITRE XII
Démêlés avec Genève et avec la Suisse. — Affaires du oomté de Nice. — Expédition de Sardaigne.
Instruit de la réussite de l'invasion du comté de Nice, et convaincu que les troupes sardes rentreraient en Piémont à Tapproche de Tbiver, le général Montesquieu ordonna aux généraux Rossi et Gasabianca de s'avancer jusqu'au Mont-Cénis et au petit Saint-Bernard , où ils parvinrent sans résistance. Dès lors la Savoie entière se trouvait soumise, et la chute des neiges en assurait la paisible possession jusqu'au printemps. Cette circonstance vint fort à propos mettre le général français en état de tourner ses vues du côté de la Suisse, qui commençait à s'agiter.
L*invasion de l'évèché de Bâle, le désarmement du régiment de Wateville à Aix, et, plus que tout cela, le massacre du 10 août, avaient excité le juste ressentiment des cantons : le licenciement inopiné des 13 autres régiments vint y mettre le comble. Malgré l'apparente neutralité du cabinet britannique, et en dépit des assurances données par Brissot et Dumouriez des dispositions de l'Angleterre envers la république naissante , l'agent du cabinet de Londres près la confédération, ne manquait pas de tirer parti de l'aigreur des esprits. Ses insinua-
tions, puissamment et ouvertement secondées par les ministres d'Autriche et de Sardaigne, et par l'influence que la cour de Vienne exerçait sur l'avoyer Steiguer , étaient sur le point de décider une rupture.
Ce président de la république bernoise , magistrat habile , énergique , mais passionné , voulait , contre l'opinion d'hommes plus calmes, tirer vengeance de l'affront fait au nom suisse. A la puissante raison d'honneur national , l'avoyer de Berne en ajoutait une autre qui le touchait de plus près, et qui était peut-être le véritable mobile de sa conduite : il savait que les habitants du pays de Vand et de l'Argovie, justement mortifiés de ne jouir d'aucuns droits politiques et d'être sujets de la bourgeoisie de Berne , avaient accueilli avec enthousiasme les rayons d'espérance que la révolution française leur avait apportés. On ne peut disconvenir en effet que, si le tiers état de France fut fondé à réclamer une part dans l'administration, ces deux provinces ne l'étaient pas moins à vouloir que la classe éclairée de leurs concitoyens , secouât des préjugés mille fois plus vexatoires encore que les privilèges de la noblesse française, car celle-ci pouvait du moins s'acquérir en servant bien l'Etat , tandis que les patriciens de Berne étaient à la fois plus exclusifs et plus orgueilleux.
De tous les gouvernements, le plus abusif est sans contredit celui qui donne aux bourgeois d'une seule ville, le droit de souveraineté sur un pays entier. Que penseraient en effet la noblesse et les citoyens de France et d'Allemagne, si les bourgeois de Paris et de Vienne prétendaient être souverains de ces peuples, et seuls susceptibles de remplir les dignités de l'État ? De semblables abusent pa s'introduire dans les siècles d'ignorance ou de féodalité \ mais ils n'ont jamais résisté à la raison et aux saines lumières. Les fiers et redoutables Romains eux-mêmes , auxquels Montesquiou n'a pas craint de comparer le sénat de Berne, ne furentils pas obligés de concéder le droit de cité à la majeure partie des peuples Latins ?
Cette privation des droits les plus sacrés , paraissait d'autant plus pénible aux habitants des pays de Vaud et d'Argovie, que, nulle part en Suisse, l'instruction n'est aussi généralement répandue
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que dans ces deoz provinces (1) ; et que toutes deox ont foarni des hommes distingnés par leurs talents et lenrs vertos.
Le çoQTemement de Berne , ponr se justifier, Tantait la donceur et la paternité de son administration : lesVandois et les Àrgoyiens, an contraire, soutenaient que, s'ils jouissaient de la tranquillité, ils en étaient plutôt redevables à un concours de circonstances indépendantes de sa volonté, qu'à sa sollicitude. En effet, la neutralité dont jouissait, depuis deux siècles, le sénat de Berne, était moins le résultat de sa politique, que de la position géo- ^aphique du canton et du système des grands Etats voisins. Si les impôts étaient modérés, c'est que cette neutralité dispensait l'État d'entretenir aucune troupe permanente : les routes se réparant par corvée , les dépenses à la charge du fisc se réduisaient au salaire d'un très-petit nombre de fonctionnaires. Or ces dépenses étaient si modiques, quedep^s plus de cent ans , l'excédant des recettes formait on capital assex considérable, pour que la rente seule suffit à l'acquittement des charges publiques; et que, chaque année, le trésor pût se grossir successivement du produit de l'impôt.
En examinant les choses de plus près , on voit donc que les pays de Yaud et d'Argovie , sous la sajétion du canton de Berne, ressemblaient k des fermes bien exploitées; mais outre que le plus grand profit tournait k l'avantage du propriétaire, il y avait dans cette ferme des maîtres et des valets, et ce dernier rôle était le lot exclusif des Vaudois, abus qui ne devait pas manquer d'être renversé à la fin du 18* siècle.
Dès l'année 1 791 , des germes de mécontentement s'étaient manifestés dans le pays de Vaud, et le gouvernement avait été obligé d'employer la force pour les étouffer. Accusés de haute trahison , plusieurs Vaudois furent jugés par un tribunal suprême , et condamnés, les uns au bannissement , les autres k on emprisonnement limité. Le capitaine Laharpe , principal moteur, avait été condamné k mort par contumace (3).
(i) Non» ne prétendons pas qne li ville de Berne •oit moins éclurée qœ le pays de Yaad : il y a d*exceUenU adminiatniteors dans cette capitale ; mais les habitants des campagnes sont moins insiniits que
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Si cet acte de sévérité avait contenu l'effervescence, il avait aussi aiguisé les haines, et servi d'àliment aux passions. La conquête de la Savoie par l'armée française, parut offrir aux Vaudois comprimés , l'occasion de secouer le joug ; les esprits étaient exaltés , et nulle part , sans doute, le système de propagande ne pouvait compter de plus chauds partisans.
Le sénat de Berne aurait pu fixer à cette époque le sort de la Suisse et le sien, en cherchant k concilier tous les intérêts : mais le parti de l'avoyer Steiguer était aussi exalté que celui des dissidents de la haute noblesse de France ; il voulait tout ou rien. En penchant pour la guerre, il espérait concourir à la contre-révolution, et servir k la fois, les patriciens Bernois et la vengeance nationale. Il eût été prudent d'apaiser les mécontents, par d'adroites concessions qu'on fut obligé d'accorder plus tard k la force.
Indépendamment des questions générales débattues à la diète helvétique, il est certain qu'il fiitmis en délibération de déclarer la guerre à la France : si cet avis ne prévalut pas, c'est que le but et les moyens de la coalition, cachés par l'Autriche et la Prusse comme un secret d'État, ne furent jamais communiqués k la diète ; que loin de loi faire des propositions d'alliance ou de subsides, la cour de Vienne approuva, le 39 août, la résolution de neutralité prise au mois de mai ; et que , d'un autre côté , le cabinet de Turin, timide et circonspect , paraissait se fixer à une neutralité armée dans ses possessions transalpines.
Dans cet état de choses, il ne fallait qu'une étincelle pour allumer un grand incendie : et cette étincelle jaillit de Genève, petite république trop connue par l'esprit de faction qui divise ses habitants et qui, en moins d'un siècle, a failli causer plusieurs fois leur ruine.
Cette ville, alliée des Suisses , entrepôt général du commerce de l'Helvétie méridionale et de la France, était gouvernée par un sénat aristocratique, dont un arrêt sévère, peut-être même injuste, avait
cenz des nombrenses petites villes dn canton de Yand. ()) Ost le brave général de division Laharpe qai fnt tué an passage dn Pô, en 1796.
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banni un citoyen qui, grâce à la réTolntion, Tenait d'obtenir en France le portefeuille de Tintérieur, et d'entrer par là même au conseil ezécntif.
Qavière , puisqu'il faut le nommer , avec plus d'esprit d'intrigue que de yéritable génie, était d'ailleurs trop Tindicatif pour suivre la maxime généreuse de Louis XII. Ministre franchis, il épousa la querelle du citoyen de Genève : et, au lieu d'user de son ascendant sur le conseil exécutif pour entretenir la bonne harmonie entre les deux républiques, il fut charmé de trouver dans les plaintes des mécontents de Genève , l'occasion d'humilier la faction dont il avait à se plaindre , au risque de causer la mine de sa patrie.
Sans déclaration préalable , et sous prétexte de favoriser l'élan démocratique de quelques affiliés du club des jacobins, mais en effet pour rançonner cette ville, Servan mandait au général Montesquieu : // sera beau d'aller briser les fers que le despo-' iisme avait forgés pour accabler les Genevois , s^ils voulaient établir les droits de l'homme. {Voy. pièces justificatives des livres II et III, n^ IS.)
Outre que cette agression inutile répugnait à Montesquieu, il fallut du temps pour rassembler 10 & 12 bataillons disséminés dans les vallées, et l'artillerie nécessaire à cette expédition. Le sénat de Genève informé à temps, voulut conjurer l'orage en invoquant le secours de Reme et de Zurich. Bien que le corps helvétique eût assuré le général Montesquieu de la ferme résolution de maintenir la plus stricte neutralité, si les puissances ne commettaient aucune agression contre le territoire de la confédération , ces deux cantons se croyaient en droit de prendre toute précaution intérieure, et pensaient que le sort de la Suisse était attaché k l'indépendance de Genève : engagés de plus par leurs traités, à venir à son secours, ils y envoyèrent aussitôt 2 bataillons , avec l'ordre de la défendre jusqu'à l'extrémité. Berne alla plus loin, elle rassembla sous les ordres du général Murait, un corps de 10,000 hommes à Nyon et Trelex, tandis que sur la frontière occidentale du canton, une division de K à 6,000 hommes observa les Français qui , maîtres de Porentruy, menaçaient les districts d'Eruel et de Muneterthal , annexés au territoire hel- " , l'ique, sous la protection spéciale de Berne? Y «^^j^rîvée de la garnison suisse à Genève, le 30
septembre, y causa une telle sensation, que l'envoyé de France en prit alarme et quitta son poste pour se retirer à Carouge.
Cependant si ces mesures rapides et énergiques déconcertèrent le conseil exécutif, elles ne le firent point renoncer à ses projets ; car le siège de Genève fut ordonné.
Montesquieu était trop sage pour ne pas prévoir les conséquences d'une démarche aussi brusque. Calculant avec le colonel d'Arçon, que sa petite armée ne viendrait pas à bout de soumettre Genève pendant l'hiver , en présence de tontes les forces helvétiques, il craignit avec raison que les Sardes reprenant l'offensive au printemps, de concert avec les Autrichiens , n'eussent l'envie d'en faire une place d'armes sur le Rhône , au moment où l'accession de la Suisse à la coalition , causerait de nouveaux embarras du côté du Rhin. Le seul moyen de détourner tous les malheurs qui en résulteraient inévitablement, était de fiiire les plus grands efforts pour conserver la neutralité d'un pays qui couvrait tout le centre des frontières de France : le général prit donc le parti de négocier pour obtenir le renvoi des troupes des deux cantons, en même temps qu'il feignit d'obtempérer aux ordres du conseil exécutif en rassemblant 1,800 hommes à Gex , et environ 4,000 à Carouge , avec quelques pièces de canon.
Ces conventions rétablissant les choses sur le pied où elles étaient avant l'approche des troupes françaises, ne satisfirent point Clavière, qui voulait le triomphe du parti populaire dans toute son éten* due. On imposa d'autres conditions qui auraient tout brouillé en renversant les anciens traités de Genève avec la Suisse ; et des agents de confiance de la faction delà Gironde, furent chargés de hâter le dénoûment de la nouvelle négociation, ou pour parler plus juste, de déterminer la rupture. Montesquiou sut détourner le coup : instruit qu'on agitait, è Berne , le renvoi de l'ambassadeur de France, Barthélémy ; que la diète était restée assemblée ; que malgré les déclarations de neutralité, un nouveau renfort allait entrer è Genève ; enfin prévenu que l'envoyé anglais s'était rendu dans cette ville pour encourager le sénat à la résistance, en lui promettant l'appui de la Grande-Bretagne; il crut devoir encore rendre un service & son pays,
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en «igoant une M$conde convention peu différente de la première : il appuya ces mesures de raison- Qements si TÎctorieux qu'il parvint aisément à conyaiocre le conseil.
Cependant ses ennemis , furieux de ne pouvoir triompher de sa prudence et de sa modération, Tattaqaèrent plus ouvertement en Taccusant de trahison on de péculat , et Clavière ne roo^t pas de leor prêter son ministère pour le perdre. Sur un rapport plein de faussetés fait par Rovère, et appuyé par Tallien, le brave général fut mis en accusation par nn décret de la convention. Informé à temps par ses amis, il évita par la fuite le sort réservé à ceux qui, dans ces jours désastreux, avaient le malheur de résister ou de déplaire aux anarchistes : il se réfugia en Suisse , emportant avec loi Testime universelle, les regrets de tous les bons Français , la reconnaissance et la vénération des Genevois.
Débarrassés de toutes entraves , les diplomates révolutionnaires, exaltés par les succès de Dumonriez, persistèrent à insister sur le départ des Suisses , sans admettre aucun des autres articles , et provoquèrent, le SI novembre, un décret à la suite duquel les troupes des deux partis se retirèrent le premier décembre. Celles de Fermée des Alpes cantonnèrent en Savoie; les contingents Bernois forent licenciés et renvoyés dans leurs foyers. Ainsi , la France redevable à Montesquiou du service le plus éminent qui lui eût été rendu dans le cours de cette année , après Texpulsion des coalisés, l'en paya d'ingratitude, comme cela n'arrive que trop souvent dans les républiques.
A la vérité, le parti de Qavière triompha à Genève aussi lot que les troupes suisses Teurent quitté : la révolution opérée sans secousse remarquable, se fit le 7 janvier, sons Tinfluence de M. de Châteauneuf ; le parti plébéien reprit dans les affaires une sapériorité décidée, et il en fit du moins usage sans commettre d'excès.
La victoire de Jemmapes remportée sur ces entrefaitee, avait sans doute beaucoup contribué è la tournure heureuse que prirent ces affaires; cependant le général n'en conserva pas moins tout Thonneur de cette négociation , car si l'on eût tiré un coup de fusil , on ne saurait trop calculer quelles en auraient été les suites. Il est permis de croire
que des succès en Belgique, n'eussent point arrêté le cours d'une guerre , commencée avec acharnement par une nation belliqueuse, sur la frontière dégarnie de la Franche-Comté et de l'Ain.
Le colonel Weiss contribua de son côté , par la modération et la sagesse qu'il développa dans une mission de la même nature, à rapprocher les deux républiques ; leurs rapports furent plusieurs années sans nuage , jusqu'à ce que la tourmente révolutionnaire entraînant tout dans son cours, vint jeter en Suisse de nouveaux éléments de discorde.
Armée du Var.
Tandis que ces choses se passaient à l'armée des Alpes, celle du Var était soumise à de plas rudes épreuves. Les plaintes occasionnées par les désordres des troupes furent si multipliées, et d'une nature si grave, que la convention chargea plusieurs de ses membres de faire une enquête sur la conduite du général en chef Anselme. Les militaires lui reprochaient de s'être endormi à Nice, sans penser à occuper Saorgio, quand il en était encore temps. Les amis de l'ordre lui attribuaient la destruction de tous les liens de la discipline , les sociétés populaires voulaient le rendre responsable des dilapidations des magasins et des friponneries de ses administrations, dont l'esprit de rapine avait, selon elles, arrêté l'élan des Niçards vers la liberté.
Assez adroit pour conjhrer ce nouvel orage , le général attira l'attention des commissaires sur les afl&ires intérieures de la province, en opposant aux griefs portés contre lui, le vœu émis par quelques affidés pour la réunion du comté de Nice à la France, désir qui semblait confondre ses accusateurs.
Au moment où il jouait cette comédie , les Sardes réunis au nombre de 7 è 8,000 hommes , sous les ordres du comte Saint- André, partaient de Saorgio pour enlever le général Brunet dans Sospello. Cette entreprise, exécutée par plusieurs petites colonnes , courant en direction divergente depuis la Vésubia jusqu'à la mer , ne pouvait avoir qu'un succès éphémère. Suivant quelques versions, le plan des Piémontais n'était pas de s'étendre autant
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qa'ils le firent ; lear colonne de droite 8*éçara , et «a lien de descendre dn Moulinet sur le col de Brans , s'en alla vers Laceram. Ces petits détachements, traversant des Tallées difficiles par Breglio et Bevera snr ûistiglione contre la droite, par Broais snr Sospello an centre, par Moulinet et Laceram contre la gauche, opérèrent sans ensemble. Bmnet ponssé de front et menacé de loin , se replia de Sospello sur TEscarena, sans antre perte que celle d*ane centaine dliommes et de S petites pièces de canon. Anselme accouru de Nice è son secours STec A bataillons, ayant repris Sospello, les Sardes se replièrent sur Breglio et Saorgio d*antant plus inquiets de ce retour de fortune quMls u*aYaient aucune communication entre eux. Dumerbion était resté dans Levenzo, contenu par les démonstrations de l'ennemi.
Le général Anselme, craignant désormais de pousser ses détachements trop loin , se décida à évacuer Sospello , porta la brigade Brunet à TEscarena et au col de Brans; puis il confia le commandement au général Dagobert , vieillard aussi respectable par son courage que par la noblesse de son caractère, et auquel nous verrons jouer un rôle plus digne de loi aux Pyrénées dans la campagne suivante.
Enhardis par cette retraite des postes français , les Piémontais voulurent en profiter pour débourher de Sospello , et s'établir sur les hauteurs au delà de cette ville; Dagobert les culbuta le S décembre avec perte.
Les plaintes sur le compte du général Anselme s'étant renouTelées près des nouveaux commissaires envoyés par la convention , ceux-ci moins scrupuleux que leurs prédécessenra, le dénoncèrent , et il fut mandé à Paris pour y rendre compte de sa conduite.
L'hiver mit un terme aux hostilités dans les montagnes, et tandis que la cour de Turin se préparait à pousser la campagne suivante avec vigueur, le gouvernement français profitait du temps où il était encore maître de la mer, pour porter la terreur i Naples et en Sardaigne. Quoique ces ex-
(i) Le général Bmnet n'éult pat lant mërite, ses talents comme général en chef ne furent pas as sei mis A TépreoTe pour qa*on poisse le jager par ses cxploitt , mais il était 1
péditions aient été exécutées dans le commence-' ment- de 17M , on peut les considérer comme faisant la clôture de celle de 1792 ; et nous croyons devoir les rapporter ici.
Quelques-uns de ces hommes remuants dont il ne manque jamais dans les temps de troubles, avaient persuadé au conseil exécutif que les habitants de Tile de Sardaigne , partisans de la révolalion française , étaient disposées à se soulever dès qu'ils se verraient appuyés par des troupes étrangères. On ne peut trop savoir quelle fut la base de ces calculs : si Tile n*avait plus la même splendeor que sous les Romains , il fallait Timputer à Tindolence de ses habitants, k Tinsalubrité du climat, à Tétat des nations voisines, plutôt qu*au despotisme de la cour de Turin. En vain les productions d'un sol abondant, et plusieurs ports commodes -invitaient-ils les Sardes an conunerce; rien ne put les sortir de Tétat d*apathie dans lequel ils étaient plongés : soumis à leurs prêtres , aussi riches que des peuples agricoles peuvent Tètre, gouvernés avec douceur, ils n'avaient auciûe raison plausible de secouer le joug de cette cour qui , si elle ne faisait rien pour éveiller Findustrie chez eux, ne gênait son essor par aucune entrave. A la vérité, Tintroduction de quelques agents du fisc piémontais, avait excité quelques murmures, mais ce n'était pas là un motif suffisant pour acueiliir les hoDunes dont la conduite à Nice n'était guère propre à fiiire entrevoir une restauration désirable.
Quoi qu'il en soit, le ministère français entraîné par des assertions mensongères, conçut, dès le mois d'octobre l'inutile projet de tenter une expédition contre l'Ue avec l'escadre de l'amiral Truguet, secondée de troupes de débarquement tirées de Marseille , de la Corse et de l'armée du Yar.
Les représentations d* Anselme sur l'état de faiblesse et de dénûment de son armée, obligèrent de l'ajourner ; cependant la Savoie étant entièrement conquise , et le comté de Nice soumis autant que la saison avancée le permettait , le ministère ordonna aux généraux d'en faire les préparatife.
Brunet, venant de succéder i Anselme (1), sai-
ferme , ami de l'ordre et de la discipline, plein d'actiritê et de xèle.
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lit avec empressement ce préteste de se débarrasser de la phalange marseillaise qui portait le désordre partout , et y joignit quelques détachements les plus indisciplinés de son armée; la tîUc de Marseille fournit une partie des approyisionnements et autres objets nécessaires.
Pendant que ces préparatifs se poussaient avec toute la célérité que Tépuisement des moyens permettait d*y apporter, une division de Tescadre aux ordres du contre- amiral Latoucbe, cingla vers Naples pour faire reconnaître la république et désavouer les menées de Fenvoyé des Deux-Siciles à Constantinople, contre Tambassadeur Sémonville. Depuis que la prise de Minorque et les efforts des deux nations avaient affranchi la Héditerrannée en 1700, les doubles rapports de la maison de Naples avec rAutriche et la France alors alliées, unissaient étroitement le royaume des Deux-Siciles au cabinet de Versailles ; la révolution apporta ici un changement bien plus notable encore qu*en Espag;ne , où des intérêts de la plus haute importance kdancèrent les sentiments personnels. Rien à Naples n*empèchait de donner essor à la haine que la reine, sœur de Marie -Antoinette, portait aux républicains.
Uinfluence que le cabinet de Vienne exerçait , par cette princesse autrichienne et par le ministre Acton, sur les aiEiires du royaume, n'était point un mystère; mais pouvait-on se promettre de changer facilement cet état de choses, par l'apparition instantanée d'une escadre?
La position littorale d'une capitale inmiense dans laquelle Tempire semble concentré , la mettait sans doute à la merci de la puissance qui pouvait y déployer l'appareil menaçant d'un bombardement : toutefois le danger cessait aussitôt que la flotte ennemie quittait le mouillage devant Naples, et l'in* flaence s'évanouissait avec la peur. L'escadre française revint effectivement, après avoir arraché une déclaration , dont l'effet fut bientôt détruit par le burlesque rapport du grenadier Belleville â la convention nationale. Ce diplomate d'une nouvdle espèce, chargé de présenter la sommation de
(i) Voyez pièces jattificatives des livres II, et III, n* IX.
(>) G*est une erreur : il fut Dommé, vers cette époque ,
Latouche au gouvernement napolitain , vint le 7 janvier k la barre , rendre un compte fort singulier de sa mission , et donner une juste mesure de la manière extravagante dont les affaires de la plus haute importance se traitaient alors (1).
La division navale, battue à son retour par une violente tempête, faillit payer cher une course inutile. Dans cet intervalle la flotte de Truguet était entrée dans le port de Gènes pour y faire également reconnaître la république : de là elle fit voile pour se joindre à la division de Latouche dans les eaux de Gigliari.
Les préparatifs étant enfin achevés, SS transports arrivés de Marseille à Villefranche, y embarquèrent le S janvier un corps de 4,000 hommes ; on ne put en faire partir un plus grand nombre faute d'armes. La flotte fit d'abord voile vers l'Ile de Corse pour y compléter les troupes de l'expédition ; mais battue et dispersée par une tempête , elle n'arriva que successivement et dans différents ports. D'un autre c6té, le général Paoli qui méditait déjà de se rendre indépendant dans sa patrie, ayant apporté noulle obstacles à l'embarquement des troupes, le corps d'armée ne fut renforcé que par trois faibles bataillons de ligne, quelques centaines de volontaires, et une compagnie d'artillerie, où Napoléon Bonaparte figurait , dit-on , conmie simple lieutenant (2). Dans cet intervalle, 2 frégates s'emparèrent des lies Saint-Pierre et d'Antioche , à la pointe méridionale de la Sardaigne.
Le 2S janvier, l'escadre étant mouillée , dans la rade de Oigliari, au nombre de 20 vaisseaux, frégates, ou galiotes à bombes , le contre-amiral Truguet détacha un parlementaire pour denunder la remise de cette capitale aux Français , sous peine d'être foudroyée et détruite de fond en comble. Le canot s'étant approché , et ne comprenant pas le signal du capitaine du port, qui refusait de le recevoir, la scène d'Oneille se renouvelle : un Sarde renverse d'un coup de fusil l'oi&cier français , et un coup de canon à mitraille, tiré sur la chaloupe, y tue 14 hommes ; le reste s'empresse de regagner la flotte. Celle-ci diffi^ra sa vengeance de quelques
chef d^on batailloo de Tolontaires natioium corses , et dut se trouver avec ce corps aux iles de la Blagdeleine.
( RêciificQîûm de 1S40 ).
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joan ; enfin le 27 , à onze heures da matin , 7 Taisseanz de ligne et 4 galiotei à bombes commencèrent â tirer contre Gagliari , et continuèrent le feu arec vi Tacite pendant quelques jours , au bout desquels ils retournèrent k leur mouillage. Les Sardes, dont les batteries étaient nombreuses et bien servies , ripostèrent de leur mieux : un des Taisseauz échoua pour s*ètre trop approché de terre, d'autres éprouvèrent différents accidents ; la ville essuya peu de dégâts. Pendant la canonnade, on voulut faire* quelques tentatives de descente , qui n'eurent aucun succès par Tignorance et Findiscipline des nouvelles levées.
Après un essai aussi malheureux, le contre-amiral revint à Toulon avec une partie de sa flotte , pour y prendre des vivres et des munitions, et ne tarda pas à être de retour sur les côtes de SardaignCy où il fut joint les 2 et S février , par un renfort de vaitseauz et de troupes de débarquement. On se crut alors assez fort pour tenter une descente, soit pour s'établir dans Tile, soit pour s'y procurer des subsistances ; cependant le gouverneur que ces menaces avertissaient depuis un mois, avait eu le temps de lever un nombre de milices suffisant pour sa défense ; la force de sa garnison s'élevait k S,000 hommes , indépendamment de quelques corps organisés dans l'Ue. Après quelques tentatives préliminaires près la tour de Pula, et des reconnaissances vers Quarto , 4 ou 5,000 Français descendirent le 14 février , à midi, audessus de ce dernier point sur la plage de Saint- André , sous la protection du feu de S frégates. Le général Gisabianca qui commandait les troupes de terre de l'expédition , les partagea en 8 colonnes , et les porta en avant À une assez grande distance les unes des autres ; l'une d'elles marcha à gauche sur le fort de Saint-Elie, sans doute dans le dessein de prendre ûigliari h revers. La phalange marseillaise, voyant arriver la colonne de réserve â la chute du jour , la prit pour ennemie , fit feu sur elle ^ et se sauva dans le plus grand désordre , cherchant un refuge jusque sur la plage , et se jetant même k l'eau pour regagner les embarcations. Au même instant les Corses et les troupes de ligne qui étaient arrivés sons Cagliari s'y maintenaient en attendant le signal de l'attaque; le désordre des d autres colonnes obligea de les faire
rétrograder. Le lendemain les Marseillais ajoutèrent â leur honte , en se mettant en insurrection formelle, pour forcer leurs chefs à se rembarquer. Le 17, une violente tempête occasionna beaucoup de dommages & la flotte ; le Léopard , vaisseau de 80 canons , périt ; 2 frégates coupèrent leurs mAts pour éviter le même sort; plusieurs chaloupes et bAtiments de transport échouèrent et ceux qui les montaient tombèrent entre les mains des ennemis. A midi , les vaisseaux de guerre et les frégates établis devant la tour des Signaux , le Fort et le Lazaret quittèrent leur station. Les jours suivants, les troupes qui avaient été mises à terre fureilt rembarquées, et le 23 , toute la flotte reprit le large. Le contre-amiral Truguet renvoya les troupes de débarquement où il les avait prises , et ramena à Toulon son escadre fort endommagée. Ainsi finit une entreprise sans intérêt réel , qui coûta un millier d'hommes , 2 vaisseaux et des sommes immenses.
Si la guerre maritime n'était pas déclarée , elle se trouvait k la veille de l'être : le conseil exécutif n'avait pas besoin pour s'en convaincre de se voir privé, depuis le 10 août, d'un ambassadeur anglais, et entraîné dans des explications pénibles avec le cabinet de Londres. Ce n'était pas k mettre en doute une guerre inévitable qu'il fallait s'appliquer, mais bien k prendre toutes les mesures pour la soutenir avec vigueur. Dès qu'on renonçait à la politique des Choiseul on des Vergennes , qui avait fait luire des jours de paix et de bonlieur sur le continent, la Grande-Bretagne ne pouvait pas trouver d'occasion plus heureuse pour une rupture ; la France bouleversée k l'intérieur et privée de ses alliés, promettant un triomphe aussi &cile que ses colonies agitées par des troubles et livrées sans défense, le gouvernement anglais eût été blâmable de n'en pas profiter.
Comment le ministère français, k la veille de se brouiller avec l'Espagne, put-il imaginer une entreprise qui devenait ridicule dès qu'on n'avait pas les forces suffisantes pour couvrir la Corse, ni même pour garder le comté de Nice? L'aTCUglement des propagandistes, et l'ignorance absolue de l'état politique et militaire de l'Europe , peuvent seuls expliquer de semblables conceptions. Par les événements ultérieurs, la république dut s'applaudir en
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qaelqae sorte de Téchec de Cagliarî, puisqa il empêcha na corps de 8 à 10,000 hommes d^ètre jeté dans nie, où il eût été inévitablement perda, sans intérêt poor la France, comme sans konnear pour ses armes.
Cette équipée mit fin à nne campagne dont les résultats n^étonnèrent pas moins TEurope que les changements de fortune qui signalèrent Tannée suivante. Cependant Tobservatcnr exercé n*y voit que la marche naturelle des événements, d*après la situation réelle des deux partis. Une armée d*élite, mais insuffisante, pénètre au centre d'ane nation exaspérée , en laissant derrière elle des places formidables et des corps organisés égaux en forces : on répond à ses manifestes par le 10 août, les massacres du 2 septembre , la bonne contenance de Sainte-Menehould et de Walmy : accablée de plus par les maladiea et sans communications directes dans un pays affreux , elle se retire et abandonne la Belgique aux coups d*une armée supérieure qui Tenvahit avec succès. A leur tour, les Français 8*affaiblissent en s'étendant ; leurs frontières n*étant plus menacées, les levées d'bonmies cessent à Tinstant où il aurait fallu non*seulement remplir les cadres, mais encore les augmenter; le gaspillage , Tanarchie , les jacobins , dégoûtent le peuple belge et désorganisent Tadministration de Tarmée; le principe de destruction germe dans son sein , et rien ne se prépare pour la rappeler à vie. Les alliés, au contraire, avertis par la bataille de Jemmapes , la prise de Mayence , la conquête de la Savoie et de là Belgique , de tout ce qu'ils ont à redouter , multiplient leurs préparatifs. De toutes les parties de la monarchie autrichienne des corps affluent vers le Rhin : une colonne s'approche par la Franconie de Cologne , pour renforcer Tannée des Pays-Bas; une autre va joindre les Prussiens sous Mayence, pour arracher à Tennemi ce boulevard de TEmpire : une troisième dirigée sur le Necker, doit couvrir la Souabe, et se préparer même à envahir TAJsace.
Les Hanovriens dirigés par le cabinet de Londres, attentifs aux dangers de la Westphalie et de la Hollande menacées par Dumouriez , mettent nonseulement leurs contingents sur pied, comme membres de TEmpire, ils préparent des corps plus nombreux et prouvent que TAngleterre veut la guerre bien longtemps avant de la déclarer.
La diète de Ratisbonne, voyant TEmpire envahi sur la rive gaache du Rhin et menacé sur la rive droite, se prépare à des hostilités en attendant que la lenteur de ses délibérations les lui fasse proclamer dans les formés. Les Saxons sont en marche au nombre de 6,000 ; les Bavaro-Palatins et les troupes de Souabe en font autant : les Hessois, plus voisins du danger , redoublent d'efforts. Ces petits contingents ne formeront point Tarmée des cercles , Texpérience a démontré les vices de son institution : mais d'excellents corps grossiront comme auxiliaires, des armées prussiennes ou autrichiennes.
De toutes parts la trompette guerrière appelle l'Europe aux combats; c'est une nouvelle croisade dont on suppose les instraments aussi attachés à la cause qu'ils combattent qu'à celle qu'ils servent, et on fonde toujours sur des abstractions fausses Tespoir qu'ils sacrifieront leurs devoirs à l'amour de doctrines incertaines. Déjà tout se met en marche des rives du Weser à celles du Danube, et de TElbe à celle du Rhin , que la France est eqcore dans la torpeur ; cependant elle se réveillera bientôt; et si , au début de la campagne elle se trouve prévenue par ses ennemis, ses forces se multipliant par le danger, nous la verrons terrible et formidable au moment où les plus habiles publicbtes la supposaient anéantie.
Mais c'est déjà trop anticiper sur des événements qui appartiennent à la campagne de 1798 ; il est enfin temps de passer au récit des opérations de cette campagne si fertile en événements , et de laquelle date en quelque sorte l'ère politique où nous vivons.
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^dle adressée à Lord Orenvilie, par M, Chauvelin,
du Ujuin 179â.
hù Bonssig^né, ministre plénipotentiaire de S. M. le roi des Français, a fait parvenir k S. M. la note olllcielle que lord Grenville lai a adressée le 24 mai dernier, de la part de S. M. Britannique , en réponse h celle qa*il avait en Thonnear de lai remettre, le 15 de ce même mois; ainsi que la proclamation royale, publiée en conséquence. Il a reçu Tordre de présenter k S. M. Britannique le témoi- (;na{][e de la sensibilité du roi aux dispositions amicales et aux sentiments d^huoianité , de justice et de paix, si bien manifestés dans cette réponse.
Le roi des Français en a recueilli avec soin toutes les expressions. Il se plaît en conséquence à donner de nouveau, au roi de la Grande-Bretagne, I assurance formelle que tout ce qui peut idflresser les droits de S. M. Britannique , continuera & Mre Tobjet de son attention là plus particulière et la plus scrupuleuse.
Il s^empresse en même temps de lui déclarer , conformément au désir énoncé dans celte réponse, qtie les droits de tous les alliés de la Grande-Bretagne qai n* auront point provoqué là Franco par des démarcbes hostiles, seront, par lui, non moins religieasement respectés.
£q faisant , ou plutôt en renouvelant cette déclaration, le roi des Français jouit de la double satisfaction d'exprimer le ¥œn d'un peuple, aux ycox de qui toute guerre qui n'est point nécessitée ToiB t.
par le soin d'une légitime défense , est essentiellement injuste ; et de s'unir particulièrement aux dispositions de S. M. Britannique pour la tranquillité de l'Europe, qui ne serait jamais troublée^ si la France et l'Angleterre s'unissaient pour la maintenir.
Mais cette déclaration du roi et les dispositions de Sa Majesté Britannique l'autorisent à espérer qu'elle se portei^a aussi avec empressement à employer ses bons offices auprès de ces tnèmeâ alliés^ pour les détourner d'accorder auk ennemis de la France, directement ou indirectement, aucune assistance ; et pour leur inspirer, relativement à sed droits, c'est-^-dire» k son indépendance, les égards que la France est prête k manifester en toute occasion pour les droits de toutes les puissances qui demeureront envers elle dans les termes d'une stricte neutralité.
Lefe mouvements que s'est doiinés le cabinet de Vienne auprès de diverses puissances, et priticipaiement auprès des alliés de S. M. Britannique , pour les engagc^ dans une querelle qiti lent est étraiigère , sont connus dé toute l'Ëtirope. Si Foii en croit même lë bruit public , ses sticcès auprès de la cour de Berlin lui en préjiareilt de nouveaux auprès des Provinces-Unies. Les menaces employées auprès de diverè membres dit corps germanique , pour les faire sortir de cette sage neutralité, qnâ leur situation politique et leurs intérêts les plus cbers leurs prescrivent, les arrangements pris avec divers souverains d'Italie , pour les déterminer à agir bostilement contre la France; et enfin, les intrigues qui viennent d'armer la Russie contre la
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constitalîon de la Pologne : tout annonce de nouveaux indices d'une vaste conjuration contre les Etats libres, qui seiiJile vouMr précipîier TEarope dans une guerre universelle.
Les conséquences d*un tel complot , formé du concours de puissances si longtemps rivales, sont aisément senties par S. H. Britannique. L'équili* bre de l'Europe , Tindépendance de divers États , la paix générale ; tout ce qui, dans tous les temps, a fixé Tattention du gouvernement anglais, se trouve à la fois compromis et menacé.
Le roi des Français présente ces graves et importantes considérations à la sollicitude et h Famitié de S. M. Britannique. Vivement pénétré des marques d'intérêt et d'afFection qu'il en a reçues, il Tinvite à cbercber dans sa sagesse, dans sa position et dans son influence, les moyens compatibles avec Vindépendance de la nation française, d'arrêter, tandis qu'il est temps encore , les progrès de celte ligne qui menace également la paix, la liberté, le bonheur de l'Europe, et de détourner surtout de toute accession à ce projet , ceux de ses alliés qu'on pourrait vouloir y entraîner, ou que même on serait parvenu à y entraîner déjà par la crainte, la séduction, et les divers prétextes de la plus fausse comme de la plus odieuse politique.
Réponse adressée par Lord GrenvUle à M, Chauvelin.
WKilehall.leSjuHlet 1792.
Le soussigné, secrétaire du roi , a eu l'honneur de mettre sous les yeux de Sa Majesté la note que M. Chauvelin lui a adressée le 18 juin.
Le roi reçoit toujours avec la même sensibilité, de la part de S. M. Très-*Chrétienne,les assurances de son amitié et de ses dispositions pour le maintien do cette heureuse harmonie qui subsiste entre les deux empires. Sa Majesté ne refusera jamais de concourir à la conservation ou au rétablissement de la paix en Europe , par des moyens propres à produire cet eiFct , et compatibles avec sa dignité et avec les principes qui dirigent sa conduite. Mais les sentiments qui l'ont déterminée à ne pas s'immiscer dans les afl&ires intérieures de la France, doivent également la porter à respecter les droits et Tindépendance des autres souverains, et surtout
de ses alliés : et Sa Majesté a cru que , dans les circonstances actuelles de la guerre déjà commencée , l'iaterventioa de t&è conseils et de ses bons offices ne pourrait être utile, à moins que d'être désirée par toutes les parties.
Il ne reste donc au soussigné que de réitérer à H. Chauvelin l'assurance des vœux que Sa Majesté forme pour le retour de la tranquillité, de l'intérêt qu'elle prendra toujour s au bonheur de S. M. Très- Chrétienne, et du prix qu'elle attache à son amitié et à la confiance qu'elle lui a témoignée.
Rapport de Chambùnas, minisire des affaires étrangères, à Vaêsemblée nationale.
On a dû prévoir dès l'origine de la révolution française , qu'elle nous attirerait de nombreux et puissants ennemis : au dedans, ceux dont le nouveau régime contrariait les intérêts , les passions , les préjugés : au dehors, des princes qui en redoutaient les effets pour leur autorité arbitraire ; ou qui , voulant profiter de nos troubles et de nos divisions, les ont prolongés par des vues d'agrandissement. A cette époque , presque toutes les chances nous étaient favorables : la Russie, livrée aux embarras d'une double guerre contre la Suède et la Turquie : l'Autriche, épuisée par trois campagnes brillantes mais ruineuses ; occupée au Levant à conquérir des déserts qu'elle devait restituer ensuite ; occupée à VG^ident à regagner de riches provinces soulevées ; et menacée plus ou moins de mouvements populaires et d'insurrection dans les difierentcs parties de ses vastes domaines : la Prusse, qui avait sourdement préparé à sa rivale tous ces embarras, n'attendant plus que l'occasion de se déclarer ouvertement pour lui porter le dernier coup : l'Angleterre et l'Espagne sur le point de se faire une guerre acharnée pour de misérables factoreries ^ pour de petits intérêts mercantiles : toute V Europe enfin , travaillée dans tous les sens, soit par l'ambition des principales puissances , soit par le mécontentement général des peuples, en qui l'exemple des Français avait réveillé le sentiment de leurs droits et de leurs forces : telle était la situation po-
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litiqne des ËUls y dont nous avons maintenant à craindre les dispositions malveillantes. Le données ne sont pins les mêmes ; les passions des princes ont pris un autre caractère : il faut se frayer une ronte nouvelle , et en calculer la direction sur les rapports actuellement existants. Quels sont ces rapports ? c'est ce que je me propose de mettre sous les yeux de rassemblée nationale.
Il ne £iut paa se dissimuler qu il existe dans presque toutes les cours de TEurope , un esprit d'o{^ositioa aux principes de liberté , qui sont la base de la coastitution française ; mais il en est , dont le ressentiment s*est manifesté d*une manière plos prononcée. La maison d'Autriche , fidèle au plan d'une ambition héréditaire , a vu dans nos troubles un moyen d'agrandissement ; et, parvenue à faire prendre le change à la maison de Brandebourg sur ses véritables intérêts , elle se dbpose à recueillir seule les fruits de nos divisions. Cependant, quoique la rupture du traité de 1786 doive, eoeore plus que nos principes, aliéner le cabinet de Vienne, il parait que cette guerre n'est pas vue de très^bon œil par la cour dle-mème , et par le roi de Hongrie et de Bohême ; et si de longues bottilités n'aigrissent pas les esprits , il sera possible de reprendre les négociations , pourvu qa'elles s^appaient sur d'autres bases que celles do traité de Fer^mlies, et qu'elles ne compromettent pas les engagements que nous avons pris avec nos alliés.
La cour de Berlin parait également animée con-* (re la France quoiqu'on puisse ne la regarder que coaune auxiliaire du roi de Hongrie et de Bohême. Il est cependant vrai de dire que cette animosité ne parait pas partagée par la nation, par les hommes d'État et par les vieux généraux formés à l'école du GmndFrédérie : que cette alliance monstrueuse cotre la Pruaae et l'Autriche , qui menace l'indépendance de l'association germanique, ne saurait être durable, fût-elle fondée sur des Traitée de partage; et que la Prusse peut encore revoir dans la France son alliée naturelle.
Lee dispositions des électeurs de Trêves et de Mayence ne sont pas moins prononcées : malgré tontes leora protestations, dues uniquement à la crainte d'attirer les armes françaises dans leurs Étals, et aux vives réclamations des habitants, ils
ont constamment manqué à leur parole. C'est surtout dans leurs électorats que les émigrés ont trouvé asile et protection; qu'ils se sont exercés publiquement. On peut donc les regarder comme des ennemis déclarés ; et on ne blessera aucune loi, en les traitant comme tels.
Il est inutile d'entrer ici dans le détail des divers États de Vaesoctation germanique; il suffira de présenter le tableau général de la diète actuelle. Les dispositions des esprits ne nous sont nullement finvorables : il s'y exerce une surveillance trèsexacte, de la part des ministres malintentionnés pour nous , sur ceux , qui paraissent incliner en notre faveur. Ceux-ci , qui forment le plus petit nombre, le savent, et ne ne veulent point se compromettre.
Nous avons une forte majorité contre nou^, soit dans le collège électoral, soit dans celui des princes : et le collège des villes, qui nous serait peutêtre favorable, est soumis, dans les grandes affiiires, à des influences supérieures. La neutralité de l'Empire est donc aujourd'hui la chose la plus certaine : car , parmi les princes qui paraissent se rapprocher de ce système, il en est plosieurs qui montreront des sentiments tout diSSrents, lorsqu'ils verront leurs États garantis par les armes de Prusse et d'Autriche. Leur contingent ne serait paa formidable , soit par les lenteurs inséparables du rassemblement, soit par le caractère de leurs troupes I mais on laissera l'option entre les troupes et l'argent ; et le dernier moyen sera le plus expéditif. Aussitôt après la cérémonie du couronnement, l'Ëmperear fera une déclaration très-puissante pour entraîner l'Empire dans la guerre \ et cette déclara* tion pourra seule nous éclairer sur les dispositions de diverses cours d'Allemagne , et fixer nos idées sur cet important objet : mais , en général , ces dispositions ne sont rien moins que faites pour nous rassurer.
La Russie n'a jamais employé à notre égard cette dissimulation perfide, cette duplicité de sentiments qui nous avait trq[» aveuglés sur les intentions des cours de Vienne et de Berlin. Depuis longtemps elle s'était déclarée ouvertement l'ennemie de notre révolution et la protectrice des émigrés ; elle a été un des principaux moteurs du concert des puissances ; elle a rompu de bonne heure les communica<<
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tioDs avec les agents français ; la première , elle a adhéré aox mesures concertées pour la destractîon de notre constitution ; son alliance avec la Suède n*aTait d'autre objet qu'une expédition commune contre la France ; enfin , les seconrs qu'elle a accordés aux émigrés , Tenvoi d'an ambassadear à Coblentz, ses rigueurs envers nos envoyés, quand ils étaient suspects de patriotisme ; tout semblait noua indiquer cette puissance comme l'ennemie la plus acharnée. Sa conduite était entièrement dirigée f^ans ce sens ; quand , tout à coup , elle a vu la Prusse s'engager dans une guerre sérieuse sur les bords du Rhin. Alors sa politique s'est dévelop* pée : on a TU clairement que la France, dont on la croyait prête & partager les dépouilles , était bien moins l'objet principal de son ambition que la Por logne. La direction de toutes ses forces de terre sur ce seul point , la lenteur des armements dans ses ports, et la défavear sensible où sont tombés à la cour le prince de Nassau et un autre chef des émigrés; toutes ces circonstances engagent à croire qu'elle n'a réellement voulu que faire prendre le change aox coors de Vienne et de Berlin , sur ses véritables iptentions. D'après les dernières nouvelles de Pétersboarg, il est certain qu'elle a refusé des seconrs aux Français ; et que les émigrés , qui demandaient une escadre, n'ont pn obtenir qu'une frégate , qu'on lear a accordée , moins par intérêt pour eux, que pour débarrasser la Russie, de leur présence et de leurs sollicitations.
La mort de Gastave III a changé les dispositions de la cour de Suède. Le régent n'avait jamais partagé sur la France les opinions de son frère ; il est aisé de prévoir qu'il ne donnera aucune suite aux engagements inconsidérés pris par le roi : cependant il ne pouvait brusquer ce changement ; et , pour se dispenser de suivre les clauses d'un traité récent, il a été obligé de commencer par garder de grands ménagements. Voilà pourquoi cette cour n'a pas encore repris ses communications avec nous : mais les égards qu'elle témoigne à notre chargé d'afi^ires à Stockholm , la permission donnée h nos navires d'arborer dans les ports le pavillon national; la disgrâce des trois ministres qui nous étaient les plus opposés ; la lenteur de ses armements de terre et de mer ; tout nous annonce qu'elle gardera une stricte neutralité.
Depuis longtemps le Danemark n*a d'autre potique que de rester spectateur immobile des (perelies qui agitent l'Europe : cette modération assure sa paix et sa prospérité. Le ministre danois est trop éclairé pour changer aujourd'hui de système : nous pouvons donc être sûrs de sa neutralité, puisque la justice, son intérêt et son expérience la lui commandent également.
La cour de Sardaigne montre des intentions évidemment hostiles. L^accueil qu'elle fait aux émigrés , l'intérêt qu'elle porte au sort des princes , réclat qu'elle a fait en dernier lieu au sujet d'un ministre patriote , ses préparatifs de campagne, enfin l'arrivée prochaine d'un (sorps de 10,000 Autrichiens qui doivent se rendre après la moisson à Tortone, son acquiescement au concert des princes , tout annonce qu'il est instant de se mettre en garde contre cette puissance.
Lorsque l'on connaît les dispositions de la Sardaigne , il est inutile de parler de celles de la cour de Madrid : elle a , comme ses yoisines , rompu les négociations avec la France , favorisé les émigrés : aujourd'hui elle développe toutes ses forces.
L'influence qu'a perdue le pape dans la France, la destruction du clergé , la prise de possession d'Avignon par la France, et plus encore la cessasation du payement des annates , nous ont fait de la cour de Rome une ennemie irréconciliable. Le pape a fait les plus vives réclamations contre la réunion d'Avignon; il s'est adressé à toutes les cours , même à la Russie , pour les faire appuyer. Il n'a voulu recevoir aucun agent français , sous quelque titre diplomatique que ce fût. Ainsi nons pouvons nons considérer comme dans un état de rupture déclarée avec le pape, qui attend vraisemblablement que l'attaque méditée ait lieu , pour joindre aux armements concertés des rois , les foudres qu'il tient en réserve dans le Vatican.
La république de Venise a Fait déclarer aux cours de Vienne et de Turin , qu'elle persistait dans ses anciens principes de neutralité. Cependant, quoiqu'elle ait fait la paix avec la régence de Tunis , elle n'a pas encore désarmé ; an contraire elle parait vouloir fermer le golfe Adriatique aux vaisseaux français. Alors elle protégerait évidemment TAutriche, puisqu'elle mettrait en sûreté les ports do Fiume et de Trieste, situés dans ce golfe.
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Gènes , Florence et Neafchàtel consenreronft la nentralité.
L*EBpaçne a para s*éloi^er de nous, sons le mîoistère de H. Florida-filanca : c'est Ini qui arait provoqué la famease cédole contre les Français , et lesmauTais traitements de tout genre qu'on leor faisait sabir, même anx négociants. Hais, depuis sa retraite et FaYénement de H. d*Aranda, les persécutions se sont ralenties ; le ministre de France a fiiit entendre ses justes réclamations , elles ont été accueillies en plus grande partie : il est permis de croire que les lenteurs et les réponses évasives de cette cour viennent d*ane autre cause. En effet, la condaite vague quelle avait tenue jusqu'ici, paraissait s'approcher de la neutralité, plutôt que d'un système de rapture. II n'est pas probable que nous en obtenions les secours stipulés par les traités , secours que nous lui avions offerts , au milieu des embarras d'une révolution ; mais ce n'est pas peu de chose , que d'être parvenu à renouer le ûl des négociations,
Lea rapports politiques entre la France et le Porl.Bgal sont, depuis longtemps, peu importants. Notre ambassadeur a été autorisé par le gouvernement à déclarer qu'il désirait avec ardeur le bonheur et la tranquillité de la France.
La Suisse est partagée d'opinions : le dernier conseil tenu à Frauen-Feld , prouve que les malveillants ne l'emporteront pas. Nous pouvons sartout compter sur les cantons de Bâle, Zurieh, Lu* cerne ; la république du Valais et une partie des Lignes-Grises. Genève, toujours d'intelligence avec Berne et Turin , peut , malgré ses protestations , nous donner de l'inquiétude. Sons les prétextes les plus frivoles, elle a introduit sur son territoire les troapes sardes : elle rétablit ^es casernes et ses murs : S,O00 hommes de troupes sardes sont déjà postés à Carouge et quelques autres villages k une très-petite distance de la ville. Ces mesures sont d*aatant moins è dédaigner, que, depuis cette ville jusqu'à Lyon , le pays est ouvert. Il est donc important de veiller à ce que les Genevois n'ouvrent pas leur ville à nos ennemis ; et nos agents ont déjà fait à cet égard, les remontrances les plus énergiques.
De toutes tes puissances , VAngleteire est cette dont Vamitié convient le plus aux Français ré-
générés et libres. L'alliance qui les unirait , assurerait à jamais leur prospérité et leur élévation ; et toutes les puissances se ligueraient en vain contre elles. Depuis la révolution, les deux peuples, en s'estimant davantage, paraissent se rapprocher : mais, par la note qui en donne l'assurance, il ne parait pas que le ministère soit jusqu'ici disposé à renouveler un traité ; il met encore dans ses communications la plus grande réserve : ce qui doit nous avertir d'avoir l'attention la plus scrapuleuse à ne lui donner aucun ombrage , à lui rendre une justice prompte dans les affaires particulières , à mettre une grande rigueur dans l'exécution du traité de commerce, et à lui faire la manifestation franche de notre aveu pour une alliance.
Jusqu'ici la neutralité a été le système suivi par les états généraux des Provinces-Unies : mais les renforts de troupes autrichiennes et prussiennes dans les Pays-Bas, donnant à la garantie de ces provinces une nouvelle force, il est à craindre que cette neutralité ne devienne illusoire , et que la Hollande ne fournisse des secours secrets à nos ennemis, soit en leur donnant les régiments allemands qui sont à son service, soit en leur fournissant des armes et des munitions de guerre ; soit en en empêchant l'exportation pour la France, comme cela a déjà eu lieu. Il ne s'agit que de conserver, à l'égard de cette puissance , la mesure de justice et d'énergie qui convient à une grande nation.
Il est des puissances qui sont à l'abri de toute influence contraire à notre révolution : telle est l'Amérique. Une identité de situation, une conformité de principes , le même amour de la liberté , feront toujours de ces nations deux peuples d'amis et de frères. Malheureusement, les distances et les bornes de la population ne permettent pas d'espérer ni même de demander aucune assistance militaire : mais elle nous rend un service non moins précieux; et en nous donnant des secours dont nous avons besoin pour les colonies, elle acquitte suffisaounent la dette de la reconnaissance et de la fraternité.
La Pologne, exposée aux mêmes dangers que la France, déploie la même énergie. Ces dangers, en les rapprochant de la France, pourraient servir de base à une alliance sincère et durable; mais les distances semblent s'y opposer. Il faudrait , poq^
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en profiter, un iatermédiaire qui fût farorable à Fooe et à Tantre puissance, et à Taide duquel elles passent entretenir des communications. Cet intermédiaire, allié fidèle dq la Pologne et de la Frsince, sera le Tore. Il est vrai qu'on aenTimpolitiquede kisier refroidir et sa haine contre les deux puissances impériales, et son amitié envers la France : mais il sera facile de les ranimer ; car jamais le Turc n'oubliera les sacrifices qu'il a faits pendant la dernière guerre.
Telle est donc, en un mot^ notre situation politique. Nous avons beaucoup d^ennemis, peu d'alliés sûrs , très-peu d'amis : mais la réunion qui s'est opérée, peut produire cet heareux effet d'augmenter nos forces , et de nous donner les moyens de résister à la ligue des puissances.
Déeni qui déêermhie les mesures de sûreté gênéraie, lersfue rassemàlée nationale aura dé^ elanf la pairie en danger.
Du 15 jalUet 1792.
L*as8aublée nationale , considérant que les efforts multipliés des ennemis de Tordre et la propagation de tous les genres de troubles dans les diverses parties de Tempire, au moment où la nation, pour le maintien de sa liberté , est engagée dans une guerre étrangère, peuvent mettre en péril la ck(>se publique, et faire penser que le succès de notre régénération politique est incertain ;
G>n8idérant qu'il est de son devoir d'aller andevant de cet événement possible, et de prévenir, par des dispositions fermes , sages et régulières , une concision aussi nuisible à la liberté et aux citoyens, que le serait alors le danger lai-mème ;
Voulant qu'à cette époque la surveillance soit générale, Fexécution plus active, et surtout que le glaive de la loi soit, sans cesse présent à ceux qui , par une coupable inertie, par des projets perfides, eu par Taudace d'one condoite criminelle , tenteraient de déranger l'harmonie de TÉtat ;
Convaincue qu*en se réservant le droit de déclarer le danger, elle en éloigne l'instant , et rappelle la tranquillité dans Fâme des bons citoyens;
Pénétrée de son serment de vivre libre ou mourir, et de maintenir la constitution; forte du sen* timent de ses devoirs et des vœux du peuple, pour lequel elle existe, déclare quHl y a urgence.
L'assemblée nationale » après avoir entendu le rapport de sa commission des dooso , et décrété l'urgence, décrète ce qui suit :
Art. 1*'. Lorsque la sûreté intérieure ou la sûreté extérieure de l'État seront menacées, et que le corps législatif aura jugé indispensable de prendre des mesures extraordinaires, elle le déclarera par un acte du corps législatif, coii«a en ces ternes:
Citoyens, la patrie est en danger/
Art. % Aussitôt après la déclaration publiée, les conseils du département et de district se rassembleront, et seront, ainsi que les conseils gêné* raux des communes, en surveillance permanente : dès œ moment, aucun fonctionnaire public ne pourra s'éloigner ou rester éloigné de son poste.
Art. 8. Tous les citoyens en état de porter les armes , et ayant déjà fait le service de gardes nationales, seront aussi en état d'aeti vite permanente.
Art. 4. Tous les citoyens seront tenus de déclarer, devant leurs municipalités respectives, le nombre et la nature des armes et munitions dont ils seront pourvus. Le refiis de déclaration, ou fausse déclaration dénoncée et prouvée, seront punis parla voie de la police correctionnelle, savoir: dans le premier cas, d'un emprisonnement, dont le terme ne pourra être moindre de deux mois ni excéder une année; et dans le second cas, d'un emprisonnement, dont le terme ne pourra être moindre d'une année, ni excéder deux ans.
Art. 8. Le corps législatif fixera le nombre des gardes nationales que chaque département devra fournir.
Art. 6. Les directoires de département en feront la répartition par districts, et les districts entre les cantons , à proportion du nombre des gardes na* tionales de chaque canton.
Art. 7. Trois jours après la publication de l'arrêté du directoire, les gardes nationales se rassembleront par cantons; et, sous la surveillance de la municipalité du chef-lieu , ils choisiront entre eux le nombre d'hommes que le canton devra fournir.
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Art. 8. Les citoyens qni auront obtenu llion* neur de marcher les premiers au secours de la patrie en danger, se rendront trois jours après au chef-lieu de leur district: ils s*y formeront en compagnie, en présence d*un conunissaire de Tadministrafion du district, conformément k la loi du 4 août 1791. Ils y recevront le logement sur le pied militaire, et se tiendront prêts à marcher k la première réquisition.
Art. 9. Les capitaines commanderont alternativement, et par semaine, les gardes nationales choisies et réunies au chef-lien de district.
Art. 10. Lorsque les nouvelles compagnies de gardes nationales de chaque département seront en nombre suffisant pour former un bataillon , elles se réuniront dans les lieux qui leur seront désignés par le pouvoir exécutif, et les volontaires y nommeront leur état-major.
Art. 11. Leur solde sera fixée sur le même pied que celle des autres volontaires nationaux : elle aura lieu du jour de la réunion an chef-lieu de canton.
Art. 12. Les armes nationales seront remises dans les chefs-lieux de canton , aux gardes natiooa/es choisies pour la composition des nouveanx bataillons de volontaires. L'assemblée nationale invite tous l«s citoyens k confier volontairement , et pour le temps du danger, les armes dont ib sont dépositaires, & ceux qu'ils chargeront de les défendre.
Art. 18. Aussitôt la publication du présent décret, les directoires de district se fourniront chacun de 1,000 cartouches à balles , calibre de guerre, qu'ils conserveront en lieu sain et sûr, pour en faire la distribution aux volontaires, lorsqu'ils le jugeront convenable. Le pouvoir exécutif sera tenu de donner les ordres pour faire parvenir aux départements les objets nécessaires à la fabrication des cartouches.
Art. 14. La solde des volontaires leur sera payée sur les états qui seront délivrés par les directoires de district, ordonnancés par les directoires de département, et les quittances en seront rcqucs à ta trésorerie nationale comme comptant.
Art. 15. Les volontaires pourront faire leur service, sans être revêtus de l'uniforme national.
Art. 16. Tont homme résidant ou voyageant
en France, est tenu de porter la cocarde nationale.
Sont exceptés de la présente disposition les ambassadeurs et agents accrédités des puissances étrangères.
Art. 17. Toute personne revêtue d'un signe de rébellion , sera poursuivie devant les tribunaux ordinaires ; et , en cas qu'elle soit convaincue de l'avoir pris à dessein , elle sera punie de mort. Il est ordonné à tout citoyen de l'arrêter ou de la dénoncer sur-le-champ, k peine d'être réputé complice: toute cocarde autre que celle aux trois couleurs nationales, est un signe de rébellion.
Art. 18. La déclaration du danger de la patrie ne pourra être prononcée, dans la même séance où elle aura été proposée ; et, avant tout , le ministre sera entendu sur l'état du royaume.
Art. 19. Lorsque le danger de la patrie aura cessé, rassemblée nationale le déclarera par un acte du corps législatif, conçu en ces termes :
Cit&yens h patrie n'est plus en danger !
Mesures pour différentes levées de troupes,
en 1792.
1* Le décret du 22 juillet 1791 devait donner environ 170 bataillons , celui du S mai 1792 en porta le nombre à 200, et en augmenta la force de 226 hommes, ce qni les metuit k 800 hommes;
2* Un décret du 24 mai ordonna la levée de S4
compagnies franches, qui seraient organisées en
légions, pour faire le service de troupes légères.
Des décrets postérieurs ajoutèrent une légion
pour l'armée du Midi ; une autre, composée d'AI-< lobroges : une troisième, de soldats étrangers.
8* Un décret inl^ juillet prescrivait la levée de compagnies départementales;
4* Des corps de vétérans nationaux , augmentés à mesure que la guerre multipliait le nombre des hommes hors d'état d'en soutenir les fatigues ^ devaient être employés dans les places...
5* Deux divisions de gendarmerie seraient mises en activité à l'armée, et remplacées;
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6* Les corps de Yolontaires nationaux, dont la levée
était déjà ordonnée, devaient être complétés ; 7« Une levée de 85,0001ionuDes avait été décrétée,
le 12 juillet, poar compléter Tannée de ligne
et former 42 nouveaux bataillons ; Enfin, une loi définitive réglait la force de Tannée
comme il suit :
Décret ordonnant que t armée soit portée au complet effectif de 440 à 450,000 hommes ; qui détermine le mode de leur levée , et fisc le nombre de bataiUons ou compagnies de volontaires à fournir par chaque département. ( Du 20 juillet 1792.)
L^assemblée nationale , considérant que le meilleur moyen de détruire efficacement la ligne toujours menaçante des ennemis conjurés contre la nation française , est de leur opposer une force militaire, tellement imposante par sa masse seule, qu'elle leur fasse perdre tout espoir quelconque d'envahissement, et craindre au contraire, de voir bientôt porter chez eux , avec Tétendart de la guerre, le germe précieux de la liberté , qu^ils ne cherchent à anéantir en France, que pour perpétuer Tesclavage des nations ;
G)nsidérant que le moment déclaré du danger de la patrie est aussi celai où tout citoyen doit s'empresser de venir offrir son bras pour la défendre, décrète qu'il y a urgence.
L^assemblée nationale , après avoir entendu sa commission extraordinaire des douze, réunie à ses comités militaire et diplomatique , et décrété Turgence, décrète ce qui suit :
SECTION PBnliBE.
Articles généraux.
Art. 1**. L'armée de terre, destinée à défendre TEtat contre ses ennemis extérieurs , sera portée , dans le plus bref délai possible, au complet effectif de 440 à 450,000 hommes, tant en troupes de ligne de toutes les armes, qu'en gardes nationales volontaires et en gendarmeries nationales.
Art. 2. Les quatre-vingt-trois départements du royaume fourniront 50,000 hommes destinés, d'après le mode qui sera ci-après fixé , à compléter
les diflFerents corps d'infimterie, cavalerie, troupes légères et artillerie de Tannée de ligne.
Cette levée sera répartie entre les diflSrents départements, conformément au tableau annexé à la minute du présent décret.
Art. S. Il sera tiré de différentes divisions de la gendarmerie nationale , dans toute l'étendue du royaume, un nombre d'hommes suffisant pour former deux nouvelles divisions de gendarmerie, destinées à être employées contre les ennemis extérieurs : ces hommes seront sur-le-champ remplacés dans les brigades respectives dont ils auront été tirés , de la manière et d'après le mode qui sera ci-après déterminé.
Art. 4. Les différentes compagnies de Tétérans nationaux, créées par le titre B de la loi du 10 mai dernier , relative au cinlevant hôtel des Invalides, et dont la garnison est fixée par les articles 21 et suivants, seront mises à la disposition du pouvoir exécutif, pour être transportées partout où il croira le plus utile, et notanunent dans les places déclarées en état de guerre , afin de contribuer k leur défense, autant parleur exemple et leur expérience de la guerre , que par leur bravoure et leur patriotisme reconnus.
Les vétérans retirés à Thôtel , qui se croiraient encore en état de servir activement la patrie, ainsi que tous autres vétérans répandus dans toute l'étendue du royaume , sont autorisés , d'après le mode qui sera ci-après indiqué, à former de sem'^ blables compagnies.
Art. 5. Le nombre de 440 à 450,000 hommes, auxquels, d'après Tarticle l*', l'armée doit être portée , sera complété par des volontaires nationaux, tantwpar ceux destinés à former le corn* plément déjà décrété pour les bataillons organisés, que par la levée de nouvelles compagnies et de nouveaux bataillons , ainsi qu'il sera ci-après déterminé.
Art. 6. Pour faciliter et rendre plus prompte la levée des hommes destinés à compléter l'armée , tant en troupes de ligne et en vétérans , qu'en volontaires nationaux et en gendarmerie nationale, il sera nommé, par chaque conseil de département, de district et de conunune, deux commissaires pris dans son sein ou hors de son sein , qui seront spécialement et uniquement chargés , sous la sur-
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Teillance de leurs conseils respectifs , d*accélérer ces difierentes leTées.
Les commissaires nommés par les conseils des communes, se concerteront ayec cenx des districts, et leur rendront lés comptes qae ceoz-ci leor demanderont en conséquence. 11 en sera de même des commissaires des districts enyérs ceux nommés par lesdits conseils de département.
Art. 7. Conformément an décret des 4 et'5 juillet, qui fixe les mesures à prendre lorsque la patrie est en danger , les gardes nationales et autres citoyens en état de porter les armes, se rassemble* ront par canton , trois jours après Tarrèté des directoires de départements ; et là , sous la surveillance de la municipalité du chef-lieu, et en présence d*on commissaire nommé par le directoire du district , il sera ouvert trois registres : ]*un pour Tinscription des vétérans, le second pour rengagement dans les troupes de ligne , le troisième pour Tinscription des citoyens qui , ayant été choisis par lears frères d*armes pour servir en qualité de volontaires, et marcher les premiers à la défense de la patrie, conformément à Tarticle 7 du décret des i et 6 juillet dernier, accepteront ce choix honorable.
Art. 8. Les commissaires de district, dont il est (ait mention dans Tarticle précédent, et qui seront nommés indépendamment de ceux désignés dans rarticle 6 ci-dessus, auxquels est confiée la surveillance générale et continue des levées à faire dans leurs arrondissements respectifs, se rendront aa lieu da rassemblement ; et , après avoir invité les citoyens k voler à la défense de la patrie et de la liberté, ils inscriront sur chacun des trois registres désignés en Farticle précédent , les citoyens qui , ayant les qualités requises, se présenteront pour y fctre enregistrés.
Les officiers municipaux du chef4ien de canton tiendront procès-verbal de la nomination qui aura été faite par les citoyens rassemblés , de ceux qui devront servir les premiers en qualité de volontaires : ce choix pourra se faire indifféremment parmi tous les citoyens, soit qu'ils fassent, on non, partie de la garde nationale.
Dans le cas où quelques-uns de ceux qui auraient
^é choisis déclareraient ne pouvoir accepter , il
>era sur-le-champ procédé à leur remplacement;
de manière que les citoyens de chaque canton ne
Ton I.
puissent se séparer , sans avoir fourni le nombre d'hommes demandé.
Art. 9. Lorsque la levée prescrite par le présent décret à chaque département , sera entièrement terminée, les commissaires désignés dans Tarticle 6 ci-dessus, n*en continueront pas moins à s'assurer les remplacements indispensables, tant dans les vétérans que dans les troupes de ligne, en pressant et recevant de nouvelles inscriptions et de nouveaux engagements. En conséquence, sur la demande du ministre de la guerre, il sera fait , s*il y a lieu , de nouveaux fonds pour cet objet.
Art. 10* Les citoyens inscrits, tant pour le complément des troupes de ligne, que pour celui des bataillons, et pour la formation de nouveaux corps de volontaires nationaux , partiront au plus tard dans la huitaine du jour de leur inscription , et so rendront dans les lieux qui leur seront désignés par les directoires des départements , d'après les ordres que ceux-ci reccTront du pouvoir exécutif.
L'approche des Prussiens ne laissant pas le temps d'attendre ces mesures , on décréta le 27 août une levée de S0,000 hommes, pris autour de Paris, sauf à les remplacer successivement.
Déclarali&n que le due de Brunswick, comman" dant les arme'es combinées de LL, MM, VEm^ pereuret le roi de Prusse, adresse aux habitants de la France,
Doanét tu grand quartier général de Goblents , le 2S juillet 1792.
Leurs Majestés l'Empereur et le roi de Prusse , m'ayant confié le commandement des armées combinées qu'ils ont fait rassembler sur les frontières de la France, j'ai voulu annoncer aux habitants de ce royaume les motifs qui ont déterminé les me^ sures des deux souverains, et les intentions qui les guident.
Après avoir supprimé arbitrairement les droits et possessions des princes allemands, en Alsace et
iM
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en Lorraine; troublé et renversé dans Tintérienr le bon ordre et le gouyernement légitime ; eiercé contre la personne sacrée do roi , contre son aagnste famille , des attentats et des Tiolences qai sont encore perpétués et renoayelés de jour en joar ; cens qui ont nsarpé les rênes de Tadministration ont enfin comblé la mesnre , en faisant déclarer une guerre injuste à S. M. l'Emperenr, et en attaqnant ses provinces sitaées aux Pays-Bas. Qaelqnes-anes des possessions de l'empire germanique ont été enveloppées dans cette agression ; et plusieurs autres n ont écbappé au même danger, qu'en cédant aux menaces impérieuses du parti dominant et de ses émissaires. S. M. le roi de Prusse , uni avec Sa Majesté Impériale par les liens d'une alliance étroite et défensive , et membre prépondérant lui-même du corps germanique , n*a donc pu se dispenser de marcber au secours de son allié et de ses co-£tats ; et c'est sous ce double rapport qu'il prend la défense et de ce monarque et de l'Allemagne.
A ces grands intérêts se joint encore un but également important , et qui tient k cœr^ aux deux souverains; c'est de faire cesser l'anarchie dans rintérienr de la France, d'arrêter les attaques portées au trône et à l'autel , de rétablir le pouvoir légal, de rendre au roi la sûreté et la liberté dont il est privé, et de le mettre en état d'exercer l'autorité légitime qui lui est due.
Gmvaincus que la partie saine de la nation française abhorre les excès d'une faction qui la subjugue, et que le plus grand nombre des habitants attend avec impatience le moment du secours, pour se déclarer ouvertement contre les entreprises odieuses de leurs oppresseurs , S. M. l'Empereur et S. M. le roi de Prusse les appellent, et les invitent de retourner sans délai aux voies de la raison, de la justice, de l'ordre et de la paix. C'est dans ces vues que moi , le soussigné , général commandant en chef des deui armées , déclare :
I. Qu'entraînées dans la guerre présente par des circonstances irrésistibles, les deux cours alliées ne se proposent d'autre but que le bonheur de la France , sans prétendre s* enrichir à ses dépens par des conquêtes;
II. Qu'elles n'entendent point s'immiscer dans le gouvernement intérieur de la France; mais
qu'elles veulent uniquement délivrer le roi , la reine et la famille royale de leur captivité, et procurer & S. M. Très-Chrétienne la sûreté nécessaire pour qu'elle puisse faire sans danger et sans obstacle les convocations qu'elle jugera k propos , et travailler à assurer le bonheur de ses sujets, suivant ses promesses, et autant qu'il dépendra d'elle;
III. Que les armées combinées protégeront les villes , bourgs , villages , les personnes et les biens de tous ceux qui se soumettront au roi , et qu'elles concourront au rétablissement instantané de Tordre et de la police dans toute la France ;
IV. Que les gardes nationales sont sommées de veiller provisoirement à la tranquillité des villes et des campagnes, à la sûreté des personnes et des biens de tous les Français , jusqu'à l'arrivée des troupes de LL. MM. Impériale et Royale, ou jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné , soas peine d'en être personnellement responsables ; qu'an contraire , ceux des gardes nationales qui auront combattu contre les troupes des deux cours alliées, et qui seront pris les armes à la main, Seront traités en ennemis , et punis comme rebelles à leur roi , et comme perturbateurs du repos public ;
V. Que les généraux, officiers, bas officiers et soldats des troupes de ligne françaises , sont également sommés de revenir à leur ancienne fidélité, et de se soumettre sur-le-champ an roi , leur légi* time souverain ;
VI. Que les membres des départements, des districts et dea municipalités, seront également responsables, sur leurs têtes et sur leurs biens, de tous les délits, incendies , pillages , assassinats et voies de fait qu'ils ne se seront pas efforcés d'empêcher dans leur territoire ; qu'ils seront également tenus de continuer provisoirement leurs fonctions jusqu'à ce que S. M. Très-Chrétienoe, remise en liberté, y ait pourvu ultérieurement, oo qu'il en ait été autrement ordonné en son nom, dans l'intervalle;
VII. Les habitants des villes, bourgs et villages, qui oseraient se défendre contre les troupes de LL. MM. Impériale et Royale, et tirer sur elleS) soit en rase campagne, soit par les fenêtres, portes et ouvertures de leurs maisons, seront punis su^•l^ champ , suivant la rigueur du droit de la guerre, et leurs maisons démolies ou brûlées;
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Tous les habitants, au contraire, desdites ailles, bourgs et yillages , qui s'empresseront de se soumettre à leur roi, en ouvrant leurs portes aux troupes de LL. MM., seront à l'instant sons leur sauvegarde immédiate : leurs personnes, leurs biens, leurs effets seront sous la protection des lois, et il sera pourvu à la sûreté générale de tous et chacun d'eux ;
VIII. La fille de Paris et tous ses habitants sans distinction, sont tenus de se soumettre sur-le-champ et sans délai au roi ; de mettre ce prince en pleine et entière liberté, et de lui assurer, ainsi qu'à loates les personnes royales l'inviolabilité et le res* pect auxquels le droit de la nature et des gens oblige les sujets envers les souverains : Leurs Ma* jestés Impériale et Royale rendant personnellement responsables de tous les événements, sur leurs tètes, pour èireju^és militairemenif sans espoir (le pardon , tous les membres de l'assemblée nationale, du département, du district, de la municipalité et de la garde nationale de Paris, juges de paix , et tous autres qu'il appartiendra. Déclarant en outre Leursdites Majestés , sur leur foi et parole d'empereur et de roi , que , « si le château » des Tuileries est forcé ou insulté ; que , s'il est B fait la moindre violence , le moindre outrage à » LL. MM. le roi et la reine et à la famille royale ; ■ s'il n'est pas pourvu immédiatement k leur sûreté, > à leur conservation et à leur liberté, elles en ti- » feront une vengeance exemplaire et à jamais » mémorable , en livrant la ville de Paris à une » exécution miiitatre et à une subversion totale, et • les révoltés^ coupables d'attentats, aux supplices b qu'ils auront mérités. «Leurs Majestés Impériale et Royale promettent, an contraire, aux habitants de la ville d^aris, d'employer leurs bons offices auprès de S. U. Très-Chrétienne, pour obtenir le pardon de letirs tûrts et de leurs erreurs; et de prendre les mesures les plus rigoureuses pour assurer leurs personnes et leurs biens, s'ils obéissent promptement et exactement à l'injonction ci-dessns. Enfin LL. HH., ne pouvant reconnaître pour lois CD France que celles qui émanent du roi jouissant d une liberté parfaite , protestent d'avance contre Tauthenticité de toutes les déclarations qui pourraient être faites au nom de S. M. Très- Chrétienne, tant que sa personne sacrée , celles de la reine et
de toute la famille royale, ne seront pas réellem en en sûreté. A l'effet de quoi , LL. MM. Impériale et Royale invitent et sollicitent instamment S. M. T. C. de désigner la ville de son royaume la plus voisine de ses frontières, dans laquelle elle jugera à propos de se retirer avec la reine et sa famille , sous une bonne et sûre escorte qui lui sera envoyée pour cet effet ; afin que S. M. T. C. puisse en toute sûreté appeler auprès d'elle les ministres et les conseillers qu'il lui plaira de désigner, faire telles convocations qui lui paraîtront convenables , pourvoir au rétablissement du bon ordre , et régler l'administration de son royaume.
Enfin, je déclare et m'engage encore*, en mon propre nom et en ma qualité susdite, de faire observer partout, aux troupes confiées à mon commandement, une bonne et exacte discipline : promettant de traiter avec douceur et modération les sujets bien intentionnés qui se montreront paisibles et soumis, et de n'employer la force qu'envers ceux qui se rendront coupables de résistance ou de mauvaise volonté. C'est par ces raisons, que je requiers et exhorte tous les habitants du royaume, de la manière la plus forte et la plus instante , do ne pas s'opposer k la marche et aux opérations des troupes que je commande , mais de leur accorder plutût partout une libre entrée et toute bonne volonté, aide et assistance que les circonstances pourront exiger.
Déclaration additionnelle du due de Brunswick et de Lunebourg, à celle que son altesse a adressée, le 25 de ce mois, aux habitants de la France.
Donné* au ^arlier général da CoklenU, le 27 jnUlel 1792.
La déclaration que j'ai adressée aux habitants de la France , datée du quartier général de Coblentz, le 2K de ce mois, a dû faire connaître suffisamment les intentions fermement arrêtées de LL. MM. l'Empereur et le roi de Prusse , en me confiant le conunandement de leurs armées combinées. La liberté et la sûreté de la personne sacrée du roi, de la reine et de toute la Emilie royale, étant un des principaux motifs qui ont déterminé l'accord de LL. MM. Impériale et Royale, j'ai fait con-
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naître, par ma déclaration sasdite, ii la TÎlle'de Paris et à ses habitants , la résolution de leur faire subir la puniHon la plu$ terrible, dans le cas où il serait porté la moindre atteinte k la sûreté de S. M. T. C, dont la ville de Paris est rendue particulièrement responsable.
Sans déroger en aucun point àTarticle VIII delà susdite déclaration du 25 de ce mois; je déclare en outre que , si , contre tonte attente, par lapei^die ou la lâcheté de quelques habitants de Paris , le roi , la reine , ou toute autre personne de la famille royale, étaient enleyés de cette Tille, tous les lieux et villes quelconques qui ne se seront pas opposés à leur passage, et nauront pas arrêté sa marche, subiront le môme sort qui aura été infligé à la ville de Paris , et que la route qui aura été suivie par les ravisseurs du roi et de la famille royale, sera marquée par une continuité d'exemples des châtiments dus k tous les fauteurs, ainsi qu'aux auteurs d'attentats irrémissibles.
Tous les habitants de la France en général doivent se tenir pour avertis du danger qui les me^ nace, et auquel ils ne sauraient échapper, s'ils ne -s'opposent pas de toutes leurs forces et par tous les moyens au passage du roi et de la famille royale , en quelque lieu que les factieux tenteraient de les emmener. Leurs Majestés Impériale et Royale ne reconnaîtront la liberté du choix de S. M. T. G. pour le lieu de sa retraite, dans le cas où elle aurait jugé à propos de se rendre à l'invitation qui lui a été faite par elles, qu'autant que cette retraite serait effectuéeiMareitf^rftf qu'elles lui ont offerte. Toutes déclarations quelconques , au nom de S. M. T. G., contraires à l'objet exigé par LL. MM. Impériale et Royale , seront en conséquence regardées comme nulles et sans effet.
Extrait du repitre des délibérations du conseil exécutif provisoire^ cfu 16 novembre 1792. (An 1" de la république.)
Le conseil exécutif délibérant sur la conduite des armées françaises dans le pays qu'elles occudent, spécialement dans la Belgique, un de ses membres a observé :
l*Qne les gènes et les entraves que, jusqu'à présent , la navigation et le commerce ont souffertes tant sur l'Escaut que sur la Meuse, sont directement contraires aux principes fondamentaux du droit naturel, que tous les Français ont juré de maintenir ;
2* Que le cours des fleuves est la propriété commune et inaliénable des habitants de toutes les contrées arrosées par leurs eaux ; qu'une nation ne saurait, sans injustice, prétendre au droit d'occuper exclusivement le canal d'une rivière, et d'empêcher que les peuples voisins qui bordent les rivages supérieurs, ne jouissent du même avantage ; qu'un tel droit est un reste êtes servitudes féodales^ ou du moins un monopole odieux , qui n'a pu être établi que par la force, ni consenti qne par l'impuissance; qu'il est conséquemment révocable dans tous les moments et malgré toutes les conventions, parce que la nature ne reconnaît pas plus de peuples que d'individus privilégiés, et que les droUs de rhomtne sont à jamais imprescriptibles ;
S* Que la gloire de la république française veut que , partout où s'étend la protection de ses armes, la liberté soit rétablie, et la fyitinme renversée;
4* Que, lorsqu'aux avantages procurés au peuple belge par les armées françaises, se joindra la navigation libre des fleuves et l'affranchissement da commerce de ces provinces, non-seulement ce peopie n'aura plus lieu de craindre pour sa propre indépendance, ni de douter du désintéressement qui dirige la république; mais même que les nations de l'Europe ne pourront dès lors refuser de reconnaître que la destruction de toutes les tyrannies et le triomphe des droits de fkammCy sont U seule ambition du peuple français.
Le conseil, frappé de ces puissantes considérations, arrête « que le général conunandant en chef p les armées françaises dans l'expédition de la Beln gique, sera tenu de prendre les mesures les plus » précises, et d'employer tous les moyens qui sont à I» sa disposition, pour assurer la liberté de la nan vigation et des transports dans tout le cours de » l'Escaut et de la Meuse. »
Pour ampliation conforme au registre, Signé Grocvelie, secrétaire.
DES UYRES U ET III
Jutre arréiédu mémejour^ 16 novembre.
Le conseil exécnlîf délibérant sur TéUt actoel de la gfuerre, notamment dans la Belgique ; considérant qne nnl relAche ne doit être laissé aux ennemis de la république, et que tous ses moyens doivent être déployés pour raincreet détruire leurs armées , avant qu'ils aient pu les renforcer et se mettre en état d'attaquer de nouveau, soit la France, soit les contrées mêmes où les armes françaises ont porté la liberté : arrête : qu'en conséquence de la déclaration du 24 octobre dernier, il sera donné des ordres au général commandant en cbef Texpédition en Belgique de continuer k poursuivre les armées ennemies partout où on leur donnerait asile.
Du 19 novembre 1702.
La convention nationale déclare, au nom de la nation française, qn*elle accordera fraternité et secours à tous les peuples qui voudront recouvrer leur liberlé, et cbarge le pouvoir exécutif de donner aux généraux les ordres nécessaires pour porter secours à ces peuples, et défendre les citoyens qui auraient été vexés ou qui pourraient Têtre pour la cause de la liberté.
La convention nationale décrète que le pouvoir exécutif donnera des ordres aux généraux de la république pour faire imprimer et proclamer en toutes les langues, dans tontes les contrées qu'ils parcourront avec leurs armées, le décret rendu.
Du IK décembre.
La convention nationale, après avoir entendu le rapport de ses comités des finances, de la guerre et diplomatique, réunis, fidèle aux principes de la souveraineté du peuple, qui ne lui permet pas de reconnaître aucune des institutions qui y portent
atteinte , et voulant fixer les règles à suivre par les généraux des armées de la république, dans le pays où ils porteront les armes, décrète :
Art. 1*'. Dans les pays qui sont ou seront occupés par les années 'de la république , les généraux proclameront sur-le-champ, au nom de la nation française , la souveraineté du peuple , la suppression de toutes les autorités établies^ des impôts ou contributions existants, de la dime, de la féodalité , des droits seigneuriaux, tant féodaux que censuels, fixes ou casuels, des banalités, de la servitude réelle ou personnelle , des privilèges de chasse et de pêche, des corvées , de la noblesse , et généralement tous les privilèges.
Art. 2. Ils annonceront au peuple qu'ils lui apportent paix , secours , fraternité , liberté et égalité, et ils le convoqueront de suite en assemblées primaires ou communales, pour créer et organiser une administration et une justice provisoires ; ils veilleront à la sûreté des personnes et des propriétés ; ils feront imprimer en langue ou idiome du pays, afficher et exécuter sans délai , dans chaque commune, le présent décret et la proclamation y annexée.
Art. S. Tous les agents et officiers civils ou militaires de l'ancien gouvernement, ainsi que les individus ci-devant réputés nobles , ou membres de quelque corporation ci-devant privilégiée, seront, pour cette fois seulement, inadmissibles à voter dans les assemblées primaires ou communales , et ne pourront être élus aux places d'administration ou du pouvoir judiciaire provisoire.
Art. 6. Dès que l'administration provisoire sera organisée, la convention nationale nommera des commissaires pris dans son sein, pour aller fraterniser avec elle.
Art. 11. La nation française déclare qu'elle traitera comme ennemi le peuple qui , refusant la liberté et l'égalité , ou y renonçant, voudrait conserver, rappeler ou traiter avec le prince et les castes privilégiées. Elle promet et s'engage de ne souscrire aucun traité, et de ne poser les armes qu'après l'affermissement de la souveraineté et de l'indépendance du peuple sur le territoire duquel
les troupes de la république seront entrées, et qui aura adopté les principes de l'égalité et établi an gouvernement libre et populaire.
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PROCLAMATION
Le peuple français au peuple
FllfeBES ET iais ,
Nom avoDS conquis la liberté, et nous la maintiendrons. Nous ofirons de tous faire jouir de ce bien inestimable qui tous a toujours appartenu, et que vos oppresseurs n*ont pu tous ravir sans crime.
Nous avons cbassé vos tyrans. Montrez-vous hommes libres, et nous vous garantirons de leur vengeance, de leurs projets et de leur retour.
Dès ce moment, la nation française proclame la souveraineté du peuple , la suppression de toutes les autorités civiles et militaires qui vous ont gouvernés jusqu'à ce jour, et de tous les impôts que vous supportez, sous quelque forme qu'ils existent, Tabolition de la dime,de la féodalité, des droits seigneuriaux, tant féodaux que censuels, fixes on casuels; des banalités, de la servitude réelle et personnelle , des privilèges de chasse et de pèche, des corvées, de la gabelle , des péages , des octrois et généralement de toute espèce de contribution dont vous avez été chargés par des usurpateurs : elle proclame aussi Tabolition parmi vous de toute corporation nobiliaire . sacerdotale et autres, de toutes les prérogatives et privilèges contraires à l'égalité. Vous êtes , dès ce moment , frères et amis, tons citoyens, tous égaux en droits, et tous appelés également à gouverner, à servir et à défendre votre patrie.
Formez-vous sur-le-champ en assemblées primaires ou de communes ; hâtez-vous d'établir vos administrations et justices provisoires, en vous conformant aux dispositions de l'article S du décret ci-dessus. Les agenU de la république françaisc se concerteront avec vous pour assurer votre bonheur et la fraternité qui doit exnter désormais entre nous.
Lebrun , ministre des affaires étrangères au président de la convention naiianale.
Parti, la 20 dicembr* 1792.
Le parlement britannique, qui avait été prorogé
jusqu'au mois de janvier , vient d'être inopinément rassemblé , et l'ouverture de sa session a eu lieu le 14 de ce mois. Cette mesure extraordinaire doit naturellement éveiller l'attention du gouvernement français , sur ses causes et ses résultats. 11 est de mon devoir de ne point laisser ignorer k la convention nationale ce que j'en ai pu découvrir.
Peu après l'inmiortelle journée du 10 août, et le changement introduit pour lors dans la forme de notre gouvernement, il a plu au ministre anglais de cesser toute communication avec nous et de rappeler son ambassadeur ; soit parce qu'il était persuadé que les jours de contre-révolution et de notre esclavage étaient proches; soit seulement, comme l'a dit ingénieusement le célèbre orateur de l'opposition dans la première séance des communes; « parce qu il crut indécent et indigne de la majesté » royale britannique, d'avoir un représentant auprès » d'un conseil exécutif , dont les membres n'ont » pas été oints de la sainte ampoule au maitre- » autel de Reims. » Quoi qu'il en puisse être, le conseil exécutif provisoire n'a pas cru devoir suivre le même procédé. II a continué d'entretenir à Londres un ministre de la république française ; et il l'a expressément chargé de saisir toutes les occasions pour assurer la nation anglaise que, malgré la mauvaise humeur de son gouvernement, le peuple français ne désire rien plus ardemment que de mériter son estime, et de resserrer la bonne harmonie et l'amitié qui doivent unir à jamais deux nations généreuses et libres. La convention nationale a reçu, à diverses reprises, des témoignages éclatants de la réciprocité de cette bienveillance, et de la part sincère que le peuple anglais prenait au succès de nos armes et au triomphe de la liberté française. Mais ces mêmes événements glorieux agissaient dans un sens très-opposé sur le ministère de Saint-James, Bientôt la crainte ou la jalousie de nos victoires, les sollicitations de nos lâches rebelles, les belles intrigues des cours ennemies, et un secret ombrage que lui inspiraient les nombreuses adresses de félicitations qui nous venaient de toutes les parties de l'Angleterre , le décidèrent à des mouvements militaires plus prononcés, et à un prompt rassemblement du parlement.
La convention nationale verra par le discours d'ouverture que les mesures hostiles ayant pour
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but principal et ostensible de s'opposer à la fer- | mentation popalaire qui s*est manifestée depuis qnelqne temps en Angleterre , sont aassi , jusqu'à un certain point , dirigées contre la France. C'est ce qu'annoncent plusieurs inculpations dont on ne peut méconnaître l'application, malgré le Tagne dans lequel on les a présentées. Quand le moment sera venu de répondre à ces inculpations , il sera facile an gouvernement français de se justifier pleinement ; il ne craindra pas d'en appeler au jugement de l'Europe entière, an témoignage de Pttt lui-même. On Terra alors qui l'on doit accuser d'avoir semé, avec un or corrupteur, les méfiances, les troubles et le désordre. Certes , si les agents , même non accrédités, que nous entretenons en Angleterre, avaient pu être légitimement soupçonnés de ces manœuvres qui n'appartiennent qu'à la faiblesse ; si leur conduite n'avait pas été tout à la fois circonspecte et loyale, d'autres membres du ministère anglais n'auraient pas désiré de les ?oir confidentiellement, de communiquer avec eux, de leur accorder des conférences secrètes.
Je mettrai sous les yeux des comités qu'il plaira à la convention nationale d'indiquer, les détails exacts de ces conférences; les plaintes, les objections, les réponses, les offres et propositions qu'on s'y est fait réciproquement; les instructions qui ont été données à nos agents d^ns ces circonstances délicates ; enfin , l'état des armements qui ont été ordonnés. Il en résulte que , jusqu'ici , ces armements n^ont rien qui doive nous alarmer, pufsqu'îls n'excèdent qne de quatre vaisseai^ de ligne, ceux qui ont eu lien dans les années précédentes ; puisque, sor 16 vaisseaux en armement, il y en a au moins dix connus sous la dénomination de gardescôtes , c'est-à-dire les plus vieux et détériorés de la marine anglaise ; puisque enfin le roi a déclaré que a ces armements ne nécessiteraient aucun im- » p6t extraordinaire; et qu'il suffirait, pour y sub- » venir, des fonds destinés à l'amortissement annuel • de la dette nationale, a II en résnitc encore que les griefs qoi servent de prétexte à ces armements se réduisent à trois points principaux; savoir : 1* L'ooTcrture de l'Escaut.
2* Votre décret du 19 novembre.
8* Les intentions que l'on supposée la république francise, relativement à la Hollande.
On a répondu sur le premier point par des arguments fondés sur le droit de la nature , sur le droit des gens , sur tous les principes de justice et de liberté que la nation française a consacrés , et dont elle ne pouvait refuser aux Belges la jouissance pleine et entière. On a répondu que « des traités
> arrachés par la cupidité , consentis par le des- » potisme , ne pouvaient lier les Belges affi*anchis
> et libres. > On a répondu par le silence que l'Angleterre avait elle-même gardé en 1784 et 178IS, lorsque la même question a été agitée hostilement par l'empereur Joseph II.
On répondu au second grief par l'exposition franche des véritables intentions qui animaient la convention nationale, lorsqu'elle a rendu ce décret bienfaisant. Il est deux cas bien distincts , où ce décret peut et doit trouver son application : soit envers les peuples qui sont sous la domination des puissances avec lesquelles nous sommes en guerre ; soit par rapport aux pays gouvernés par des puissances absolument neutres. Il ne peut y avoir de difficultés dans le premier cas : le décret y trouve son application directe et dans la plus grande latitude , sans qu'aucune puissance étrangère puisse le trouver mauvais. Dans la seconde hypothèse, il est clair que l'intention de la convention nationale n'a jamais été de s'engager à faire , de la cause de quelques individus étrangers , la cause de toute la nation française. Mais , lorsqu'un peuple asservi par un despote , aura en le courage de briser ses fers; lorsque ce peuple, rendu à la liberté, se sera constitué de manière à faire entendre clairement l'expression de la volonté générale ^ lorsqne cette Tolonté générale appellera sur lui l'assistance et la fraternité de la nation française ; c'est alors que le décret du 19 novembre trouve une application si naturelle, que nous doutons qu'elle puisse paraître étrange à personne : c'est alors qne nous donnons à la nation nouvellement libre un appui que nousmêmes aurions désiré ; et que , peut-être nous aurions dû espérer de trouver chez une autre nation libre.
On a ajouté à cette réponse générale, une observation qui a plus particulièrement rapport au reproche qu'on nous fait à l'égard de la Hollande : c'est qu'il serait à désirer que jamais le ministère britannique ne se fût plus mêlé du gou? emement
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întérienr de cette répnbliqne qu'il a aidé II assenrîr, qae noas ne voulons nons en mêler nons-mèmes.
Du reste, citoyen président, j*ai chargé en dernier lieu le ministre de la république française à Londres, de demander une nouvelle conférence à lord Grenville, qui a, dans le pays, le département des affaires étrangères; et, après lui avoir rappelé toute la futilité des griefs qu*on veut nous opposer, je Tai autorisé à lui déclarer, au nom de la république française, que, t si contre toute attente, Tintention p du ministère de Saint-James était d'amener une » rupture à tout prix ; comme alors nous aurions » épuisé toutes les explications propres à démonn trer la pureté de nos vues, et notre respect pour n l'indépendance des autres puissances ; comme il » serait évident que cette guerre ne serait plus n qu'une guerre du seul ministère britannique n contre nous, n4?ti# ne manquerions pciê de faire n fin appel solennel à la nation anglaise ; que » nous porterions au tribunal de sa justice et de sa » générosité , Tezamen d'une cause dans laquelle » on verrait une grande nation soutenir les droits » de la nature , de la justice , de la liberté, de l'é* » galité , contre le ministère qui n'aurait engagé » cette querelle que par des motifs de pure con- » venance personnelle ; qu'enfin, nous établirions » la nation anglaise jage entre nous et lui ; et que n l'examen de ce procès pourrait amener des sui- » tes qu'il n'aurait pas prévues.
» J'attends, citoyen président, le résultat qu'aura n eu cette déclaration ; je m'empresserai d'en faire » part à la convention nationale. »
Le lecteur jugera toutes les erreurs politiques contenues dans cette pièce remplie d'abstractions, de doctrines et de subtilités , et où la science de rhomme d'État ne brille pas.
N« II
Discours prononcé par le grenadier Belleville, à la barre de la convention , dans la séance du 7 janvier 1708.
Citoyens représentants , il n'y a point de Français qui ne conserve dans son cœur le souvenir des insultes que les petits despotes d'Italie se permi-
rent contre nous dans les premiers jours de notre révolution. Entre ceux dont les vexations furent les plus impérieuses , le rot de Naples devait se distinguer, comme Bourbon, et comme marid*uDc Autrichienne. Aussi, il ne se borna pas à renvoyer de ses Etats plusieurs Français , à faire des préparatifs pour s'allier avec cette foule d'autres tyrans qui craignaient pour leur injuste autorité ; il fit , de plus , intriguer par son ministre à la Porte Ottomane , et répandre des calomnies atroces contre l'ambassadeur de France , nommé pour remplacer le traître Choiseul. Louis Capet et ses dignes ministres, loin de punir d'aussi coupables attentats, avaient dévoré ces outrages ; peut-être les avaient ils provoqués : mais le jour de la vengeance est arrivé. Pendant que nos braves bataillons repoussaient les hordes des barbares auxquels on avait ouvert le territoire français ; tandis que les rois de Sardaigne , de Prusse et de £bngrie étaient humiliés et vaincus par les troupes de la république , le conseil exécutif a ordonné an contre-amiral Latouche de prendre une division de dix vaisseaux dans l'armée navale de la Méditerranée ; de se présenter devant Naples, et de demander an roi des Denx-Siciles des réparations pour ses démarches passées , et des explications pour sa conduite future. Les instructions rédigées par le citoyen Monge, et dictées par la fierté républicaine, ont été remises en de dignes mains. Le citoyen Latouche , dans le mois le pins redouté des marins a bravé les orages; il est arrivé devant Naples, le 16 décembre, i|midi. L'escadre, dans le plus bel ordre, a déployé aux yeux des Napolitains étonnés, le spectacle à la fois le plus imposant et le plus formidable.
On avait fait , à Naples , des préparatifs immenses : la rade était bordée de 400 canons. Tous autres que des Français auraient hésité à s'enfoncer dans un golfe dangereux , et à venir affronter les accidents de la mer et les efforts de l'art. Mais la patrie avait parlé ; les ordres étaient précis ; le général , les officiers , les citoyens de l'escadre n'ont jîen vu de plus. A l'ouverture du golfe , un capit^ne du port vint , de la part du roi de Naples , o\fiif l'entrée à l'escadre, an nombre seulement de 6 -Aré^ seaux, en obaervant « qu'on ne pourrait se) &»- » penser de regarder comme un acte d'host^^te^
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» Farrivée devant Naplés, d^anplas grand nombre » de bâtiments de guerre. > Le contre-amiral répondit «qn'ilen diviserait point son escadre; qn*il
• allait yeler Vanere sous Us fenêtres du palais » du rai; qa*nn senl citoyen descendrait à ter^e » ponr lai porter nne lettre , et lui faire connaître » les intentions de la répobliqae : mais que , si an B osaii tirer un seul coup de canon, il en rendrait » mille pour un, et ne sortirait de devant Na^ » pies qu^aprés V avoir détruite, » Le capitaine dn port vit le vaisseau dn contre-amiral Latoucbe. Le branle-bas général dn combat était fait ; cbacnn était k son poste; les mècbes étaient allumées; tons les vaisseaux étaient également prêts à lancer la destruction et la mort. Le général fit observer « que, quoiqu*il vint avec des sentiments de paix
> pour le peuple de Naples ^ il était cependant dé- » terminé, sur le moindre refus du roi, à venger
> rbonnenr national , et a faire nn usage terrible » des forces qui lui étaient confiées. »
Je fus chargé de porter an roi de Naples la lettre du contre-amiral. Dans les termes les plus énergiques y il demandait au roi « que le ministre
> de la république fÙt reconnu ; que la neutralité
• fût promise ; que la note proclamée à Gonstan- B tinople fût désavouée ; que le ministre insolent
> qui avait osé la répandre ^ fût puni et rappelé ;
> qu'il fût envoyé auprès de la république un am- » bassadenr qui renouvelât ce désaveu , eotre- » tint la bonne harmonie entre les deux puissances, » et préparât un nouveau traité , qui pût être éga- » lement utile au conmierce des deux peuples. » Le contre-amiral m'ordonna de faire observer que le refus d'une seule de ses demandes serait regardé comme une déclaration de guerre ; qu'un moment oprés, son feu s'ouvrirait; que, dans une heure, les batteries ennemies seraient détnantées, et que dans un jour, Inaptes ne serait plus qtCun monceau de nii/iei. Dans les instructions qui me furent données, le citoyen Latoucbe m'avait imposé l'ordre le plus obsolu « de ne souffrir de la part du roi de' Naples » aucun mouvement même , dont pût avoir à s'of- » feuser la majesté du peuple souverain^ dont j'allais
I n manifester les volontésé «Le citoyen Mackau, mi- \ nistre de France à Naples, et qui, dans cette circon- \ stance, a montré toute l'énergie d'un républicain, ij m'accompagna au palais. La lettre fut remise au
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roi, qui, dans V instant, consentit à toutes les demandes du contre-amiral français. Il accueillit, au milieu de toute sa cour le soldat de la république , avec beaucoup d'égards; il fit inviter le commandant et les officiers de l'escadre à descendre à terre et fit offrir pour les étj[uipages tous les rafraîchis^ semenls dont ils auraient besoiUé
Dans sa réponse, le roi de Naples, en accédant à tout, avait inséré Vo/jpre de sa médiation. J'observai a que je ne pouvais accepter une pareille » offre sans qu'auparavant elle eût été soumise à n mon général y et que je ne pouvais porter que la » projet de la lettre proposée* » Le citoyen Latouche rejeta cette offre, en mettant en marge tt que la république n'attendait la paix que du cou- » rage de ses braves soldats, et de rabaissement n de ses ennemis. » Il me donna l'ordre d'aller prendre congé du roi ; de lui dire « que les cî- » toyens commandant les vaisseaux de la républin que étaient appelés à la délivrance de la Sar^ 9 daigne; et que^ satisfaits d'avoir trouvé un ami n dans le roi des Deux-Siciles, ils allaient profiter » du vent favorable pour mettre â la voile. > Per^ sonne n'est descendu à terre , et personne n'a dé-^ siré de descendre. Le général, les officiers^ les citoyens de l'escadre, en vrais républicains, ont dédaigné les amorces insidieuses des cours: ils sont partis, après n'être restés que vingt heures devant NapleSi
Notes relatives aux démêlés avec la Suisse.
Il serait beau, écrivait le ministre Servan, au général Hontesquiou, d'aller briser les fers que le despotisme ai)ait forgés pour accabler les Genevois, s'ils voulaient établir les droits de V homme i
Celte phrase, citée par un écrivain digne de foi , n'est pas le senl indice qui autorise à croire que le ministère mal conseillé par Qavière avait formé le projet d'une agression contre GcDève, au risque de la voir s'étendre à toute la Suisse. Il ne sera pas hors de propos de rappeler ici quelques circonstances à nos lecteurs , pour leur éclairer cette question.
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Après de nombrenz débats, là répoblîqQe de Genè?e avait été forcée d*aToir recours à ses toîsîiiB pour rétablir le calme dans ses mors : le parti démocratique avait eu le dessous , sa constitution avait été mise en 1783 sons la garantie de la France , du Piémont et de Berne ; si deux de ces puissances se faisaient la guerre, et qu^il y eût lien à exercer la garantie , elles deraient envoyer chacune de leur c6té des commissaires chex celle qui serait restée neutre, afin de s'entendre sur les moyens d*y parvenir, et pour décider si les troupes de la puissance neutre marcheraient seules sur cette ville, ou si des détachements des trois puissances s'en approcheraient; hypothèse dans laquelle le territoire genevois serait alors réputé neutre. Cétait sur ce traité que Clavière se fondait à tort , et qu'il brisa quand il en vit Tinsufiisance.
Les diètes de Franenfeld et d*Aran avaient successivement annoncé que , malgré les griefs de la Suisse, elle resterait neutre. Il est vrai que des questions de guerre furent agitées à Berne particulièrement, mais rien ne faisait soupçonner qu'elle dût avoir lieu ; et tout devait porter les Français à l'éviter avec soin dans ce moment critique.
Les Genevois, inquiets du voisinage de l'armée de Montesquieu , réclamèrent h Berne et à Zurich les secours stipulés par les anciens traités de 1584, afin de mettre du moins leur ville à l'abri d'une surprise. Jusque-là il ne s'agissait que d'un cordon de neutralité dans l'intérieur de la confédération suisse, et point du tout d'un renversement de la constitution de Genève, seul cas qui autorisât l'intervention de la France , conformément au traité de 1789. On argumenta dans ces débats avec subtilité sur la question la plus simple ; et la révolution eifectuée au mois de janvier suivant , après le départ des Suisses , prouva assez que c'était là l'unique but du ministère influencé par Clavière ; les droits de la France dans le traité de 1782, n'y entraient pour rien. Le conseil exécutif, informé par les amis de Clavière de la demande de 1,600 Suisses, prit le 28 septembre un arrêté déclarant cette mesure contraire au traité de 1782, dont le 2* article portait que la république de Genève ne pourrait introduire Qçr son territoire aucunes troupes étrangères sans le consentement des trois parties qui avaient conclu ce traité ; il déclara de plus que,
vu les dispositions malveillantes du canton de Berne envers k république française , la résolution des magistrats de Genève de prendre à leurs ordres des troupe» de ce canton derait être considérée comme une accession à la coalition. En conséquence, le conseil exécutif ordonna au général Montesquieu d'empêcher les troupes suisses d'entrer à Genève, ou de les expulser, dans le cas qu'elles y eussent déjà pris garnison.
Toute la question consistait à savoir si Genève, en qualité d'alUée des Suisses comme le Valais, pouvait faire partie intégrante du territoire neutre de la confédération, et si le conseil de cette république n'ayant rien à débattre relativement à des troubles intérieurs et à sa constitution, avait le droit ou non d'invoquer les traités de 1584, dont auciin acte ne stipulait l'abolition , et dont au contraire elle avait souvent fiiit usage. C'était aussi dans ce sens que les gouvernements suisse et genevois s'expliquaient ; et Clavière qui voulait d'un même coup ôter à Montesquiou la faculté d'influencer le conseil exécutif et donner au parti plébéien la faculté de se déclarer , fit rendre par la convention nationale, le 17 octobre, le décret suivant :
« Art. 1^. La convention nationale, après avoir n entendu le rapport de son comité diplomatique, » considérant que l'introduction des troupes de » Berne et de Zurich à Genève , est contraire aux » traités de 1K79 et 1884, et compromet autant I) la sûreté que la dignité de la république frann çaise, approuve les ordres donnés par le conseil » exécutif provisoire pour faire évacuer la ville de » Genève par les troupes de Berne et de Zurich, en » respectant néanmoins la neutralité et l'indépenn dance du territoire de Genève , si cette évacua* » tion se fait amicalement.
» 2. La convention nationale, considérant que n l'édit de Genève de 1782 a été dicté par la force, » que le traité du 12 novembre 1782 qui le ga- »' rantit , n'est , à l'égard de la constitution gène- » voise , qu'un engagement entre des tyrans pour » garantir une tyrannie étrangère ; qu'il est in- » digne d'un peuple de maintenir de pareils actes; 9 considérant enfin que toute garantie de coastita- » tion est un attentat à l'indépendance de la puis- » sance garantie, charge le pouvoir exécutif de dé- » clarer à la république de Genève et aux cantons
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» de Berne et de Zurich que la république firan- » çaise renonce pour sa part au traité du 12 no* » Tcmbre 1782, en ce qui concerne la garantie du » gouremement et de la constitution de Genève. >
Le lecteur ne manquera pas d'obserTer que le droit invoqué par le conseil exécutif dans son arrêté du 28 septembre ne se fondait que sur le traité de 1782, tandis que la convention nationale , sans autre forme, déclarait ce traité nul. Dans ces entrefaites, Montesquiou était parvenu à signer une convention à Carouge, le 22 octobre ; mais ce décret la rendant illusoire , il en conclut alors une nouvelle avec les députés Prévost , LuUin et dTvernoîs. La sortie des troupes fut stipulée, ainsi que le libre transit par Versoix , et la retraite des troupes françaises ; enfin Tarticle '4 portait ce qui suit ;
« La république de Genève se réserve expressé- » ment et solennellement tous les traités antérieurs » avec ses voisins, et spécialement celui de 1584 » avec les louables cantons de Zurich et de Berne, » ainsi que Tarticle 5 du traité de neutralité » de 1782; n entendant la république française » que ladite réserve puisse la lier aux traités dans » lesquels elle n*est point intervenue, ni préjudi- » cier en rien à la faculté qu*elle s'est réservée de » revoir ses propres traités, qu'elle exécute provip soirement jusqu'à l'époque de cette révision. »
Cette transaction fit éclater l'orage contre Montesquiou, qui fut destitué et prit fiiite. Cependant le parti dominant, convaincu que le départ des Suisses donnerait l'occasion de faire éclater le mouvement populaire désiré par les meneurs, se bornait à insister sur ces articles ; et Brissot proposa, le 21 novembre, le décret suivant :
« La convention nationale , après avoir entendu » le rapport de son comité diplomatique , et déli- 9 bérant sur la transaction conclue , le 2 novem- > bre 1792 9 entre la république de Genève et le » général Montesquiou , au nom de la république » française , charge le pouvoir exécutif de requérir » que l'évacuation des troupes suisses maintenant » à Genève soit consommée le 1*' décembre pro- » chain, moyennant laquelle évacuation les troupes » françaises respecteront la neutralité et l'îndépen- » dance du territoire genevois , et l'évacuer ont, si » elles l'ont occupé. La convention nationale passe
» à l'ordre du jour sur le surplus de la transaction » du 2 novembre 1792. »
En ne rappelant plus rien du traité de 1584 , il était évident qu'on chercherait à 6ter è Genève la faculté de recourir à aes voisins.
Le conseil de Genève répondit, le 29 novembre, par la note suivante :
tt Le conseil de Genève s'empresse de répon« n dre à la note que H. le résident de la république M française remit hier à M. le premier syndic, avec « copie des décrets delà convention nationale, des » 17 octobre et 21 novembre , en lui communi- » quant l'extrait des registres des petit et grand » conseils des 25 et 27 de ce mois ; et en l'infor- » mant que le conseil souverain vient d'approuver » l'avis de la retraite des troupes suisses qui sera » effectuée le 1*' décembre prochain. La conven- 9 tion nationale verra sans doute avec satisfaction, » par la date du registre du petit conseil , qu'il » n'avait pas attendu le décret du 21 de ce mois » pour proposer au conseil supérieur la retraite » des troupes de nos alliés; que, se livrant à la » confiance que doivent lui inspirer les déclarations n solennelles que la république française lui avait » fait parvenir , il avait vu la sauvegarde de la ■> patrie dans la justice et la loyauté française.
» Le décret par lequel la convention nationale » renonce à l'acte de garantie du 12 novembre » 1782, est pour le conseil un gage précieux de la » volonté de la république française , de ne point » influencer le gouvernement fie Genève ni sa port litique intérieure. Chaque jour, plus pénétré du B principe que la république de Genève doit cher- » cher la force et la stabilité de son gouvernement » dans la confiance réciproque et dans Tunion de B tous ses membres, le conseil, ainsi que ses régis- » très l'attestent, avait depuis longtemps pris la » résolution de iolliciter auprès des trois puissan- » ces intervenantes dans Vacte de 1782, la révo^ n cation de keur garantie. Les circonstances poli- » tiques de l'Europe, qui rendaient le concours do » ces puissances si difficile à obtenir, avaient seu- » les suspendu ces démarches ; et la convention B nationale, en les prévenant, acquiert de nou- » veaux droits à la reconnaissance de la républir n que de Genève.
» Le conseil a mis et mettra toujours au rang de
us
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■ ses premiers deroira celnl de cencilîer k GeoèTC B U bienveilluice et l'offectioD de la nation fran-
■ çaite; il en recliercliera canstunment les oeca-
■ «iona «t les moyens ; et il ett perfoadé que H. le » rendent, par mite de lei boni olEcei, Tondra > bien Ini en rendre le priçienx témoignage et le
■ seconder efficacement, i
Les Suisses sortirent donc le 1' décembre; mab ux semaines après, le gonfemement de Genèto fat renrené, comme il était aisé de le pré- Toir.
On croit qne l'espoir de se débarrasser de Is triple tntelle de 1781, qui derenait embarrascaate, sans utilité, décida le conseil i requérir le départ des tronpes de Berne et de Zoricb. S'il eût persisté k les prder , les 18,000 bommes disponibles de l'armée des Alpes n'enssent pas suffi à prendre Genève ^ sontenn par 20,000 hommes, et à envaltir la Soisse alors mieox onie qn'en 1798, et seconnie an besoin par les Impériaux : on montra trop de confiance aux usm-uicei de la convention on trop de faiblesse.
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tut de TEurope «a commencement de 1 793. — Jogement et raort de Loois XVI ; indignation de tons les cabinets à la nouvelle de cette catastrophe. — Déclaration de gnerre à rAngleterre et k la HoUande. — Le roi d^Espagne ayant iait de vaines réclamations pour sanver Louis, s^arme pour le yenger : la convention lui déclare de même la gnerre, — Les Prussiens entrent en Pologne sons le maréchal Mœllendorf. — Préparatifs de ton» les partis : Dnbois-Crancé propose de porter les années à 5oa,ooo hommes, en indiquant la direction à donner à ces masses.
— Singuliers projets des Français sur la Zélande et la HoUande ; Dumonries s'engage contre toutes les règles dans pe pays, prend Çreda et assiège Wilhemsladt, an moment on le prince de Gobourg rassemble ses forces vers JnÛers.
— Le duc d*Tork descend avec les gardes anglaises à Rotterdam. — Miranda bombarde Maestricht. — Déroute d'Aix-la-Chapelle et de Liège ; Damonriea tarde de voler an secours de sa droite, et an lien de ramener ses troupes avec lui, les laisse engagées sur le Biesbos; il joint Tarmée à Tirlemont,et pcfd la bataille de Nerwinden. — L*armée française rentre en désordre sur les frontières du Nord. — Dumonries propose anx Autrichiens de marcher sur Paris y pour dissoudre la convention , et rétablir l'ordre ; ses conférences avec Mack ; la convention envoie le ministre de la gnerre et cinq députés pour le mander à la barre; il les livre aux Impériaux, à Texception de Camot resté par hasard à Donay ; son armée Tabandonne, et le force à se réfugier dans le camp ennemi.
U roi de Prusse passe le Rhin k Bacharaoh, Gustine lui oppose des forces disséminées , se fait battre sur la Nahe , et se retire sons Landau. — Investissement de Mayence. — Congrès d'Anvers on les alliés règlent leurs opérations pour la campagne. — Us bloquent Condé. — Tentatives infructueuses de Dampierre ; il est tué. — Les forces combinées anglaises , hollandaises et hanovriennes étant enfin réunies aux Autrichiens , attaquent le camp de Famars ; l'armée française se retire au camp de César , entre Bouchain et Qambray. — Troubles dans la Vendée ; premiers succès des royalistes ; journées de Thouars , Fontenay et Saumur ; Angers et Nantes sont menacés. — Progrès de l'anardiie dans rintérienr. • — Agiution produite par la défection de Dumonries, la dé&ite de Cnstine, et les désastres de la Vendée. -^ Envoi de commissaires près de^ armées. — Décret pour la levée de 40,000 hommes destinés à couvrir la convention. — Les girondins attaqués par Robespierre , succombent. — Journée du 3i mai ; elle excite nu soulèvement dans toute la France , surtout k Lyon , Bordeaux , Marseille et Oaen. — Siège de Yalenciennes ; cette place et celle de Condé sont prêtes k succomber : Gustine appelé du Rhin pour les sauver, tarde à marcher k leur secours ; elles tombent , et le général est condamné k mort. — Le siège de Mayence est commencé. — fiC général Beanhamais s'avance avec les armées du Rhin et de la Moselle, an moment on l|i place ▼ient de capituler; il porte également sa tête sur Péchafaud. "— L'armée d'Italie a éprouvé des défaites le 8 février : elle renouvelle an mois de juin des tentatives inutiles contre le camp de Rans et de Lanthion ; ses colonnes sont mises en déroote.
•A^oz Pyrénées, les mêmes revers menacent les armées françaises ; Bellegarde et le fort des Bains sont pris par Ricardos; Ck>llioure et Port- Vendre sont observés, et Perpignan menacé. — Le général Fiers repousse heureusement l'ennemi à Mas de-Ros et Niel. — La faible armée des Pyrénées occidentales est battue par Garo, à Snré, Andaye et Château-Pignon. — Servan arrêté et conduit k Paris. — Kellermann avec la moitié de l'armée des Alpes marche contre Lyon. — Les royalistes livrent Toulon anx Anglais et aux Espagnols. — Progrès de la Vendée.
CHAPITRE XIII
Jugement et mort de Louis XVI. — Eut de l'Europe. — * PréparatiOi et plans des partis.
S41 est vrai qa*an gouvernement sage doive mettre tons ses soins à marcher dans le sens de sa
nation, et ne jamais sacrifier Fintérèt général k d'étroites combinaisons personnelles: si Ton est même en droit de blâmer les princes qui subordonnent la politique nationale aux vues de leurs voisins , ou qui ne craignent pas de chercher dans rétranger un appui contre leurs propres sujets; il
tu
faut convenir aossî qu*il n*est p^s de situation pins déplorable et plos funeste pour un grand peuple , que celle d'être constamment en guerre avec les hommes investis du droit honorable mais épineux de le gouverner.
Lorsqu'une nation portant sans cesse des regards jaloux et inquiets sur le palais de ses rois , s'aveugle au point de n'y voir que des ennemis : lorsqu'elle oublie qu'ils ont l'auguste mission de la faire respecter au dehors , de lui ménager d'utiles alliances, de diriger des guerres nécessaires, de maintenir Tordre et la justice au dedans ; et que pour remplir dignement leur mandat , ils doivent être revêtus non-seulement de tonte la vigueur des institutions, mais encore de toute celle que procure la confiance publique; cette nation, dis-je, sera bien près de sa ruine ou d'une crise semblable à celle de 179S. Privé de pouvoir au dedans, dépouillé de tonte considération an dehors, son gouvernement n'inspirant aucune confiance, restera sans alliés. Abandonné des étrangers, envié, humilié et contrarié par les siens , il deviendra bientôt la proie de ses ennemis (1).
Les événements extraordinaires que nons allons esquisser, sont loin de détruire ces assertions. A la vérité , les querelles intestines et l'anarchie au lieu d'afiaiblir la France, la rendirent un moment plus redoutable. Hais on ne saurait se méprendre sur la cause de ce résultat inopiné , et l'attribuer â un conflit pernicieux entre les administrés et ceux qui tenaient le timon de l'État,
(i) L*opposition an gODveriMinent eat devenoa en quelque sorte une fitoue bannière toos laquelle se sont nngéa iodUtinctemcnt , l'amonr de Tindëpendance , celai de la patrie et d'une liberté nâaonnaUe , Torgueil , les prétentiona démagogiques, enfin Tesprit d'anarchie et de nivellement ; diosea qui , malgré leur divergence , se confondent dans la haine commune vouée à l'autorité. Cette ardeur d'opposition a été poussée si loin , qu'on entend tous les jours des hommes aussi respecubles qu'éclairés, se lamenter de ce que le ministère exerce la moindre influence dans les élections. Quelque di^^sé que Ton soit en faveur des doctrines philosophiques, il importe avant d'adflMttre celle-ci, qu'on nous apprenne le secret de gouverner 3o,ooo,ooo d'hommes , de les mettre en rapports avanUgeux avec aoo,ooo,ooo d'Européens on d'Américains , de lutter au besoin contre des ligues formidables de rivaux jaloux et puissants, qiuind on n'aura pas même l'ombre de crédit dans les coUéf^ ékctonmxdeses
La force déployée par la France fut an contraire produite par la terrible loi qui investit les comités de plus de pouvoir que jamais Mahomet II ou Soliman n'en exercèrent dans leur empire.
Quelques hommes soperficiels confondant l'effet du remède avec cehii dn mal , pensent encore que les immenses résultats de 1798, se reproduiraient sans le concours des comités , de la terreur et de l'armée révolutionnaire. Ils sont dansTerrenr : Napoléons prouvé en 1815 que cela était impossible, et cet exemple , aussi récent que mémorable , aurait dû dessiller les yenx de ceux qui ne cherchent dans l'histoire que des subtilités doctrinaires, tout au pins bonnes à séduire la multitude.
Lorsque dans son profond discours , sur le droit de guerre et de paix (S) , Téloquent Hanry rappelait k l'assemblée constituante le projet formé par le cardinal Maxarin pour introduire la forme républicaine en Angleterre, afin, disait-il, d'atténuer la force politique de cette nation par des ienieurs^ des ehoes d'ùUéréis eides dissensiatu ùUesUnes, il était loin sans doute de penser que le cabinet de Saint-James ferait éprouver sitôt à la France les elFets de ce même système , et qne la révolution qu'il encourageait avec art , serait encore plus féconde en vertus et en crimes , en traits de génies et en fiintes que celle tracée en caractères de sang dans les annales de 1648 à 1647.
Les Anglais , plus sages aujourd'hui que soos Charles I", professaient des maximes bien différentes ; convaincus qu'une réforme parlementaire
propres provinces, et qu'on sera hors d'état d'y faire élirs des magistrats, dont les principes s'accordent avec le système dn ministère. Car, en dernière analyae , one nation ne peut ni prospérer ni se maintenir de nos joon sans un système arrêté et fortement suivi ; et quel moyen de fonder et de suivre un tel système quand tons les fonctionnaires publics appelés è en former les plus puissants rouages, lui opposeront, an contraire, des obsuda invincibles. Le mécanisme de l'administration anglaise qu'on propose si souvent comme modèle , est tout entier dans cette facilité d'obtenir les suffrages nécessaires an gouvernement , pour ne pas voir aa marche sans cesse entravée : les communes ne deviennent alors qu'un conseil national propre à manifester è l'autorité, le vora et l'intérêt public : si l'Angleterre dépouillait jamais son gouvernement de ce puissant levier , elle aurait tont k craindre d^an bouleversement, (a) Séance du i8 mai 1790.
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serait juste, ils sentaient sossi que les passions soulevées par les débats survenus en France, rendraient très-dangereuse la moindre démarche qu*on ferait pour Tobtenir : Texpérience leur démontrait qu'il valait mieux tolérer quelques abus que de commencer une discussion dont on ne saurait prévoir ni la fin ni les résultats. Cr sani h» événemenU extérieurs qui détruisent Us ewêptres disaient leurs orateurs , patriotes plus éclairés que Brissot ; et non les imperfeeHons dés Uns ausquelUs Us hommes sont haàUués, Nos pères ont ainsi vécu et Us furent grands et heureux sous Henri V^ sens Elisabeth , J9ii# Ann» et sous GuiUaume. Neus tommes sûrs de la marche de la Ui^ quelque dé" feetueuse qu^eUe soU^ sommes^nous sûrs de eelU qui la remplacera ? Laissons faire U temps.
Ce n*était pas seulement sous le rapport de ces débats intérieurs que les choses avaient bien changé de face depuis le règne de Charles : si Fanarchie foyant les rives de la Tamise s'était transportée sur celles de la Seine , en échange la profonde politique de Mazarin s'était réfugiée à Londres. Les hommes d'État veillant aux destinées de l'Angleterre jugeaient bien que dans la situation respective des deux puissances , ils pouvaient , avec l'aide de l'Europe coalisée, faire bien plus de nud à la France, (pie jamais le cardinal italien n'en avait souhaité aux lies Britanniques.
Tous les vices inhérents au régime républicain se développaient déjii avec d'autant plus de force, que les esprits n'y étaient point préparés ; l'intrigue, l*cgoÏ8me, l'ambition, l'esprit de faction, déchiraient à l'envi les diverses branches du service pu* Uic. Un patriotisme pur, désintéressé et éclairé, apanage du plus petit nombre était le masque commode sous lequel se cachaient toutes les ambitions.
Cet état de choses était doublement avantageux aax vues de l'habile ministre qui dirigeait l'Angleterre , car le désordre dont la France était affligée, ralliait au chancelier de l'échiquier, ceux mêmes qui avaient été les plus ardents admirateurs de la révolution , et qui craignaient maintenant pour leur patrie , tons les excès de la fureur démagogique. Si le parti démocratique en concevait quelques espérances , la masse éclairée de la nation et ceux qui avaient voix dans les aflbires
publiques, sentaient d'autant mieux ce qu'on aurait k redouter de ses succès.
Le ministère ne négligea aucun moyea pour entretenir les esprits dans cette disposition, en rappelant sans cesse aux diverses classes de la nation les dangers dont leurs plus chers intérêts seraient menacés, si jamais la licence populaire venait en envahir l'autorité. Il leur présentait les périls de la patrie , associés à ceux de leurs bénéfices ou de leurs charges, comme k ceux qui menaçaient le commerce et l'indoslrie nationale. Pairs, nobles, marins, négociants, s'empressèrent à l'envi de se rallier au gouvernement, et celui-ci appuyé sur l'opinion, se voyant en état do tout entreprendre, adopta le système auquel l'Angleterre est redevable de sa grandeur actuelle.
Rejeter chaque projet de réforme parlementaire qui diminuerait infailliblement les ressorts de l'administration ; se créer peu k peu un pouvoir dictatorial par les lois répressives de la liberté individuelle et de la presse (1) ; augmenter l'influence du parti aristocratique; réduire au silence celui des whiga et de l'opposition , devenus menaçants depuis la guerre d'Amérique; les dépopulariser en les comparant aux niveleurs, on en les accusait de projets contraires k la prospérité et à la constitution britanniques. Tel fut en peu de mots le plan profondément médité que Pitt mit k exécu- ^on dès 1781.
Bientôt tonte idée de réforme constitutionnelle dans le mode des élections fut présentée comme un crime ; Burke, Windham, le duc de Portland et son parti, quittèrent les bancs de l'opposition pour s'asseoir sur celui du ministère. Les sociétés secrètes, dont le premier de ces orateurs menaçait sans cesse le roi et la nation , conune tramant le bouleversement de l'empire, discréditèrent Fox et le parti de l'opposition , au moment décisif où ils eussent balancé la puissance ministérielle : ces sociétés existèrent, il est vrai ; mais le silence du gouvernement pendant plusieurs années, et son embarras lorsqu'il fut question de les traduire sérieusement au banc du roi , contribuèrent de concert avec l'étrange issue de ce procès, k faire croire
(i) Sospension de VHaheas Corpus, et lois contre les libelles.
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qu^elIes agirent sonvent dans les intérêts dn cabinet, bien qa*elle8 parassent professer tons les principes des jacobins.
Assuré ainsi de son triomphe , fort des armes qne les dangers de la Hollande lui prêtaient pour rendre la guerre populaire et empêcher qa*on ne Tenvisageât comme une guerre de parti , Pitt en poussait les préparatifs arec activité : avant d*en retracer les événements , il convient toutefois de revenir sur ce qui se passait dans la république.
Quoique les af&ires eussent pris d*abord une tournure à laquelle on ne s'attendait guère, et que la France , sortie victorieuse de la lutte engagée avec les principales puissances de TEurope , eût déjoué les combinaisons des diplomates les plus profonds, en donnant au monde une grande preuve de la fragilité des calculs humains , il n'est pas moins vrai que ce mécompte dans les combinaisons des cabinets dn continent , était loin d'en être un dans celles de l'ÀDgleterre.
Lors même que ces succès inattendus ne fassent pas devenus aussi funestes que des revers , par Texallation qu'ils produisirent dans la convention, et l'excès de confiance qu'ils inspirèrent à ses généraux, la supériorité dans les deux Indes et sur toutes les mers n'en eût pas moins été acquise au cabinet de Saint-James , et peu lui importait que la France s'emparât de quelques provinces, quand il lui enlevait tontes ses alliances et jusqu'au moindre espoir de soutenir désormais un équilibre maritime et colonial.
Indépendamment de ces considérations importantes, rien n'était moins certain que la conservation de ces avantages passagers et de ces provinces nouvellement acquises. Si Dumouriez eût rejeté Qairfayt jusque sur la Lahn, et que le conseil exécutif, envoyant 10,000 hommes de plus à Nice , eût songé à demander à temps les levées nécessaires pour se maintenir sur les deux lignes du Rhin et des Alpes, nul doute que la France n'eût pu défendre ses conquêtes, et braver longteihps les efforts de l'Europe, à l'abri des barrières que la nature semble avoir créées pour elle. Mais ces mesures décisives ayant été négligées , les succès des armées ne furent qu'éphémères , ils irritèrent en pure perle la Prusse et l'Autrirhe ,. pour enfler l'orgueil des jacobins.
Ces hommes ardents, croyant dicter des lois aux potentats de l'Europe avec autant de &cilit6 qu'au malheureux Louis, n'hésitèrent plus à les provoquer tous', en commençant son procès. Quelque répugnance qne nous ayons à retracer cet événement déplorable, la nécessité d*indiquer les causes qui grossirent la coalition, et allumèrent la gnerre de la Vendée, nous a déterminé à en faire l'esquisse.
L'assassinat juridique de Louis est un de ces attentats que l'on voit, dans l'immensité des siècles, venir de loin en loin épouvanter les peuples et les rois : les suites en furent incalculables, elles imprimèrent à la politique extérieure un mouvement terrible, et donnèrent k la tyrannie démagogique, qui ne s'était jusqu'alors signalée que par des excès tumultueux , le caractère d'une cruauté froide et réfléchie.
Les détails de ce procès sont tellement célèbres, qu'il serait presqu'anssi superflu que pénible d'eo entretenir longuement nos lecteurs* Nous nous contenterons de remarquer que la mise en juge* ment de Louis XVI, était une violation de la charte, d'après laquelle le monarque accusé n'était passi« ble que de la déchéance. L'assemblée s'était hâtée de la prononcer après le 10 août, et c'était là que devait s'arrêter sa vengeance; mais nous l'avons déjà dit, une faute en appelle toujours une autre; la passion égare les honunes, et les porte bientôt aux derniers excès, moins encore pour les délivrer de remords que pour les affranchir de craintes. L'histoire des révolutions de tous les peuples vient à l'appui de cette observation , et ne permet pas d'en contester la justesse.
Les plus déterminés des jacobins, ceux qui pressaient avec le plus d'acharnement la mise en jagement de Louis, ne se dissimulaient pas le vice ra-' dical d'une procédure pareille. Aussi, l'un denxse tira de l'embarras où le jetaient quelques ar^ments de ce genre, en répondant : a Nous ne juge- V rons ptu Louis ; nous le tuerons, » Toute U politique de ce temps est renfermée dans ces mois.
La vie du monarque captif se trouvait maintenant dépendre de la solution de deux quesliom agitées dans l'assemblée : Louis peut-il être jugé, et sera-ce la convention qui le jugera ? Ces deux I questions cumulées par surprise , fnrciat décidcfs
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eofiemble et affirmât ivement; la convention nationale se constttoa jage, et Tacte énonciatif des déb'ts impatéfl an roi ne tarda pas à être promnlgaé. L*opînion de Robespierre dans cette circonstance fat remarquable ; il ne se mêla qae le dernier dans la controverse qn^il éconta longtemps avec dédain, épiant le moment dé frapper nn conp pins décisif; 00 vit enfin le tigre s*élancer à la tribune : « Loois, s'écria-t-il, ne doit point, ne peut point être jugé, mais mis à mort sur-le-champ. cL*orateur développa sa proposition avec une logique à laquelle on était peu accoutumé de sa part ; elle fut appuyée par plusieurs antres juristes, et surtout par Saint-Just, jeune homme bouillant , impétueux, tout k fait propre à devenir le Séide d'un nouveau Mahomet, et qui s*était depuis longtemps fait distinguer des jacobins par une férocité précoce. Quoi qu'il en soit , cette proposition barbare ne prévalut point , ce qui surprend : peut-être ceux qui Tavaient mise en avant, ne désiraient point eux-mêmes qu'on l'adoptât; la convention crut devoir imiter Tibère qui, violant la justice et l'humanité, s'attacha toujours à conserver les formes autant que possible.
Le décret de la mise en jugement une fois rendu, l'on ne s'occupa plus que d'en accélérer Texécution ; une commission fut nommée pour examiner les immenses matériaux dont devait se composer l'acte d'accusation; la plupart de ces pièces avaient été trouvées aux Tuileries dans Tarmoire de fer, et remises à la convention par le zèle officieux du ministre Roland.
Cest au dépouillement de ces perfides cartons , que Mirabeau fut redevable de l'avanie que les jacobins firent k ses cendres : mais hâtons-nous , poisque notre marche nous y force , d'arriver k la catastrophe dont l'Europe est encore en deuil.
Le roi prévenu dans les formes de sa mise en accusation, demanda et obtint un conseil pour préparer ses moyens de défense : reconnaissant ainsi, il nous est pénible d'en faire l'observation , la compétence de cet étrange tribunal. Amené à la barre , il y montra une assurance modeste et répondit avec esprit et précision, aux questions plus ou moins insidieuses qui lui furent adressées par le président.
n n'éUit pas difficile de prouver que Louis n'avait jamais eu d'attachement sincère k la constita-
TOM I
tion,mai8 comment démontrer qu'il était la causo âto l'effiision de sang, dont le 10 août avait été trempé ? Cétaient là cependant les principales charges de son acte d'accusation. Après avoir subi cet inter.rogatoire, Louis fut reconduit au Temple, à travers les huées de la plus vile populace. Ramené k la barre peu de temps après, il fut défendu par Desèze avec des ménagements envers les juges qu'une éloquence plus mâle aurait peut-être terrassés ; car dans ces moments d'effervescence populaire un discours énergique entraine , subjugue , accable la multitude. Il entrait dans la destinée de ce malheureux descendant d'Henri IV , d'être défendu comme un accusé vulgaire, et de montrer dans son infortune une âme moins forte que Charles I".
Le roi d'Espagne fit faire en vain par son chargé d'affiiires quelques déclarations tendantes à lui sauver la vie , et selon la logique du temps , Tintercession d'un tyran était un crime de plus qui ne devait qu*accélérer sa perte. Une majorité de cinq voix, fit prévaloir la peine de mort. Les girondins, contre l'opinion qu'ils avaient d'abord émise, la votèrent en se réservant un appel an peuple, et pour dernière ressource, un sursis; mais Tun et l'autre furent écartés. Louis , en recevant la notification de sa sentence, ne put obtenir nn délai de trois jours de l'inexorable dureté de ses juges ; ils crurent faire assez de lui laisser la faculté d'appeler un prêtre, et d'embrasser sa famille î le peu de moments qui lui restèrent, furent employés en exercices de piété , et k écrire un testament , où il pardonnait k ses meurtriers.
Il serait difficile k Thistorien le plus profond , d'assigner la véritable cause de ce jugement inique. L'intérêt des factions dominantes ne le commandait pas. Louis avait un successeur hors du royaume, et i sa mort toute la force du gouvernement s'y trouvait ainsi transportée. Sa détention , au contraire , laissait les princes émigrés dans la position de mécontents fugitifs : sous tous les autres rapports elle était d'ailleurs beaucoup moins dangereuse ; jusque - là, tout ce que les novateurs avaient osé , pouvait se parer des couleurs du patriotisme, et trouver grâce aux yeux de la postérité , même k ceux du roi , si jamais une réaction le ramenait sur le trêne. Prisonnier , il pouvait être considéré comme un otage qui garantissait l'impunité de ses
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enncDiis , et les intérèU politiques do la* France. L^importanle question de la neutralité de TËspaçnc, el peut-être celle de toutes les puissances maritimes, à Tcxception de rAn(][leterre , se rattachait à la conservation de ses jours. Mais on avait alors le plus profond mépris pour toute considération politique; une exaltation barbare était le seul titre reyendiquc par les hommes d'État de 179S.
Mercier après avoir 'fait , dans son nouveau Tableau de Paris, la peinture animée du scandale de ces horribles débats, ajoute avec son originalité ordinaire :
« G>mme les crises révolutionnaires se compo- » sent d^infiniment petits, ceux-ci forment la base n essentielle de ces événemcuts ; une (jrandc issue » avec des petits moyens , doit étonner les obser- » vateurs.
» Presque tous les événements de la révolution » furent imprévus et même imprévoyables. Com- » ment se fijjurer la cruauté en pure perte ; d*exé- » crables extravagances sans but; une doctrine » comme celle de Marat trouvant des enthousiastes ; » des bacchanales sans-cul otidcj» approuvées en ce » qu*c1Ies avaient de plus hideux? J'ai vu le triom- » plie d'une grossièreté loquace et furieuse ; je n'y u croyais pas la veille , ne pouvant admettre le » sommeil ou le dplire d'une nation entière, Gepen- » dant des hommes placés hors de la scè^e , pré- » tendent expliquer les causes de tel ou tel événe- » ment de la révolution ; ils confondent les temps, » les lieux, les personnes. La mort 4c Louis XVI n est une catastrophe amenée pfir les vents qui » ont soufflé des quatre coins de V Europe, v
Le jugement de cet écrivain judicieux est d'au- (pnt plus remarqu^)le, que les partis, après dix ans de guerre et quinze de létliargic, se disputent de nouveau sur la première cause de ce fatal événement. Les uns ne veulent y voir que le triomphe de l'anarchie, d'autres recherchent dans les plus perfides ramifications dp l'influence étrangère, dans l'ambition personnelle de quelque prince, des circonstances qui puissent expliquer un attentat si odieux : nous nous épargnons des recherches qui pourraient nous conduire à de tristes découvertes.
Ce qui surprend le plus, c'est qu'il ne fut fait aucune tentative pour épargner à la France ce crime inutile \ les girondins prétendirent l'éviter
par des subtilités ; aucun d*ea(re eux oe prit des moyens vigoureiu pour rempècher. Domouriez et le ministre Roland eurent, dit-on, le projet de faire enlever Louis ; le général a du moins afllrmc qu'il avait réuni beaucoup de militaires à Paris dam l'intention de le sauver ; plusieurs versions, en lui accordant le premier point, contestent le second , et* prétendent que ce général n'avait en vue que d'exciter un soulèvement pour porter le duc d'Orléans sur le trône, afin de jouer le premier rûlc sous lui. Roland était d'un caractère trop timide pour prendre part à des entreprises aussi hardies, et sa femme, dont il suivait les impulsions, ne pouvait que les lui faire désirer. 11 faut cependant rendre justice à Dumouriez, et convenir que si jamais il conçut un tel projet en faveur du duc d'Orléaos, il en eût certainement pris occasion de mettre les jours de Louis XVI en sûreté.
Le 21 janvier, tous les habitants de Paris étaient sous les armes. Louis, amené au pied de Téchafaud, y protesta de son innocence; le bruit des tambours que Santerre mit en mouvement, empêcha Je peuple d'en entendre davantage , et le crime fut consommé. Le coup terrible qui fit tomber celte auguste tête retentit à l'instant même dans toutes les cours de l'Europe, Détournons nos regards de cette scène sanglante , et dont l'horreur ne sera jamais trop vivement retracée, pour les reporter , s'il est possible, avec le calme de l'observation, sur la situation intérieure et extérieure de la France où ce fatal événement glaça tous les cœurs d'épouvante.
Les girondins » dont les elTorts pour sauver la vie de Louis, furent si mal dirigés, tremblants maintenant pour euxTmêmes, cherchèrent « se rapprocher de leurs féroces adversaires : l'assassinat du député Saiut-Fargeau , commis par un garde du corps, la veille même du 21 janvier, opéra ce rapprochement entre deux partis que les royalistes poursuivaient avec la même soif de vengeance» La trêve ne dura, au reste, que deux ou trois jours, et les haines se réveillèrent avec d'autant plus de force qu'elles avaient été un instant comprimées.
Ce fut Danton qui descendit d'abord dans l'arène et lança les premiers traits contre les girondins, avec sa logique accoutumée. Ce trop fameux révolutionnaire, le compagnon et l'émule de Robespierre y partageait alors avec lui la (arcur de
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rassemblée. 8a foKe complexion et son éner{|;îe semblaient imposer à son ri^al. La (îircar était rétat habitael de son âme ora(jeu8e ; le son de sa Toix ranqne et bruyante, ressemblait an brait da torsîn. Pins calme , pins maître de lai- même an miliea de ses emportements, Robespierre avait par ces seules qualités un immense avantd[je sur son compétiteur : d'oillenrs, la simplicité de ses goûts et de ses babitndes qni^ même au faite du pouvoir, lui fit préférer le toit et la nourriture d*nn obscur OQTricr,aQX hôtels mag^nifiques et aux tables somptueuses recherchées par Danton, lui acquit auprès de la multitude une réputation de désintéressement et d*inrorruptîbilité, égale k celle de Fabricins.
Indépendamment de ces qualités peu communes, qui disposaient tous les esprits enthousiastes ou soperficiela en faveur de Robespierre , ce terrible meneur en réunissait d*autres, qui devaient assurer son triomphe. Il était sourd, impassible et muet comme la mort dont il frappait ses victimes : on ne cite pas un seul exemple d'une personne qui ait été sauvée par lui. Aucun sentiment d*bamdnîté n avait trouvé accès dans les replis de son coour< Au contraire, les jouissances et les voluptés où un tempérament fougueux précipitait Danton, amortissaient sa férocité : impitoyable, lorsqu*il s'agissait de proscrire de» masses, il ne pouvait se défendre d'un sentiment d'intérêt pour un individu, et sa pitié comme sa fureur ne restait jamais oisive : aussi bcanconp de proscrits lui furent-il» redevables de la vie.
Danton n'avait pas seulement l'énergie du tigre, CD lui accorde encore celle d'un grand caractère , et il en (it p reuve lors de l'invasion des Prussiens : c'est, dit^on, h lui qu'il faut attribuer la bonne contenance de l'assemblée et l'élan qui fut imprimé an peuple. Si la part active qu'il' prit aux massacres de septembre ne le cède k ancun des crimes de son compétiteur, on doit convenir qu'il y avait quelque chose de plus élevé dans l'âme de Danton. La soif du pouvoir était aussi forte dans l'un que dans l'au^ tre ; ils aspiraient en secret â la dictature , et ce fut là le premier germe de leur haine longtemps secrète. Si l'un avait plus de profondeur , l'autre possédait une sorte de sagacité cruelle qui fut rarement en défaut. Comme orateur, Robespierre n'eut jamais qo'nn talent médiocre et factice; l'éloquence
de Danton , au contraire, quoique Apre et sauTagc, atteignait, d'un premier élan, une sorte de sublimité. Ce qu'il y a de remarquable dans le caractère du premier , c'est un orgueil d'autant plus irritable qu'il ne se sentait appuyé sur aucune qualité solide; et un penchant à la dissimulation qui le tenait habituellement concentré dans luimême. L'âme de Danton était â la fois plus bouillante et plus expansive ; sa haine se manifestait volontiers par des saillies d'une originalité brutale : avant d'être frappé , l'on était du moins averti ^ tandis que l'autre vous marquait en secret dd poinçon de sa haine, et faisait consister toute sa force dans la dissimulation.
Il serait téméraire d'nffirmcr que Robcspicrro forma de prime abord le projet de se saisir du pouvoir suprême par le renversement du trône et de tons les obstacles qui l'en séparaient ; il est bien plus probable qu'il ne fut amené h un pareil dessein qu'au moment où il en vit la possibilité à la suite de tant d'événements désastreux. Quelle que fût l'atrocité de son âme , nous ne croirons jamais qu'en 1791, ce monstre ait déjà songé â réduire la population de la France â 10 millions d'habitants, afin de la disposer h supporter son effroyable joug. Quant au projet qu'on lut attribue d'avoir voulu ceindre le diadème en profanant le sang des rois par un exécrable byménée, cVst une fable inventée par un écrivain, jaloux de rendre ses personnages plus dramatiques , en leur supposant de vastes cl profondes combinaisons. Nul doute que Robespierre n'ambitionnât la dictature , mais il n'était pas le seul ; Marat et Danton y songeaient aussi , et ce fut même cette concurrence qui , pour le bonheur de la France, entretint une espèce de division entre ces trois monstres ; nous verrons les girondins luK ter encore qnelqoe temps contre eux , et finir par en être dévorés.
Cependant la majorité de l'assemblée flottait encore entre les deux partis, les girondins cherché^ renf à se venger sur le duc d'Orléans de la cruauté de leurs adversaires, et obtinrent un décret qui le bannit comme dangereux à cause de son origine ; ce prince implora la protection des jacobins qui prirent sa défense ; Robespierre se réservant sans doute cette victime , parla en sa faveur ; et le décret fut retiré. Toat ce que les girondins y Q^gnèreoif
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ce fut d*écarter d*eaz les •oiip<^OD8 d*orIé«nifine. L'Intérieur de la républî^e se resseatait de Tagitalioa de la capitale; part out une minorité factieuse faisait la loi ; si les jacobins avaient lutté ayec le pouvoir royal par les ramifications de leur clubs , que ne doit-on pas attendre de leur supériorité sur les instruments débiles du conseil exécutif? C'est dans les clubs présidés par eux , qu'on décide de la Tie des citoyens et de leur fortune ; c'est là que se font les réputations , que se distribuent les emplois, enfin que s'ourdissent toutes les trames qui doivent bientôt renverser jusqu'à l'ombre de la li- )>erté. L'avantage des factieux était de trouver partout une multitude plos ou moins façonnée à la révolte, portée au pillage et au massacre, et touîoura facile à mettre en mouvement, en lui vantant les douceurs de l'égalité, ou en lui promettant des lois agraires. La massq du peuple, auquel on parlait sans cesse de ses droits sans jamais l'entretenir de ses devoirs , et dont on fascinait encore les yeux par des dehors de gloire, se laissait entraîner sans le savoir , et quoiqu'elle ne partageât pas les fureurs de Bei clie& , elle ne sentait pas la nécessité de s'y opposer. Notre cadre n'admet pas d'autres détails sur des mouvements partiels ; jetons maintenant un coup d'œil sur les difiSrents cabinets de FEurope.
L'événement du SI janvier ne permettait plus à leur politique de rester indécise; la tète sanglante de Louis avait été , pour nous servir de l'expression de Danton , le terrible gant de bataille que la convention venait de jeter à tous les rois.
On sait qu'après le 10 août, lord Gower, ambassadeur anglais , avait quitté Paris. L'ex-constituant Talleyrand, envoyé à Londres par le roi, au mois de mars, pour solliciter l'appui de l'Ângleterro, et qui y était ambassadeur de fait, sous le manteau de Chanvelin (1) , n*y jouissait d'aucun crédit ; ce dernier n'était pas même entendu lorsqu'il parlait an nom du conseil exécutif provisoire. On ne comprend pas comment Brissot et Vergniaud, qui déclamèrent avec tant d'orgueil contre quelques phrases du prince de Kaunitz , supportèrent eette insulte de la part du cabinet britannique ; il
(x) L'awemblée contUtoanto ayant déclaré aea membrea inâigiblcs am lonotioiia pnbllqaea , l^Hcyrand ne put
n'en fallait pas davantage pour allumer la guerre. Cependant ces ardents défenseurs des idées métaphysiques, qui avaient osé dire en pleine tribune : Périssent nos colonies plutôt quunprinoipe/ et qui venaient de provoquer tons Içs cabinets de l'Eu* rope , en berçant la France de l'appui de l'Angleterre, honteux sans doute de leur impéritie, n'osèrent soulever le voile qui cachait leurs jongleries. Peut-être se flattèrent-ils d'en imposer assez longtemps pour détourner le coup, en persistant à caresser la nation anglaise, dont ils feignaient de ne pas connaître la haine invétérée et le constant intérêt.
Il n'était question néanmoins que d'armements multipliés dans les ports de la Grande-Bretagne, et dont on annonçait ouvertement la destination contre les colonies françaises, déchirées comme la mère -patrie. Ces préparatifs étaient d'autant plus faciles , que le ministère, par des menaces de guerre contre l'Espagne en 1790, et contre la Russie en 1701 , avait obtenu près de 90 millions pour les besoins de la marine , et se mettait en mesure aussi sourdement que posnble, de saisir l'in* stant favorable pour éclater, quand la France n'aa* rait plus la moindre chance de succès à Im opposer. Des émissaires partis de la Jamaïque établissaient depuis deux ans avec les colons de Saint-Domingue, divisés d'intérêts, des relations qui devaient un jour faciliter la soumission de cette lie importante. La flotta de Spithead était prête à faire voile ; la tour de Londres, mise en état de défense et année; les milices de plusieurs comtés , levées ; et un rasr semblemcnt, formé sur les côtes. L'envoyé anglais excitait les Suisses à la guerre; lord Auckland proposait à la Hollande, dès le 16 novembre , les secours stipulés par la triple alliance de 1788. De vives récriminations contre l'ouverture de l'Escaut et contre les décrets de propagande , annonçaient le bnt qu'on se proposait. Une frégate française était enlevée en pleine paix dans les mers de l'Inde, après un combat meurtrier ; enfin , les bâtiments de commerce et les citoyens français étaient soumis à mille vexations , que l'on se berçait encore à Paris do fol espoir de ta neutralité.
Cet aveuglement paraîtra d'autant plus surpre-
ètre ambaasadenr , il eot une miaaion
diriger Cbauvelin alois Jçime et mn$ «cpérienet.
UVRE IV, GHAP. XIII
Ml
naot qtt*il enOlsait de jeter les yeox sur Ilibtoire da dernier siècle ponr prendre une idée bien dif^ fcrente des relations des àetiff. États: d*aillenrs, depnis plnsiears mois, le parlement retentissait de plaintes et de menaees dont le bat , trop visible , était la gaerre. Personne anjourd*hai ne serait dope de la scène où Toratear Borke, pour en venir pins sûrement i ses fins, jeta de la tribune, au milieu de la salle des communes , un poignard fabriqué, disait-il, par les correspondants des jacobins, pour attenter à la vie des amis de Tordre et de la prospérité anglaise. A la vérité, quelques symptômes anarcbiques s*étaient manifestés en Ecosse, en Irlande et dans plusieurs tavernes de Londres ; mais les adresses de toutes les corpora* tions de la capitale et des provinces , signalaient assez Tesprit patriotique de la majorité des Anglais , ponr rassurer le ministère sur ces mouvements. Ils n aboutirent, en effet, qu*à l'investir d*one autorité plus étendue , ainsi que nous Favons déjà dit.
Voyant enfin que H. Cbanvelin ne*parvenait point à expliquer des doutes qui étaient déjà de tristes réalités pour tout homme d*£tat éclairé, quelques girondins supposèrent que Dumouriez serait plus habile. Ce général prétend, dans ses Mémoires, que Pitt avait déclaré ne vouloir trai* ter qu*avec lui ; et , toujours prompt à se forger des illusions quand son amour-propre y trouvait son compte, il s*imagina que la politique anglaise fûblirait devant de petites intrigues , supposition qai décèle autant d*égoïsme que de présomption , et n'était fondée sur aucune probabilité. Pourquoi le chancelier de Téchiquier eût-il traité avec le généralissime des armées de la convention , dont les victoires consolidaient Tempire rival et la puissance de» jacobins, plutôt qu'avec un ministre parlant aa nom de la nation 7 La moindre connaissance des affaires eût dû suifire pour démontrer toute la fatilité de ces calculs; mais aucune considçratioii ne peut dessiller les yeux aveuglés par les passions et fascinés par un sot orgueil. Dnmouriex donna dans le piège , et se crut k la veille de changer la marche inévitable des événements. Il se compare, en cette occasion , à Gaton allant demander un oui on un mn au sénat de Garlhage ; comparaison qui dénote aussi peu de modestie que
d*babileté dans Tart d^apprécter la situatiou rospective des Etats.
Cependant , trois membres du conseil exécutif s'étant Qpposés à ce que le général partit d'abord pour Londres, on résolut d'y envoyer Maret, homme instruit et délié , tant ponr demander et donner quelques explications préliminaires sur les grieft réciproques, que pour sonder réellement les intentions de Pitt, et demander des passe-ports pour Dumouriez.
On ne devait pas attendre des conceptions bien élevées des hommes qui tenaient alors les rênes du gouvernement ; tous leurs calculs reposaient sur de vains intérêts de cotterie, et dénotaient l'absence d'une saine politique. Les affaires de la ré-> publique se traitaient dans les diners de madame Roland, par une réunion d'honmies instruits, mais trop convaincus qu'il suffit d'avoir de l'esprit ponr diriger le taisseau de l'État au fort de la tempête*
De Haulde , ambassadeur i La Haye avait été remplacé par Noël , qui y déplut. Cédant ensuite k l'influence de Dumouriez, on espéra, en y renvoyant le premier, conserver la neutralité dont la question dépendait entièrement du cabinet de Londres, Ce général, tout glorieux de balancer seul les destinées de la France, s'abusait au point de vouloir proposer k lord Auckland et au grand pensionnaire Van Spiegel , une conférence k Anvers, où il espérait moins discuter les grandes questions qui intéressaient le ministère de Saint-James* qu'assurer. la réussite de ses projets.
Personne ne voulait voir que le gouvernement anglais, à part son opinion sur la mort de Louis | eût dévié de la politique nationale, en laissant échapper ce motif plausible de rupture dans des circonstances si favorables. Le cabiqet qui atait sanctionné le massacre de Jumonville, en 175S, pour avoir un prétexte de guerre dans un instant propice, laisserait*il échapper l'occasion sans égale que loi offrait le bouleversement de 17M 7 Imbus des mêmes erreurs, les diplomates, comme les législateurs, ne purent s'imaginer que ces denz an^ nées de neutralité apparente eussent été employéet habilement par le conseil de Georges ; soit en profitant du trouble universel pour accabler Tipoe, assurer l'empire delà Grande-Bretagne dans l'Inde^ et agiter les colonies dos Antilles } soit pour écbauC'
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fer la lalfe rar le eontiocnt earopéen atant de paraître sur la scène ; oa enfin pour rétablir la bonne intelligence aTecIaRoasie, troablée par les seconrs donnés à la Pologne et à la Turquie depuis 1789 k 1701. Par une méprise bien plus inconceyable, on appelait nn ministre anglais à disenter, dans one conférence, les moyens de détruire ranarchie en France, tandis que Pitt s^était réjoui publiquement dès 1790, à la cbambre des communes, des avantages que ces déchirements promettaient à sa patrie.
Enfin , le renvoi de Ghanvelin , à la nouvelle de l*attentat da âl janvier, mit un terme à ces puériles incertitades. Maret revint de Douvres sans avoir réussi è pousser plus loin.
' Il ne resta k la convention que le choix d*attendre la déclaration de guerre, ou d*cn prendre Finitiative; et elle se chargea bientôt après de Todieux de Tagression, en déclarant, le 1*' février, à TAngleterre une guerre que celle-ci faisait réellement depuis deux mois.
La Hollaude , placée depuis le traité de 1788 dans la dépendance absolue du cabinet de Saint-^ James , excitée par lord Auckland, mécontente de rouverture de TËscant, et menacée d'ailleurs par Dumonriez , se préparait ouvertement à la guerre, et fut comprise dans le même décret.
La convention ne tarda pas à la déclarer aussi k l*Espflgne. Cette puissance suivit la ligne la pins sage , tant que le respectable comte d*Aranda se trouva à la tète du gouvernement. II lutta contre la tourmente révolutionnaire aussi longtemps que possible, ne se dissimulant point que le moindre pas hostile entre les deux nations causerait une guerre universelle et que sa patrie jouerait, bon gré mal gré , le plus dangereux des rôles en s'aN liante son plus cruel ennemi. Ceux qui savent Tinflnence que le clergé exerce dans les affaires du ^cabinet d*Aranjuez, et se rappellent la haine qu*ii dot concevoir contre une révolution sapant aussi bien Fautel que le trône, jugeront quels obstacles ce grand homme d*Etat eut k vaincre pour maintenir la bonne harmonie.
La nouvelle du 10 août et les détails de cette aflEbire , rapportés par le chevalier dTriarte, commencèrent à ébranler son crédit et son système ; dea mesures militaires défensives forent prescrites,
en même temps qti*on reprit quelques préparatifs dans les porls. Déjà on remarquait dans la marche du cabinet d^Espagne une allure dffVereutc; les rapports du marquis Del Campo & Londres et de sir Jackson k Madrid, annonçaient moins d*éloignement entre les deux cours. Enfin le décret menaçant du 19 novembre et le fatal procès de Louis, vinrent déranger en nh instant tous les calculs de la sagesse et le fruit d^un siècle de travaux et d*cspérances.
Le comte d*Aranda , victime d'une intrigue de cour, se vit sacrifié au trop célèbre Godoï, qui depuis, sous les noms de duc d'Alcudia, et do prince de la Paix , fit tant de bruit et de mal en Espagne.
Le 15 décembre, ce changement de ministère s'opéra à la suite d'une menée dont les détails n'entrent point dans notre plan. La présence de M. de Galonné a Madrid , vers la fin de Vannée, a fait penser qu'il n'était point étranger à -ces événements dont la fatale influence se fit bientôt sentir.
Cependant les intentions du doc d'Alcodia parurent d'abord pacifiques; et M. d^Ocaritz, chargé d'affaires d'Espagne, remit, le 36 décembre, à la convention , une note par laquelle sa cour s'engageait k garder la neutralité et à cesser tout armement , pourvu que les jours du roi fussent respectés. Cette proposition, que l'honneur français et la justice auraient dû accueillir avec autant d'empressement que la politique, fut rejeté avec nn froid dédain par cette assemblée , dans laquelle oa comptait, il est vrai, peu d'hommes capables d'apprécier les rapports des différents Etats européens , et qui masquait son ignorance en qualifiant de machiavélisme , toute combinaison des intérêts de deux nations.
Dès lors il no resta aucune voie de salut ; l'Espagne arma pour venger un attentat qu'elle ne pouvait plu» empêcher, et c'est k ce seul tort qu'elle est redevable de sa ruine actuelle. Le sort de Louis XVI étant irrévocablement déridé, la rupture entre les deux pays n'avait plus de but, et le seul parti k prendre était de s'allier avec les Suédois , les Danois et les Américains p^nr Tobservation d'une stricte neutralité maritin^e. Hais irrité d'un crime odieux, autant qu'ala^é des progrès de Tanarchie, le cabinet de Madrid m
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busa aUer k des démarches, qui^ eiiTeiiimées encore par les fougueux arbitres des destinées de la république, ne tardèrent pas à proToquer la déclaration de [[uerre que la convention fit à Charles IV , sur le rapport de Barrère, dans la séance du 7 mars.
11 ne manquait, pour compléter le boule versementgénéral du continent, que de voir la confédéraraiion germanique se déclarer en entier contre la France ; et le tableau ne laissa rien à désirer sous ce rapport. Déjà, à la première nouvelle de la prise de Mayence par Custine, la diète, sfins préjuger la question d'une déclaration de guerre formelle, invita les princes qui avaient des troupes sur pied à les faire marcher. Cédant ensuite à la demande derAutriche, elle décréta, leââ décembre, la levée du triple contingent (1).
L'électeur palatin seul était bien disposé en fa» veur des Français : les services que la Bavière en avait reçus depuis Louis XIV Favaient attaché autant à la nation qu à la famille appelée à la régir. La peur de voir renouveler les projets de Joscpli II 9 Téloignait avec raison de toute cause autrichienne. Le prince de Deux-Ponts partageait ces sentiments ; et toute cette partie méridionale de r Allemagne était portée d'inclination k une neutralité qui était d'ailleurs de son plus grand intérêt.
Cependant les mesures préliminaires ordonnées par la diète, avaient déjà reçu une partie de leur exécution; l'électeur de Saxe envoyait Q,000 hommes sur le Rhin ; les princes de Hesse en avaient joint autant à l'armée prussienne, sans compter 8,000 hommes qu'ils mettaient à la solde de l'Angleterre î rélecteur de Hanovre , avant de se prononcer comnxe roi d'Angleterre , faisait marcher son contingent. Enfin, la diète^ cédant h une infinité de canses et d'intérêts trop connus pour être développés ici, adopta, le 80 avril, un conclusum
(i) Le contingent ordinaire, d'après les conventions de i68 1 , s^élevait à 40,000 hommes; cependant , il ne faat pas croire que le triple contingent donnât ane armée de laoyOoobomnies. L'AaIriche et la Pmsse laissaient le leur réani • leurs armées séparées, d'autres princes le fonroissaîeDt en argent enfin, cbaqae État éladait, autant que possible , de prendre part à une charge sans intérêt dirret.
qui constituait ]*Emptre en état de guerre, et aôg^ menta des cercles de Bavière, de rélecteur palatin et de la Souabe, la masse déjà énorme des en* nemis de la France.
Le pape, moins irrité do la réunion d'Avignon, pour laquelle on eût pu lui assurer des indemnités, qne de la perle des immenses avantages que le concordat de François l*' avait imprudemment livrés à la cour de Rome, et de la ruine de son in» fluence spirituelle dont il était mcnacjè par lacon* stitution civile du clergé , frappa d'anathème les républicains. Indisposé de plus en plus par le langage inconcevable du conseil exécutif qui croyait n'avoir qu'un signal à donner pour briser la tiare du pontife et les couronnes des rois (2) ; le saint-siége n'attendit pas la mort de Louis XVL pour se déclarer ; et l'assassinat commis, le IS janvier, à Rome, sur l'envoyé Basseville, prouvait assez que la France aurait à se garantir contre les foudres de rÉglise^ moins redoutables qtie celles des flottes de Portsmonth, mais frappant et embrasant toute* fois les contrées ignorantes et superstitieuses, que la convention appelait sans ménagement à la philosophie et h la liberté.
Naples , quoiqu'à peine revenue de la frayeur causée par l'apparition de l'escadre de Latonche , ne contint point l'indignation qne lui inspirèrent le jugement de Louis et les impudentes déclama* tiens du grenttdier Believille à la convention nationale (3) ; elle se contenta de promettre Tenvoi è Paris du prince de Castel-Cicala qui se trouvait à Londres, et entra dans la coalition dès qu'elle le put avec sûreté ; l'apparition des escadres combinées dans la Méditerranée lui en fournit bientôt Toccasion. Ainsi le même trait de plume, par lequel Godoï signa l'union des pavillons castillan et britannique , plongea l'Italie entière sous le joug du cabinet de Saint-James.
Le Portugal, attaché au char de l'Angleterre de-
Les troapea de Bavière , de Sonabe , de Mayenoe , de Trêves , Mnnster^ Wurtasbourg , SaUbourg, Darmstadt , ne faisaient pas pins de a5,ooo hommes.
(s) Lettre du conseil an pape. ( Voyez pièces jostiflcatives dn livre , IV n» i. )
(3) Voyez son discours k U séance du 7 janvier, rapporté aux pièces juslificativcs des livres II et III, n° ix.
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puis lesné^ktions du célèbre Methoen , ne t^en était un iottaot éloigné, ponr accéder k la neatra* ]ité armée de 1780, qa*afin de reprendre ^e plus fortes chaînes. A la disposition des cabinets de Londres et de Madrid, il ne pooyait manquer d*ètre lenr auxiliaire, et n*attendait qae Tordre de faire marcher son continssent.
La Turquie, impassible à ces commotions, restait dans Fattente des événements : la France d*ailleurs, avait souffert en 1701 que la Porte dût son salut k la médiation de FAngleterre et de la Prusse ; il était donc naturel que le Diran ne sMntéressAt plus si vivement k son sort. Cependant, le moment était décisif , s*il s^agissait de sauver êei anciens alliés ; et cet instant de léthargie ne sera sans doute pas répîsode le moins remarquable de Thistoire ottomane ; il faut Tattribner k la guerre qui venait k peine de finir, et au peu de confiance qu*in8pirait alors la politique frani^aise.
La Suède et le Danemark , guidés par le senti* ment de leur propre conservation, plus encore que par indulgence pour les excès qui se commettaient k Paris , restaient neutres. Le duc de Sudermanie était revenu, comme on Ta déjà dit, k la politique nationale, oubliée par Fillustre champion du pouvoir absolu. La cour de Danemark , dirigée par rhabile Rernsdorf, ne se contenta pas de repousser tontes les insinuations des ministres coalisés depuis le mois de mars 17M. Ce grand homme , attentif aux progrès menaçants de rAng1eterre,s*était convaincu par rissue des guerres précédentes que le système de 1780 était le seul qn*on pût lui opposer avec succès ; et les cours du Nord persistaient dans nn pacte, où elles trouvaient tous les éléments de leur sécurité et de la prospérité de lenr commerce.
La Suisse n*avait encore embrassé aucun parti ; la dernière révolution de Genève, en réveillant la défiance des Rernois, les portait an ressentiment, et k une rupture que des intérêts différents et des Yues plus modérées parvinrent k détourner , malgré les efforts de Tenvoyé anglais Fitz-Gérald.
Les puissances déjà en lice, TAutriche, la Prusse et le roi de Sardaigne, encouragés par Taccession de tant de nouveaux et puissants alliés , brûlaient du désir de laver Taffront imprimé à leurs armes, et poursuivaient avec ardeur tous les préparatifs
ponr entrer en eampagne avec nnç supériorité décidée. Hais Tévénement important qui se passait au nord , partageait leur attention entre les rives du Rhin et celles de la Vistule.
En indiquant , au chapitre VI , les motifs qui avaient porté Catherine à envahir la Pologne, nous avons rendu compte des succès de ses armes et de la finesse de ses négociations, qui assurèrent le triomphe des confédérés de Targovritz. Les derniers mois de 1793 s*étaient écoulés, d une part, k transporter Tautorité de la diète à la confédération, successivement établie k Brzesk et k Dnbno ; de Taotre , à méditer les moyens de tirer parti des circonstances. Ce moment de repos était précurseur d*une catastrophe que Timprévoyance des confédérés ne sut ni apercevoir ni détourner. Des négociations actives avaient lieu entre les cabinets de Pétersbourg, de Vienne et de Berlin , et un second partage de la Pologne venait d*ètre résolu* Les avis ont été divisés sur Torigine de ce grand événement: les écrivains les mieux informés oat pensé que Catherine , fidèle aux plus chers intérêts de la Russie, en fit la première proposition 4 la Prusse et à T Autriche à la fin de 1791. Instruite par Texpérience des dernières campagnes contre les Turcs, k quel point la Pologne bien organisée lui serait redoutable , pénétrée de la nécessité de s*onvrir un contact direct avec les puissances earopéennes , la czarine devait le désirer et y était assez intéressée pour accréditer cette Torsion. I^s mêmes écrivains prétendent que Frédéric-Guillaume, avide d*indemnités pour ses folles expéditions de Champagne, avait consenti alors k ce démembrement pour obtenir Thorn etDantzig, places dont nous avons déjà signalé Timportance, tant par leur commerce que par leur position géographique qui lie la vieille Prusse aux autres provinces de cette frontière et en assure la défense. Enfin, on se platt k dire que F Autriche, de crainte d'être abandonnée par son alliée, et livrée seule aux coups des Français, avait mieux aimé se procurer d'un trait de plume une ample compensation à la perte de la Belgique, que de s'exposer à une lutte inégale et dangereuse en s'oppoeant seule à ce nouveau partage. Dans ces sortes de cas , il faut ou prendre part aux dépouilles ou s'opposer à l'envahissement. Le premier parti est k la fois plus
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facile et plus agréable ; et le cabinet de Vienne , conyainca selon tonte apparence qn'il se trooTait dansrimposaibililé de miens faire, donna les mains à cette opération.
D antres personnes ont pensé qne, si le partage n'eût pas été convenn longtemps auparavant, TÂutriche n'anrait pas manqué de seconrir la diète énergique de 1702, lorsque le prince de Czarto* rio&ki vint lui en faire la proposition : et Ton découvre dans les stipulations de Reichenbach et de Pilnitz, pins d*nn indice qui donnerait du poids à cette assertion.
On a*a pu faire jusqn*ici que des conjectures sur la part que TAngleterre eut à cette transaction, et répoque où elle y consentit. Cette puissance, qui de 1789 à 1791 avait pris si hautement les intérêts des Turcs et des Polonais, garda un silence d^antant plus surprenant, que la guerre contre la France promettait un succès facile ^ et que le concours de Catherine n*y semblait point nécessaire. Cependant, la correspondance active entre les cours intéressées, à la fin de 1792, ces courriers reçus et expédiés an mois de novembre , à Berlin et à Pétersbour^ par sir Stratton , ministre anglais à Vienne, font assez soupçonner que le partage fut consenti à cette époque, sons Tentremise du cabinet anglais.
L'intelligence de nos lecteurs et le temps, suppléeront a ce qui nous manque de documents authentiques pour asseoir un jugement précis sm' cet événement. Quoi qu*il en soit^ il est certain que dès le mois de janvier, lea Prussiens firent marcher une armée commandée par le maréchal de Mœllendorf vers Posen, Thorn et Dantzig, et que cette dauble guerre empêcha Frédéric-Guillaume de diriger contre la France des efforts qui, tournés vers les bouches de la Vistule, semblaient bien plus proûtables à ses intérêts.
L* Autriche, de son côté , sans envahir anssi ouvertement leâ provinces polonaises , rassemblait néanmoins quelques régiments du côté de la Galicie et de Cracovîe; ce qui ne Tempêchait pas d'envoyer près de 40,000 hommes de renforts sur le Rhin et la Meuse , afin de rentrer en Belgique et d'aider les Prussiens à reprendre Mayence, qui, ouvrant aux Français un débouché en Allemagne, pouvait être considéré comme la clef de l'Empire. Tome r.
Les sénateurs inquiets et turbulents de la nouvelle république , ne pouvant opposer à la ligue universelle, aucune alliance capable d*en balancer ou atténuer les effets , n'eurent rien de mieux & faire que de se préparer à un combat à outrance ; et, résolus de périr plutôt que de courber leurs têtes sous le joug, ils durent songer à prendre toutes les mesures nécessaires pour opposer à l'Europe armée, des forces qui pussent balancer celles de la coalition. Si l'unique but de leurs efforts avait été, comme ils l'annonçaient, une liberté raisonnable , et l'indépendance de la France , ce dévouement serait sublime ; mais on ne recomiait dans la plupart d'entre eux que les fureurs de l'esprit de faction ou l'énergie du désespoir, ce qui diminue beaucoup la gloire des résultats qu'ils obtinrent.
L'attitude victorieuse de Farmée de Dnmouriez sur la Roër , trompa sans doute les meneurs sur les premières chances de la guerre ; toutefois , les députés les plus éclairés de la convention mesurèrent les efforts qu'il faudrait opposer & l'Europe conjurée. Sieyes et Dubois-Crancé, au nom de cette partie de rassemblée firent, le 25 janvier, un rapport sur l'urgence d'adopter des moyens de défense : le premier proposa la réorganisation du ministère de la guerre qui, sous la direction de Pacha, avait donné de si justes motifs de plaintes. DuboifrCrancé , tout en analysant avec méthode les besoins et les ressources de ce département, dévoila peut-être avec imprudence la distribution qu'il convenait de faire des troupes sur les différents points des frontières.
L'importance de ce rapport, et le développement des idées qu'il renferme, le rendent d'ailleurs si intéressant , que nous croyons faire plaisir à nos lecteurs de leur en rappeler ici les dispositions principales, qui constituent en quelque sorte le plan général d'opérations.
« La république, dit l'orateur , pouvant être at- » taquée au nord , à l'est , au midi et sur les côtes » de l'Océan , elle doit examiner d'abord quels sont » les points où elle peut agir avec plus de succès n offensivement ou défensivement. Elle doit profi* n ter des obstacles de la nature , partout où ils lut » permettent de se tenir avec assurance et succès » sur la défensive. Si les Français firanchissaient
mSTOlRE DES 6DËRRES DE LA RÉVOLUTION.
» les défilés pour attaquer des ennemis séparés » d*euz par des ckalnes de montagnes, ils se pri- B veraient de Tayantage de se défendre avec tin 1) petit nombre d'hommes contre des armées noms breoses. D'ailleurs, le système défensif, quand » il n'entraîne aucun danger, est celui d'une nation » juste. Elle n'agit offensivement que pour préve- » nir l'invasion de son propre territoire; et lors^ » quelle est forcée de sortir de ses foyers et dé- » trôner les tyrans, ce n'est que pour rendre les » peuples à la liberté, et rentrer ensuite dans ses » limites coomie un fleuve qui se resserre dans son V lit après avoir fertilisé les campagues qui l'eavi- » ronnent.
» Votre comité pense donc que vous devez gar- )i der la défensive à l'Est e( au Midi, h moins que » les circonstances qui varient , n'en décident au- » trement. Les deux points sur lesquels le roi de » Sardaigne peut vous attaquer dans le Midi , sont » la Savoie et le comté de Nice ; ces deux pays sont » assez éloignés l'un de l'autre , et assez séparés n par les obstacles naturels pour qu'il soit néces- » saire d'établir une armée dans chacun. Sur les » frontières d*Espagne, les deux prinoipanx points » par où les troupes espagnoles pourraient péné- 9 trer , sont également aux deux extrémités de la » chaîne des Pyrénées. Cependant, comme il se » trouve un troisième passage au milieu , votre co- » mité pense qu'il faut établir dans ce point trois N armées , savoir : une sous Perpignan , pour déi> fendre Bellegarde et Mont-Louis , et protéger les j» c6tes; l'autre vers Rayonne, et enfin établir au » centre , vers Toulouse , un corps de réserve sous » les ordres du général en chef de ces trois corps, n qui sera destiné à se porter vers les points me- » nacés , avec cette rapidité que la position des » lieux ne permet pas aux Espagnols d'imiter (I).
» L'Espagne ne peut porter aux frontières que 1» •iOjOOO hommes disponibles ; [en lui opposant » une force égale , nous soutiendrons encore une » guerre défensive sans dangers : ainsi les trois
(i) DoboisCnncé, est dans rerrenr, s*il croit qae les Espagnols ne poissent pas porter des réserves du centre aaz extrémités, aassi rapidement que les Français. Les premiers ont par la position centrale de Saragosse autant de
tiative. «V v.wcv.iMv^uc,» iijip«nieni ■ ççiui
• armées des Pyrénées seront ensemble de 40,000 te honmies.
1» Les troupes du roi de Sardaigne s'élèvent à » 46,000 hommes ; il faut qu'il garde les places, » qu'il garantisse son propre pays des révolutions. » Il peut donc tout au plus mettre en campa- B gne SO à 86,000 hommes. L'Autriche loi a 1" donné un secours de 10,000 hommes; elle lai » en fait espérer de nouveaux : mais le comité » pense qu'avec 40,000 hommes de ce c6té , on n pourra soutenir la guerre défensive avec succès.
» Les c6tes de la Méditerranée et de TOcéan » doivent être gardées par de fortes garnisons , et » par une armée d'observation.
B C'est donc au nord que vous devez déployer » tous les muyens d'une guerre offensive, et votre » premier vœu sera sans doute d'empêcher et n même de détruire les préparatifs hostiles d'une )> puissance qui parait disposée à nous faire la » guerre : toujours celte puissance craint une desu cente , jamais le projet ne s'en est effectué , et » n'a jamais été sérieusement préparé; maïs il » sera sans doute suivi avec plus de force et d*é- » nergie sous le régime de la liberté ; vous y des- » tinerez 40,000 honmies d'embarquement. »
Dubois-Crancé , passant ensuite à l'évaluation des forces que l'ennemi mettra en activité, compte 60,000 Prussiens, 68,000 Autrichiens , 12,000 Hessois et 40,000 des cercles, S0,000 Sardes et 40,000 Espagnols : en tout 250,000 hommes; mais sans s'arrêter à ces données, comptant même sur de plus grande efforts de la part des puissances, il posait en principe que l'effectif des armées françaises ne pouvait être moindre de 502,000 hommes , et concluait par proposer les mesures suivantes :
M 1* Les armées du Nord , depuis Dunkerque , » jusqu'au pays de Gez , y compris les garnisons , » seront disposées conune il suit :
» Cent cinquante mille hommes depuis Dnnker- » que jusqu'à la Meuse , 50,000 entre la Meuse et
dans le pays daqael on porte le théâtre de la gaerre , paisqae par Ve((et naturel de l'invasion, sa réserve entre en action , dès qae l'ennemi déboache des montaignes. L'avantage stratégique appartient À celui qui prend Tini-
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» la Sarre, 150,000 hommes de Mayence h Besanct roD, et jasqo^aa pays de 6ez (1) ; total SëO,000 hommes, dont S0,000 de cavalerie, et 6,000 d*ars tUlerie de parc , non compris celle destinée an 1* service des pièces de bataillons. Ces armées » seront pourvues chacune de Téquipage de siège, » de pontons et généralement de tout ce qui est I» nécessaire pour opérer offisnsivement.
> Le conseil eiécutif pourra disposer de ces 1* forces, suivant que les circonstances Tezige* » ront;
»S*II sera établi une réserve vers Châlons, com- » posée de 25,000 hommes , dont S,000 de cava- » lerie, 1,S00 d*artillerie, avec tout Tattirail né- » cessaire ponr se porter partout où le besoin se » fera sentir ;
o S* L*armée des Pyrénées sera de 40,000 homu mes divisés en 8 corps, dont SO, 000 d*infanterie, » 8,000 de cavalerie , et 2,000 d'arlillerie.
» Les armées des Alpes et du Var seront chacune » de 16,000 hommes d^infanterie. 4.000 de cava- ^ lerie , et 800 d'artillerie.
a Celle des c6tes de TOcéan , ou d^embarque- » ment, de 40,000 hommes, dont 85,000 d*infan- » terie, 4,000 de cavalerie , et 1 ,009d*artl]lerie ;
n 4* Chacune de ces armées aura un état-major » particulier; 6,000 hommes, dont 2,000 dragons n seront formés pour la garda des côtes de Bre- » tagne^
9 5* Les comités de la guerre et des finances , » sont chargés d'examiner les dépenses et les )* moyens d'exécution , etc. »
On peut observer , sans cesser d'applaudir aux vues élevées de ce rapport , qu'il pèche en trois points essentiels : d*abord l'appréciation des forces de l'Autriche est fautive en ce qu'elle ne les porte qu'à 68,000 hommes, tandis qu'elles s'élevaient au double , et pouvaient même aller h 200,000 hommes : ensuite la distribution des forces au nord est vicieuse, parce qu'elle place la masse entre la Meuse et la mer , tandis que c'était entre la Meuse et le Rhin qu'il convenait de l'établir. Enfin , Ton affectait 8,000 hommes de cava-
(i) On ne sait pas û ce fat pour en ÎQiposer aux ennemi» de la France que les deux arméea da Rhin et de la Belgique calculées dans le discours du rapportenr k 6a,ooo
lerie pour les Alpes , oà ils semblaient inutiles ; on réservait trop peu de monde aux Pyrénées en n'y laissant que 8 petits corps isolés de 18,000 hommes chacun.
L'assemblée sentit sans dojote l'inconvenance de ce projet de loi, puisqu'elle en ajourna l'adoption ; elle arrêta seulement qu'on prendrait des mesures pour porter les armées au complet de 502,000 hommes , dont 58,000 de cavalerie et- 20,000 d'artillerie; mais sans déterminer les moyens qu'on emploierait pour y parvenir, ce qui occasionna la perte d'un temps précieux. Ce ne fat, en effet, que le 24 février, qu'dle décréta la levée de 800,000 honomes pour compléter les cadres et les porter à cet effectif.
L'armée eût joui de ces renforts deux mois plus tôt, si Dubois-Crancé, au lieu d'entrer avec la convention dans des détails qui n'étaient pas du ressort d'un décret , se fût borné à dire que pour lutter k chances égales contre les ennemis, il fallait mettre en campagne autant de monde qu'eux , et fournir encore lee places de la moitié des garnisons exigées pour leur défense ; et qu'il cÂt présenté au même instant les moyens de lever les 250,000 hommes nécessaires à ce complément.
La solde et l'entretien de ces énormes masses | exigeaient des ressources immenses ; le crédit public n'en offrait aucune, les impôts se percevaient k peine et se trouvaient à une distance inouïe des besoins multipliés encore par d'énormes dilapidations.
L'anarchie s'était glissée partout; les créatures de Pache avaient fait, des bureaux de la guerre, un club, que le pillage, l'intrigue et les déclamations occupaient beaucoup plus que le bien de l'armée.
Le comité des achats, dont nous avons parlé, et dont Clavière fut, dit-on, associé, gaspillait avec une impudence difficile à dépeindre , et dont la fortune des chefs n'était qu'un faible indice, puisque les plus grands abus provenaient encore de leurs agents subalternes. Plus de 200,000,000 furent dépensés pour l'habillement seul, et en
hommes chacnne, sont portées dans le décret k i5o,ooQ hommes, on s*il y fondit les i64|00O en garnisons.
calculant sur 500,000 hpmmes , c'était le doable de la dépense nécessaire.
Le mal semblait d'autant pins irrémédiable qae les finances suivaient la progression inrerse des besoins. Les biens du clergé se Tendaient à tîI prix 9 et si Ton eût reconni à la Tente da reste et de ceux des émigrés, cette masse d'aliénation, hors de proportion arec le nombre des acheteurs , eût apporté d'aotant pins d'obstacles qne ces sortes d'acquisitions inspiraient une juste défiance, â cause des risques auxquels on s'exposait en cas de réaction.
Gambon qui présidait alors le comité des finances de la conTcntion, ne Toyait de moyen de salut qne dans la spoliation des proTÎnces conquises ou dans la planche des assignats ; par un phénomène assez difficile à expliquer , ce papier s'était soutenu jusque-là à moitié de sa Taleur nominale , et cette manière de fiiire de l'argent semblait la plus commode Quoique la somme en ^montât à 1,400,000,000^ on crut pouToir l'augmenter de 800 autres millions en l'hypothéquant sur les biens nationaux , dont la Taleur fiit estimée à près de 8 milliards.
En attendant , au lieu du brillant état militaire décrété , la France n'eut à l'ouTerture de la campagne que 270,000 hommes, répartis comme il suit :
I® En Belgique, et employés àrexpéditîon
de Hollande 3o,ooo homm.
a^ Année deyant Maestricht, enrlaEoer
et dans le Limbourg • 70,000
3° Armée de la Moselle . ........ a5,ooo
4* de Cnstine, i Mayence .... 45,ooo
5^ dn Hant-Rhin 3o,ooo
6° en SaToie et à Nice ...... 40,000
7® Dans rintérieor , environ. . . . 3o,ooo
Total . . . 270,000 homm.
A cette insuffisance numérique, il faut ajouter l'état dans lequel se trouTaient les troupes sous les
(i) Ces derniers ne furent portés à cette force qn^au mois de mars. De même Qairfayt ne re^nt en Belgiqae le gros de ses renforts qne dans le mois de février. Cenx des Prussiens arrivèrent snecessivement vers la même époqne : les Anglais n*arrivèrent que le ao avril , les Hanovrieos le ao mai ; enfin ce ne fnt qu*an mois de juillet qne l'armée da Haut-Rhin fut portée à la force indiquée dans cet aperça. Ainsi , jasqa^aa mois d^avril, la balance fut à l'arantagc des Français , et s'ils fment battus an
rapports administratifs. Si lesénormes sommes portées au budget des dépenses, aTaient fourni na habillement et un équipement de bonne qualité, ce n'eût été qu'un demi-mal ; mais l'un et TaQUii se trouTaient dans le plus affreux délabcement. Les chcTaux d'artillerie et des couTois périrent par une coupable insouciance; la campagne dhiver achcTa.de tout détruire , et le moral des troapes aTait entièrement changé aTcc cet état d'abandon.
Les forces de la coalition s'éleTaient non-sealement k la moitié en sus de celles de la France, mais elles se composaient encore des plus belles troapei de l'Europe.
x" L'armée impériale, en Belgiqne, comptait • So^ooo boBun.
. Le cordon autricbien qoi bordait le
Khin jusqu'il Baie employait .... 40,000 n y avait entre la Meuse et Luxembourg • 33,000 (i).
a^ Corps prussien en Belgique zftyooo
3' Prussiens , Saxons , Uessob sur
le Rhin 65,ooo
4<> Hollandais ao,ooo
Hanovrien, Anglais et nessois. 3o,ooo
6° — — Anstro-Sardet en Italie. . . . A^yOoo
— EsQMuols 5o,ooo
— *- Troupes d'Empire , de Coudé , etc ao,ooo
qo ■■ Napolitains et Portugais .... 10,000
Total .
375,000 boon&<
Le cabinet de Vienne pouTait bien, à la rigoeor, mettreplus de 1 20,000 hommes en campagne, mais soit qu'il le jugeât superflu, soit qa'il voulut rester en mesure de prendre part aux alËdres àt Pologne, il n'en fit pas marcher daTantage cootre la France. Les autres puissances eussent été àt même que l'Autriche, dans le cas de diHibler a& besoin leur contingent ; toutefois les leTées alon| basées sur les ressources régulières des finances, à\ proportionnées aux moyens qu'on se sentait pœ^
Nord , on ne doit l'attribuer qn'i de fausses msmisovreb Depuis le mois de mai, an contraire, les alliés «areid^ supériorité jusqu'à la fin d'août. Alors les elTets de la ltnt\ commencèrent i se faire sentir d'une manière pins c£i cace, et le déblocus de Dunkerque et de Manbenge, d fut le premier résultat : la grande réquisition du mois septembre , acheva d'assurer aux républicains one sa; riorité qu'ils ne perdirent que par l'expédition d'Égji et la désastreuse campagne de 1799.
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les toadoyer, ne 8*opéraientpas avec la redoutable facilité qa*on y a appoKée de nos jours, et dont la convention fat la première à donner rezemple.
Lea mesores pour le complément des armées adoptées malhenrensement un peu tard , n'eurent pas d'aillenrs tout le succès qu'on s'en était promis, et indépendamment des obstacles que rezécution de la loi rencontra dans bien des départements, il fallait beaucoup de temps avant que les bommes fassent rendus armés et équipés sous les drapeaux. Tout faisait ainsi présager que les grands coups seraient portés avant l'arrivée de ces renforts au frontières, si Ton n'agissait avec prudence et habileté.
Le plan de campagne le plus avantageux que le gouvernement français pût adopter, était le suivant : Rassembler les 100,000 bommes épars en Belgique ; rejeter Qairfayt au delà du Rbin pour s'abriter de ce fleuve ; proposer alors au stathonder, de rompre la triple alliance de 1788 avec l'Angleterre, et de rentrer par un acte formel dans les principes de la neutralité armée de 1780, conjointement avec l'Espagne à qui on eût fait les mêmes offres. En cas de refas, on eût porté 30,000 hommes par Nimègue sur Amsterdam, pour assurer le triomphe du parti patriote, laissant 60,000 bommes vers Cologne , afin de couvrir le Rbin. Si le statbouder , au contraire , acceptut ces conditions, les républicains, forts de la neutralité des Provinces-Unies, n'ayant plus rien à faire sur la rive gauche du fleuve , eussent dû rassembler les deux armées de Dnmouriez et de Custine en avant de Mayence , et déboucher en Franconie avec ISO ou 140,000 combattants, tandis que Beurnonville eût bloqué le prince de Hohenlohe dans Luxembourg. Telles étaient, suivant nous, les combinaisons les plus vastes qu'on pût adopter, et la situation des afiàires en promettait le succès. La diversité des intérêts de la Prusse et de T Autriche eût bientôt éclaté dans tout son jour ; la diversion qui les occupait eu Pologne, la dispersion de leurs forces, la nen-
(i) Vous snivons ici Tesprit des Méraoirei de Oamoariez, saiu garantir que tes assertions soient sans réplique. Celui qui vint dire , le la octobre 179a, â l'assemblée, que bientôt la liberté et la philosophie seraient assises sur tous les trônes , n^avait pas si ^nde frayeur des idées de propagandismc , qui d'ailltors étaient alors un fana-
tralité probable des petits princes, en contribuant à les a£EaibIir, eussent assuré aux républicains, une supériorité décidée pour toute la campagne.
A la vérité,, la triple alliance de 1788 laissait des doutes sur le dévouement de la maison d'Orange à l'Angleterre, tant que Guillaume régnerait : tau* tefois, il n'eût pas été impossible, en respectant ses prérogatives et son territoire , de le décider à une neutralité qui , détruisant l'effet de cette alliance , eût été un grand pas pour ramener ce prince à des idées plus saines de politique; car le statbouder, redoutant une guerre aussi terrible , eût peut-être saisi avec empressement l'occasion de consolider son pouvoir par de ssges liaisons avec la France. Mais ce n*était pas aux démocrates de 1709 qu'on pouvait proposer de ménager les droits d'un prince luttant contre les prétentions de son peuple ; ils ne savaient pas imiter en ce point la politique du cabinet de Londres, habile è soutenir tour à tour les intérêts démocratiques, les fureurs de l'inquisition, la légitimité , et les abus de l'oligarchie , pourvu que cela convienne à ses fins.
Le conseil exécutif ne comptait parmi ses membres aucun homme capable de concevoir un système général d'opérations; et le ministre de la guerre Pacbe , s'y entendant encore moins que ses collègues, il fallut se reposer sur Dumouriez da soin de cette affiûre.
Nous avons déjà dit, chapitre X, que le général en chef, attéré par les décrets du 19 novembre et du 15 décembre, circonvenu à Bruxelles, d'espions des jacobins, d'agents déprédateurs , de commissaires qui voulaient établir dans cette cité florissante le régime du sans-culotisme et les principes de la commune de Paris , avait cru devoir se rendre dans la capitale, afin de s'opposer de toutes ses forces au torrent destructeur qui menaçait la patrie, et dont il devait être une des premières victimes (1).
Dès l'instant de son arrivée, il put mesurer toute la profondeur de l'abîme : l'anarchie avait fait,
tisme de mode. Cependant , il ne se trompait paa dans son assertion, car il y avait déjà pins de philosophie dans rame de Tempereur Léopold, et de la plupart des princes contemporains, qn il n'en entra jamais dans la tête du général français.
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depaîs le mois d*oclobre , d'immenses progrès ; il ne loi resta plas de doate sur le sort dont la république serait t6t ou tard frappée par cette horde de niveleurs ; et dans l'impuissance, sous plus d'un rapport, de jouer le rôle de Washington, il jugea nécessaire de se charger de celui de Monclc pour lequel il avait plus de disposition.
Cependant, une imagination vive, un esprit délié et de réruditioo , ne suffisent pas pour diriger une révolution ; il faut encore un tact délicat , un coup d'œil juste qui sache saisir et embrasser les moyens de tirer parti des choses et des hommes.
L*état de la France, au mois de janvier 1798 , présente une de ces effrayantes maladies du corps social, dont Thisloire ne rappelle malheureusement qu'un trop grand nombre d'exemples; il faudrait, pour la peindre , des pinceaux , des couleurs et un cadre bien différents des nôtres : nous renvoyons nos lecteurs aux grands historiens du temps , et aux Mémoires de Dumouriez lui-même ; il nous suffit de dire que prétendre arrêter la révolution par le concert des troupes françaises et des étrangers , c'était caresser un rêve funeste.
Le voyage de Dumouriez à Paris acheva de le perdre dans l'esprit des jacobins ; d'un autre côté, il n'y fît rien de ce qu'il voulait, et employa un temps précieux à débattre avec le ministère quelques points d'intérêt des provinces conquises , ou à discuter des projets d'opérations mal mûris.
On ne trouve pas de traces d'un plan général pour les différentes armées. Celle du Rhin,- réduite à la défensive derrière le fleuve, et attendant l'ennemi, devait subordonner ses mouvements aux siens. Sur la ligne des Pyrénées , de faibles cadres suffisaient à peine aux garnisons , et tout y était h créer. L'armée de la Moselle, presque désorganisée, observait les Autrichiens vers Trêves. Ainsi toute la sollicitude du gouvernement devait se tourner vers l'armée de la Belgique , de laquelle dépendait le salut de la France , et vers celle d'Italie qu'il importait de rendre maîtresse des passages des Alpes pour assurer sa position dans le comté de Nice.
Tout l'hiver se passa à forger mille projets, aussitôt abandonnés que conçus : un jour on voulait courir en Zélande : le lendemain assiéger Maesrieht et marcher sur Amsterdam. Vn autre jour
on voulait envoyer à Londres et à La Haye pour maintenir la paix avec l'Angleterre et la Hollande.
Les membres du conseil exécutif, doués de plus d'esprit que de véritable talent , aussi peu versés dans l'art de la guerre que dans la science do la politique , flatteurs on jouets des factieux , recueil* laient avec une sorte de complaisance tous les avis qui leur étaient donnés. Cette médiocrité qui exposait souvent le ministère à être dupe des hommes à projets , donnait quelquefois à ses plans un caractère de hardiesse et d'originalité.
Tel fut le projet d'invasion de la Zélande , présenté par des réfugiés bataves , et qui après avoir été résolu, fut abandonné pour celui de Dumouriez. Celui-ci ne se bornait pas à la conquête d'une simple province, mais il présentait celle de la Hollande comme un coup de main.
Au reste , ce projet sur la Zélande ne fut qu'ébauché ; le peu d'avantages résultant d'une course faite dans une direction m contraire aux règles de la stratégie, l'approche d'une tempête universelle, la nécessité de rendre disponibles toutes les forces vers l'Est, suffisaient pour le faire échouer, et il fut effectivement abandonné d'après les représen> tations de Miranda , qui portaient néanmoins sur ses difficultés locales , plutôt que sur ce qu'il avait de contraire aux règles de. la guerre.
Il en résulta toutefois un bien ; car pour mettre Dumouriez à même de tenter une entreprise qui offrait tant d'attraits au parti propagandiste , on avait obtenu de faire marcher sur Anvers toutes les troupes restées dans les places de Flandre, soit pour en faire la garde soit pour y achever leur formation; de sorte que l'armée du Nord se trouva renforcée de 10,000 hommes qui vinrent cantonner autour de Bruges , sous les ordres du général Fiers.
Les projets se succédaient rapidement dans la tête de Dumouries, mais tous tendaient plutôt vers un but fantastique que vers d'habiles manœuvres de guerre , et il en voulait absolument venir à Tinvasion de la Hollande. Se rappelant combien le stathouder y avait d'ennemis depuis la révolution de 1787 , et surtout depuis qu'il avait appelé lei baïonnettes prussiennes pour la comprimer , il comptait y trouver plus de partisans qu'en Belp que, et se berçait de Fespoir de réunir les Provinces
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Unies comme elles le sont aujoard*hai ; il nous a eipliqué lai -même une partie da rêve qui devait le mettre à la tète do ce nouvel Etat , lui créer une armce de 80,000 hommes et lui donner les moyens de dicter des lois à la convention sans le concours d aucune autre puissance. Que ce roman politique soit sorti de la tète d^un homme qui n*eùt pas connu TEurope , rien de plus excusable ; mais on ne peut le pardonner à Dumonriez , qui avait tenu assez longtemps le portefeuille des relations exlé» Heures pour connaître les intérêts des différentes cours : la maison d*Orang^e ; la Prusse, son alliée ; rAotriche, souveraine des Pays-Bas; TAn^fleterre; toute FEurope, en un mot, neût pas souffert alors la création de cette république , qui aurait encore ameuté contre elle les violents révolutionnaires de la convention. Mais si ce projet était aussi ricieux dans le fond , il ne péchait pas moins dans ses détails , comme chacun de nos lecteurs pourra s*en assurer en y jetant un coup d*œil (1) : aussi ne faut-il pas s*étonner s*il avorta dès les premiers pas. Le plan de campagne des alliés n'était pas mieux raisonné que celui de Duniouriez. Le cabinet de Vienne, convaincu un peu tard qu aux grands périls il est dangereux d''oppo8er des demi-mesures , avait porté sur le Rhin la majeure partie des forces imprudemment conservées dans ses Etats héréditaires en 1793. Sollicité par les États de Brabant de venir à leur secours , il était doublement inté* fessé à répondre à leur appel, et cette tâche était imposée au maréchal prince de Gobourg , nommé généralissime de Farmée qui devait agir entre le Rhin et la mer du Nord. Ce prince, connu par ses campagnes contre les Turcs, avait partigé avec le maréchal Suwarow, Thonneur des victoires de Foczani et de Rimnisk. Élevé , pour ainsi dire, à Técole de ce grand capitaine , on crut qu'il avait profité de ses exemples : mais Frédéric a dit judicieusement a qu'il ne suffisait pas d'avoir servi 20 ans n sous le prince Eugène pour devenir habile tac- 1» ticien ; » et le prince de Cobourg, mieux que personne, prouva cette vérité : ni la force d'âme , ni le coup d'œil qui distinguaient le vainqueur d Ismacl, ne firent la moindre impression sur le général allemand. Le conseil aulique de Vienne, ap-
(i) Voye» piècct jnitificâtives du livre IV, n* a.
préciant sans doute sa médiocrité, lui donna pour mentor le colonel Mack , à qui des connaissances en castramétation, et dans toutes les sciences utiles à la guerre , faisaient déjà une grande réputation, mais qui manquait de tète , et n*avait, de la grande guerre, qu une théorie vague et erronée.
Le premier soin du nouveau général fut de combiner à Francfort , avec le duc de Brunswick , un plan d'opérations pour les armées alliées; et après plusieurs conférences, ils convinrent, le 14 février, des bases suivantes :
« 1** Il est avant tout nécessaire de repousser » Tennemi sur la rive gauche de la Meuse, afin de » dégager Timportante place de Maestricht; ce n qui sera Tobjet des premières opérations du 9 prince de Gobourg ;
B 2* A cet effet , le corps du prince de Bruns - » wick-Oels , qui s^assemble à Wesel , agira , de o concert avec Tarmée impériale, de même que le » contingent hanovrien, dont on pressera Farrivéc. » Cette opération une fois terminée, Farmée im- » périale devra prendre position derrière la Meuse, » et ajourner la délivrance de la Belgique, jusqu a N la prise de Mayence , attendu le danger qu il y D aurait à dépasser Liège , aussi longtemps que » Mayence serait an pouvoir des Français. Une » entreprise si téméraire compromettrait non-seu- » lement Farmée des Pays-Bas , mais encore celle » du Rhin; la première à cause de la difficulté de » la nourrir dans un pays épuisé par Fennemi , â » moins d*ètre maître de tout le cours de fleuve ; » la seconde k cause des obstacles qu'elle rencon- » trerait, si les républicains , jugeant Fimpossibi- N lité de se tenir dans les plaines de la Belgique , I» jetaient le gros de leurs forces dans les Vosges, » et cherchaient à délivrer Mayence. Une telle ré- » solution de la part de Fennemi exposerait Farmée a prussienne à perdre une bataille dans la position » la plus dangereuse, sa retraite n*étant pas assuu rée par la possession de cette forteresse. Pour » obvier à de tels inconvénients, Farmée impériale » se bornant à observer la Meuse , détacherait un » corps de 15 à 20,000 hommes sur la rive gauche » du Rhin pour coopérer au siège de Mayence ;
11 8* L*armée prussienne passera le Rhin en laîs- » saut les troupes de FEmpire devant Cassel ; elle » cherchera à battre Custinc en rase campagne ,
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» pour inrestir ensnite Uayenco* Les troapes > qa elle tient à Coblentz^ seront releyées par cel- ^ I» les des cercles ;
» 4* Le général Walis , après roccnpation de » Hanheim par les alliés , sera chargé de sarveil- B 1er le Rliin an-dessus et an-dessoas de cette for- » teresse , et y emploiera autant que possible les » contingents des cercles les moins propres aux
• opérations offensiTes ; il éclairera la ligne du » Rhin jnsqu à Rheinfeld, occupant les points es- » senticls de Philipsbonrg, Kehl, Vieuz-Rrisach et
• Fribourg;
» 5* Ansait6t que Mayence serait tombé, Tarmée » impériale franchirait la Meuse, et s'efforcerait 1» de reconquérir les Pays-Bas, à moins quelle » n'espérât obtenir ce résultat par une invasion » dans les proTinces ennemies. On proposa à cet » effet de conserver toutes les forces réunies, et on » voulait néanmoins tomber en même temps sur » Landau, Sarrelouis et Thionville ; placer une ar- » mée d'observation autrichienne près de Cette » dernière viUe, une autre de troupes prussiennes » près de la première , un corps intermédiaire k » Sarrelouis ; enfin une quatrième année entre la » Meuse et la Moselle pour observer les Pays-Bas. » Ce dernier plan fut jugé convenable dans Thy- » pothèse surtout que la Hollande se déclarât pour » la coalition. »
On admit enfin, que pour atteindre ces différents bots , les alliés mettraient en campagne les force? suivantes :
I® Sar le bat Rhin, Autrichiens. . . .
Pitusiens • •
Contingent hanovrien et de Munster k la solde allemande. ......
54,800 homm.
4,«oo
Total .... 70,400
a* Entre la Meuse, la Moselle, et dans
le Luxembourg, Antrichiens . • 33,4oo homm.
3° Sur le haut et moyen Rhin, Pms-
«iens 56,6oo
Antrichiens. • 24,000
Hessois et Saxons ........ 1 5,ooo
Troupes des cercles 4,000
BsTarois 7,000
Hessois k la solde allemande . . . 5, 000
Petits contingents x,ooo
ToTàL iis,6oo homm.
AjouUnt k ces trois armées, S8,000 Anglais, Hanovricns et Hollandais, qui joignirent plus tard, et les 6,000 hommes de Tannée de Coudé, on trouve un total de 260,000 combattants , depais Bâle jusqu'à la mer du Nord.
Le lecteur sentira d*abord tout ce que ce plan a de vicieux : c'était un assemblage d'idées vagoes et de propositions contraires k toutes les règles de l'art. Les 70,000 hommes destinés pour le bas Rhin , ne pouvaient sauver Maestricht qu'en battant l'armée française sur la Roër, et il est assez difficile d'expliquer pourquoi cette armée victorieuse, maîtresse d'un débouché comme celai de Maestricht, aurait dÀ camper gravement en cordon d'observation derrière une rivière dont elle commandait les deux rives , au lieu de poursoirre vivement les vaincus qui ne possédaient pas le moindre asile tenable jusqu'aux frontières de France.
L'art de profiter de la victoire n'était pas familier aux généraux allemands, et la resolution qu'ils prirent étonne d'autant plus, que leur immense cavalerie ne pouvait être mieux utilisée que dans les plaines d*Outre>Meuse. Rien n'indique plus fortement le génie étroit de ces tacticiens compassés, que la crainte de franchir cette rivière aussi longtemps que Mayence serait assiégé ; quelle influence pouvait exercer une garnison investie par •40,000 hommes , sur des opérations aux rives de la Sambre? L'interruption de la navigation du Rhin, les inquiétait, dira-t-on, pour les vivres; mais comment craindre de mourir de faim avec 70,000 mille hommes , dans les fertiles plaines de la Belgique ? D'ailleurs les immenses contrées situées entre les rives du Danube ou du Necker , et celles du Main, de la Lippe, ne pouvaient- elles pas verser, partie par charrois, partie par eau, leurs farines aux dépôts de Coblentz et de G>logne, sans que le général Doyré, bloqué k Mayence, y apportât le moindre obstacle ?
Si les alliés redoutaient , comme on le prétend, que les Français, dans l'impossibilité de tenir en plaine, ne jetassent l'armée du Nord dans les Vosges, le moyen de les en empêcher était-il hien de la laisser tranquille après l'avoir déjà vaincue? et n'était*ce pas, an contraire , un la poursuivant à outrance qu'on fût parvenu à lui 6ter jusqu'à b faculté d*agir contre les Prussiens ?
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Sans doate, il était possible de reconquérir les Pays-Bas en France, comme le dit fort bien Tartide 5; mais quels chétifs moyens proposait-on poar y parvenir? quatre armées d'observation k Sarrelonis, Landau, Thionville et sur la Meuse! Le choix d*un bon plan d'opérations, à cette époque, dépendait toujours de la part que Ton réservait à la politique intérieure. Il semblait, an commencement de 1793, que la mort de Louis X.VI et les progfrès de Tanarchie eussent rendu la révolution odieuse à ses premiers défenseurs , et que le parti royaliste trouverait en France beaucoup plus d'appui qu'en 1 79â, en s'y prenant avec moins de maladresse que les conseils des princes émigrés. Si on voulait terminer la révolution, il fallait promettre l'oubli du passé, consacrer les principes essentiels d'une constitution sage, et marcher droit sur Paris avec 150,000 hommes, laissant des corps d'observation sur chaque flanc. Ce but essentiel de la guerre une fois atteint, il convenait de traiter avec la nation sur des principes qui assurassent son repos, sa dignité et l'intérêt général de l'Europe, et non dans l'unique intérêt de l'Angleterre, son ennemie constante et irréconciliable. A la vérité, pour obtenir un semblable résultat, il fallait d'autres ministres que les Thugut et les Bischofswerder, d'autres généraux que ceux de la coalition.
Nous ne pensons pas néanmoins qu'un plan de cette nature eût fait courir de grands dangers aux souverains alliés ; le moment de le tenter était propice : aa pis aller on en eût été quitte pour la perte de quelques milliers d'hommes , si, à l'apparition de telles forces, sous les murs de Paris , l'on n'eût pas trouvé la capitale disposée à secouer le joug de la commune.
Mais po ur adopter ce système conforme au but annoncé de la guerre, l'uniformité de vues et d'intérêts, de la part de chacun des alliés, devenait indispensable ; il était non moins urgent de préparer sur le Rhin ou la Meuse , dès les derniers jours de février, tous les éléments nécessaires à son exécution. Aacune de ces conditions n'ayant été remplie, les forces se trouvant trop éloignées, la politique marchant à tâtons, l'appui qu'on eût pu trouver en France s'évanouit, et l'on fut contraint de combiner une opération purement militaire^
A la Térité, celle-ci promettait un succès assuré,
TOIB I.
pour peu qu'où utilisât les avantages que la pos-^ session de Maestricht, l'alliance de la Hollande et de l'Angleterre, l'emplacement des Prussiens à Wesel, offraient pour reconquérir la Belgique. On pouvait y parvenir rapidement et sûrement, en débouchant avec 60,000 combattants par Maestricht et Liège sur Namur , se renforçant là des troupes inutiles dans le Luxembourg, et des contingents hollandais et anglo-hanovriens, de manière â rassembler, au mois d'avril ou de mai^ 100,000 hommes sur Maubeuge et la Sambre. Dans cet intervalle, l'armée du Rhin devant réduire Mayence , eût attendu la prise de cette place , et après avoir laissé 80,000 combattants dans le Hundsrnck, elle eût filé avec 70,000 rers Stenay, sur la Meuse , pour se lier avec l'armée du prince de Cobourg, et agir avec ces deux masses selon les événements. On convient que l'exécution d'un tel plan suppose le gain d'une première bataille, et que sa réussite dépendait des coups portés aux masses organisées de l'ennemi ; cependant si les événements eussent forcé de s'en écarter en quelques points, on aurait pu tracer la direction générale des mouvements, et y rattacher toutes les combinaisons accessoires» Une preuve que dans cette occasion ce plan eût été exécutable, c'est qu'après le combat d'Aix-là- Chapelle rien ne se fût opposé à son entier succès. Le peu de bien que les alliés firent dans cette campagne se rattacha à ce système; tout ce qui en dévia leur réussit mal. Nous allons voir que le plan pusillanime des conférences de Francfort fut abandonné dès les premiers pas, comme cela devait arriver.
GHAnTRE XIV.
Expédition de Dnmoaries en Hollande. -— Défaite de l'armée firançaite sur la Roer. — Bataille de Nerwinde. -~ Retraite des Français sur la frontière da Nord. •— Fuite de Domoaries.
Dumouriez, détourné par les observations du général Miranda du projet sur la Zélande, mais tonjours entraîné vers Amsterdam , eut d'abord l'idée de s'y porter par Nimègue, pour tourner d'un coup les obstacles que présentaient les embouchures des fleuves et les places de Grave, Breda, Berg-op-Zoom,
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Bois-le-Duc, WillemsUdt, Heasden et Gorcnm. Il écrivait effectivement à ce général , le 10 janvier : « Je croÎB qae ai la guerre est déclarée entre » nous , la Hollande et TAngleterre, il ne faut faire n qa*aoe fausse attaque sur la Zélande ; que nous tt devons occuper Maestricht , Venloo , Gueldres , » Emerich , nous rabattre sur Nimègue, et , par les n hauteurs d*Amersfort , tourner Utrecht, gagner » récluse de Muyden , que le maréchal de Luxem- » bourg manqua en 17M. »
Quinze jours plus tard, il songeait encore k se porter lui-même, avec la majeure partie de ses forces , par Maestricht et Venloo , sur Nimègue , tandis qn*Harville et Valence contiendraient Clairfayt ; maïs c^était un éclair de génie , qu^étouflR^ rent une foule de contradictions et de fausses mesures. Revenant peu de jours après sur ces dispositions, la marche sur Nimègue ne fut plus qu'une affaire secondaire , une diversion ; car il comptait s'avancer lui-même vers Amsterdam, par les embouchures des fleuves , avec 20,000 hommes ; s^aventurant ainsi dans un pays h moitié sous les eaux , hérissé d'obstacles , et laissant derrière lui 80,000 Prussiens, Autrichiens et Hollandais. H serait curieux d'apprendre ce qui put le porter k changer si subitement un projet conforme aux règles de la stratégie , pour lui en substituer un si contraire aux maximes les plus simples de l'art ; le silence qu'il garde dans ses Mémoires à ce sujet , n'a pu être expliqué par aucun motif spécieux. ^ Lst même incertitude régnait dans ses idées politiques. D'après son plan du 10 janvier , on aurait eu peu d'égards aux patriotes bataves, et même on aurait peu compté sur leur concours. Dans celui du 28 , au contraire , ils étaient tout : sans leur assistance , le projet devenait chimérique , et l'armée d'expédition courait risque d'être compromise.
L'agitation produite dans cette tête volcanique par l'attentat du 31 janvier , par les menaces des jacobins , et surtout par l'ambition de se signaler , fut sans doute la cause du défaut de fixité dans ses idées; première condition d'un esprit appelé à méditer de grandes entreprises politiques ou militaires.
Quoi qu'il en soit , Dnmouriez , déçu de toutes les espérances qui l'avaient conduit à Paris, quitta cette capitale à la fin de janvier , après avoir té-
moigné au sort de Louis XVI un Intérêt dont les jacobins lui firent un crime. Indigné de n*être plus entre les mains de cette faction qu*un instrument fragile, il résolut de se soustraire à son joug, en lui imposant par des coups d'éclat. Soit qu'à son arrivée à Anvers il eût appris que le feu de la révolte , mal éteint en Hollande, n'attendait qu'on souffle pour se rallumer , soit qu'il jugeât plus urgent de frapper l'opinion par une entreprise extraordinaire , il se décida subitement à traverser lui-même le bras de mer du Biesbos , pour donner la main à Mîranda , lequel , après s'être empare de Maestricht par le simulacre d'un siège, serait venu se joindre à lui par Nimègue à Utrecht , d'où ils auraient poussé conjointement sur Amsterdam. Dès lors il ne fut plus question que de bâter les préparatifs de cette bizarre expédition.
Dans ce moment, tout autre général eût regretté vivement de n'avoir pas rejeté Clairfayt au delà du Rhin en 1702: Dumouriez, an contraire, ne semble pas même s'être aperçu du danger qu'il y avait à pénétrer en Hollande, en longeant les eûtes, et laissant une armée ennemie entre la Meuse et le Rhin sur son flanc droit; car il ne prit aucune précaution pour faire contenir les Autrichiens aux environs de Juliers.
Cette armée n'était cependant pas à mépriser : car, supposant d'ailleurs parfaite égalité d'instruction et de discipline dans les troupes des nations belligérantes, elle se trouvait assez puissante pour faire échouer son projet.
En effet, les armées alliées , en mesure d'entrer en campagne au nord à la fin de février , présentaient les forces suivantes :
1S0,000 Autrichiens rassemblés sous Juliers, cn> tre Duren et Linnich.
15,000 Prussiens à Wesel, sous le prince de Brunsvick-Oels.
18,000 Hollandais répartis le long du Wahl, depuis Nimègue jusqu'à Gorcum.
4,000 Anglais, de l'expédition du duc d*Tork , devaient débarquer à Rotterdam.
On pourrait ajouter à ces 84,000 combattants un corps de 28,000 Autrichiens répartis à Trêves et dans le Luxembourg : quoique observés par l'armée de la Moselle , ils se trouvaient , par leur position centrale et la place importante qui cou-
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vrait cette ligne, à même d*accoarir sur la Hense pour y décider les premières victoires ; ayantage qae la cour antique ne sot point apprécier.
Diaprés les documents qne nons avons sor cette époqne , le nombre des Français en Belgique s*était considérablement augmenté dans le commencement de Tannée , soit par le retour des déserteurs de Tintérieur , soit par de nouveaux cprps de volontaires, ou le recrutement des bataillons déjà formés.
L'armée principale de Dumonries comptait , d'après la correspondance pobliée par Bliranda. , . . 55,8oo hommes.
L'armée des Ardennes 91,800
Celle dite dn Nord. ..•.••••. a3,3oo
Augmentation venne en Flandre, sons le général Fiers , . 10,700
Gamisons fournies par Fannée des Aidennes 19,000
Total.
1 94,600 hommes.
En supposant que ce nombre fî(it celui de l'effectif et non des présents, et calculant que les garnisons de Bruxelles , Namur , Halines et Anvers occupassent âO,000 hommes, et qu'il en existât 14,000 dans les hôpitaux, on aurait en encore une force réelle de 90,000 combattants disponibles.
On voit par U que, si l'ennemi avait été rejeté au delà du Bbin, et que la rive gauche jusqu'à Cologne eût été gardée par 1(0,000 hommes , îl eût été possible, en descendant le Wahlavec les 40,000 aatres, d'entrer en Hollande et d'y faire une révolution ; sauf à ne laisser ensuite que les forces nécessaires pour faciliter la levée d'une armée hollandaise, et à revenir avec 21S,000 hommes renforcer le corps d'observation vers Cologne. Il est certain que c'était le seul moyen de réaliser le projet de Domouriez : encore ne dissimuleronsnous pas les inconvénients auxquels il eût été sujet, si Qairfayt, dans ces entre&ites, avait forcé le passage du Rhin : chance qui cependant ne semblait pas probable.
Le général en chef, ne pouvant entièrement ou* blier ces vérités, ni méconnaître l'avantage de posséder Venloo pour couvrir son mouvement, prescrivit au général Miranda d'y prévenir les Prussiens qui se rassemblaient à Wesel : mais la crae des eaux de la Meuse retarda la marche du
général Champmorin; en sorte que le duc de Brunswick-Oels eut le temps de prendre possession de cette place.
Cependant, ce n'était là qu'une mesure accessoire : il importait, avant tout, de se débarrasser de l'armée autrichienne , dont la position à Juliers devenait menaçante. Dumouriez aurait dû rassembler 60 à 70,000 hommes , et débuter par l'atUquer. Non*seulement il n'en fit rien ; il osa même ordonner à un corps de Stf ,000 honmies de commencer le siège de Maestricht , tandis que le reste de l'armée , fort de 8tf à 40,000 , restait en observation dans des cantonnements d'une étendue démesurée, et que le général en chef s'aventurait luimême en Hollande avec 18,000 honmies. Stengel, commandant son avant-garde, l'avait cependant informé des renforts qui arrivaient aux Autrichiens, dont il estimait la force à ISO,000 hommes : on n'ajouta aucune foi à ces renseignements, comme s'il eût été impossible que l'Autriche destinât pareille armée à reconquérir la Belgique. Mais c'est assez d'observations sur le plan de Dumouriez ; et, pour ne pas anticiper sur les événements , laissons un instant les armées principales s'observer vers Juliers, pour rapporter d'abord l'expédition de la Hollande.
Les troupes bataves qui n'étaient pas affectée» aux gamisons des places, se trouvaient naturelle*» ment rassemblées du côté de Grave et de Maastricht, où le danger était le plus pressant: Dumou-' riez crut pouvoir fonder la réussite de l'invasion sur cette circonstance favorable. Il s'agissait donc de rendre la réunion de ces forces impossible, en tombant au milieu d'elles avant même qu'elles eus* sent vent de sa marche, et en donnant, à cet eflfet, le change sur le motif de son s^onr à Anvers, aussi bien que sur les préparatifs qui s'y faisaient.
Afin de tromper d'autant mieux sur la direction de ses attaques, il fit mine de reprendre le projet d'invasion de la Zélande : l'escadrille du capitaine Moultson, mouillée sous le fort de Lillo, reçut ordre de menacer celui de BatZ| qui servait de refuge à la flottille batave. Il ne négligea rien non plus pour masquer ensuite la faiblesse de ses moyens p lorsqu'il eut commencé les hostilités.
Actif et infatigable, autant que prompt à se forger des chimères, le général français, en préparant
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une expédition qui allait perdre son année , paraissait néanmoins s^occuper des moindres détails snsceptihles d^assurer sa position. On est également étonné, à la lecture de ses Mémoires, des soins moltipliés qa*il prit arant de commencer sa conrse, pour organiser la défense des frontières de France ; et de Tinconcevable légèreté qa*il apporta dans tont ce qni touchait an plan de campagne de Tarmée autrichienne. Il crut suffisant d*enyoyer de ce côté le général ThouTcnot , son chef d'état-major; persistant à penser que Maestricht capitulerait au premier coup de canon, et que Tarmée de Qairiayt, qnil estimait à peine forte de SS à 80,000 hommes, ne pourrait rien faire pour la sauver. Cet estimation hasardée et trop an-dessous de la force réelle, donne cependant encore plus de prise à la critique de ses opérations. En effet , si le général autrichien n'avait pas plus de forces, il était honteux de Tavoir laissé jusque-là sur la Roër; et, si, au contraire, il avait des forces redoutables» Dnmouriez commettait une faute grave d'aller courir dans TtU d^ Dort, en le laissant derrière lui.
Mais, plus attentif aux détails administratifs qu'occupé de combinaisons vraiment militaires; tont en rêvant la conquête d'Amsterdam, il recommandait au ministre Beurnonville de relever les lignes entre Bergue et Dnnkerque ; de tracer un camp retranché au Mont-Gassel ; et de fortifier , comme postes de passage, Orchies, Bavay et Beaumont : précautions qui prouvent plus d'activité que de génie ; puisqu'il est vrai qu'on n^avait déjà que trop de fortifications à garder sur cette frontière.
Des instructions furent laissées à Thouvenot et au commissaire Petit-Jean, pour presser la levée des 20,000 Belges qui devaient passer à la solde de la France : la lenteur qu'on y apportait , prouvait le peu de confiance que les Flamands mettaient au protectorat républicain, depuis |es décrets du 15 décembre.
Le général Miranda reçut des instructions pour le siège de Maestricht, et la marche qu'il aurait à exécuter ensuite spr Nimègue. A la vérité, le commandement supérieur des armées sur la Meuse était réservé à Valence, qui était incessamment attendu de Paris; mais, dans cet intervalle , elles restaient fd>andpnnée8, sans chef capable de les diriger.
Croyant avoir ainsi pourvu à tout, Dnmouries se prépara à partir pour son entreprise. Depuis longtemps , les patriotes Koch et de Nyss se trouvaient à Anvers , à la tête d'un comité secret qui entretenait des relations dans tout le pays. Le colonel Daëndels commandait une légion batave d'environ 2,000 hommes qu'on espérait grossir rapidement, sans réfléchir combien le Hollandais, adonné au commerce, a de répugnance pour le service de terre. Le corps d'expédition fut organisé en quatre petites divisions. L'avant - garde , sous Berneron , était de 4 bataillons , 2 corps francs, et environ 400 chevaux ; la division de droite , sons le général d'Arçon, comptait 11 bataillons et 150 chevanx : celle de gauche, aux ordres du colonel Leclerc, n'en avait que 0 et 180 chevaux : l'arrière-garde , aux ordres du colonel Tilly, ne consistait qu'en 2 bataillons , quelques troupes légères et 200 chevaux. Le général Fiers devait suivre de près, avec une 5* division qu'il organisait sous prétexte de menacer l'Ecluse.
Cette petite armée entra, le 17 février, sur le territoire hollandais, et prit des cantonnements très-serrés , depuis Berg-op-Zoom jusqu'à une lieue de Breda. Dumouriez la joignit, le 22, avec l'artillerie et les dernières troupes.
L'avant-garde avait eu ordre de se mettre en marche le 16, de s'avancer sur la Merck, et de pousser Daëndels avec un détachement de 800 hommes jusqu'au Moerdyck, pour saisir tous les bateaux. Le général Berneron avait même l'ordre de franchir ce bras de mer, afin d'aller s'emparer de l'ile et de la ville de Dort, d'en ramener 100 bâtiments pontés pour le passage de l'armée , et de chercher à enlever à l'abordage les trois chaloupes gardes^cètes que l'on supposait seules en état d'inquiéter cette opération. Ces mesures ayant été négligées, les ennemis eurent le temps de retirer toutes les embarcations.
Dnmouriez, à son arrivée, poussa le général Berneron sur Klundert et Wilhemstadt ; ordonna à la droite d'attaquer Breda , tandis que sa gauche bloquait Berg-op-Zoom et Steenberg ; puis il prit une position intermédiaire avec son arrière-garde, afin de les soutenir au besoin. Le projet d'invasion ne pouvait guère s'accorder avec des sièges ; mais on savait qu'il n'existait aucun système de défense
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cbez rennemi; que les commandants étaient sans expérience et les places mal tenues ; ce qui donnait Tespoir assez fondé d'en surprendre une, dont on ferait alors la place d'armes du corps d*expéditioo , qui se glisserait ensuite entre les autres jusqa au Moerdyck.
Ici , Tabsence de toute combinaison se fait remarquer ; et, si Dumouriez n'avait pas la certitude que les Hollandais se levassent k son approche , il £iut convenir qu'il était ridicule de vouloir franchir successivement un bras de merde deux lieues, avec 23 bateaux sur lesquels on ne passait que 2,000 hommes à la fois , et dont le trajet successif dépendait encore d'un vent propice ; tandis qu'en opérant par Nimègue, sur l'extrême gauche de la ligne de défense, l'on aurait obtenu les mêmes avantages en ne traversant qu'une rivière ordinaire ; le choix de cette direction aurait d'ailleurs permis de se lier de plus près aux armées sur la Meuse, avec lesquelles on eût formé nue ligne intérieure.
Les difficultés qu'on rencontra pour l'embarquement, apportant des retards inattendas, Dumouriez résolut de les mettre à proût pour imposer au gouverneur de Breda par des démonstrations de bombardement, et il réussit au delà de ses espérances. Le ^néral d'Ârçon, sans ouvrir la tranchée , établit S batteries de mortiers du côté du village de Hage : après un bombardement de trois jours , et au moment où les Français allaient se retirer fiiute de munitions, la place capitula. Cette reddition, honteuse pour le comte de Byland, fut accélérée par l'adresse du général, qui envoya son aide de camp Devaux sommer le gouverneur , en le menaçant de l'arrivée du général en chef et de toute l'armée. A la vérité, la garnison ne se trouvait pas approvisionnée ; mais il semble qu'en partageant les vivres des habitants, elle aurait pu se soutenir encore denx ou trois jours ; ce qui eût suffi pour la sauver. Cette conquête facile valut à Dumouriez 200 pièces de canon et une place en bon état. La garnison , composée de â,400 hommes, eut la liberté de se retirer. Le petit fort de Klnndert fut pris denx jours après : le gouverneur, hors d'état de tenir avec 150 hommes, dans une bicoque incendiée , encloua son artillerie et trouva une mort glorieuse en cherchant a se faire jour. S'il est vrai qu'on se sabit sur lui des cleft de Ja place,
ce fut probablement la première fois qu^elles tombèrent de cette manière au pouvoir du vainqueur.
Après ces premiers succès , le général d'Arçon fut chargé de prendre Gertruydenberg, qui, aussi mal défendu que Breda, ouvrit ses portes le troisième jour. L'avant-garde avait reçu l'ordre d'assiéger Wilhemstadt, avec les munitions trouvées à Rlundert : la résistance do général de Boezlar, dans cette petite place, força de renoncer à l'entreprise. Le général en chef se tenait pendant ce temps en intermédiaire, et veillait aux préparatifs de l'em-^ barquement. Le petit corps de bataille baraquait sous des huttes de paille autour de l'anse de Roovart ; les soldats nommaient ce camp , entouré de canaux et bordé par le bras de mer , ie camp des Ctuiars. Le général de Fiers amena un renfort de 6,000 hommes, et releva devant Berg-op-Zoom la division de gauche , qui alla prendre position à Steenberg et Oudenbosch.
Dumouriez reçut, le 8 mars, la nouvelle de la déroute de l'armée de Valence près d'Aix-la-Chapelle. Mais , soit qu'il voulût dissimuler l'étendue du mal , soit que , dénué de coup d'œil militaire, il n'en eût aucun soupçon , au lieu de voler de sa personne à sa droite menacée et de se faire suivre en tonte hâte par les 18,000 honunes de l'expédition, il persista à vouloir la mener à sa fin, et consolait Miranda et Valence des échecs qu'ils venaient d'essuyer, en leur promettant de s'emparer incessamment de la moitié de la Hollande.
Pendant que ces choses se passaient , une partie des forces hollandaises , dispersées dans Gor- ^ cnm , Heusden et Grave , songeaient à secourir le point menacé. Il n'y avait d'abord qu'un régiment à Dort , dont la moitié gardait le passage de Stry. Le prince héréditaire , accouru à Gorcum , y attira tout ce qqi était disponible ; et le prince Fré-r déric réunissait quelques bataillons à Grave, pour descendre la Meuse. Ces troupes furent renforcées, le 5 mars , par les gardes anglaises que le duo d'Tork amena en personne. Indépendanmient de ces mesures. Ton avait équipé à Rotterdam nombre de chaloupes canonnières pour augmenter l'escadrille qui défendait le Moerdyck. Dès le A mars, 18 chaloupes y arrivèrent ; et cette station ne tarda pas à être appuyée par la frégate anglaise la Sirène.
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Damooriez, ayant trouTé une marine assez con* sidérable à Gertraydeoberg , et ne tenant aucon compte des changements notables opérés dans la situation respective des deox partis, allait enfin embarqyer son avant-garde pour passer le Biesbos et 8*emparer de Dort, dans la noit du 10 mars, lorsque de nouveaux désastres , en le rappelant à la grande armée, lui épargnèrent la honte d^échoner dans une entreprise qui ne présentait déjà plus la moindre chance de succès. Il reçut, le 8 mars au soir, Tordre positif d*en venir prendre le commandement et d*abandonner son projet sur la Hollande. Kalgré cette injonction du conseil exécutif, il laissa ses troupes sous les ordres du général Fiers; et, désolé de ce qu*on Tarrachait à Tillusion de ses vastes desseins, il écrivit au général Miranda des choses si extraordinaires , que la postérité aura peine à les croire , et que nous les rapporterons à la fin de ce livre, comme une preuve de Terreur qui coûta si cher à la France (1).
Pendant que le général s'obstinait avec tant d'imprudence à Texécution de son projet, Miranda, de son côté, investit Maestricht, et en commença le siège, le 20 février, sous la direction du lieutenant général Bouchet, ingénieur distingué : cependant, la reddition de cette place ne suivit point Tenvoi d*une centaine de bombes, comme Dumouriez Tavait cru : elles mirent bien le feu dans plusieurs quartiers; mais le* prince de Hesse n'en fut pas plus disposé k capituler. La garnison, en partie composée d'émigrés, réfugiés à l'époque de la prise de Liège par les républicains , et qui s'y organisaient en légions , imposa à la bourgeoisie qui parlait déjà de se rendre. Du reste, cette circonstance fut peut-être un bonheur pour Tarmée française ; car, si Miranda avait réduit pins tôt cette place, il se serait engagé sur Nimègue, et eût été probablement perdu.
On a vn. en effist, au chapitre précédent, les mesures arrêtées par les alliés, afin de venir au secours de celte ville , de chasser les Français au delà de la Meuse, et de porter aux Belges les secours qu'ils étaient venus solliciter. Malgré les désavantages d'une guerre lointaine, le cabinet de Vienne savait trop quel parti il pourrait tirer de celle-ci ,
(i) Yùjez piêccA ja$ti£cati¥es da Urrt IV, n" 3.
pour ne pas saisir avec empressement une si belle occasion de rentrer dans la Belgique en libérateur, et d'y consolider ainsi^a puissance .Vingt mille hommes de troupes choisies furent dirigés sur Cologne, pour y renforcer Glairfayt ; et le conseil auliquc chargea le prince de O>bourg du soin de venger l'honneur des armes impériales.
Ces renforts étant arrivés au moment où Miranda pressait Maestricht, le général autrichien sentit d'autant plus la nécessité de voler an secours de cette place, que le moindre retard pouvait donner aux Français le loisir de sortir de leurs cantonnements disséminés et de se réunir.
L'armée impériale fut donc organisée comme il suit :
X* L« coips da prinoe de Wurtenbcig
i U giQche 8 kat. 8 etc.
a* Corps de bataille i5 — la —
3* L'archidac Charles, avec son avantgarde lO — xo —
40 Latoiir,i la droite 7—10 —
5* Le général Wenckeim, à Textréme
droite., vers Rnremond 5 — 6 —
Total 45 bat. 56 esc.
Dès le SO février , les tronpes autrichiennes se concentrèrent autour de Juliers, dans Tintenlioa d'occuper cette place dont la neutralité de Télecteur palatin leur avait jusque-là interdit l'entrée.
Le général Valence, appelé à Paris par ses affaires personnelles, avait laissé Tarmée d'observation aux ordres de Lanoue, vieillard respectable, auquel son grand âge enlevait l'activité nécessaire pour remplir les devoirs d'un si grand comman* dément. D'un autre cété, le général Thonvenot, laissé à cette armée par Dumouriez, comme le seul homme capable de la diriger dans les circonstances délicates, n'avait guère pris le soin de justifier la haute confiance du général en chef; en sorte qu'au retour de Valence , le SS février , aucune disposition de rassemblement n'avait été faite; et que toute Tarmée se trouvait disséminée dans des cantonnements mal couverts. Harville était à Namur ; Neuilly, dans le Limbonrg et à Stavelot ; Stengel commandait sur la Roër; Dampierre se trouvait à Aix-la-Chapelle ; Miaczinsky, à Rolduc. Quelques positions étaient retranchées, entre autres
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celles d*EscliveiIer sur la Voûte d* Aix-la-Chapelle , de Hogen et d'Aldenhoven. Lamarlière et Ghampmorin 8*étendaient k gauche jusque sur la Schwalme vers Venloo.
Cette répartition vicieuse surprend avec d*autant plus de raison , que les Français ayant euxmêmes recommencé les hostilités par l'attaque de Maestrîcht, devaient se mettre en mesure, en concentrant toutes leurs forces dans les superhes po* sitions qui régnent autour d* Aix-la-Chapelle , où les troupes eussent pu sebaraquer à Tabrî de toute insulte.
Tandis que Farmée républicaine s*endormait, au contraire, dans une sécurité funeste, celle des Impériaux se mit en mouvement le l*'mars sur 8 colonnes. L'archiduc Charles, le prince de Wurtemberg et la seconde ligne du corps de bataille, passèrent la Roer à Dnren. Les cantonnements frani^ais s'enfuirent naturellement devant une masse aassi redoutable : Stengel chercha k rallier ses troupes près d'Eschveiler ; mais le prince de Wurtemberg se forma aussitôt devant ks retranchements , pendant que l'archiduc et la seconde ligne se dirîg^èrent à droite sur-Soningen, dans la vue de les prendre en flanc. Les républicains, attaqués de tontes parts , cherchaient à se replier dans les bois ; lorsque, poursuivis et atteints par les dragons de Latour, ils furent culbutés et sabrés. Une partie de l'avant-garde étant parvenue néanmoins à se réunir vers Ruyd et Helrath, se vit bientôt tournée sar ses flancs par les brigades Davidowich et prince de Reuss. et contrainte à se jeter dans le bois d'Aix-la«Chapelle.
A la droite des alliés, le général Clairfayt avec la première ligne du corps de bataille, s'était dirigé sur Aldenhoven, et la division de Latour, sur Linnich. Quelques bataillons isolés se formèrent en colonnes serrées, pour se rallier ; mais ils furent écrasés par une cavalerie nombreuse.
Le 3 aa matin, l'armée impériale partit de Ho'* ningen et d'Eschweiler. L'archiduc Charles poussa jusqu'à Hervé et Fauqaemont; l'armée sur Rolduc; le duc de Wurtemberg , sur Aix-la-Chapelle. Déjà Dampierre venait d'en abandonner les portes aax Autrichiens , quand Hiaczinski, se retirant de Rolduc, parut devant la ville, en chassa les chasseurs tyroliens, et s'y établit. Ce retour de fortune fut
de courte durée, car le prince ayant rassemblé toute ses forces, fit attaquer la ville avec vigueur, en même temps qu'il dirigea une colonne sur la route de Hervé, pour couper la retraite aux républicains. L'action fut chaude. On se battit dans les mes et sur les places, où il y eut plusieurs mêlées. Enfin , cédant au nombre, la brigade M iaczinski évacua la ville et se replia sur celle du général Dampierro, avec laquelle elle se retira sur Liège.
Les divisions françaises ainsi percées, accablées successivement par deux masses d'environ 20,000 combattants, ne se rallièrent que derrière la Meuse, après avoir perdu 6 à 7,000 hommes en tués, blessés et prisonniers.
L'issue de cette affaire aurait pu être encore plus désastreuse : car il semblait difficile que Lanoue, avec 15,000 hommes épars, et qui se voyait écrasé sur ses deux flancs par des forces triples, échappât à la nécessité de mettre bas les armes. Neuilly et Stengel , séparés à droite , erraient dans le Limbourg et les Ardennes : Miaczinski, à gauche, ne se sauva que par hasard ; enfm Champmorin et Lamarlière, encore compromis sur la Schvalme , pouvaient ne point rejoindre l'armée.
Le général Leveneur, levant le blocus de Macstricht sur la droite , se replia en grande hâte de Wick sur Visé; l'archiduc Charles parut dans Maestricht , le 8 , au matin , et passa la Meuse dès le même jour, tandis que le gros de l'armée restait derrière la ville. Le prince de Wurtemberg poussa sur Henri-Chapelle; et Latour sur Sittard.
Miranda, craignant de rester exposé avec ses 15,000 hommes aux efforts de toute l'armée en^ nemie , leva précipitamment le siège : une de ses divisions , sous le duc de Chartres et Ruault , se porta à Tongres , où l'artillerie de siège l'avait précédée : l'autre, aux ordres du général Ihler, marcha sur Haccourt et Visé, où il se réunit aux troupes de Dietmann et de Leveneur : les débris de Lanoue se réfugièrent à Liège, dans le pins grand désordre. Dumouriez a regardé cette résolution de Miranda comme une faute grave , et affirme qu'il aurait pu attendre que Tennemi débouchât , afin de l'arrêter avec toutes ses forces réunies à celles de Leveneur , mais il oublie l'état de désorganisa-
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tion dans lequel la déroute d*Ajx-la-ChapeIle avait réduit Tarmée , et combien il était important de •e rallier vers Liège.
Sur ces entrefaites, le prince de Brunswick-Oels^ avec 13,000 hommes soutenus par la colonne autrichienne aux ordres du général Wenckheim attaqua , le S mars, la gauche des Français , en avant deRuremonde. Le général Lamarlière fut repoussé le lendemain par la colonne du comte de Latour, qui s'y était rendu deLinnich. Les divisions Champmorin et Lamarlière se retirèrent sur Diest , sans engagement sérieux. On a justement reproché aux alliés d'avoir ainsi étendu sans raison leur droite. Il était fort inutile de chasser Champmorin etLamar^ Hère de Ruremonde : il valait mieux les y laisser, et porter les Prussiens avec la brigade Wenckheim par WassenbergsurMaestricht, pendant que toute Far mée impériale se fût dirigée par Aix-la-Chapelle sur Liège. Il est probable que K0,000 hommes poursuivant Dampierre et Miaczinski sur cette dernière viile, y fussent entrés pèle-méle avec ces corps, et se fussent emparés du pont de la Meuse. A la vérité f Ton pouvait trouver plus de certitude h passer par ceux de Maestricht , dont on était déjà maître ; mais ce n'était pas un motif de prolonger les attaques sur la droite : il convenait , au contraire, de diriger la moitié de l'armée sur cette place par Roldnc , tandis que le prince de Bruns- -wick, Wenckheim et Latour , y eussent marché de leur côté. Ainsi, 45,000 hommes , débouchant vivement^ le 4 , de Maestricht sur Tongres , à l'instant où 20 mille Impériaux s'y seraient portés directement par Aigneux, eussent fort compromis les Français ébranlés , privés de tonte instruction , et sans chef.
Quoi qu'il en soit, si les alliés ne donnèrent pas la direction la plus convenable à leurs masses , ils ne perdirent du moins pas de temps , comme ils en avaient d'abord eu l'intention : l'archiduc Charles, plus ardent que les rédacteurs du plan de
Francfort, poussa, le 4, sur Tongres, après avoir délogé les arrière-gardes ennemies des hauteurs de Melin. La première ligne s'échelonna vers Monto-
(i) n partit qn*Ihler se dirigeait sar Liège, dont le départ précipité de Mlranda et Valence venait de liTrer Ica sortes aux Impériaux. Ce général biTooaqna la nait da 5
naken. Le duc de Wurtemberg, s'avançant par Hervé et Soumagne, trouva le général Lanoné établi sur les hauteurs d'Aigneux avec une artillerie nombreuse , et le fit tourner par le vieux chemin deFléron. Les Français menacés, d*un autre côté, d'être prévenus à Liège par le gros de l'armée qui remontait vers Visé , décampèrent avec précipitation. Les Autrichiens , s'avançant par Jupille, auraient pu leur faire un mauvais parti, s'ils n'eussent été inquiétés eux-mêmes par rapparition des troupes de Miranda vers Haecourt.
Cependant, les généraux républicains étaient éperdus : Miranda et Valence , instruits du succès de l'archiduc Charles à Tongres , voyant leur ligne de retraite en danger, se mirent en marche, le 5, au point du jour , avec les troupes réunies autour de Liège, pour gagner Saint-Trond, Ce mouvement fut exécuté avec tant de précipitation , qu'une grande partie du matériel d'artillerie fut abandonnée sous la citadelle de Liège. Toutefois, on trouva l'ennemi déjà maître d'Oreye : heureusement que ce n'était que des coureurs , qui forent aisément dispersés.
L'armée firançaise se trouva donc, le 8, dans une position aflPrense : le général Ihler venait à peine d'arriver à Visé, que les Impériaux s'emparaient de Tongres , et que Valence évacuait Liège. Gagné ainsi par ses deux flancs , sa perte semblait certaine ; mais heureusement que les Autrichiens ignoraient la situation dans laquelle ce corps se voyait engagé. Ihler partit, le 5, au matin, et parvint, après une marche pénible à travers les colonnes ennemies, à regagner la route de Liège h Saint- Trond, où il se réunit enfin à l'armée (1). Dampierre et Champmorin en avaient fait autant ; tandis que Neuilly et Stengel , remontant la Meuse sur Namur , y furent recueillis par la division d'Harville qui était restée durant tout ce temps dans Tin» action. L'armée, rassurée sur le sort de tous ces détachements, se replia alors avec un peu plus de confiance sur Tirlemont et Lonvain.
Les Autrichiens , semblant se repentir d'avoir obtenu plus de succès qu'ils n'en espéraient , et
an 6 y atitoar de cette ville, occupée par Tennenii; et gagna Saînt-Trond , le 6, avec plu» de bonheor qa*OD ne devait y compter.
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d'avoir poussé plus loin qa*il n'était convena , demearèrent immobiles jasqu^au 18. Le prince de Cobonrg adopta, à cette époque, sur la proposition de Mack , nn plan dont les bases principales consistaient :
1* A porter le dnc de Bmnswick avec les Pmssiens par la droite snr la Grave , afin d*aider le dac dTork , qui s'était réuni aux Hollandais près de Gorcnm , à expulser les Français de la Hollande ;
â* D'attirer, en échangée, le général Beaulieu avec onze mille honmies du Luxembourg sur Namur , et de diriger le reste des troupes du prince de Hobenlohe-Kirchberg, de Trêves sur Mayence, pour y appuyer les opérations du roi de Prusse.
Ces dernières mesures, qui étaient fort sages, eu ce qu'elles tendaient à mettre en action les forces cumulées inutilement sur la Moselle, ne furent pas strictement exécutées, parce qu'on se laissa imposer par l'armée campée sous Sarrelouis , ou par des épouYantails de cette nature. En revanche , la partie la plus défectueuse du plan s'exécuta à la lettre. Le duc de Brunswick, se réunissant à Latonr, aurait pu porter 22,000 hommes de Ruremonde Sur Diest , afin de concourir , avec l'armée principale , à l'anéantissement de celle de Valence , et de se rabattre ensuite à droite contre le corps de Hollande , pour l'acculer snr le Moerdyck. On loi assigna la direction opposée, lui faisant faire un long détour pour gagner , par Bois-le-Due, le front d'an adversaire dont il lui était beaucoup plus aisé d'atteindre le flanc et la ligne de retraite.
Il y arriva effectivement, le 1 4 mars ; et le prince de Cobonrg , croyant ne pouvoir rien entreprendre contre les forces réunies de Miranda et de Valence^ ou voulant s'en tenir au plan de campagne, avait jusque-là cantonné son armée autour de Tongres. 11 la rassembla néanmoins le même jour. L'avant- Çarde avait occupé Saint-Trond.
Ce repos intempestif donna au général Dumouriez, qui revenait de Hollande, le loisir de rétablir ^ peu l'ordre à Anvers et k Bruxelles.
A la nouvelle des désastres d'Aix-la-Chapelle , les commissaires de la convention , Danton et La* croix, s'étaient rendus à Paris. Les autres députés, chargés de l'organisation de la Belgique (1) , réfu^-
(i) Merlin de Douai , GoMuin, Camiis et Treilhard. ToHB I.
giés sur la frontière, y attendaient avec anxiété le dénoùment d'une lutte qui paraissait terminée sans retour. Un de ces agents, dont nous avons déjà signalé les excès, le commissaire Chaussart commettait des actes despotiques à Anvers, faisant jeter les magistrats et les nobles dans les prisons. Un bataillon de sbires sans-culottes , soldé à 40 sous par jour , et composé de la lie du peuple , exerçait , sous la protection de ce petit proconsul et de ses collègues, toutes les vexations imaginables. Aux déprédations des deniers de l'Etat et des propriétés particulières, avait succédé la spoliation des édifices publics et des églises. Le peuple des campagnes , excédé, menaçait d'assaillir les corps de l'armée marchant à la débandade, et déjà plusieurs détachements isolés avaient été attaqués. 11 régnait de même une grande fermentation dans les villes.
Dans cet état de choses , Dumouriez, ne désespérant de rien , se flatta de rétablir la discipline , de ramener la confiance parmi les troupes, de chasser l'ennemi au delà de la Meuse , de calmer les esprits en Belgique, d'y former un levée de 25,000 hommes et d'en renforcer Valence , pour reprendre ensuite, avec des moyens plus considérables, sa course d'Amsterdam. A part l'objet principal, on ne saurait disconvenir que ce plan ne Ait encore d'un homme de génie : il n'eût manqué pour le faire réussir que la possibilité de lever les Belges, et une plus habile concentration des forces républicaines.
Convaincu que la justice et la sévérité concilieraient tous les esprits , Dumouriez, s'inquiétant fort peu des proconsuls , frappa de nullité tons leurs agents subalternes ; et, par des actes qui excédaient ses pouvoirs, mais commandés par le bien public et celui de l'armée , il s'attira la haine des jacobins , qui ne lui avaient pas même pardonné, dans le plus beau moment de ses triomphes, des marchés funestes à leurs spéculations. Le général acheva de se perdre dans leur esprit, en écrivant, le 12 mars, à la convention, une lettre qui était une vraie déclaration de guerre.
En applaudissant aux motifs qui le faisaient agir , on a peine à concevoir comment il put imaginer que la punition de quelques mauvais sujets rendrait si facile la levée de 28,000 Belges, et lui fournirait les moyens d'en revenir à l'expédition
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de Hollande. Noua ne fatiguerons point nos lecteurs de l'insipide répétition des moyens qo*il se proposait d*cmployer pour Texécution de ce plan, devenn sans intérêt dès qu*il était tombé dans la catégorie des choses impossibles.
Arrivé le 1 1 à Anvers y le général en chef destitua le commissaire Chaussart et le fit conduire en France. A Bruxelles, il fit les mêmes exemples, et, reprochant au général Moreton ses intrigues, il lui 6ta le commandement pour le donner à Duval, brave officier, distingué par ses connaissances et ses yertus , à qui sa mauvaise santé ne permettait pas d'ailleurs de continuer la guerre. Il ût enfin arrêter Chepy , agent du pouvoir exécutif, cou* pable des mêmes vexations que son collègue d* Anvers.
Assemblant ensuite les magistrats, il les pria devant une foule de peuple de ne point attribuer les crimes de quelques particuliers à la nation française ; leur promit la punition des coupables , et acheva, par une proclamation aux Belges, de rassurer les esprits en leur promettant un meilleur avenir. Il faut convenir , à Thonnenr du général , qu'il eut assez d'éloquence pour les persuader. Après ces soins, Dumonriez rejoignit son armée à Louvain, où les commissaires de la convention eurent de nouvelles scènes avec lui , et le confirmèrent dans la résolution de ne point transiger avec ce qu'il considérait comme ses devoirs.
On avait dirigé sur l'avmée quelques renforts tirés des garnisons. Il importait néanmoins avant tout d'y rétablir l'ordre et la confiance, sans lesquels le nombre ne tend qu'à augmenter la confusion , et l'armée la plus redoutable se voit bientôt changée en une masse désordonnée , incapable de mener à bien aucune opération. Réunissant les chefs , et s'adressant aux soldats , il les exhorta à reprendre l'attitude convenable à des braves , et parvint à son but avec une adresse qui lui fait honneur.
Cependant l'armée se trouvait dans une mauvaise position : les trois divisions d'infanterie campaient sur les hauteurs en arrière de Louvain, couvertes par le canal de Malines : la réserve et un corps de cavalerie étaient jetés près de Bautersem, à trois lieues en avant : l'avant -garde occupait Cumptich, à deux lieues plus loin encore. Si Fen-
nemi , qui avait en face de celle-ci des forces considérables , Teût tournée par la droite , comme il en conçut le projet pour le 16, non-seulement il l'aurait enlevée , mais encore il eût culbuté la réserve et la cavalerie sur l'armée , qui eût été ellemême fort embarrassée , attendu qu^elle n'avait ni champ de bataille reconnu, ni ordie de rassemblement , et que l'ennemi se serait tronvé sur une extrémité de la ligne. Le général en chef fit sur-le-champ de nouvelles dispositions, et réoi^anisa ses troupes de la manière suivante :
L'avant-garde, aux ordres de Lamarche, 6,000 hommes, dont 1,500 de cavalerie.
L'aile droite, composée des divisions Neuilly, Leveneur et Dampierre, aux ordres de Valence, 13,000 hommes.
Le centre, commandé par le duc de Qiartres , et composé des divisions Dietmann et Roault, 9,000 hommes.
L'aile gauche, sous la direction de Miranda, composée des divisions Miaczinskl et Champmorin, ia,000.
La réserve, sous le général Chancel, 4,000 grenadiers. /
Total, 45,000 hommes, dont 6,000 chevaux.
Le général Harville resta à Namur avec 7 à 8,000 hommes. Le général Dampierre fut placé avec les flanqueurs de droite, à Hoegaerde,^ droite de Cumptich. Le général Neuilly marcha de Jodoigne à Lummen pour l'appuyer, et déborder, au besoin, la gauche des Autrichiens. Le générai Miaczinski , avec les flanqucurs de gauche, dut se porter du côté de Halen, entre Diest et Tirlemont, en couvrant son front par la Cette. Le général Champmorin fut chargé d'occuper Diest et de mettre ce poste en état de défense. Lamarlière laissa un détachement a Arschot afin de communiquer avec Champmorin, et porta sa division à Lière pour éclairer la Campine, etjîouvrir la retraite de l'armée de Hollande.
Ces positions étaient un peu décousues. Dumonriez, qui prit des mesures très-sages comme administrateur, en adopta d'insuffisantes comme général. Un grand capitaine, recevant, le A mars, la confirmation des revers essuyés sur la Roër et de la levée du siège de Maestricht , eût jeté garnison dans Breda; puis, partant avec 18,000 hommes
UVRE IV, CHAP. XIV
pour venir par Lière se rénnir àLamarlière,il eût rassemblé, dès le 13 mars, 70,000 combattants à Tirlemont , afin de tonnber avec cette masse sur Tarmée autrichienne et de la ramener TÎvement 6or les bords du Rhin, on tout au moins derrière la Meuse. Mais, entêté de ses projets et dépourvu de coup d*œil , Dumouriez ne prit que des demimoyens, et ne tarda pas à être sévèrement puni de ses fautes.
Le là mars, an matin,ravant*garde autrichienne, toujours conduite par le jeune et vaillant archiduc Charles, surprit Tirlemont , où elle ût SOO prisonniers. Le général Dampierre, ayant entendu la fusillade f abandonna Hoegaerde pour se retirer sur Louvaîn, et manda au général Neuilly d*en faire aatant sur Jodoigne.
Ce faux mouvement de Taile droite pouvait avoir les suites les plus funestes, si les Autrichiens en avaient eu avis : Dumouriez ordonna que les deux divisions reprissent leurs postes dans la nuit mémo. Par une circonstance assez remarquable, le général Miaczinsly ayant pris la même résolution à la gauche, s*étai( retiré dans le bois de Louvain, où Ton ne put le trouver que deux jours après. Le général en chef, pour réparer cet accident, ordonna à Champmorin de marcher sur les hauteurs d*0* plinter, à gauche de Tirlemont, où il arriva le 16 au soir.
Dumouriez savait combien il importait, dans sa position , de rétablir la confiance de Tarmée et d en imposer à Tennemi , en paraissant reprendre aussitôt ToiFensive. Il se décida, en conséquence, à faire attaquer de nouveau, le 16, an matin. Favant-garde autrichienne, qui tenait Tirlemont et Tespace entre les deux Gettes.
Lorsque cette ville eut été emportée, les Autrichiens , menacés sur leur droite par la position de Miranda à Oplinter , se retirèrent derrière la petite Gette , sur les hauteurs de Nerlanden et de Winden , en négligeant d'occuper Goizenhoven , Il une lieue et demie en avant de Tirlemont. Le général Lamarche profita de cette faute et s'établit avec Tavant- garde et du canon dans ce poste qui domine les environs, et dont les abords sont défendus par un terrain coupe de haies et de fossés.
L'armée autrichienne s'était mise en marche ,
le 16, au matin, de Saint-Trond, pour aller prendre position à Hoegacrdo, en arrière de la grande Gette : son avant-garde attaqua Goizenhoven aveo impétuosité, et fit des prodiges de valeur. Les cuirassiers de TËmpcreur , surtout , vinrent à plusieurs reprises charger deux lignes d'infanterie postées derrière un double rang de fossés et de haies, et s'emparèrent d'une batterie sur le mamelon même. Ils furent chassés à leur tour de ce poste par le 5* régiment de hussards, à la tête duquel combattaient Valence et Lamarche. Les Autrichiens, voyant que leurs efforts étaient inutiles, cherchèrent k tourner le village par la droite : mais la division Ncnilly, qui avait passé la Gette à Lummen , arriva à Heilissem ; et ils se décidèrent à la retraite.
Le combat de Tirlemont , où l'ennemi perdit près de 800 hommes, rendit toute la confiance h l'armée française, et décida Dumouriez à en profiter pour livrer une bataille qui lui paraissait inévitable. Une controverse s'est élevée entre lui et SCS détracteurs , qui ont^lâmé cette résolution. Ses troupes n'étant ni assez disciplinées , ni assez solides pour continuer en bon ordre une retraite méthodique, il n'avait que le choix entre une bataille défensive d^ns une forte position , ou une bataille offensive. Les premières sont peu conformes au caractère français ; et le général n'est pas d'ailleurs aussi sûr de ses combinaisons, que quand il détermine lui-même la direction de ses efforts. Tout semble donc légitimer le parti pris par Dumouriez ; aussi, loin de l'en blâmer, lui reprochonsnous seulement de n'avoir pas attiré à lui Harville et Lamarlière pour en rendre le succès plus certain ; car c'est le plus grand avantage de l'initiative de pouvoir dégarnir les points secondaires, pour rassembler toute ses moyens et frapper un grand
coup.
Décidé à attaquer , le général français mit son armée en bataille, le 17 mars ; la droite vers Heilissem, la gauche vers Orsmael (Toy. pi. VU), des corps de flanc à Goizenhoven et Oplinter ; il reconnut ensuite la position des Autrichiens.
Le gros de leur infanterie était campé sur deux lignes; la gauche sur les hauteurs en arrière de Obcrwindcn ; la droite à la chaussée de Saint-' Trond , à la hauteur de Ilallc.
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La i'* ligna, anz ordres da général Ferrari, comptait io,3oo hommea.
La a% aux ordres do général Colloredo. 10,700
Le général Clairfayt renforça la ganche
avec la réserre de 9,000
L'archidnc Charles formait Tavant-garde sor la droite 9 à la chaussée de Tirlemont avec 9iOOo
ToTAi. 39,000 hommes.
Ainsi 89,000 Autrichiens, dont 9,000 chevaux, allaient entrer en action contre 45,000 Français.
L'avant-garde, aux ordres de rarchiduc Charles, prit poste à rextrème droite, sur une ligne, avec une réserve. Elle appuyait à la chaussée de Tirlemont; son flanc droit, près du village de Dormael, était couvert par une division de cavalerie, qui observait la plaine de Léau. Le général Clairfayt, formant l'aile gauche par un crochet, appuyait sa droite aux deux lignes d'infanterie vers Oberwinden. La petite Gette et les villages d*Obervrinden, Neerwinden et Mitteiwinden couvraient le front des Impériaux. On garnit ces villages de Croates ; mais on négligea d'occuper le mamelon en avant du dernier qui les dominait tous , et dont la possession importait beaucoup an gain de la bataille (1). La ville de Léau, à l'extrême droite, ne fut point occupée.
Dumouriez, supposant que le prince de Cobourg avait la masse de ses forces dans la direction de Tongres et de Saint-Trond, parce qu'il tirait ses livres de Liège , jugea que sa gauche , qui s'étendait du c6té de Landen, serait susceptible d'être tournée. Partant de cette hypothèse, il prit, pour le 18, les dispositions suivantes.
L'armée fut divisée en 8 colonnes. Les trois premières formèrent l'attaque de droite, aux ordres de Valence; deux autres attaquèrent au centre, sous le duc de Chartres ; les trois dernières, commandées par Hiranda, étaient chargées d'aborder la gauche.
La première colonne de droite, composée de l'avant- garde commandée par le général Lamarche, débouchant par le pont de Neerheilissem,
(1) La Tombe dominait, il est Trai, les yiHages d'Oberwinden; mais elle était elle-même dominée par la position des Antrichicns : aussi , D'était-elie pas le point décisif,
devait se porter dans la plaine entre Landen et Obervrinden, pour déborder la ganche de Tennemi. La deuxième colonne, où se trouvait l'infanterie de l'armée des Ardennes, dirigée par le lieutenant général Leveneur , et soutenue par un gros corps de cavalerie , avait reçu ordre de déboucher par le même point, de se porter arec rapidité sur la Tombe de Mitteiwinden , et d'attaquer le village d'Oberwinden, qui ne pouvait résister au canon de 13 placé sur la Tombe. Le général Neuilly , débonchant par le même point avec la S* colonne , dorait assaillir en même temps le village de Neenvinden par sa droite. Après la réussite de ces attaques, le général Valence qui les commandait , avait ordre de changer de direction obliquement à gauche, en marchant en bataille, de pousser les' Autrichiens devant lui jusqu'au delà de Landen, et de prendre position face à Saint-Trond.
Le centre , que dirigeait le duc de Chartres , était composé de 3 colonnes ; la quatrième , ayant à sa tète le lieutenant général Dietman , passant la rivière au pont d'Esmael , devait traverser rapidement le village , qui n'était occupé que par des tirailleurs, et se porter directement sur le front du village de Neerwinden. La cinquième, conduite par le général Dampierre , avait ordre de passer au pont d'Elissem , et de se diriger sur la gauche de Neerwinden. Ces deux dernières colonnes auraient ensuite suivi le mouvement de la droite en décrivant une diagonale avec leur point de départ.
L'aile ganche était composée de trois colonnes, sous la direction du général Miranda.
La sixième , aux ordres du général Miaczinsky, devait passer la rivière à Overhespen ponr se diriger sur Neerlanden. Le général Rnault, avec la 7*, devait passer la rivière au pont d'Orsmael et attaquer par le grand chemin de Saint-Trond ; enfin , le général Champmorin , dirigeant la 8*, avait or» dre de passer la rivière an pont de Bingen sous Neerlinter, et de se maintenir à Léau jusqu'à la fia de la bataille.
D'après ce plan, le poste fortifié de Léau deve* naitle pivot d'un mouvement général de conversion
•comme Domouriea le sopposait; car, en TenleTant , ou ne prenait qn*nn poste avancé.
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k ^nche , qui , 8*1! ayait rémèl , aurait porté la droite de Tarmée à Saint-Trond, et forcé Tennemi k la retraite sur Tong^res.
Noas allons retracer anssi exactement qne possible révénement mémorable aaqael ces diverses combinaisons donnèrent lien. Les mouvements de Domoariez sur sa droite et son centre , sont restés jasqu*à présent enveloppés d'un Toile mystérieux que nous soulèverons , autant que les rensei^emenfs que nous avons pu recueillir le permettront.
Le 18 mars, entre sept et buit heures du matin, toQtesles colonnes s'ébranlèrent avec beaucoup d'ordre , et passèrent la rivière sans obstacles. Le général Lamarche se porta d*abord dans la plaine de Landen; cette colonne, n'y trouYant pas d'ennemis , commit la faute de se rabattre par sa gauche sur le village d'Oberwinden, et de se confondre avec la seconde qui fut retardée par la marche lente de son artillerie. Cependant , celle-ci attaqua, sur les deux heures , le village d'Oberwinden et le mamelon de Mittelwinden avec tant de vigaeur, qu'elle les emporta : mais elle n'eut pas la sagesse de garder la position de la Tombe , qne les Aatrichiens reprirent et qai fut disputée toute la journée (1).
Le général Qairfayt porta les grenadiers aux ordres d'Alvinzy sur Oberwinden , et le régiment d'Esterhazy avec sa cavalerie sur Racoart : il reprit ces villages, et menaça les flancs des attaques de Neuilly et Lamarlière.
La troisième colonne entra dans Neerwinden, où elle ne trouva que les troupes légères des Impériaux. Par an malentendu entre les généraux Valence et Nenilly, celui-ci abandonna presque aussitét le village, pour s'étendre dans la plaine, en s'approchant de la deuxième colonne. Les Autrichiens se hâtèrent d'en profiter et le réoccupèrent. Les quatrième et cinquième colonnes, aux ordres du dac de Chartres, ayant pris leur direction sur ce village, en délogèrent cependant bientôt l'ennemi ; mais le feu concentrique de sa nom-
(1) AjaertioD de Dainonries ! Cette tombe oa colline était cncor* k 800 psi de U première ligne des Antrichiens, dont U position la dominait de beaooonp. Le général CoUoredo, ayant dirigé tonte son artillerie inr oe point, depuis Oberwinden jaaqa*i la oense de Sainte-Croix ,
breuse artillerie et l'arrivée des tronpes du centre de la première ligne , lui donnèrent le moyen de le reprendre après un combat très-vif, dans lequel le général Desforèts , excellent officier, fut blessé d'un coup de feu h la tète; la confusion se mit dans ses tronpes , qui encombrées dans le village , rabandonnèrent de nouveau.
Les tristes résultats des efibrts qu'ils venaient de répéter n'éclairèrent pas les généraux français sur les vices de leurs dispositions ; leurs bataillons, entassés vis-à-vis d'un rentrant formé de hauteurs redoutables, hérissées de batteries, et flanquées de gros villages occupés par l'ennemi , venaient se faire mitrailler sans but comme sans succès. Les colonnes, arrêtées par ces obstacles, s'opiniâtraient k braver ceux qu'elles ne pouvaient vaincre, tandis que le moindre mouvement par la droite, pour tourner Racourt, eût beaucoup mieux réussi, sans coûter si cher.
Le général Damonriez , arrivant sur ces entrefiiites , fit attaquer Neerwinden, pour la troisième fois, par toute sa droite ; le régiment de Deux-Ponts y pénétra malgré la plus vive résistance, et perdit plus de 800 hommes : mais l'ennemi ayant eu le temps de faire marcher sur ce point décisif les tronpes de son centre et une partie de celles de la gauche, les Français évacuèrent le village, qui resta rempli de morts et de blessés des deux partis. Tout ce que Dumouriez put faire, fut de reformer sa ligne à cent pas en arrière. Dans ce moment critique , les cuirassiersde Zeschwitz et Nassau débouchèrent dans la plaine et formèrent deux attaques ; la première entre Mittelwinden et Neerwinden ; la seconde , à gauche de ce village, était dirigée sur la gauche des lignes d'infanterie. Valence, jugeant l'importance de ce mouvement, chargea sur la première attaque, à la tète de la cavalerie fVançaise : le choc fut rude; le général, blessé de plusieurs coups de sabre, se fit transporter à Tirlemont ; cependant la cavalerie impériale fut reponssée et maltraitée.
canM le désordre et 1 îrrésolntion des colonnes asses pro> fondes et asses entassées, et qni, pour comble de malheur, ne paraissaient pas avoir nn bat d*attaqae bien déterminé; an moins essayèrent-elles longtemps nn fea meurtrier, et ne s*engagèrent qu'avec les tronpes gardant les villages.
mSTOffiE DES GUERRES DE LA RÉVOLUTION.
La seconde troupe de cavalerie déboocha an même instant qne la première, et avec la même fureur, par la gauche de Neerwinden, pour se jeter sur rinfanterie de la quatrième colonne, qu'elle enfonça ; le général Thouvenot ût faire si h propos une décharge de monsqueterie par le régiment de Dèui -Ponts , et une décharge de canon à mitraille que les cuirassiers de Nassau se retirèrent après avoir beaucoup souffert.
Dès lors la bataille cessa à la droite et au centre ; les Français restèrent en assez bon ordre sur le premier champ de bataille , et se disposaient a renouveler Tattaqne le lendemain , afin de décider la victoire.
Cependant les affaires étaient dans une situation moins avanlageuse à la gauche.. Les sixième et septième colonnes avaient chassé les troupes légères d'Orsmael (1); mais Tarchiduc Charles, placé derrière ce village avec son corps appuyé de fortes batteries, en défendit longtemps le débouché. Une canonnade des plus vives s'engagea sur ce point, où l'artillerie des républicains se distingua et eut beaucoup à souffrir.
Le prince de Cobourg , voyant le gros des forces ennemies se présenter devant sa gauche , et comptant sur les avantages de la position de cette aile, imagina d'opposer aux Français une manœuvre absolument pareille , en accablant leur gauche qui se trouvait la partie faible. Quelque favorable que ce projet parût, il est bon d'observer toutefois qu'il n'était pas sans danger, puisque le point stratégique se trouvait plutôt i Oberwinden qu'à Orsmael, et que Dumonriez, accablant la gauche des Impériaux avec 80,000 hommes , leur droite eût été d'autant plus exposée si elle avait obtenu des succès contre Miranda , et passé la Gette à sa poursuite. Quoi qu'il en soit, le général autrichien voyant déboucher Miranda , avait ordonné , vers 10 heures, au prince de Wurtemberg, de marcher d'abord avec l'aile droite de la seconde ligne sur les hauteurs en arrière de Halle , pour assurer le flanc droit , tandis que le général Benjowsly, avec
(z) Dumonries dit qna la 6* colonne (Miacsinsky) attaqua Ortmael, et plus loin il affirro« qne Miranda aurait pu éviter sa retraite aur Tirlemont, en se faisant joindre par les kauillons de Miacainaky qui venait d'arriver dans
la seconde division de cette. ligne, suivit l'avantgarde de l'archiduc par la chaussée sur Orsmael. Le prince de \Ynrtemberg se divisa et porta quelques bataillons sur le flanc de Miranda , pour seconder l'archiduc et Benjowsky qui le chargeaient de front. Ces attaques, exécutées par des forces supérieures, mirent la terreur dans les troupes , et les Impériaux profitèrent de ce moment pour faire une charge de cavalerie qui acheva de mettre ces deux colonnes en déroute. Le général Guiscard, commandant l'artillerie , fut tué , ainsi que plusieurs aides de camp et ofiiciers d'état -major ; les généraux Ruault et Ihler furent légèrement blessés. Cette aile entière eût été accablée , si le duc de Wurtemberg avait marché avec tout son corps, an lieu de ne porter que 2 bataillons et A escadrons sur le flanc gauche des Français.
Dumouriez a assuré qu'il aurait eu encore beaucoup de ressources, attendu que l'ennemi ne poursuivit pas ces 2 colonnes au delà du pont d*Orsmael , et que Miranda aurait pu se faire appuyer par le corps de Miaczinsky qui venait d'arriver. Il accuse ce lieutenant général d'avoir perdu la tète, ou trahi ses devoirs par jalousie, en ordonnant la retraite vers Tirlemont , à plus de deux lieues du champ de bataille.
L'assertion de Dumouriez est injuste; il ignorait sans doute que Miranda avait eu affaire à des forces très-supérieures qui le débordèrent, et rendirent sa retraite d'autant plus inévitable , que toutes les troupes de Miaczinsky n'étaient pas même encore arrivées sur le champ de bataille. C'était au général en chef & ne pas ainsi engager son aile affaiblie , trop loin du gros de l'armée. Au reste , il n'est pas exact que Miranda se soit retiré derrière Tirlemont ; une partie de cette aile prit position sur les hauteurs en avant de Hackcndoven, et il parait certain que la division du général Ruault se retira sur celle de Champmorin vers Oplinter, de crainte d'être prévenu par le général Benjowsky, qui, avec 6 hataillons et 1,800 chevaux, avait passé versGoizen* hoven , et gagnait les hauteurs d'Overhespen. Cs
cette ville : nous ne pouvons expliquer cette contradiction , qu*en supposant qne ce général se trouva engagé avec une partie de la brigade, et qne le resie était demearc en arrière depuis falerte du 1 5, dont nous avons parlé.
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qa'il y eut de ploB fiital dam cette affaire» c^eat que le général en chef n*ea reçat ancun ayîs , soît que Miranda ait nég[ligé de lai en rendre compte , soit qae ses oiliciers aient été enlevés par la cavalerie de la colonne de Benjowsky. Henreasement que les Aatrichiens ne profitèrent pas de cette retraite pour se débarrasser de la gauche en la faisant suivre jusqu'à Tîrlemont par des coureurs , et portant le gros de leurs forces contre le centre et la droite qu ils eussent alors pris en flanc.
Le général Champmorin s'étant emparé de Léau, 8*y maintint jusqu'après la retraite du général Miranda ; il abandonna très-tard ce poste , repassa le pont de Bingen qu'il coupa après lui, puis remonta à sa position d'Oplinter, où il recueillit une partie de la division Ruault.
Dumouriez avait été occupé pendant toute Faction k rétablir Tordre h sa droite et à son centre , eu devaient se porter les coups décisifs , puisque cette partie de Farmée se trouvait chargée de tout le mouvement, dont la ganche formait le pivot.
A deux heures après midi, il avait entendu cesser à sa gauche le feu , qui jusqu'alors avait été trèsvif; mais il avait d'abord attribué ce silence à un succès. II avait pu croire par la progression du feu, que les sixième et septième colonnes , après avoir poussé ce qui était devant elles, s'étaient arrêtées à un point fixe, pour ne pas dépasser la tète des colonnes de droite; mais rien ne pouvait lui faire conjecturer la retraite du général Miranda ; et il fut peut-être bien heureux de l'ignorer dans le moment où il était occupé à réparer le désordre de la droite et du centre.
Sur la fin de la journée, le général en chef crut apercevoir des colonnes ennemies qui venaient de leur aile droite pour renforcer la gauche, ce qui lui donna quelques soupçons (1). Il passa ainsi la soirée devant le village de Neerwinden; mais à la fin, ces soupesons , qu'il n'avait communiqués qu'au général Thouveaot, s'étant changés en inquiétudes réelles, Dumouriez partit avec le chef d'état-major pour se porter à sa gauche. En arrivant au village de Laer , à dix heures du soir, il fut étonné de le
(i) Un tel mouvement n'est rapporté dans aucnne relation autrichienne, et n*ent sans doate pas lien « on peut croire que ce fat la droite de la première ligne qui se rap-
Tolr abandonné par ordre du général Dampierre , qui , après s'être conduit avec beaucoup de valeur dans la bataille , avait repassé la Gette à la nuit tombante, et s'était retiré sur sa première position d'Ësemael ; on suppose que celte résolution lui fut dictée par l'apparition de la colonne de Benjowsky dans les environs d'Overhespen, qui menaçait son flanc gauche. Le général en chef arriva ensuite près du pont d'Orsmael , qu'il croyait occupé par les colonnes de Miranda, et qui l'était par les halans autrichiens : il se replia alors par le grand chemin de Tongres sur Tirlemont , étonné du silence et de la solitude qu'il trouva jusqu'à une demi*lieue de cette ville. Ici, il rencontra 8 ou A bataillons qui bordaient le grand chemin , sans cavalerie et sans ordre , et qui lui apprirent la retraite de sa gauche.
Dumouriez trouva dans Tirlemont le général Miranda auquel il ordonna de rassembler son corps d'armée dans la nuit même, et d'aller occuper la hauteur de Wonmierson , ainsi que la chaussée et les ponts d'Orsmael et de Neerhelpen, afin d'assurer au moins le passage de la Gette et la retraite de la droite et du centre , qui , compromis au milieu de l'armée ennemie , avaient encore une rivière à dos.
Telle fut Tissue de la bataille de Neerwinden , dans laquelle on commit des fautes des deux c6tés. Les Autrichiens perdirent près de 2,000 hommes ; les Français eurent â,500 tués et blessés, et environ 1,500 prisonniers.
Le général français encourut le blâme d'avoir attaqué la position par le point le plus formidable, en accumulant 30,000 hommes dans un rentrant, battu en flanc par une nombreuse artillerie, et d'où ses colonnes ne pouvaient pas déboucher : quoique les Autrichiens n'eussent ici que 20,000 hommes, l'avantage de la position, et la confiance qu'elle inspirait aux troupes , compensaient bien cette différence. Il eut à se reprocher, en outre, la faute d'avoir trop étendu sa gauche, et de l'engager mal à propos. Une partie des troupes deMiaczinsky étant encore en arrière , et celles de Champmorin
procha de Neerwinden , mais aucunes des tronpes destinées à combattre Miranda ne revinrent sur leurs pas.
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courant jusqu'il Léaa, il en résulta qne Miranda n eot pas plus de 10,000 hommes k opposer è 18,000 Àatrichiens (1).
Il fallait faire an effort général sar une des ailes ennemies, et porter le gros de Tannée sur Racourt pour attaquer la gauche de Clairfayt , ou sur Orsmael , afin d*accahler rarchiduc : si le premier de ces partis semblait préférable, en ce qu^il menaçait plus directement la communication du prince de Cobourg ayec la Meuse par Oreye , le second of&ait FaTantage de mieux lier Tarmée avec les corps de Lamarlière et de Fiers. On s^engagea, au contraire, sur tout le front, et sans ensemble.
Les Autrichiens qui , avec 18,000 hommes , se rendirent maîtres de Goizenhoven et Orsmael , auraient dû se diriger sur-le-champ vers Elissem, en tenant les hauteurs d'Hackendoven : Dumouriez, pris ainsi en flanc et contenu de front, eût été mal mené. C'est , au reste, le seul reproche qu'on soit en droit de leur faire, en ce qui concerne Texécution de leur projet.
Après la perte de la bataille, Dumouriez ne pouvait plus tenter le sort des armes arec une armée telle que la sienne, sans courir les chances de la Yoir détruire; il ne lui restait d'autre parti h prendre que celui de se décider à la retraite ; il
prescrivit, à cet effet, les mesures suivantes :
Gomme il importait de garder la route qui conduit d'Orsmael à Tirlemont, afin que Tennemi ne fît pas de progrès dangereux sur ce point, le général en chef ordonna à la division Dampierre de faire un changement de front à gauche , et de se placer en potence pour flanquer la chaussée jusqu'à ce que le centre eût passé la Gette ; alors elle devait reprendre sa ligne lentement. Cette manœuvre, parfaitement exécutée par Dampierre, sauva vraisemblablement Tannée, qui eût été dans le plus grand danger, si Taile droite des Autrichiens l'avait prévenue k Tirlemont. Dumouriez reporta avec beaucoup de peine sa gauche sur la direction de Wommersen ; mais il ne put jamais l'engager à attaquer les Autrichiens , couronnant le plateau â gauche de la route. Les troupes qui avaient fui
(i) Le* Mémoircf de Damoaries contiennent des incatpationf graves contre son lientenaut ; des militaires qui l'ont suivi dans cette affaire, et noUmnicnt le général
la veille , restèrent sons un feu violent avec un calme étonnant ; toutefois, on ne put les décider k un mouvement offensif qui eût été beaucoup moins dangereux.
Sur ces entrefaites, les quatre colonnes de droite repassèrent les ponts de la Gette dans le meilleur ordre ; Tarmée prit position, la gauche k HacLendoven , la droite se prolongeant en potence sur Goizenhoven. Quelques désordres s'étant manifestés dans les bataillons de volontaires, Dumouriez jugea que cette position était trop rapprochée de l'ennemi , et qu'elle pourrait l'engager dans une af&ire dont les suites eussent été incalculables : il se décida , en conséquence , k repasser la grande Gette, pendant la nuit, et à se retirer sur les hauteurs de Cumptich, en arrière de Tirlemont. Ce mouvement fut exécuté avec beaucoup d'ordre; les feux furent entretenus, et l'arrière- garde fit assez bonne contenance pour donner le temps d'évacuer les dépôts de Tirlemont.
Ces revers devaient immanc^ablement entraîner la retraite du corps d'expédition aventuré en Hollande. Le général Fiers, informé de Tapproche do duc de Brunswick et de la jonction de ce corps prussien avec les troupes hollandaises et anglaises, vers Bois-le-Duc, jugea bien que cet événement ne lui permettait plus de se maintenir. D'après les instructions de Dumouriez , il se jeta , avec 6 bataillons, dans Breda, et envoya le colonel Tilly avec 2 bataillons k Gertruydenberg ; le reste du corps d'armée partit le 11 mars pour Anvers , sous la conduite du colonel Thouvenot, et le général Ruaolt vint en prendre le commandement.
Les alliés, au lieu de le suivre , crurent devoir s'occuper sur-le-champ de l'investissement de Breda et de Gertruydenberg. Le prince de Brunswick resta à Jilbourg, et les Hollandais derrière la Donge. En vain le prince de Cobourg les engagea-t-il k se diriger sur Malines , les Prussiens se contentèrent de détacher, le 25 mars, 8,000 ho^^ mes k Moll sur la Nèthe, pour ser éunir au colonel Milius, que les Impériaux avaient poussé avec un parti sur la même directien ; tout le reste des forces
Reynier , m*ont aCSrmé quelles éuient souvent injustes et toujonrs exagérées.
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alliées, qai ne montaient guère k moins de 80,000 hommes , demeura dans la plus parfaite inaction.
Damouriez ne pouvant tenir longtemps la position de Cumptich, qui n*est qu'un camp de passage, passa la Welpe , le 20 mars, et en prit une aatre k Bautersem, sa droite k Neerwelpe, sa gauche sur les hauteurs et dan^ les bois en avant de Pellenberg.
Les craintes que lui inspiraient les divers mouvements de Tennemi, loin de décider le général français à rassembler ses forces pour être mieux en mesure de parer k tout, le déterminaient k des détachements toujours dangereux, et d'autant plus à craindre dans cette circonstance qu'il ne pouvait pas compter sur l'exécution des manœuvres prescrites à une certaine distance.
La nouvelle que Latour s'avam^ait par Huy avec 10,000 Autrichiens , engagea Dumouricz k prescrire au général Harville de jeter 2,000 hommes dans le château de Namur , et de se tenir prêt k marcher avec le reste de son corps qui n'avait pas bougé de toute la campagne , et qui comptait encore plus de 15,000 combattants. Une faute en entraine ainsi toujours une autre; car, pour entretenir communication avec lui ou empêcher les ennemis de se jeter entre deux et de gagner Bruxelles par la forêt de Soignes, on se crut obligé de porter Neuilly k Jodoigne , avec 6,000 hommes : le même inconvénient s'offrant k la gauche, on imagina de détacher Miaczinslcy k l'abbaye de Gemps pour communiquer avec le corps de Ruault, réuni à la division Lamarlière sous Anvers, et qui Qe comptait pas moins de 20,000 hommes.
La réunion de ces 40,000 combattants avec les troupes du corps de bataille, en eût fait une masse encore respectable, susceptible même de prendre l'offensive, ou tout au moins de couvrir longtemps les frontières sons la protection des places. En établissant k temps ses 65,000 Hommes derrière la Welpo ou vers Tîrlemont, Dumouriez n'eût pas ^Q sa longue chaîne menacée par les simples démonstrations des coureurs autrichiens sur Diest et Arschot , où loin d'être k craindre, il était désirable qu'ils portassent toute leur -armée. IHais séparé, comme il l'était, de sa gauche, et voyant cette aile compromise le long de la mer et du bas Escaut, la
seule apparition du détachement de Milius vers ToiB I.
Diest causa au général français les plus vive» alarmes, et le décida à se replier sur Louvain.
La division Champmorin occupa les hauteurs de Pellenberg, ayant son flanc gauche couvert par Miaczinsky , posté k Petersroode. L'avant -garde , sous les ordres de Lamarche, borda la grande route sur les hauteurs de Corbeck. Le général Leveneur, avec les 18 bataillons de l'armée des Ardennes, fut placé dans le bois de Masendal. Enfin , la division de Dampierre se porta sur Florival pour communiquer avec celle de Neuilly, qui s'était retirée versTombeck , k l'entrée de la forêt de Soignes.
Le 22 , an matin , les Autrichiens s'avancèrent en 8 colonnes ; la division Benjowsky sur la route de Pellenberg , la seconde par la chaussée sur Blierbeck , le général Clairfayt avec la S* par Tourinnes : un brouillard épais couvrant l'horizon fut cause que les Impériaux donnèrent inopinément sur les divisions Champmorin, Lamarlière et Leveneur, qui les reçurent avec de vigoureuses salves d'artillerie, et jetèrent d'abord de l'incertitude dans leurs rangs ; cependant, une colonne de grenadiers hongrois enleva au centre le village de Blierbeck qui couvrait le front de Leveneur ; mais elle en fut bientôt délogée par le régiment d'Auvergne qui se couvrit de gloire. L^attaque contre l'avant-garde fut moins vive ; celle de Pellenberg , au contraire, fut plus acharnée ; le général Champmorin défendit cette position avec courage et intelligence contre les tentatives réitérées du général Benjowsky, et s'y maintint à l'aide de quelques bataillons de renfort.
Dumouriez avait envoyé , la veille , le colonel Montjoie au quartier général ennemi, sous prétexte de traiter différents articles relatifs aux échanges de prisonniers : s'il faut s'en rapporter k ses Mémoires, il affirme que le colonel Mack témoigna le premier le désir d'une suspension d'armes ; ce qui doit paraître étonnant de la part d'un ennemi victorieux. Cependant, il est possible aussi que le prince de Cobourg ignorât l'état dans lequel se trouvait l'armée française : affaibli lui-même par la marche des Prussiens vers la Hollande, et du corps de Latour vers Namur, il se sentait à peine' les forces suffisantes pour expulser les Français de. la Belgique. En assurant l'évacuation par un traité,, il renonçait à quelques trophées ; mais il épargufiit
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aussi les maux de la guerre k ces proTÎnces qui exigeaient tant de ménagements.
Le général frani^ais avait an bien plus grand intérêt encore à celte transaction ; il lai conyenaH éminemment d*as8urer à son armée une retraite paisible; car le moindre revers n*eût pas manqaé de dégénérer en déroate^
Le Français, naturellement brave, actif et impétueux, fait aisément les conquêtes, mais il les perd avec la même facilité. Dès qu'il cesse de marcher en avant , une sorte de dégoût s'empare de lai : il est difficile de le contenir. Depuis la révolution surtout, cette disposition s'était accrue de plus en plus ; les liens de la discipline ne retenant plus le soldat, il était devenu mutin, raisonneur et indocile. Les volontaires nationaux ne contribuèrent pas peu à augmenter l'esprit de désordre ; ils disaient hautement qu'en prenant les armes ils avaient promis de sauver la patrie, et non de se faire tuer en Belgique ; des compagnies entières partaient pour la France avec armes et bagages, et il eût fallu une seconde armée pour les arrêter.
La position du général en chef, avec de tels soldats, semblait d'autantimoins rassurante , que les officiers étaient loin de les valoir ; il n'y avait pas un seul général distingué par ses talents ou par un grand caractère. Les vieux ne valaient rien, et les jeunes n'étaient pas formes : aussi , de tous ceux qui figurent à cette armée, Dtimpierre a seul laissé des traces d'une honorable médiocrité. La Belgique , dénuée alors de tout poste tenable, n'était qu'une vaste plaine, dont la possession était le prix d'une victoire , comme la perte était le résultat inévitable d'un revers. Il ne se présentait qu'un moyen delà conserver : c'était une réunion prompte et rapide de tous les corps épars , afin de se jeter en masse sur l'ennemi, divisé lui-même d'une manière inconcevable, et ce fut le seul parti auquel on ne sut pas songer. Le remède était tardif , à la vérité , mais il pouvait peat-être réparer bien des fautes, et on ne voit pas qu'uii non-succès eût empiré l'état des affiiires. N'adoptant pas ce moyen, il n'y avait point d'événement plus favorable aux Français qu'une convention tacite qui les sauvât d'une désorganisation probable, et garantit l'arrivée intacte de l'armée sur ses frontières, sous le canon de ses places.
Dumouriez eat donc arec Black mie première conférence, le 22 , au soir ; on y convint verbalement « qae les Français se retireraient derrière n Bruxelles , sans être inquiétés par des attaques n sérieuses, et qu'on se reverrait ensuite pour avi- » ser aux arrangements nltérieurs que réclameraient » les circonstances. »
On a supposé que le retour, à Louvain, des commissaires Danton et Lacroix, venant de Paris, pour exiger du général une rétractation de sa philippique du 12 mars, influa sur cette résolution de Dumouriez , qui depuis longtemps avait jeté le gant à la faction dominante , et à qui il ne restait plus de ressources que dans le passage du Rubicon. Toutefois on ignore encore si, dès cette première conférence^ il s'ouvrit au colonel Mack , en lui communiquant un projet semblable, on s'il s'en tint aux clauses de l'évacuation de Bruxelles.
Le 2d, au matin« le général Glairfayt, qui ignorait cette convention, attaqua de nouveau le poste de Pellenberg et l'avant-garde du général Lamarche. Ghampmorin défendit sa position arec la même vigueur que le jour précédent ; mais Lamarche , ayant perdu la tête, se replia sans ordre de l'autre cûté de la Dyle, derrière Louvain ; le général Leveneur , ainsi abandonné , crut également devoir passer la Dyle, et campa entre G>rbeck et Heverlé ; Dumouriez se vit alors obligé de prescrire k Ghampmorin de quitter aussi sa position de Pellenberg , et de se retirer sur Louvain , que les Autrichiens occupèi^nt immédiatement après : les troupes ne pouvant deviner les motifs d'une retraite, que le combat de la veille semblait devoir éviter, tombèrent alors dans un excès de découragement, et menacèrent de se débander.
D'après les conventions arrêtées, Domouriez fit les dispositions pour continuer sa retraite : il était nécessaire d'imposer k l'ennemi, l'accord entre les généraux n'étant pas connu des années. On ôta le commandement de l'avant-garde au général Lamarche, qui fut renvoyé en France ; on la forma de 2^ bataillons de ligne, de toute la cavalerie, et d'un train nombreux d'artillerie : ce corps , d'environ 115,000 hommes, aux ordres du général Veuille, était tout ce qui restait organisé ; il couvrit la retraite de l'armée qui retournait en France par bandes et en désordre.
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Damoariez ayant pris son camp sous Brozelles, le Se mars , fit éyacuer la Tille le lendenuin ; il donna les plus grands soins à ce qu aucun excès ne fût coonmis y et ce mouvement se ût avec une ré^larité peu commune. Le général Harville abandonna Namur, où il eût été inutile de sacrifier une garnison: sa division, forte d^environ 18,000 hommes, se retira sur Maubeuge et Givet.
L armée marcha, le â6 , à Enghien , et le 27 à Ath, pendant que la division Neuilly se portait sur Mons : on envoya le général Ruanlt à Tannée de Hollande, pour Tamener d*Ânvers à G>urtray, où elle devait occuper le camp avantageux de Harlebeck.
Après des désastres si bien mérités, Dnmonriez ne pouvait plus se flatter d*écbapper à la vengeance des jacobins qui lui pardonnaient à peine ses triomphes. Gimment croire, en effet, que les audacieux qui venaient de faire tomber la tète d'un bon roi , épargnassent celle d'un soldat orgueilleux, dont ils avaient en à se plaindre, et que se» revers livraient désarmé k tout le poids de leurs attaques. Une émigration volontaire, comme celle de Lafayette , ne Feût mené qu & partager le sort de ce général : d*ail leurs, Dnmonriez n'était pas homme à quitter ainsi la partie, quand il croyait avoir encore quelques moyens de la gagner. Embarrassé d'une position aussi éminemment critique, il ne vit de thances de salut qu'en imitant Goriolan. Trop adroit, néanmoins, pour ne pas éviter, autant que possible, de faire intervenir les troupes allemandes dans les intérêts de son pays, il se réserva cette ressource pour les cas désespérés, et crut pouvoir décider sa propre armée à marcher sur Paris, à détruire la convention et les jacobins, tandis qu'il assurerait, par un traité, la neutralité des Autrichiena durant tout le temps nécessaire k cette expédition. L'observateur impartial découvre bientôt ce qu'un tel projet avait de chimérique et de dangereux. Sans doute, c'était la' minorité qui commettait tous les excès en France, mais elle formait l'autorité alors reconnue; elle tenait les armées plus ou moins dans sa dépendance. Tout ce qu'il y avait d'hommes compromis par la révolution et la mort du roi, la plus grande partie des bataillons de volontaires nationaux, cette classe nombreuse de la population des villes , toujours
prête à agir parce qu'elle n'a rien à perdre; tels étaient les éléments d*opposition que Dumouriez devait craindre. Si les armées de la Moselle , du Rhin, des Alpes, du Var et des Pyrénées, ainsi que les garnisons de l'intérieur, reconnaissaient la convention ; si cette assemblée se réfugiait derrière la Loire, levant en masse cette partie de la population qui tenait pour elle, à quels affreux déchirements ce général n'exposait-il pas sa patrie, au moment même où la Pologne venait d'être démembrée pour la seconde fois , où les Anglais , les Autrichiens, les Prussiens avaient tant dépassions à satisfaire. Supposant même que le prince de Cobourg tint religieusement sa parole , pouvait-il imposer aux cabinets de Berlin . de Londres et de Vienne, l'obligation de respecter des engagements, pris sur sa seule responsabilité. Si Dumouriez éprouvait la moindre résistance, une simple improbation et le remplacement de leur généralissime, ne donnaient-ils pas aux alliés les moyens d'envahir la France après lui, et de lui dicter des lois ? Et en supposant qu'il eût été repoussé par les troupes conventionnelles, n'eussent-ils pas eu plus de droits encore de voler à son secours ? Ainsi, la guerre civile, l'invasion étrangère, étant les résultats inévitables de ses projets , on voit que ce généra], trompé par le désir de se soustraire à ses dangers personnels, et par la fausse position où il s^était précipité, s'abusa complètement sur la faute bien plus grave qu'il était prêt à commettre.
Nous sommes éloigné de croire qn*il ait jamais conçu l'idée de sacrifier les intérêts de sa patrie à sa propre cause ; chaque ligne de ses Mémoires dénote un ambitieux , mais avant tout un Français jaloux de la gloire nationale ; il crut opérer avec quelques milliers d'hommes, ce que le duc de Brunswick regarda comme inexécutable avec 100,000 soldats d'élite ; il pensa que la régénération de la France pouvait être l'ouvrage d*un coup de théâtre, tel que son apparition subite aux portes de Paris. En réfléchissant néanmoins h quel degré d'exaspération les esprits se trouvaient portés à cette époque , on est bientôt pénétré de l'erreur où il était plongé. Sans doute , si pour substituer l'ordre à l'anarchie il eût sufH de fermer la salle de la convention et d'installer aux Tuileries le dauphin , le duc d'Orléans, ou une régence, on serait forcé
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d*applaQdir aaz intentions du ^néral ; et on loi décernerait une conronne cÎTÎque pour le consoler d*nne injuste proscription : mais ceux qui ont suivi la marcHe de la révolution seront convaincus de Timpossibilité de réussir dans un tel plan, et le considéreront comme un digne pendant à sa course romanesque en Hollande.
Ce fîit à Ath , le 27 mars , que Dumouriez, dans une seconde conférence avec le colonel Mark, 8*ouvrit à lui pour Texécntion de ses projets ; ils convinrent verbalement u que Tarmée française » resterait encore quelque temps sur la frontière » à Mous , Toumay et G>urtray , sans être inquié- » tée; que le général Dumouriez, jugeant quand it » serait temps de marcher sur Paris , réglerait les » mouvements des Impériaux qui n'agiraient que N conune auxiliaires ; que s'il n*avait pas besoin de y» secours , ils resteraient sur leurs frontières , et » que Tévacuation totale de la Belgique serait le » prix de cette condescendance. S'il ne pouvait pas » opérer seul le rétablissement d'une monarchie » constitutionnelle, il indiquerait lui-même le » nombre et Tespèce de troupes dont il aurait be- » soin. Enfin , il fut décidé que pour lier les opérait tionsdeFarmée de Gobourg avec celle de Hohen- 9 lobe, entre Meuse et Moselle, la place de G>ndé » serait remise aux Autrichiens pour leur servir de » garantie; qu'ils y tiendraient garnison, mais » sans droit de souveraineté , et sous condition » qu'elle serait rendue à la France après la guerre » et après le règlement des indemnités. Enfin, tou- » tes les autres places , si le parti constitutionnel » était dans le cas d'avoir besoin de secours , rece- » vraient garnison moitié française moitié aile- » mande, et sous les ordres des Français. Leduc de » Chartres, les généraux Valence, Thouvenot, et le » colonel Montjoie assistèrent à cette conférence. »
Nous l'avons déjà dit, de telles stipulations avec un simple colonel d'état-major autrichien, dénué de pouvoirs , non-seulement de toutes les grandes puissances intéressées , mais même de son propre cabinet, font peu d'honneur à l'habileté diplomatique de l'ex-ministre des affaires étrangères; elles eussent été k peine pardonnables à un soldat parvenu. Il est curieux , en effet , de voir Dumouriez poser en principe avec Mack que la France serait tenue à des indeomités; et la remise de Gondé
n'était pas une circonstance moins blâmable de sa transaction. Quel titre l'armée impériale pouvaitelle avoir k réclamer des sûretés au moment où son adversaire s'en allait à Paris ; et qu'avait-elle dans ce cas à redouter de lui ? Il semblait bien plus naturel que l'armée française , abandonnant tes frontières k la merci de ses adversaires en armes , pour
aller frapper des coups d'Etat d'un intérêt commun, obtint des garanties pour son territoire, plutôt que d'être appelée à en donner.
Au surplus, ce plan ne fut point exécuté, comme chacun le sait. Dumouriez avait pris , le 28 mars, avec son corps de bataille, un camp à Antoing sous Tournay; Leveneur occupait celui de Maulde avec l'armée des Ardennes; on avait assigné k Neuilly la position de Nimy sous MonS| mais la nouvelle que cette division, après avoir pillé les magasins, venait de s'enfuir jusqu'à Valenciennes , nécessita d'autres dispositions. Le général ayant d'ailleurs appris vers le même temps que le corps de Hollande ; au lieu de tenir le camp de Harlebeck, rentrait par bandes désordonnées à Dunkerque, Cassel et Lille , dut renoncer à tenir les camps projetés sur le territoire ennemi; il se replia, le 30, à Bruille, se liant à la position de Leveneur à Maulde par trois points de communication.
Le premier soin de Dumouriez fut de s'assurer des commissaires de la convention qui se trouvaient sur dififérents points des frontières , et qui s'étaient mis en état hostile contre lui; Lequinio, Bellegarde et Cochon exerçaient une grande influence à Valenciennes ; Ferrand y commandait , et les esprits y étaient prononcés pour la république : toutes les mesures pour s'en emparer furent déjouées , et les troupes envoyées à cet effet furent aisément converties par des honunes sûrs de leurs succès en parlant aux soldats d'attachement à la patrie. Ce mot exerçait un pouvoir magique sur les Français, et ce fut en l'invoquant que des ambitieux qui en connaissaient l'influence, leur firent opérer des miracles pendant plusieurs campagnes.
Miaczinsky, détaché sur Lille avec une division pour occuper cette forteresse importante , anèter les commissaires de la convention , proclamer les principes constitutionnels et s'avancer ensuite sur Douai et Cambrai , se laissa grossièrement xiwaper par Sainte-Georges , colonel d'une lé^gioa
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franche , qui Tattira avec une faible escorte dans la place , où il fut aussitôt arrêté. Devaux , chargé de ramener les troupes de Miaczinsky errantes sans chef, ne fut pas plus heureux que lui ; tons deux ejpièrent leur imprudence en portant leur tète sur l'échafand.
Après ces tentatives si mal conduites , Dumouriez tourna ses regards vers Coudé; une place lui semblait indispensable pour assurer les subsistances à ses troupes et les maintenir dans Tordre. On a pensé , avec quelque raison , que dès qu*il eut terminé ses arrangements avec Mack , son parti étant bien arrêté, il aurait dû se mettre en marche lor-le-champ vers Paris, sans 8*amuserà de futiles accessoires , la rapidité , Tétounement et la surprise étant les seules chances de succès qu'il eût en sa faveur. An reste , ce reprocbe repose entièrement sur des hypothèses , et peut-être que Dumouriez n*eût pas trouvé beaucoup de régiments disposés k le seconder , ou à lui obéir dans cette entreprise. Il ne tarda pas, en eflEet, à se convaincre qu'il n'est pas si facile qu'on le croit de tourner les armes des soldats français contre leur patrie ; les divisions de Dampierre, au Quesnoy, de Chancel, sousGondé, de Rosière et Rermoven, àBruille, l'empressaient de traiter avec les députés de la convention, et de protester de leur attachement à la république et à ses autorités constituées, Stet- (eohofen et Levenenr en faisaient autant de leur côté, et tout présageait que le chef de parti, bientôt abandonné, se verrait réduit à fuir avec quelques ai&dés.
Cependant , le général espérant être plus heureax dans de nouvelles tentatives sur Valenciennes et Condé , s'était rapproché de ces places en venant s'établir aux boues de Saint- Amand, le 1" avril.
Tandis que Dumouriez prenait ces mesures pour arriver à ses fins , les meneurs de la convention n étaient pas restés oisifs. Ces revers inattendus de la part du vainqueur de Jemmapes, parurent d'ahord une trahison évidente aux yeux de gens inca-> pables d'en découvrir les causes militaires. De tous temps, les hommes n'ont apprécié que les résultats, et aux plus belles années de Rome, comme de nos jours, plus d'un général médiocre est monté sur on char de triomphe, pour des victoires qui furent
la suite inévitable des événements. Dumouriez mérita aussi peu les hommages qu'on lui rendit comme au plus grand capitaine de son temps, que les poursuites dont il devint bientôt l'objet. A peine a-t-il quitté les plaines deNeerwinden que de toutes parts les clameurs s'élèvent contre lui ; Miranda écrit à Pétion qu'il commence à soupçonner la trahison , à laquelle le ci-devant maire de Paris avait déjà attribué les revers d'Aix-la-Chapelle; bientôt les jacobins accusent leurs adversaires d'avoir nourri dans leur sein l'homme ambitieux qui allait livrer la république à ses plus cruels ennemis. Il importe, disent-ils, de former une enquête sur les graves délits qu'on lui reprocbe, afm de pouvoir lui rendre la confiance de l'armée, ouïe punir, s'il l'a mérité. Les députés Carnet , Lamarque , Camus, Quinette et Bancal, tous pris an sein de la société jacobine, sont chargés de se rendre au quartier général pour suspendre le prévenu de ses fonctions : ils sont accompagnés du ministre de la guerre, Beurnonville, à qui probablement on destine l'honneur périlleux de le remplacer. Le mal est immense , la frontière dégarnie est ouverte, les places, qu'après les succès du mois de novembre, on avait presque jugées superflues , se trouvent négligées et dépourvues ; l'armée, en proie à l'indiscipline , à l'esprit de parti, au découragement, semble incapable d'opposer aucune résistance à l'ennemi, et la tâche de ces commissaires investis du pouvoir absolu, comme de la responsabilité du salut public, n'était pas une faible besogne.
Le choix seul des hommes appelés à être les arbitres du sort de Dumouriez, était le pronostic le plus évident de celui qu'on lui réservait ; en vain leur adjoignit-on Beurnonville, partisan assez connu du général, c'était une amorce tendue pour ne pas éveiller ses soupçons. Hais on jugea mal de sa pénétration, il ne fut pas dupe un moment de cette supercherie ; convaincu qu'on en voulait à sa liberté ou à sa vie , il ne balança pas longtemps sur le parti qu'il avait à prendre.
Ces députés, arrivés inopinément, le S avril , à son quartier général de Saint-Amand, avaient une mission trop positive pour ne pas produire une ex~ plosion; ils devaient faire partir Dumouriez pour aller à la barre se justifier, et en cas de refus , le suspendre de ses fonctions. Après de longues et
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inatiles récriminations^ Camus interpellant le çénéral an miliea^e son état-major, et n'en recevant qae des refus, ordonna son arrestation et la saisie de ses papiers : le coup était prévu , les hussards de Berchiny, en bataille devant la maison, firent entrer un piquet, et saisirent les députés et le ministre de la guerre , qu'ils conduisirent au quartier général autrichien. Dnmouriez n ayant aucune place k sa disposition, et les considérant conmie des otages aussi utiles pour lui que pour les prisonniers du Temple , n'aurait pas su dans le fait quel autre parti adopter.
Garnot , retenu à Douai , et n'ayant pu suivre ses collègues, échappa comme par miracle à leur sort conunnn. Cette circonstance eut des suites importantes pour la république , qui eût été privée sans cela des services signalés que ce député lui rendit quelques mois après.
Les événements se pressaient avec une telle rapidité que, sans vouloir entrer dans les détails de cette catastrophe, on a de la peine k les suivre. Dnmouriez , sentant la nécessité de s'assurer des dispositions des troupes après ce coup d'éclat , se rend, le 8 avril, au camp, où il trouve partout le même accueil; rien ne décèle que la foudre est suspendue sur sa tète ; on applaudit même à ses résolutions.
L'armée française était violemment agitée, et sa position vraiment embarrassante ; balottés parleur attachement au vainqueur de Sainte-Menehould et de Jemmapes, et par le bruit sinistre qu'il était d'intelligence avec l'ennemi, les soldats ne savaient qu'en croire. Leur amour-propre se voyait en quelque sorte intéressé à trouver dans sa défection un palliatif à leur défaite; d'un autre côté, si la trahison était l'ouvrage de ses ennemis, combien ne serait-il pas injuste d'abandonner le seul homme qui eût su jusque- là les conduire à la victoire? Aussi, une bonne partie des troupes de ligne lui resta fidèle jusqu'au dernier moment, malgré ses entrevues avec les généraux autrichiens. La déclaration de son plan n'eût rien même qui les effrayât , parce qu'on y entrevoyait des ménagements du moins apparents pour le^ intérêts de la France. Cepen«dant, les adroites insinuations des commissaires, le grand nombre de prosélytes que l'égalité et la république avaient faits parmi les subalternes, l'ar-
gent répandu par les jacobins , et plus que tout cela l'amour de la patrie , achevèrent bientôt de lui aliéner les esprits.
Le 4, Dumouriez devait avoir une entrevue avec l'archiduc Charles , le prince de Cobourg et Uack, entre Raisme et Condé, afin d'aviser aux derniers arrangements; il était parti de Saint-Amand pour s'y rendre, quand il rencontra à Doumet % bataillons marchant sur Condé, sans qu'il en eût donné l'ordre. Il voulut leur prescrire de rebrousser chemin, mais des cris tumultueux partis des extrémités de la colonne lui annoncent qu'on veut l'arrêter; adossé à un canal, il ne lui reste d'autre ressource que de le franchir, et les volontaires qui ne peuvent l'atteindre , font sur lui une décharge de mousqueterie h laquelle il n'aurait pas dû échapper. On court, on s'empresse, d'un cûté pour lui couper la route du camp de Braille qu'il voulait regagner, de l'autre , pour le cerner. Forcé de longer l'Escaut sous une grêle de balles, il passa enfin le rivière au bac de Wihers pour r^agner Bnry , d'où il informa le colonel Haci des motifs qui lui avaient fait manquer le rendez-vous.
Le général avance , dans ses Mémoires, que les troupes du camp, indignées de cet attentat, le demandaient à grands cris, mais qu'il était trop tard pour s'y rendre, et il prétend que cette circonstance seule fit échouer son plan ; la tournure des événements autorise k penser le contraire.
Le général passa la nuit à rédiger avec Mack les projets de proclamations qu'il devait publier , de concert avec le prince de Cobourg, pour fixer les esprits sur les véritables motifs de leurs transactions. Ces pièces sont consignées dans les journaax du temps, et n'offrent aucune circonstance remarquable : celle de Dnmouriez était un violent manifeste : celle du prince, imprimée à la suite, déclarait aux Français « qu'il venait simplement » comme auxiliaire, que l'intention de son souve- » rain n'était pas de faire la moindre conquête, » mais de ramener la paix et l'ordre , et d'y coo- » pérer avec le général français , dont il approa- » vailles principes exprimés par la proclamation. *
Le lendemain matin , Dumouriez se rendit avec 60 dragons autrichiens au camp de Maulde; en vain affirme-t-il qu'il y fut tendrement reçu, on ne saurait se dissimuler l'impression fSLcheuse que ce
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cortège ût sur lesprit des soldats. Voulant se ren- | dre de Ik k Saint-Amand , il apprit qae Tartillerie était en pleine insurrection; qu*après avoir euToyé des commissaires k Valenciennes, elle avait chassé ses généraux, et qu'elle attelait pour se réfugier dans cette place. Le capitaine Songis, qui s'acquit dès lors une juste réputation , fut , dit-on , un des principaux instigateurs de ce mouvement patriotique.
Le signal était ainsi donné aux troupes de ligne sor lesquelles Tarme de Tartillerie exerçait une juste influence, tant par le choix des hommes, que par Tinstruction nécessaire aux officiers. Son exemple fut bientôt imité; à peine la nouvelle de la défection est-elle parvenue aux deux corps de Braille et deMaulde, que bataillons, régimenta, brigades, partent les uns en entier, les autres par détachements, et se rendent à Valenciennes. Vouillé, qui commandait Tavant-garde, n'eut que le temps de gagner Toumay, son corps suivit l'exemple des autres. Dnmouriez, abandonné , retourna au quartier général autrichien , où il ne fut suivi que par les hussards de Berchiny, aux ordres du colonel Nordmann , brave militaire , qui s'était trop avancé pour reculer, et qui suivit son chef avec le régiment qu'il commandait et un escadron de Saxe.
Ainsi finit la carrière orageuse d'un homme auquel il serait injuste de refuser des talents, des connaissances variées, un grand caractère, et qui rendit des services signalés k la France en 179â. Entraîné par des passions impétueuses, k une époque où un vertige exaltait toutes -les tètes , on ne peut le juger d'après des règles ordinaires. Nous en avons déjà trop dit sur son compte pour avoir besoin de nous étendre sur ses qualités et ses défauts. Il jugea mal la situation de la France, sous le rapport politique, en contribuant à la déclaration de cette effroyable guerre, dont le succès fut indépendant de tous les calculs humains ; il la jugea plus nud encore en comptant sur la neutralité anglaise. Ses opérations stratégiques furent constamment fausses, excepté dans l'Argonne : mais nous croyons, comme lui, qu'en temps ordinaire il eût été bon ministre et général capable.
CHAPITRE XY
Défeiuive dea armées françaises sur la frontière du Nord. — Dampierre est tné en vonlant débloquer Gondé. — Affaire de Famars. ' — Siège et prise de Valenciennes.
La nouvelle de la défection de Dnmouriez causa k Paris une sensation d'autant plus forte qu'on crut d'abord qu'il avait un grand parti, et qu'elle fut accompagnée de l'insurrection de la Vendée , de la défaite de Custine sur la Nahe , et des troubles de la Corse.
Les meneurs de la convention mesurèrent d'un coup d'oeil le danger dont ils étaient menacés , et ne se firent pas illusion sur le sort qui leur serait réservé , si l'armée française même se déclarait contre eux. Les jacobins accusèrentbien les girondins des malheurs qui venaient d'accabler la France, naguère victorieuse; mais le péril commun les rapprochant pendant quelques jours, les uns et les antres sentirent la nécessité d'envoyer de nouveaux députés avec de pleins pouvoirs pour réorganiser l'armée, et pourvoir à la défense des frontières. En même temps , et sans attendre le résultat de leur mission , l'assemblée décréta la peine de mort contre quiconque reconnaîtrait Dnmouriez pour général.
A peine fut-elle informée de l'arrestation de Beurnon ville et des députés , qu'elle décréta par représailles celle de plusieurs princes et officiers autrichiens de distinction qui se trouvaient parmi les prisonniers. Affectant même de craindre que Dumouriez n'eût des complices jusqu'au sein du conseil exécutif, elle institua, le 6 avril, un comité de salut public , pris dans son sein , dont les pouvoirs s'étendirent k mesure que les dangers s'accrurent.
Le prince de Cobourg, dont nous avons rapporté la proclamation du 5 avril, convaincu par les événements du lendemain que ses transactions avec Dumouriez devenaient nulles, ne songea plus qu'à rentrer dans son rôle naturel, et à pousser les opérations militaires avec la vigueur que l'on pouvait attendre de son caractère et de l'insuffisance de ses forces, n se rendit, dès le 7 , à Anvers, dans l'intention de conférer avec les députés des différentes puissances qui s'y étaient assemblés pour déterminer la quotité et l'emploi des contingents desti-
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nés à agir en Flandre. Le prince d*Orange l lord Auckland, ministre d'Angleterre à La Haye , les comtes de Metternich et de Stahremberg, le général prussien Knobelsdorf, composaient ce conseil. Le nombre des troapes fat ûié comme il suit :
Corps pnuàeo da général Knobelsdorf. 8,000 homm.
Anglais et Hsnovriens • • < . ao,ooo
Hollandais 1 5,ooo
Hessois 8,000
Total 5i,ooo homm.
L*armée impériale, forte de 46,000 hommes , devait agir de concert. Indépendamment de ces moyens, le prince deHohenlohe commanderait environ S0,000 Autrichiens, répartis en trois corps ; le premier à Namnr, sous le général Reanlien ; le second à Luxembourg, sous le général Schroeder ; le troisième à Trêves , sons le général Rlanlenstein ; ce dernier devait se lier par sa gauche à Tarmée du roi de Prusse. On donna aux Anglais, qui débarquèrent vers le 20 avril, àOstende, la direction provisoire de Toomay ; enfin , les Hollandais, à Fexception des corps destinés à observer Lille et couvrir la West-Flandre , devaient grossir Tarmée principale.
Les délibérations de ce conseil diplomatique n^ont été connues qu'imparfaitement jusqu^à ce jour. On pense généralement qu'elles réglèrent plus d*affaires politiques que de combinaisons militaires : suivant quelques écrivains , il y fut question des efforts à faire par les alliés , à Teffet d'obtenir des indemnités pour le passée et des garanties pour Vavenir, Nous ne Talfirmerons pas, mais tout porte à le croire : cependant , à moins d'énoncer ouvertement le projet de démembrer la France, il était, impossible de mettre au jour, d'une manière plus évidente , les vues d*intérèts particuliers cachées sous' le voile d'un beau zèle pour la maison de Bourbon. Ce langage parut surprenant de la part de puissances qui ne s'étaient armées que pour le rétablissement de la prérogative royale , et celui du bon ordre en France.
Dès lors la guerre changea de nature comme de but, et tons les cabinets anciennement alliés k ce pays, purent sonder à loisir la profondenr du précipice ouvert sons leurs pas. Si la Hollande et
l'Espagne n'avaient point été entraînées par des passions contraires à leurs intérêts, elles n^eossent pas manqué de témoigner de l'étonnement qu'on demandât des stirctés à la seule puissance maritime capable de les soutenir un jonr, et â qni il ne resterait ni flotte, ni ports, dès l'instant que les vues sectètes du congrès d'Anvers seraient réalisées. La Prusse, de son c6té, aurait senti l'inconvenance de verser le sang de ses peuples dans la vue de faire la conquête des places de Flandre pour les Autrichiens , on de les aider à reprendre l'Alsace et la Lorraine : si l'appât de Thorn et de Dantzig avait pu l'y décider, la possession de ces places une fois assurée , elle se serait rapprochée du système politique auquel elle était redevable de sa prospérité. Quant au cabinet de Vienne, on ne conçoit pas trop sous quel rapport il se croyait en droit d'exiger des indemnités ou des garanties; voulait-il punir la France de lui avoir été attachée depuis 1 756 et d'avoir négligé ses plus chers intérêts en combattant pour sa cause jusqu'à la paix d'Hubert sbourg ; ou bien lui imputait-il à crime d'avoir pris l'initiative dans une guerre qni, s'il faut en croire les déclarations mêmes des sourerains, était préparée par le ministère autrichien. Nous ne trancherons pas dans des questions si délicates , mais notre impartialité nous force à dire que les deux partis avaient des torts , et que stipuler des indemnités ou des garanties dans ces conjonctures, c'était augmenter les griefs de la France et donnera la guerre un caractère tout opposé à celui dont on affectait de la parer.
On est moins embarrassé de répondre pour l'Angleterre , car si elle n'avait pas de droit d'exiger des garanties , il était du moins de son intérêt de les demander.
L'absence du généralissime des coalisés ne fat pas longue ; avant son retour au quartier général , il avait en soin d'expédier des ordres pour rassembler l'armée à Quiévrain ; et il publia » le 0 , nn nouveau manifeste bien différent du premier, et qui redoubla les soupçons conçus sur les transactions du congrès d'Anvers, en rétractant avec une affectation, du moins imprudente, la promesse de s'abstenir de tonte conquête sur le territoire français. Cependant, le prince de Gobonrg, persuadé qu'il ne saurait remplir la tâche qui lui était assi-
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gnée avec les 120,000 combattants, dont il disposait entre la Moselle et la mer, sollicita de TEmperear an rcnfbrt de 80,000 hommes.
Le mois d*aTrîl se passa da côté des alliés à attendre Tarrivée des contingents anglais et hollandais qui entrèrent en ligne da 23 an 28. Le cabinet de Vienne se contenta d*abord d'envoyer qaelqaes bataillons , et ce ne fut qa*& la fin de la campagne qa*il Y porta des renforts pins considérables. Mais il prit en échange toutes les mesures administratives qai pouvaient consolider son empire en Belgique : Tarchiduc Charles en fat nommé gouverneur général : et ce prince , jostement estimé, fit à Bruxelles une entrée triomphale, qui ne le cédait en rien à Taccueil fait aux républicains au mois de novembre précédent. Les états , auxquels FEmpereur rendit tous leurs droits, acquirent ainsi plus d'influence et de liberté par suite de la retraite de Damouriez, qu'ils n'en avaient obtenu de leur révolte de 1789.
Tandis que les alliés s'endorment sur quelques trophées gagnés sans peine , le peuple frani^ais se réveille , avec fracas , de la léthargie causée par la trop facile victoire de Jenunapes. C'est dans les gfrands périls que se montrent les hommes énergiques. La France ne formait qu'une vaste assemblée, et le propre des réunions populaires est d'exciter tous les esprits à l'exaltation. Les jacobins , les girondins , les républicains purs , tout se rallie k la convention à la vue des dangers de la patrie. Dès lors on se sentit entraîné par une pente irrésistible aux mesures extraordinaires et violentes; car la marche lente du conseil exécutif ne favorisait pas assez l'élan national au gré des chefs de la montagne. Nous consacrons, au reste, le chapitre XIX à retracer lea événements que cette disposition des choses amena dans l'intérieur , et il convient de revenir aux armées.
On avait plus d'une fois éprouvé les avantages d avoir près d'elles des commissaires qui , fidèles anx intérêts de la convention , stimulaient les généraux, faisaient connaître le véritable état des affaires , et imprimaient aux mesures administratives et militaires , un grand degré de force, quoique leurs missions passagères n'eussent embrassé JQsque-là qa'un objet local et temporaire. La défection de Damouriez prouva les services que ces
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commissaires seraient à même de rendre, si on étendait leurs pouvoirs , et qu'on mit du discerne^* ment dans leur choix. Tous les intérêts des meneurs de la république se réunirent pour décider une mesure qui revêtit d'une autorité presque sans bornes leurs plos chauds partisans , et la France fut peut-être redevable de son salut à la nécessité d'assurer celui des factions.
Aussitôt qu'on eut appris la nouvelle que Damouriez voulait marcher sur Paris , l'on ordonna la formation d'un camp de 40,000 honunes, et des commissaires furent spécialement chargés de l'exécution de cette mesure; d'autres avaient eu la mission d'activer dans les départements la levée de 800,000 hommes , décrétée le 24 février.
Enfin, le 80 avril, la convention détermina l'organisation , les pouvoirs , et la répartition de 60 représentants aux armées. Celle du Nord devait en avoir 12; les uns se chargeaient de l'exécution des travaux de défense , et de l'approvisionnement des places de guerre ; les autres s'occupaient de l'armement et de l'équipement des levées, et de la surveillance des opérations militaires (1). Aucun miracle ne paraissait impossible à ces proconsuls, disposant, an nom du* peuple français, des bras, du sang et de la fortune de 4 à 5,000,000 d'hom*mes. Ils deviennent avant peu les arbitres du sort des généraux : ce sont eux qui les envoient à l'échafaud , on les font monter sur un char de triomphe; et, sans avoir à rendre compte de leur con-^ duite n si ce n'est à la convention , ils remplacent un général malheureux par un officier tiré la veille des derniers rangs de l'armée. Jamais dictateur k Rome n'exerf^a un empire plus absolu. Cette me<sore , capable à elle seule d'imprimer k la nation un mouvement inouï, jointe à la nomination d'hommes, tels que Carnot ou Dubois-Crancé, explique aisément ce qui ne parut, en 1708, qu'un songe merveilleux.
Bientôt à la voix de ces mandataires, qui distribuent les éloges et les lauriers, les soldats, les généraux, reprennent quelque confiance ; placés entre deux dangers, ils se décident pour le plus honorable.
Le comité déploie en piême temps la plus re-
(f ) Voyes pièce» justificatives da livre IV, n* 7.
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doutable éaergfîe. Les généraux Harville et Bonchet sont arrêtés à Manbeoge pour n*aToîr pas tena k Namur: Stengel et Lanoue sont traduits an tribunal réYolutîonnaîre pour se justifier de la déroute d'Aix-la-Chapelle ; Miaczinsky décapité pour avoir servi les projets de Dumouriez. On se crut un instant revenu aux temps les plus fabuleiix de l'antiquité. Les levées prennent une plus grande activité, mais les besoins sont si énormes pour faire face de toutes parts, et la loi du 24 février rencontre tant de difficultés dans son exécution, que les armées n'en ressentent pas d'abord les effets.
Cependant, la plupart des corps sur lesquels on avait conçu de vives inquiétudes étaient rentrés sur différents points des frontières. Le général O'Moran réunit 12,000 bonunes de l'expédition de Hollande au camp de Cassel. Lamarlière parvint à rassembler une pareille division à Lille. Dampierre avait pris le commandement du corps de bataille, et l'avait retiré sous Bouchain, afin d'avoir le temps de le réorganiser avant de le ramener en face de l'ennemi.
Les alliés, loin de l'inquiéter, rassemblaient peu h peu l'armée qui devait faire tomber Valenciennes, sans songer à écraser ces divisions éparses, ce qui dans l'espèce de guerre qu'on faisait alors eût pourtant offert plus d'avantage et moins de difficultés.
Le général français mit ce temps k profit pour combiner ses mesures de défense , ranimer le moral de ses troupes, et attirer a lui tous les renforts possibles, après avoir néanmoins jeté les garnisons nécessaires dans les places de première ligne. Dans peu il eut 24,000 hommes sons Bouchain, et fat k même d'être soutenu par le général Lamarche qui vint avec 8,000 hommes de l'armée des Ardennes occuper la forêt de Mormal et couvrir le Qnesnoy et Avesnes. Lamarlière qui, k part la garnison de Lille, tenait une forte division au camp de la Madeleine, formait sa gauche.
Les députés envoyés par la convention avec de pleins pouvoirs, contribuèrent puissamment au succès de ces diverses mesures. L'armée un peu remise fut ramenée, le Itf avril, de Bouchain au camp de Famars sous Valenciennes, et cette démonstration offensive, faite à propos, releva la confiance des troupes et de la nation. 11 en était temps, car le prince de C^ibourg s'était avancé.
le IS avril, sur Onnaing, le général Otto avec l'avant-garde venait de s'emparer de Curgies, Saultain et Saint-Sauve; Qairfiiyt, relevé à Tournay par les Prussiens, se rapprochant de Saint- Amand, occupa Raismes et Vicogne; le prince de Wurtemberg bloquait Gondé, et le général Latoar, avec une forte division, campait k Bavay et Bettignies, en face de Maubeuge.
Des escarmouches insignifiantes eurent lieu sur plusieurs points jusqu'au commencement de mai. Ce ne fut qu'à cette époque que les généraux dci deux partis songèrent k former quelques entreprises. Le colonel Mack fit adopter au prince de Cobourg un plan général d'opérations dont voici les bases principales :
a A la fin de mai , l'armée active devant comp- » ter 90,000 combattants (non compris les SO,000 n du prince de Hohenlohe dans le Luxembourg) , n et ces forces paraissant insuffisantes pour entre* » prendre et couvrir le siège d'une place aussi im- N portante que Lille, garder les communications 9 avec Liège, et masquer en même temps Maubeuge n et Valenciennes, on débuterait par assiéger cette » dernière place. Gonune S6,000 hommes devaient » suffire pour couvrir la West -Flandre et obsener » en même temps Lille et Blaubenge , il en reste- » rait 54,000 pour forcer le camp de Famars , et w assiéger Valenciennes, nombre qu'on jogeaît n suffisant.
» Lorsqu'on aurait rédnit cette place et celle de » Condé, on se proposait de laisser environ S0,000 » hommes devant Lille , et d'en porter 60,000 à » Dunkerque pour enlever le camp retranché, rcn duire cette ville et attaquer ensuite Lille avec » plus de sécurité. »
Conceptions bicarrés que l'on serait plos tenté d'attribuer à un lord de l'amirauté qu'an général chargé, avant tout, de veiller an salut de l'armée impériale.
Au lieu de se donner tant de peine pour méditer des opérations contraires k ses intérêts , le général autrichien eût bien mieux fait de calculer que le passage du Rhin par le roi de Prusse, et ses succès sur la Nahe, rendaient la présence de S0,000 hom* mes inutiles à Namur et k Trêves oà ils n'avaient personne devant eux ; et il aurait dû, dès les premiers jours d'avril , en appeler S0,000 vers Maa-
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beagc I laissant ao reste le solo de couvrir Luxembourg. Alors Tarmée principale renforcée par Latour et par Knobebdorf, eût pris position au camp de Famars, ayant que les Francis songeassent à y revenir.
Observer Lille, couvrir Toumay, garder la West-Flandre, c'était s^oc^uper d'accessoires d autant plus inutiles que des corps considérables de Hollandais, Anglais et Hanovriens s'avançaient sur cette direction; nous avons déjà dit comment Dampierre sut profiter d'un temps si précieux pour remonter le moral ébranlé de ses troupes , et les reporter en avant. ^
Sur ces entrefaites, un second convoi anglais débarqua à Ostende pour renforcer le duc d'Tork qai vint , le 3S avril, relever les Prussiens à Tournay; il fut joint, le SO, par une division hanovrienne ; et les alliés au lieu de profiter de ces renforts pour opérer vigoureusement, éparpillés sur une ligne très-étendue, souffrirent patienunent qu'on les y insultât tous les jours.
Le gouvernement français, redoutant les flicheuses impressions de la défaite de Dnmouriex et de sa fuite, sentit la nécessité de rétablir un peu l'bonneur de ses armes et la confiance des troupes qui en est la compagne. G>nvaincu que si l'audace ne supplée pas toujours k l'babileté , die est nécessaire quand il importe d'imposer à l'ennemi , il pressait Dampierre de débloquer Gondé , et les commissaires de la convention ne lui laissaient aucun relâche. Ce général observa d'abord que ce n'était pas le moyen de remplir son but que d'assaillir 4tf ,000 hommes avec 80,000 soldats décourages. Cependant, soit qu'il eût changé d'avis dans les conseils tenus à Valenciennes , soit qu'il cr&t devoir opiner dans le sens du gouvernement , il y représenta la nécessité d'attaquer. Une pareille tentative ne laissait pas, en effet , d'offrir quelque espoir de succès ; quoique la supériorité du nombre r&t du côté des alliés , ils étaient asseï dispersés pour qu'en portant avec habileté et vigueur la masse des troupes françaises sur le point fiiible de la ligne ennemie, on pût s'en promettre un heureux résultat : à la vérité, il existait alors peu de mili- 1 aires en France qui crussent possible de battre 60,000 hommes avec S0,000 , comme Frédéric avait osé le tenter à Leuthen.
Après quelques débats inutiles à rappeler , une attaque générale fut fixée pour le 1*' mai.
A cette époque, les armées étaient dans les positions suivantes :
1* Le corps hollandais , aux ordres du prince d'Orange, gardait l'espace entre la mer du Nord , la Lys ; le gros vers Menin ;
S"* Le duc d'York se trouvait à Tournay et Maulde ;
S* Les Prussiens occupaient Saint-Amand , Lescelle et Haulde ;
4* Le corps de Qairfayt campait à leur gauche, entre Vicogne et l'Escaut vers Eschanpont ;
8* Le gros de l'armée impériale avait son avantgarde aux ordres du général Benjowsky , entre Onnaing et Saint-Sauve. La première ligne du corps de bataille, aai ordres du général Ferrari, se trouvait établie entre Onnaing et Rombues ; la seconde ligne , aux ordres du général Golloredo , campait à tUM toises plus loin vers Qnarouble. ( Fo^z pi. IX. )
6* Le général Otto couvrait le centre par un cordon de troupes légères, à Saint-Sauve, Estreux et Gurgies;
7* Le prince de Wurtemberg bloquait €ondé ;
8* Latour observait Haubenge à Bettignies;
9* Le prince de Reuss tenait Bavay ;
10* On a déjà indiqué les positions des trois corps du prince de Hohenlohe depuis Namur jusqu'à Trêves.
La position des Français dans les camps de Lille, Valenciennes et Haubeuge, quoique défensive, facilitait , par la disposition des places sur la frontière , les moyens de combiner plusieurs beaux mouvements stratégiques. Réonissant les corps des ailes sur le centre , et laissant Maubeage et Lille à la garde de petites garnisons , on aurait pu tomber avec 1(0,000 honunes sur le point dégarni qu'on eût choisi, et le succès de cette opération était d'autant plus sûr que les alliés avaient la manie des cordons. Loin de là, cependant , on chercha à les imiter, et l'on eut lieu de s'en repentir.
D'après le plan arrêté, les Français durent attaquer l'armée impériale sur toute la ligne. Le l^'nuû, aumatiD,la garnison du Quesnoydirigea2,000 hommes sur Jalain. Le général Lamarche, avec la principale colonne de droite, forlbée d'une division de
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Tannée des Ardennes, se porta snr Garnies etSanlfain. Le général Dampierre forma deoz colonnes qoi allèrent courir , Tune aux ordres de Rozière snr Saint-Sanve et Onnaîng par la rive droite de TEscaut, Taatre aux ordres de Kilmaine snr les bois de Vicogne , Raismes et Saint* Amand. Il fht enjoint aux postes intermédiaires d^Hasnon et d*Or* dues de faire des démonstration^, en même temps qae le général Lamarlière s'avancerait de Lille snr Saint- Amand et Maulde, pour contenir cette partie de Tannée ennemie. Ces dispositions , tout à fait incohérentes, enrentle résultat qu'elles méritaient. Il eût été tout autre si Ton avait rassemblé les trois quarts de l'armée pour faire effort contre un seul corps des alliés, qui, morcelés sur les deux rives de TEscant, semblaient inviter à cette manœuvre si qaturelle.
Les avant-postes du général Otto flirent d'abord reployés par les colonnes ennemies. Cependant, le général Ferrari s'étant avancé contre le général Rozière avec la première ligne de Tarmée impériale, Tempècha de faire un pas de plus. Au même instant, le comte de CoUoredo, qui se déployait k sa gauche avec la seconde ligne pour étendre le front jusqu'à Sebours, apercevant le mouvement de Lamarche, s'avança sur-le-champ contre lui. Les Fran» çais ne s'attendaient pas à cette apparition, ils débouchaient des villages de Saultain et Curgies, et commençaient à se former : à l'aspect des nombreux escadrons autrichiens , ils y rentrèrent en désordre, et se retirèrent jusque sur les hauteurs de Presseau. Colloredo les y suivit, les força à repasser la Rouelle, et à regagner leur camp.
Le général Ferrari, réuni à Tavant-garde du général Benjowsky, et encouragé par le succès de la gauche vers Curgies, ramena, sans grand effort, les républicains dans la place de Yalenciennes.
L'attaque du général Kilmaine sur la rive gauche de TEscaut n'eût pas un meilleur sort : elle parvint d'abord k forcer les premiers postes de Glairfayt à Vicogne et {iaismes ; ce général étant arrivé à leur soutien, et les Prussiens ayant même porté des renforts à Vicogne, le général français fut obligé de revenir dans sa position d'Anzin.
Enfin, Lamarlière, parti de Lille et de Douai avec environ 1S,000 hommes d'infanterie et 400 rhcvanx sur plusieurs colonnes, se borna à inquié-
ter Saint-Amand, et k tirailler avec les troupes prussiennes du camp de Maulde qui ne renfermait pas 4.000 combattants ; il prit au pied de la lettre l'instruction qui lui prescrivait de simples démonstrations , et perdit l'occasion d'anéantir cette division compromise. Il est vrai que pour justifier la mollesse de son attaque, il assura n'avoir ni cavalerie ni pièces de 12, comme s'il n'était pas possible d'enlever cetiaines positions sans troupes à cheval et sans batterie de gros calibre.
On voit que Téloignement et le défaut de liaison entre ces attaques , furent les principales causes qui les firent échouer. Il aurait fallu exécuter deuz petites démonstrations , et jeter le gros des forces de Lamarlière et de Dampierre avec celles de Rilnuine sur le corps de Qairfayt , afin de percer le centre morcelé de l'ennemi : k la vérité , le terrain boisé était ici plus fiiTorable k la défensive que celui de la droite de TEscaut; toutefois l'avantage de faire participer la division de Lille k Tattaque, étant une ample compensation de cet inconvénient, aurait dû décider pour ce point. Dans tons les cas, il est bien avéré qu'en portant un effort concentré sur Tune ou l'autre rive, on eût obtenu un succès plus certain , qu'en guerroyant par poates depuis le Qnesnoy jusqu'à Orchies.
Le prix qu'on attachait au salut de Gondé , les ordres réitérés et pressants du gouvernement , mirent Dampierre dans l'obligation de former bientût un nouveau projet. Instruit cependant que les ennemis s'étaient renforcés et retranchés, il opposa toute sa logique aux instances des commissaires de la convention, et eût désiré attendre les secours promis avant de rien donner au hasard. Contraint d'obéir, il se décida k diriger, le 8 mai , ses princi* pales forces sur Clairfayt, que Kilmaine, secondé par une division tirée de Famars, attaquerait snr deux colonnes. Le général en chef, convaincu que Lamarlière avait été trop isolé dans la première journée , lui avait assigné cette fois une part plus active aux opérations. Cette division forma cependant encore trois attaques ; la gauche | aux ordres du général Chaumont sur Rumegies ; le centre , sous Lamarlière lui-même, devait marcher sur Saint-Amand ; la droite , conduite par le général Desponches, avait ordre de prendre Vicogne, et de se lier k la gauche du général Hédouville qui se
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disposait à attaqaer Raismes (1). Les autres démonstrations, parties de Maobenge et da Qoesnoy, difii^raîeDt peu de la première tentative , et furent également repoussées.
Ge plan , quoique sage , avait encore le défaut d'emplof er un peu trop de forces aux accessoires ; il eût réussi néanmoins huit jours plus i6t , mais il échoua , parce que les alliés , ayant fait un mouvement général vers la gauche , se trouvaient beaucoup mieux en mesure de se défendre , et que lears positions se trouvaient retranchées ou couvertes de nombreux abatia : les Anglais s^étaient effectivement avancés de Toumay à Manlde ; les Prussiens , auparavant divisés , s'étaient réunis h Vicogne et Saint-Âmand , où ils furent même aoutenus dans Taction par S bataillons de gardes anglaises que le général Lacke amena de Manlde ; Qairfayt s'était aussi plus concentré vers Raismes.
Les détachements partis de Maubeuge furent repousses avec perte à Bettignies et k Bavay; la garnison du Quesnoy ne fut pas plus heureuse que dans la première tentative sur Jalain : deux autres colonnes assez considérables furent repoussées à Grand- Wargnies et Presseau.
Les 2 p^mières colonnes de Lamarllère s'avancèrent sans obstacle dans la direction de Rumegies et Saint- Amand, où elles ne trouvèrent que des détachements. Les efforts du général Desponches, pour se lier à la division de Valenciennes, firent, au contraire, infructueux; en vain le général Lamarllère le fit soutenir par 7 bataillons, au moyen desquels 11 allait s'établir à Vicogne ; l'arrivée des gardes anglaises fit changer la face des affaires, et mit les Prussiens en état de conserver leur position.
lie général en chef attachant à cette jonction tout le prix qu'elle méritait , envoie , de son côté, plusieurs bataillons pour la favoriser ; ils obtiennent d'abord quelques succès ; bientôt ils sont sur le point de se loger dans Raismes , quand les Autrichiens, débouchant de ce village, les repoussent avec perte ; les Français renforcés retournent à la charge ; le général Hédouville la seconde de son côté en marchant derechef sur Raismes ; ils par-
(t) Quelques relalions disent que ce fat le général Tunrville , «t non Uëdooville.
viennent à s'emparer d'une partie du village, mais Qairfayt et Wenekeim , concentrés dans la position principale, couverte de deux redoutes, leur opposent une résistance héroïque, et les empêchent de faire un pas de plus.
Dampierre, persuadé que le succès de la journée dépendait de l'enlèvement de ce poste, se met enfin à la tète de 8 bataillons, pour emporter la redoute; déjà ils ont franchi quelques abatis, lorsque le général en chef a la cuisse emportée par un boulet : cet événement malhenreux refroidit leur ardeur , rompt l'ensemble et l'impulsion de leur mouvement, et bientôt ils sont forcés à rétrograder.
Lamarche, chargé alors par intérim du commandement de l'armée, jugeant inutile de prolonger des efforts qui ne menaient à rien, ordonna la retraite. Dans le moment où elle s'effectuait, S bataillons de volontaires engagés dans le village de Raismes, commençaient k se débander ; et l'on cite comme un exemple remarquable du pouvoir de la discipline sur ces jeunes soldats , la promptitude avec laquelle ils se rallièrent au premier commandement du général Ihler qui les conduisait.
Les arrière*gardes restèrent à la lisière du bois de Vicogne , oà elles se couvrirent d'abatis ; Giairfay t les fit attaquer, le 9 mai, sur S colonnes, et les en chassa. Le général Lamarlière, de son côté, s'était rendu k sa droite ponr combiner une nouvelle atta-^ que sur Vicogne, lorsqu'il reçut la nouvelle de ce qui se passait à l'armée et l'ordre de 9e replier sur
yue.
Ces revers décidèrent les républicains k se tenir sur la défensive , en se bornant à protéger Valenciennes, et à secourir Gondé, dès qu'ils en verraient l'occasion. Ils firent couvrir d'abatis et de retranchements les avenues de la forêt de Normale; dix mille paysans furent requis pour ces travaux qu'on ne leur donna pas le temps d'achever.
Ces mesures secondaires étaient sans doute trèfr* opportunes, mais le gouvernement aussi peu versé dans l'art de la guerre que les généraux, n'imaginait que des manœuvres plus propres à hâter la ruine de l'armée qu'à la mettre en état de ressaisir l'ascendant de la victoire. En effet , il résolut de faire opérer sur les ailes, ou plutôt d'y essayer de mioces diversions : on se flatta d'arrêter l'ennemi en portant le général Stettenhofeo de Dunkerqvio
MS
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sar FurneSy pour menacer Ottende, pendant que le général Kilmaine. chargé de rassembler sons Giret les troapes éparses dans les Ardennes et an camp de Sedan, s'ayancerait avec lO^OOO hommes contre Namur, dispositions an-dessons de toute critique, et que la chute du camp de Famars rendit Inentôt illusoires.
D'un autre cl^té, le prince de Cobonrg, pour exécuter son plan de campagne , résolut de diriger tous ses moyens de siège contre Valenctennes ; il y trouvait eibcéiTement plusieurs avantages, car Condé ayant été investi inopinément, et renfermant peu de vivres , on pouvait dans le même intervalle le réduire par un blocus , et la possession d*une place intacte était d'un grand prix pour servir de dépAt aux alliés dans leurs opérations ultérieures.
Avant de songer à un siège en règle, il fallait néanmoins déloger Tannée française delà position de Famars, et la contraindre d'abandonner la place à son sort; on n'attendait pour cela que l'arrivée de 19,000 Hanovriens. Ces troupes étant enfin entrées en ligne , l'attaque fut fixée au 3S mai.
Le gros de l'armée opéra contre le camp de Famars. Cette position est située assez avantageusement sur les hauteurs entre ce village et Valenciennes, la droite appuyait k l'Escaillon, le front couvert parla Ronelle et par des retranchements; cependant, comme elle avait l'Escaut à dos, elle offrait de grands inconvénients. J^es corps détachés étaient retranchés â Anzin et sur les flancs.
Le colonel Mtlins, à l'extrême droite, dût se porter sur Armentières pour inquiéter Lille.
Le prince d'Orange fut chargé d'attaquer vers Orchies et Mouchin , à 10 lieues de l'armée , des postes français qu'il était peu important de déloger. Le corps prussien du général Knobelsdorf , fort de 19 bataillons et 19 escadrons, dut faire sur Hasnon tane tentative aussi inutile que la précédente; tandis «que Qairfayt, avec une division autrichienne, se porterait en intermédiaire sur Aubry et Anrin. ( Fuyez pi. IX. )
Enfin , le prince de Cobourg et le duc dTork curent la tâche d'enlever le camp de Famars par deux grandes attaques, secondées par de petites colonnes de démonstration. La première â gauche, de '0 bataillons et 98 escadrons, subdivisés en 8 co-
lonnes, aux ordres du duc d'York, fut destinée à passer la Ronelle à Artre et Maresche , sur autant de points que le terrain le comporterait , et à marcher sur la droite du camp de Famars. La seconde attaque k droite, de 19 bataillons et IS escadrons, subdivisés en 4 colonnes, aux ordres du général Ferrari, devait rejeter les corps fran^is retranchés en deçà de la Ronelle , et passer ensuite celte rivière à Aulnoy, pour assaillir la gauche du camp. Le corps d'observation de droite, de 0 bataîK Ions et 6 escadrons, formant k lui seul B colonnes, pour masquer Valenciennes , était commandé par le général Collorede. Celui de gauche, aux ordres du général Otto, n'avait pour objet que de masquer le QnesDoy , et de chasser l'ennemi de Villerspel. Enfin, les corps de Wemeck k Bavay et de Latour devant Maubeuge, restèrent également à observer des garnisons ennemies qui ne songeaient pas à bouger, et s'étendirent dans cette vue jusqu'à Charleroy.
Il suffit de jeter un coup d'oeil sur lacarte, pour juger combien ces dispositions étaient fiintives (I). Leprince de Cobourg, qui disposait alors de 45,000 Autrichiens et de 40,000 alliés , et n'avait pas devant lui 50,000 républicains disséminés et découragés, ne sut tirer aucun parti de ses avantages. Près de S9,000 combattants forent employés à des accessoires, tels que fausses attaques, démonstrations et observations ; et l'on se présenta avec une partie de l'armée devant le front du camp, où Ton ne sut pas même l'engager. Au lieu de guerroyer à Orchies, à Hasnon, et sur la direction de Haubeuge, où l'on devait laisser les Français dans la plus parfaite tranquillité, il eût fidlu rassembler rivement le corps du prince d'Orange, et les Prussiens vers Saint-Amand, pour marcher par Raismes et Aubrj sur Herin, conjointement avec Qairfayt, tandis qne toute le reste de l'armée se fût dirigé par Artre sor Famars. On objectera peut-être que c'eût été attaquer les deux extrémités de la ligne en même temps : cela est vrai pour le corps de Famars , mais non pour la ligne générale qui s'étendait jusqu'à lille par petits détachements; d'ailleurs, on eût formé ainsi deux grandes attaques concentriques , exécutées en même temps, et dont chacune était de même
(f ) PI. IX et X y on la carte de Ferrari.
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force que larmée ennemie ; leur action aurait en plus d'ensemble et de yigueur que celte des 6 grandes divisions y qne l*on employaà courir sur des directions parallèles et assez éloignées les unes des autres.
Le SS, à deux heures du matin , tout se mit en mouvement , conformément à la disposition, qui, d'ailleurs ne fut point exécutée; sort ordinaire de ces pièces scientifiques où Ton prétend tout prévoir, et dont la moindre difficulté renverse Téchafaadage ; on parvint néanmoins , à la faveur de l'obscurité et du brouillard, devant les positions des Français sans être décourert, ce qui aurait dû rendre le succès infaillible.
Le général Otto, chargé d*nne simple attaque secondaire, enleya trois redoutes près de Villerspel, et eut rengagement le pins sérieux.
L'armée principale ne fut pas si entreprenante. Ferrari fit attaquer les redoutes avancées d'Aulnoy, au delà de la Bonelle ; l'artillerie française , alors la force et l'honneur de l'armée, imposa tellement aux alliés , que l'attaque dégénéra en vive canonnade. Voyant cependant qu'un échange de boulets n enlèverait pas la position, le général Ferrari fit avancer les généraux Abercrombie et Walmoden avec 7 bataillons : quelques escadrons français les ayant chargés avec audace se trouvèrent eux-mêmes assaillis subitement, et ramenés par les gardes à cheval de Télecteur; la redoute d Aulnoy fnt ensuite enlevée , et la canonnade recommença jusqu'à la nuit ; cependant , quelques bataillons autrichiens et les gardes anglaises avaient franchi la Rouelle à Maresche , et il eût été bien facile d*en .profiter pour opérer un mouvement décisif; la fatigue des troupes, et une légère blessure reçue par le chef d'état-major Mack , amortirent , dit-on , Tardeur des alliés : l'armée campa entre Saultain et Maresche , la gauche seule vers Artre. Le général Lamarche eut ainsi le loisir de rassembler un conseil de guerre qui décida la re- ^l'aite, et sa petite armée, après avoir jeté un renlort dans Valenciennes, évacua les camps d*Anzin e^ de Famars, sans perte, durant la nuit du 2S au *^ ' elle se replia dans le meilleur ordre sur Boui^nain où elle prit la position du camp de César.
^airfayt , de son cêté , ayant attaqué les répu-
"Cains à Aubry, y éprouva la plus vive résistance,
«« ne les y força qu'avec une perte sensible ; il ne
put rien entreprendre contre la position principale d'Anzin, où Kilmaine se maintint.
Le général Knobelsdorf délogea avant le jour les avant-postes français des abatis sur les deux rives de la Scarpe ; mais il tâtonna devant Fabbaye de Hasnon, qu'il voulut envelopper de loin par 2 colonnes ; la brigade Gollaud , retranchée dans ce poste, favorisée d'ailleurs par les fossés et par les difficultés du terrain , repoussa ses tentatives qui , à la vérité, ne furent pas bien sérieuses. Gollaod , presque entouré et sommé de se rendre, conserva son poste toute la journée, et ne l'évacua qu'à la nuit; les Prussiens ne s'en approchèrent , le 24 au matin, qu'à pas de loup ; mais quelle fut leur surprise de ne pas y trouver même une vedette !
Le prince d'Orange, parti de Marquain ne rencontra que les avant-postes de la brigade Ransonnet, qu'il replia aisément ; les Français , à son approche, évacuèrent Orchies , et se rapprochèrent de Bouchain. Le prince Frédéric, son frère, laissé à Henin pour observer Lille, ne fut pas si heureux; il avait aventuré 3 bataillons à Turcoing et à Roncq : le général Lamarlière informé de cette circonstance, fit enlever le premier; l'autre aurait éprouvé le même sort, si une réserve ne fût venue le soutenir et protéger sa^ rentrée à Menin , où le prince Frédéric eut peîae à réunir ses détachements ainsi compromis.
Latour etWemeck, avec les divisions campées à Bavay et Bettignies, balayèrent les bois d'Anfiroipret, et inquiétèrent Maobeuge.
A la suite de cette affiiire, d^a laquelle on voit que le prince de Gobourg ne sut point profiter de sa supériorité , les alliés complétèrent l'investissement de Valendennes , en prenant les positions suivantes : le corps de bataille , fort de S0,000 hommes , forma l'armée d'observation , et campa près de Herin, faisant face à Bouchain et à Douai ; le général Latour, avec IS bataillons divisés en trois brigades, à ViAerspel , Houdin et Bettignies ; le prince de Wurtemberg bloquant Coudé avec 11 bataillons, 12 escadrons. L'armée de siège, forte également de S0,000 hommes, était divisée en trois corps :
1* Celui du général Ferrari , composé de IS bataillons et 12 escadrons autrichiens, campait dans le vallon d'Estrcux ;
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S* Les Anglais entre Attlnoy et SanlCain ;
8* Quatorze bataillons, 15 escadrons hanorrîens à Famars.
Le qaartier g^énéral du dnc dTork , qui commandait le corps de siège, était à Estrenx ; celai du général Ferrari , qui commandait les traranx, était àOnnaing. On plaça, suivant le terrain, de nombreux postes de cavalerie et d'infanterie , depuis rembonchure de TEscaut jusqu'au vallon du Quesnoy , et de là k Bavay. Les Prussiens revinrent à Orchies , et le détachement du prince d'Orange retourna à Toumay , où les échecs de son frère semblaient réclamer sa présence.
Après la prise du camp de Famars, trois partis s'offraient aux alliés : le premier de poursuivre vivement et sans relâche l'armée française , en la forçant à se jeter dans les places. Le second était de laisser à Solesme un corps de 2K,000 hommes d'infanterie et 5,000 chevaux, qui eût ob* serve en même temps les cinq ou six places voisines , tandis que 70,000 honmies formant le reste de l'armée, réunis à S0,000 hommes du corps de Luxembourg, se fussent dirigés par Guise vers Paris , pour décider la convention à l'abandonner, et à lui céd^r le foyer de ses intrigues, en même temps que le centre de ses moyens.
Le troisième consistait à faire méthodiquement le siège de Valencîennes, en se contentant de tenir l'armée françafse dans l'éloignement.
Une invasion avec des moyens insuffisants et sans le concours de toutes les forces agissant sur le Rhin , eût été oqh entreprise scabreuse. Bien que les désordres du SI mai , et la consternation qui suivit la fuite de Dumouriez , l'eussent puissamment secondée , on peut croire aussi que l'énergie de la convention et de tous les hommes intéressés à empêcher la contre-révolution, y eût apporté de grands obstacles. Une telle entreprise n'était guère exécutable avant la prise deMayence,à moins que l'on n'eût 50,000 hommes pour en faire le siège, autant pour le couvrir, pareil nombre pour observer les places de Flandre , et le double pour marcher directement sur Paris. Les alliés avaient certainement les forces suffisantes pour l'exécuter, mais elles se trouvaient maladroitement réparties jusque vers le Frickthal.
Dans la situation actuelle des affaires, le pre-
mier parti paraissait donc le plus conforme aut règles de la prudence et de l'art militaire, d'autant mieux qu'il n'excluait point le système d'invasion, dès qu'un succès important en eût facilité l'exécution. Les alliés préférèrent le troisième , qui plus méthodique, mais aussi moins hardi , ne leur promettait que de minces résultats, et laissait aux Français le temps de renforcer leurs armées, et de pourvoir k tons leurs moyens de défense.
Mack avait quitté son emploi, moins sans doute à cause de sa blessure que des tracasseries auxquelles il était exposé : l'état-major perdit en lui an instrument précieux par ses connaissances, mais l'armée n'eut pas â regretter un homme capable de diriger ses opérations. On le remplaça par le prince de Hohenlohe, ce qui fut pour sa gloire une circonstance heureuse, car la comparaison n'était pas en faveur du dernier.
Dans ces€ntrefaites, le conseil exécutif ne voyant k l'armée du Nord aucun général qui pût reropla* cer Dampierre, avait jeté les yeux sur Custine , conune le seul capable de rétablir les affiûrcs; c'est ainsi que les gouvernements imbus de préjugés, se trompent en confiant leurs armées dans des circonstances difficiles , à ceux que leur grade a placé les premiers sur la ligne, et qui n'ont souvent que la routine de la guerre , sans aucuns principes. Custine était arrivé à Cambrai à la fin de mai ; son premier soin fut d'assurer la défense de la forêt de Mormale , en prescrivant à Rilmaine de s'avancer avec le corps des Ardennes à Pont-sur- Sambre, et de faire observer Bavay et Wargnies par différents détachements , afin de se lier par Villereaux avec le Quesnoy. , -,
Les alliés de leur côté disposaient tout pour l'attaque la plus vive contre Yalenciennes; un équipage de 180 bouches à feu de gros calibre était parti de Vienne dès les premiers jours de mars , sous la conduite des généraux d'artillerie Rollowrath et Unterberger. Les Provinces-Unies accordèrent, en outre, sur la demande des généraux autrichiens, 107 bouches à feu ; les mortiers au nombre de 98 se trouvaient approvisionnés à 600 coups , et les canons à mille.
Le 80 mai , la place fut reconnue; les officiers trouvèrent d'abord plus d'avantages à former les attaques sur la citadelle , parce que le front prc-
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sentait moins è$ dérdoppemeiit et dVaTrages; mais ils changèrent d'opinion aor Favia qne aea fossés se remplissaient d'eau à Tolonté par la moyen des éclnses ; qne tout son glacis et ses ouvrages étaient en fort bon état, et contreminés d'après le DOUYeau système; l'attaque fut résolue du cAté opposé , et dut embrasser depuis le faubourg de Marly jusqu'à la porte de Hons, et le bastion de la Poterne, quoiqu'elle présentât sur ce point une iofinité d'ouvrages extérieurs.
Les premiers jours furent employés à déterminer et préparer la construction des batteries. Le général Dnterberger proposa de battre les ouvrages pendant le jour, et de bombarder la ville de nuit , par tons les mortiers et 12 pièces à boulets ronges : ce qui fut adopté dans Tespoir defatiguer plus vite les habitants, qu'on savait être sans casemates, et la garnison qu'on mettrait sans cesse sur pied par des alannes nocturnes.
Mais tandis que l'ennemi faisait des prêparatift si menaçants , le général Ferrand , aidé des deux commissaires de la convention, prenait, en homme ferme et prévoyant, tontes les mesures capables de prolonger sa défense : les habitants de Valenciennes, organisés en gardes nationales, rendirent de grands services , et particulièrement les compagnies de canonniers.
Dans la nuit du IS au li juin , on ouvrit la première parallèle à 280 toises de la demi -lune , et è 200 toises de la flèche qui se trouve en avant du petit ouvrage à cornes.
Le li juin, la place fut sommée, et le général Ferrand répondit avec dignité. Le feu commença aussitôt du côté d'Anzin, et causa plusieurs incendies dans la ville ; la garnison dirigea sur ce point un feu si vif, qu'elle éteignit bientôt celui des assiégeants.
Le 15 juin, la première parallèle étant assez avancée, on y construisit 16 batteries.
Le 18 , tout étant prêt, le feu commença avec vivacité, tant contre les remparts que sur la ville, où le bombardement causa de violents incendies ; la place riposta et même avee avantage sur quelques pointa.
La seconde parallèle, commencée le 19, fut entièrement armée le 25 ; le feu de son canon bien dirigé pendant quatre jours, causa de grands ra- To» I.
vages au bastion de la Poterne, à la courtine da la porte de Uons, au grand ouvrage à cornes, et au bastion des Capucins.
Le 27 juin, dès le point du jour, toutes les bat* teries des deux parallèles firent un feu violent; cette scène présentait le spectacle le plus terrible. La place répondit peu , mais k midi les assiégée parurent subitement sur différents points avec plusieurs batteries mobiles du calibre de 12. Elles causèrent de grandes pertes en plongeant les tranchées; et les assiégeants ne purent lescontre-battre qu'avec des mortiers.
Le général Ferrand et les braves appelés à le seconder redoublaient de zèle à mesure que le danger augmentait. Le bombardement fit des ravages inouïs : les habitants de cette cité manufac** rière et florissante , rivalisèrent d'abord avec cenx de LiHe, en dévouement et en résignation; mais à la longue, la disette bien plus cruelle, et les ravages bien plus prolongés que dans cette dernière ville, finirent par les ébranler comme on Pavait prévu.
Le 28, les assiégeants avancèrent par la sape volante à la troisième parallèle qui fut armée le 7 juillet. On conunença alors le travail souterrain , pour établir les galeries et faire sauter les mines des assiégés.
Le 12, la garnison de G)ndé, réduite parla famine , demanda à capituler, et fut forcée de se rendre prisonnière.
Le 17 juillet, le corps hessois arrivé à l'armée alliée, se plaça vers Cnrgies, observant le Quesnoy.
Le 25, le feu de tranchée fitf vif et meurtrier ; on fit les préparatifs pour Texplosion des mines et pour l'assaut du chemin couvert. Cette attaque devait se faire sur S colonnes ; la l'* composée d'Anglais , était dirigée à gauche de Tangle sailbnt de l'ouvrage à cornes ; la 2% dirigée k droite de cet angle , était formée de troupes allemandes aux ordres du comte d'Erbach ; la S* colonne, composée de Hongrois el do Yalaques, aux ordres du général Wenlheim, marcha contre le petit ouvrage & cornes et la flèche qui le couvre ; toutes trois avaient quelques officiers du génie , et les travailleurs nécessaires; elles devaient être secondées par un feu général des batteries.
Vers les neuf heures du soir , le premier globe de compression sauta avec un grand fracas, k
H1ST0IRB DES GUERRES DE LA RÉVOLUTION
Tangle saillant dn chemin coBvert, & droite da gfrand ouTraçe è cornes? et peu après, le troisième fit son explosion devant Tangle dn raTelin. Par le pins grand bonheur , Tnne et Tantre eurent lien dans rînstant même où les Français allaient faire joaer leurs mines , et détraire tous les ouvrages des assaillants.
Aussitôt, la 1" et la 2* colonnes coururent à Tassant , en jetant de grands cris, et arrivèrent aux palissades du chemin couvert en même temps. Ces palissades furent aisément franchies, parce que les troupes s*en étaient retirées dès la première explosion ; mais il 8*engagea alors un combat trèsvif dans le chemin couvert , dont les assiégeants s'emparèrent ; ils poursuivirent même la garnison dans Touvrage à cornes, la demi-lune et la contregarde qui se trouvait en arrière, où ils enclonèrent tontes les pièces.
La 8* colonne arriva , après plusieurs détours h droite de la flèche dn petit ouvrage à cornes. Dès que les Français i*aperçurent , ils dirigèrent sur elle un feu très- vif du chemin couvert , et firent joner une mine sur le glacis. Cette explosion n*ayant produit aucun efiet , les Hongrois et Valaques se jetèrent dans le chemin couvert, les sapeurs coupèrent les fraises de la flèche , qui fut emportée, ainsi que les défenses extérieures et le petit ouvrage à cornes ; la garnison fut poursuivie trèsvivement jusque dans le grand fossé devant la courtine de la porte de Mons. Pendant Taltaque de CCS 8 colonnes , le général Kray avait enlevé les redoutes de Saint-Roch et Noir-Mouton, d'où il se retira après en avoir encloué les pièces, parce qu*il était trop exposé au feu de la place, et que son but n'était qne de contenir la garnison de ce c6té.
Le 36 juillet , le duc d'York somma de nouveau la place : le général Ferrand , entraîné par quelques désordres qui se manifestèrent dans la garnison et parmi les habitants fut obligé de capituler le 28. La garnison, forte d'environ 7,000 hommes, obtint les honneurs de la guerre, déposa les armes, et fut libre de rentrer en France, sous promesse de ne plus servir contre les alliés. Ainsi, après une résistance honorable et bien dirigée , les défenseurs de Valenciennes eurent encore la gloire de conserver k la république une troupe précieuse,
qui rendit de grands serrices contre rennemi intérieur; elle fut dirigée en partie sur la Vendée et en partie sur Toulon, où Ton crut pouvoir l'employer k soumettre une ville rebelle , sans porter atteinte i la capitulation.
Telles furent les principales opérations de ce siège , dans lequel l'artillerie française surpassa, pour ainsi dire, son ancienne réputation , et où Ton déploya de part et d'autre la plus grande vigueur.
La place, battue par plus de 300 pièces, souffrit considérablement; on lui jeta 84,000 boulets, 30,000 obus et 48,000 bombes.
Le général Ferrand, pour prix de sa belle défense, fut arrêté et mis en jugement ; et sans l'intervention d'un commissaire de la convention, qni lui rendit justice, il eût payé de sa vie, le tort d'avoir augmenté un instant les inquiétudes des jacobins.
Pendant ce siège, les armées des deux partis n'entreprirent rien de marquant; toute l'occupation des généraux alliés consista à échanger une correspondance lourde et minutieuse, dans le seul but de diriger des patrouilles, ou de placer des postes. Les pièces transmises à ce sujet par le comte de Dohna, et qu'il a présentées comme des merveilles, sont un monument de la petitesse des combinaisons de cette période. On se mettait k la torture pour garder tous 1 es chemins depuis Nieuport jusqu'à Luxembourg, et deux mois entiers se passèrent en escarmouches insignifiantes , k l'exception néanmoins dn combat de Werwick , où le prince Louis de Waldeck fut tué. Les eenseurs sévères qui reprochèrent an prince Eugène la faute d'avoir fait un grand détachement k Denain, lorsqu'il assiégeait Landre* cies, en 1713, ne s'imaginaient pas que 80 ans après, on regardât comme une merveille de défendre chaque pouce de terrain depuis les cAtes jusqu'à la Gfaiers, en même temps qu'on assiégeait Valenciennes ; ils n'eussent pas été moins étonnés qu'on prétendit surpasser par de telles manœuvres les plus brillantes actions de guerre transmises par Thistoire.
Les Français profitèrent dn temps qu'on voulut bien leur donner, pour elFectner de nouvelles levées , et firent bientôt repentir les alliés de leur système de cordon , de leur lenteur et des demimesures qu'ils prenaient depuis deux ans
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Gosdne en arrÎTant an camp de César avait trouvé son armée dlana qd grand délabrement ; une dÎTision, partie pour la Vendée à ]a fin de juin, fat encore remplacée par de jennes soldats. LMnfan* terie surtout était démoralisée, et Taspect seul des brillants escadrons ennemis, suffisait pour Tébranler. n tremblait, mandait-il au général Rilmaine, ■ en songeant k ce qui pourrait arriver, s*il mar- B chait sur les traces de ses devanciers, et ne com- » mençah pas par rétablir la confiance et la disci- » pline parmi les troupes. »
Des renforts arrivant de tous les points, qnoiqa en petit nombre, contrebalancèrent les pertes que des maladies, la désertion , les combats et la garnison de Valenciennes aTaîent occasionnées; Tannée comptait encore M,000bommes, indépendamment, des divisions de Lille , de Gassel , et du corps des Ardennes que le général Kilmaine orga« nisait. A la vérité, les troupes provenant du contingent décrété le &4 février, se tronvaient à peine habillées , et tout ce qtt*on pouvait faire de mieux était de profiter du répit que la résistance de Valenciennes procurerait, pour les former aux premiers principes de la marche et des feux. On avait espéré de plus puissants secours ; mais les retards de la levée ^ le grand nombre de garnisons que la frontière dégarnie réclamait , les renforts, envoyés dans la Vendée, les fi>rces plus considérables qu^on dot employés pour courir au secours de Mayence, forent autant de causes qui s^opposèreot à Taccroissèment de Tannée du Nord.
Le comité de salut public, impatient de voir sauver Condé et Valenciennes, donnait toutefois, sans écouter aucune considération, des ordres impératils d'attaque. Excité sans doute par Texemple que les Vendéens venaient d offrir récemment , ^ prétendait triompher des plus belles troupes de 1 Europe avca des masses désordonnées ; et attachant l« salut de la république à celui des deux boulevards menacés, il voulait les sauver à tout prix.
Custine, au Ken de répondre à cette impatience, <^nit devoir faire de son camp, une place d'exercice, plaint que de conduire à la boucherie des hommes mal armés, et sans la moindre idée de leurs devoirs. Le comité préludait déjà, aux actes ^iiglants de tyrannie qui signalèrent bientôt son 'ègne*, il Toulait Tobéissance la plus aveugle, et le
général qui eût osé s'y soustraire un moment, ne se fàt pas même disculpé de ce crime par la victoire la plus éclatante. Custine, mandé à Paris par suite de la reddition de Condé, ne tarda pas à être arrêté , sur la dénonciation des jacobins : la chute de Valencienues arrivant quelques jours après, bien qu'elle n'inculpAt que le gouvernement qui enlevait le général à son armée, parut aux yeux du tribunal révolutionnaire une charge de plus contre
l'accusé.
La circonspection qui lui devint si fiitale fut loin de l'être pour la France. Il avait , en perdant une place, conservé le noyau d'une armée qu'un revers prématuré eût immanquablement détruite , et qui, renforcée bientôt des levées générales, sauva d'abord Dunkerque et Maubeuge , puis porta dans Tannée suivante les enseignes républicaines jusqu'aux confins de la Westphalie. L'erreur involontaire de Custine eût tout au plus encouru la disgrâce d'un gouvernement despotique; il fut juridiquement assassiné par un tribunal de sang, qui ajouta ce crime à ceux dont il s'était déjà rendu coupable. Peu de mois après, Beauharnais subit le même sort pour avoir laissé tomber Mayence (1) : Brunet porta la peine d'une déroute à l'armée du Var, et de la perte de Toulon.. Toutefois , Tinjuste supplice de ces trois généraux fut encore utile à la patrie : leur condamnation jeta Tépouvante dans les premiers rangs de l'armée, et pla<^a les généraux dans la nécessité de vaincre. L'énergie qu'il imprima aux opérations fut sans doute fatale à bieu des braves, mais elle finit par renvoyer la terreur dans les camps ennemis,, et par ramener la coïkfiance sous les drapeaux français.
CHAPITRE XVI
Opérations des armées da Rhin et de la Moselle. — Le rot de Pmsse passe ce flénve et investit Mayence. ^- Combats sar la Nabe et k Oberflersbeim. «^ Retraite de Costine derrière la Lanter. — Siège de Mayence. — Combats des armées d'observation. — Capitulation de la place an moment où Beaumarchais marche k son secours.
Le plan général des alliés, la part que chacuu
(i) Beauharnais ne lut condamné (]n*en juillet 1794., sons le prétexte de la conspiration des -prisons, mais il lot destitué c.l arrêté pour n'avoir pat siavé Mayence.
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d'eox devait prendre an siéçe de Mayence, et les mesures arrêtées entre la maison d*Aotriclie et les princes de l'Empire, pour enlever ce boulevard de rAUemagne aux républicains , ont été indiqués an cbapitre XIII.
Indépendamment des contingents de Saxe , de Hesse, de Bavière et d*Autrielie , la Prusse devait, comme nous Tavons dit, porter son armée à 56,000 hommes ; mais le cabinet de Berlin, plus jaloux d'intervenir dans le partage de k Pologne, que de eontribuer k faire rendre à TEmpire une place qu'on pouvait bien reconquérir sans lui , portait le général Mœllendorff avec une armée sur Posen et Thom, et se contenta de réparer les pertes faites en Champagne, en dirigeant des dépôts de la Silésie et de la Westphalie , les détachements et les remontes nécessaires pour recompléter les ca* dres ; dès le mois de janvier, la brigade des gardes et 6 bataillons de ligne rejoignirent l'armée. Les Saxons arrivèrent à la fin de mars.
Si, an total des troupes destinées à agir sur le bas Rhin, suivant les stipulations de Francfort, on ajoute l'armée de Gondé et les renforts que le cabinet de Vienne envoya plus tard au général Wurmser, on trouvera que la France devait bientôt avoir 100,000 hommes & combattre sur cette ligne, non compris les 20,000 Autrichiens postés entre la Meuse et Trêves. Ceux-ci se trouvant en mesure de seconder les opérations sur le Rhin , comme dans les Pays-Bas , pouvaient k eux seuls tenir en écEec l'armée de la Moselle. Bien qu'à l'ouverture de la campagne, tous ces moyens ne fussent pas encore sous la main du duc de Brunswick, l'armée impériale comptant 15,000 hommes , celle des Prussiens et de leurs alliés 55,000 , et le corps de Condé 5 k 6,000 ; ce n'est pas exagérer de dire qu'il avait près de 80,000 honmies à l'ouverture de la campagne, avant même Tarrivée des contingents bavaro-palatins et de plusieurs antres , qui entrèrent en ligne vers le milieu du mois de mai.
A ces forces Custine opposait environ 45,000 hommes ; l'armée de la Moselle en icomptait 25,000. Outre cela, les garnisons du haut Rhin 8*élevaient il plus de 88,000 combattants, dont 20,000 eussent été facilement disponibles si Ton eût transporté le théâtre des opérations sur la rive droite du Rhin. Par suite d*nn système aussi dangereux qu'incom-
préhensibla , le commandement sopérienr ne fat point donné k ce général. Les garnisons, conune en pleine paix, ne pouvaient bouger sans ordre da ministre ; et l'armée de la Moselle , que Beumonvilie venait de quitter pour prendre le portefenille de la guerre, obéissait au général Ligneville. U était donc aisé de prévoir Tissue des premier sévénements sur cette ligne, où il ne régnait ancnn ensemble.
La campagne précédente s'était terminée autour de Mayence par Taffaire de Hocheim et Farrivée des représentants Merlin , RewbeU et Hansmann ; k peine ces commissaires de la convention furentils installés an quartier général, qu'ils s'emparèrent de tous les pouvoirs. Custine, fatigné de leurs prétentions et désirant se soustraire k leur gênante tutelle, prétexta d'abord le besoin de visiter les places fortes d'Alsace; puis sollicita et obtint du conseil exécutif, la permission de se rendre à Paris dans les premiers jours de mars, pour présenter son plan de campagne.
Les ministres, inquiets des préparatifs considérables dont l'Allemagne retentissait, incapables, d'ailleurs, d'apprécier tous les avantages militaires de Mayence, hésitèrent s'ils n'ordonneraient pas son évacuation pour se borner k la défense da territoire français ; oubliant ainsi que la possession de cette forteresse' garantissait les provinces voisines de toute invasion , au moins pour trois ou quatre mois. La crainte de sacrifier une garnison nombreuse et de perdre le train de grosse artOlerie que Custine avait tiré de Strasbourg et de Landaa pour armer cette place, motivait ee projet ; mais heureusement l'impossibilité de transporter , sa moment du dégel, des machines de guerre si lourdes, le fit abandonner. Le général en chef, auquel on reprocha sans raison d'avoir épuisé les arsenaux français , eut du moins Thonneur de s'opposer à Tabandon prématuré de ce boulevard, et de songer aux moyens de le défendre; mais ce fut là tout ce que son plan de campagne eut de raisonnable : le reste , fondé sur des hypothèses gratuites, n'était qu'un rêve d'entreprises incohérentes. Convaincs qu*il obtiendrait le titre de libérateur de TAUemagne, en répandant les proclamations des decu professeurs qui lui servaient de conseils et m secrétaires , il prétendit aller à Ratisbonne au «
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facilement qne Damonries comptait anÎTer k Amsterdam; sans que l'inaaffiaance de ses moyens d'eiécntion, la masse des forces qa*il rencontrerait au delà dn Rhin, rattachement des Allemands A leurs aouYerains, loi fissent apercevoir la folie d*ane invasion tentée dans le seul bat de propager les idées de liberté et d^égalité chez des peuples satisfaits de la forme de leor gouvernement.
£n émettant cette opinion , nous ne prétendons point qu*il eût été impossible au ministère français de tenter quelque opération offensive au delà du Bhin : mais les conditions nécessaires pour en as- Burer la réussite étaient de se débarrasser de tout soin du côté du bas Rhin , en jeUnt Clairfayt, derrière ce fleuve , ou du moins de concentrer sous Mayence , avant le désastre d'Aix-la-Chapelle , les nombreux moyens épars depuis Besançon jusqu*auz portes de Sarrelouis. L*art de la guerre consiste principalement à mettre de son côtelés avantages de l'initiative; celui qui le premier parvient à rassembler ses masses sur un point donné, se procure des avantages inouïs , en accablant des divisions isolées de Fermée ennemie. Jamais la vérité de cette maxime ne fut plus victorieusement démontrée que dans cette occasion : si Ton avait abandonné la garde des places de la Moselle aux garnisons qui s*y trouvaient, et joint les 25,000 hommes de cette armée à 10,000 autres tirés de la Haute-Alsace ; Custine, laissant 15,000 hommes à Bingen et à lliayence, eût été à même de déboucher de Cassel avec 70,000, de battre les Prussiens, et de les poursuivre, selon Toccurrence, sur la Lahn ou dans la vallée du Mein. On ne sait trop quelle tournure les affiiires eussent prises à la suite d*une semblable manoeuvre : la neutralité de Félecteur palatin , peut-être celle de tout FEmpire, eût été le premier fruit d'une victoire décisive ; et Fennemi se fôt trouvé pour toute la campagne hors d'état d'assiéger Hayence. Ces avantages, au surplus, ne pouvaient être que le résultat d'une opération stratégique habilement conçue et vivement exécutée. Mais il y a Join d'une telle opération , à la course que Custine se proposait avec sa faible armée.
Rien n'imposait au gouvernement français Fobligation de laisser 40,000 hommes dans les places, et 80,000 devant le prince de Hohenlohet Kirchberg; car ce dernier, avec S0,000 Autrichiens
dispersés en cordon et sans équipage de siège n'aurait pas été prendre Metz et Thionville, munis de tout ce qu'il fallait pour une longue résistance. Je dis plus : après la bataille de Neerwinden, cette concentration des masses eût puissamment contribué à dégager l'armée pressée en Flandre; mais, pour atteindre ce but, il fallait être en mesure dès le commencement de mars , et agir avec vigueur.
Le conseil exécutif et le général Custine ayant également méconnu ces ventés, les Français restèrent disséminés en postes défensifs, depuis Bâle jusqu'à Thionville : les alliés se rassemblèrent avant eux , prirent l'initiative, et employant ainsi beaucoup plus de forces au point principal, eurent l'avantage dès leurs débuts.
Custine retourna donc à son armée sans autre plan que celui de chercher à couvrir la ligne du Rhin , et Fou ne peut se dissimuler que sa position ne f&t critique , dès Finstant où il adoptait la défensive : les relations avec les princes allemands s*embrouillant tous les jours davantage , il était à craindre que les Impériaux ne s'emparassent de Manheim , et forçant le passage sur ce point , ne coupassent l'armée française de ses frontières. Une forte division laissée vers Spire , et un camp sur les bords de la Queich, n'étaient qne des palliatifs dangereux, puisqu'ils afiàiblissaient l'armée, sans parer à ce danger : on avait en outre conservé une division devant Cassel, pour couvrir les travaux importants qui devaient compléter le système de défense de cette tête de pont. Le reste de l'armée du Rhin , cantonné entre ce fleove et la Nahe, ne montait pas à plus de 25,000 hommes ; exemple frappant des embarras où se jette un général, lorsqu'il prétend tout garder, et attendre les coups de Fennemi sur le front de sa ligne de défense.
L'armée de la Moselle , après la désastreuse expédition de Trêves , était rentrée sur le territoire français, et cantonnait aux environs de Sarrelouis • Le général Landremont fit prendre, le 8 février, possession de Deux-Ponts, d'où le duc décampa avec toute sa cour. Cette invasion, blâmable en ce qu'elle frappait un prince estimable et ami de la France, fut inspirée par Fesprit de vertige qui dictait toutes les mesures du gouvernement; car s'il faisait tant que de respecter la neutralité de l'électeur palatin, pourquoi ne pas avoir les mêmes égards pour les
aeo
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États de ce prince , placés sar la ligne des opérations de Tannée, lorsque d'aillenrs tant d'antres commanications restaient ouvertes avec Mayence?
Le roi de Prnsse attendait , ponr ouvrir la campagne , Tarrivée du parc de siège et des renfbrts destinée à compléter ses troupes ; mais les succès da prince de Gobourg en Belgique, stimolant son ardeur,, il résolut de passer le Rliin, et de rejeter Gastine en Alsace, afin d'investir cette place sans pelte de temps.
En conséquence , le lieatenant général Schœn- (Ud fut désigné pour rester devant Cassai avec son corps, renforcé du contingent saxon, et de 8,000 Hbssois ; le reste de 1 armée devait passer le Rhin à Baclaarach, chasser Custine jusqu'à Landau, se réunira vec le comte de Wurmser , former une armée d'observation derrière la Queich, et renvoyer alors un corps deUocns devant Mayence, sous les ordres de Kalkreoth. En attendant, ce général était allé prendre , au milieu de mars , à Trêves , une division de 7 à 8 mille Autrichiens ,' que le prince de Hohenlohe devait détacher à l'armée du roi, d après le plan de campagne rapporté au chapitre XIV.
La situation des affiures en Allemagne exigeait que les cabinets de Vienne et de Berlin obtinssent le plus tôt possible Taccession de Félecteur palatin , ou du moins l'occupation de Manheim. Si ce prince s'y fât refusé, on eût été alors autorisé de s'en saisir , sous le prétexte du salut de l'Empire , car la situation de cette place offrait de grands avantages stratégiques. Quoi qu'il en soit , il était présumable que le roi de Prusse , renforcé de tous les Autrichiens disponibles et du cordon du haut Rhin, passerait le fleuve de préférence sur ce point, attendu que la proximité des Français à Spire ne présentait pas un obstacle réel k la marche ultérieure des masses alliées. Custine prévenu sur la route deKaiserslautern par 60,000 hommes, menacé sur celle de la Sarre par le corps de Luxembourg, se fût trouvé dans une situation des plus dif&ciles.
La position du prince de Hohenlohe-Kirchberg à Trêves , la facilité de faire remonter le fleuve aux bateaux, et de jeter un pont sur le bas Rhin vers Bacharach ou Bhinfels, sans avoir à lutter avee l'ennemi , parurent sans doute des avantages équivalents k oeux qu'on eût obtenus en passant à
Manhéim ; le point le plus commode fot donc préféré à celui qui promettait les trophées les plos glorieux; résolution qu'il serait injuste de considérer comme une faute.
An moment où les représentants-commissaires envoyaient à Paris une députation de quelques bourgeois de Mayence, solliciter rhonneur d'agré ger leur ville k la république, le roi de Prusse esécutait son passage à Bacharach. ( Faites planche IV.)
La chaîne de montagnes boisées du Sonenwald séparait ce bourg des positions occupées par l'armée de Custine : cette chaîne qui se rattache à celle du Hohenwald forme, conjointement avec cette dernière , les bassins de la Sarre et de la Nahe, puis s'incline vers la Moselle et le Rhin, après avoir dessiné le massif du Hundsruck. Elle était, comme on l'a dit, an chapitre VIII , d'un accès dif&cile ; ce pays qui a été percé de nos jours d'une superbe chaussée et de plusieurs communications départementales , n'avait alors qu'un chemin détestable de Taxweiler à Heimbach , et la route de Stromberg k Simmern, qui se bifourchait k Reinbellen sur Bacharach. Ce dernier passage est situé au revers septentrional de cette chaîne boisée. Il n'y avait sur ce point qu'un bac peu fréquenté à cause de la difficulté des avenues.
Le roi de Prusse se fit précéder sur la rive gauche du Rhin par un corps volant chargé d'attirer l'attention des Français : le colonel Zekuly fut jeté avec 1 ,âOO hommes vers Rhinfels pour s'avancer sur la Nahe , et le général Romberg marcha avec quelques bataillons de Cobleniz k Mitters, pour le soutenir au besoin. Le moyen de détourner l'attention de l'ennemi , en se portant par la roule même que l'armée devait suivre, était tout à fait neuf; on aurait pu se dispenser de pareilles précautions , puisque les Français n'avaient pas même un poste en face de Bacharach, et que l'équipée de Zekuly faillit les y aftirer.
Custine attendait paisiblement k Mayence l'issoe des événements ; Neuwinger tenait Bingen, et Bouchard Kreutznach. Le reste de l'armée cantonnait entre cette dernière ville, Worms et Mayence : on corps détaché observait Spire : enfin , la division Destonrnel, placée k Saint-Wendel, liait l'armée de la Moselle à celle du Rhin.
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Zelnly urî Tant Tert Btromberg y donni inr lea annl-gardes de Hoacfaard , qui furent repliée» ; ce gkùéiaî , croyant avoir a&ire k toat« l'armée , se retira d'abord rar la Nalie, pois na pen confna , se rtperta ea avant le 17 man, et repoiusa le détarhement compromb de Zekaly, an deU de Stromberg : «'ri l'edt rejeté jnsqn'i Bacharach, il est probable que le projet de passage eût avorté; mais le général républicain trop circonspect, et satisfait d'avoir réinstallé son avant-garde dans sa position, Mnffrit que mille Prussiens restassent campés impnnéroent en sa présence.
Pendant qoe ceci se passait, Ûuline informé de l'spproche de l'ennemi, et croyant sans donle qne ce raonf emenf élatt plus sérieni, partit de Hayence avec qnelqnes renfoiia, et invita le général Ligneville à l'appuyer ver» Birkenfeld on Lantereck : celui-ci n'en fit rien ; persuadé, comme beaucoup d'autres, que dans une défensive bien entendue, rliaqae vallée doit être couverte, il crut la France perdue s'il abandonnait le bassin de la Brem», ou quelques lieae» du coars de la Moselle , et se contenta de porter le général Destonrnel , U oà il aurait dù se diriger avec toute l'armée.
Cependant Custîne attaqua , te 20 , l'imprudent Zckuly, qni s'était avisé de rentrer la veille i Stromberg. Plu» de 8,000 hommes s'avancèrent poor cette opération, et tandis qu'une partie chas- Mit la Ironpe du partisan ennemi josqu'i Sallersbûte, l'autre escaladait deux châteaux ruinés , sitocs sor le Banc escarpé de la montagne, des deni cAlés de la ville ; le Goldberg fut ainsi emporté , après une résistance des plus honorables. Zcluly te relira alors «n désordre, sans ttre poursuivi , ce qu'on ne sanrait expliquer, vu la grande disproportion nnmériqne.
Loin de jeter ce faible parti au delà du fleuve , ■ie prendre avec la moitié de ses forces la position des baotears escarpées et boisées da Sonenwald,et de garder le débonché principal de Stromberg et du Golbach, Oistine, glorieux de ce mince succès, Gl revenir ses troupes dans la position de Rroacnberg et tia Wolfsberg, près de Krentinicb; la division de Nenwinger s'établit en avant de Bingen i Weiler, Waldalgesheim et Winienbeim, le Stromberg ne fut pas même gardé, on n'y laisM que des éclaireurs.
La nouvelle de la victoire de Neervlnden et l'ft- Tis de la retraite de Zelnly, décidèrent Frédéric- Gaillanme i presser le passage projeté. Après avoir laissé au général Sclueofeld liS bataillons et 14 escadrons prusMcns , hessois ou saions , destinés à l'investissement sur la rive droite, il se mit en marche avec le reste de son armée, précédé de l'ivant-garde ani ordres du prince de Hohenlohe. La brigade des gardes seule , resta vers Wishaden , pour servir de réserve commune aux deux corps d'armée. Un pont de bateaux ayant été jeté, le prince de Hohenlohe- Ingelfingen , renforcé d'une brigade hessoise, passa le Rhin, le SiS mars ; il fat joint par les délacbements de Romberg et de Z»loly, s'établit anx environs de Simmern, fit réoccuper le Stromberg le même jour, et ponssa te» postes jaaqni Rolh ; l'armée le suivit en deuxième ligne.
La joornée du 36 se passa en recotuuûsances : si les Prussiens eussent marché droit sur la Nabe , Custine percé dans son centre, morcelé, avec dei forces inférieures de plus de moitié sans ressources ; ses adversairea s d'examiner u position.
Le lendemain, le corps de Hoheal bla aur les hauteurs de Taiweiler Neuwinger i Waldalgesbeim ; les ci rèt étaient affreux , il eut la plus | déboucher contre le flanc droit des dis qu'en arrivant sur leur gauche, engagement dangereux , et conpé leurs communications. Cependant , le prince ayant attaqué an moment oà le prince de Wurtemberg et Zdniy se portaient contre Waidalgesbeiai , ils culbotârent , de concert , les républicains ; Neowii^er fut blessé et pris en faisant tons tes efforts ponr rallier ses troupes et couvrir la retraite. Les alliés firent 800 prisonniers.
L'armée prussienne suivit le corps de Uohenlobe, et campa 1 Schrippenhansen, Stromberg et Schoneberg,
Le 3S , avant le jonr , nne cfnonnade asseï vive s'engagea vers Bingen , qae l'arrièr&farde française évociu avec précipitation ponr te retirer sur Hayence.
Custine, aussi fortement menacé aur la Nabe, craignit d'autant pioa d'tlre (oomé par sa gauche
un
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que le corps de Kalkreath , arrÎTant de Trèf es, se dirigeait déjà sur Baamliolder et Lantereck ; il résolat donc de concentrer ses forces à Alzey , et fit presser Févacuation de la grosse artillerie et des troupes inutiles à Haycnce ; mais à Tapproche de tontes les forces dn roi , et dans la crainte de voir dâboncher Wurmser par Manheim , il ne crut pas prudent d'attendre un engagement inégal, et se replia de nouveau sur le Pfrim, le SO.
Les Prussiens passèrent la Nahe à sa poursuite, le 29 : leur corps de bataille s'avança sur la Selz ; le prince de Hohenlohe partit le lendemain d' Alzey, et renforcé de l,âOO hussards, joignit à Alsheim la route directe de Mayence à Worms. Il donna ici sur quelques bataillons qui se retiraient, fit enlever le village , et devancer Tennemi par la cavalerie aux ordres des princes Louis de Prusse et de Wurtemberg : les républicains, attaqués- à Ginsheim, et prévenus par le bois de Mattenheim, se sauvèrent à la débandade, avec perte d*un millier d'hommes et de leurs 4 pièces.
)^iSùr ces entrefaites , les généraux Scbaal et Le •Bléild venant de Mayence avec 6k 6,000 hommes, ''^ti '>iin parc d'artillerie considérable, s'étaient # avancés À Guntersbium : trouvant le chemin barré, |b Yookirent se faire jour, et manœuvrèrent par -leur droite à l'effet de tourner le détachement qui t .8*0^P^ît À leur passage ; le bruit du canon attira bientôt quelques bataillons prussiens, alors les Français assaillis à l'entrée de la nuit , embarrassés de leur nombreux train , et ne pouvant apprécier les forces de Tennemf , jugèrent prudent de regagner Mayence , où ils augmentèrent d'un côfé le nombre des bouches inutiles, et de l'autre celui des moyens de défense de la garnison.
Le corps de Hohenlohe se conduisit dans ces diverses rencontres avec l'activité et l'audace que l'offensite assure ordinairement ; les Français , au contraire , ne montrèrent qu'embarras et irrésolution, suite inévitable des échecs quand rien n'est prévu : ils abandonnèrent des magasins nombreux â Bingen, Kreutznach et Worms.
Pendant que ceci se passait sur la route du Rhin, Custine dirigea son corps de bataille à Pfedersheim, et l'arrière-garde restait à Oberflersheim : les généraux Zeknly et Eben avec leur troupes légères vinrent la harceler; mais la trouvant bien postée, et
protégée d'une nombreuse artillerie^ ib furent ra* poussés. Le duc de Brunswick arrivé sur les lieax, attira à lui encore 10 escadrons , et la reconnut. Espérant pouvoir l'entamer avec les 4,000 chevaux qu'il avait sous la main, il fit attaquer le village de Guntersheim par 3 bataillons, tandis que ses nombreux escadrons manœuvraient k droite et à gauche: Custine surpris, fit meilleure eontenance qu'on ne l'eût espéré. Après avoir d'abord refusé croyance aux rapports de Bouchard , qui le prévenaient de l'approche de l'ennemi, il sentit la nécessité d'aller k son soutien, et se dirigea avec quelques renforts sur le plateau qui servait de théâtre au combat; il arrivait k l'instant où une colonne prussienne, débou» chant sur la droite , menaçait le flanc de Tarrièregarde; une batterie légère placée à propos, sema la mitraille dans les rangs de l'ennemi , qui ne soutint pas le choc et se retira ; dès lors la retraite fut continuée avec mesure, et sans que le duc de Brunswick songeât à l'inquiéter.
Après ce combat, leroi voulant investir Mayence , divisa son armée comme il suit :
L« corps de Hohenlohe depuis AJsey
jusqu'à Turkheim, Frankenthal et
Grunstadt i6 bat. 38 esc
La x'* ligne de l'armée aux environs
de Odemheito, Dalgesheim. • • • • x8 i5
La a* ligne an blocus de Mayence. la la
Les gardes en réserve à Ingelheini. . • 4 3
Sur la rive ganche dn Rhin • . • 5o bat. 68 esc. Le général Scfaoenfeld devant Ca8sel,y
compris les Hessois et Saxons • . . z5 z4
Le comte Kalkreuth arrive sur la Nahe
avec une division autrichienne de 7,000 hommes.
Le général Wurmser , instruit que les Français avaient évacué Spire, après en avoir brûlé les magasins, se hâta de rassembler quelques grands bateaux , et passa le Rhin à Ketsch , avec son corps qui , déduction fiiite dn cordon dans le Brisçan , ne comptait alors que 8,000 Autrichiens et Hessois : il occupa sur-le-champ Germersheim. L'armée de Condé prenant la même direction vint le joindre quelques jours après.
Le roi de Prusse, sentant Timportance de réunir le corps du prince de Hohenlohe avec Farmée do général Wurmser, et de mettre Tannée d^obsena-
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lion en état de lutter avec Cnstine , qui , replié sous Landau , et réuni aux forces disponibles en Alsace ^ offrait alors plus de S5,000 combattants , détacha 6 bataillons et 15 escadrons du corps de siège, pour la porter à cet efiectif.
Les Français expièrent par cette retraite précipitée , la faute qn^ils avaient commise de diviser le commandement : si Tannée de la Moselle se fÙt trouvée alors aux ordres de Cnstine , la conduite de ce général, dans toute la période que nous venons de parcourir , eût été inexcusable. Mais trop de circonstances avaient concouru à amener ces fâcheux résultats, pour qn*il n'en rejetât pas la faute sur ses collègues ; car Tinaction de Tarmée de la Moselle prêtait beaucoup à la critique.
Une querelle s'était déjà engagée entre lui et Ligoevi!le , à la première incursion de Zeluly. Tonrmenté d'inquiétudes, Lîgnevilie n'osait faire aucun des mouvements qu'on lui proposait , et en référait an ministre Benrnon ville qui, loin d'improuver ces vaines terreurs, manifestait lui-même les craintes les plus vives, et se persuadait que tout serait perdu , si on laissait une trouée à l'ennemi , en employant l'armée de la Moselle à des opérations offensives.
Destournel , auquel Cnstine assigna la position de Hochspeyer , pour couvrir le débouché de Kaiserslautern, et le revers occidental des Vosges , ne l'occupa point, et retourna par sa gauche à l'armée dont il faisait partie. Pour surcroit de malheur , le ministre de la guerre donna , dit-on , le 26 mars , Tordre de ce mouvement intempestif. Dans cette perplexité, Cnstine tomba deTexcès delà confiance dans celui de l'abattement ; hier, il voulait courir en Allemagne, sans rencontrer d'obstacles ; aujourd'hui il voyait les masses ennemies sortir armées du sein de la terre. A en croire ses rapports, il n^avait pas moins de 104,000 Allemands sur les bras; tandis qu'attaqué à Bingen par 16,000 hommes, et â Oberflersheim par 8,000, il n'en avait pas à cette époque plus de S0,000 en face.
La nouvelle de ses revers arriva à Paris au moment où la fuite de Dumouriez semait déjà Téponvante dans cette capitale : on peut juger de Fefiet qu'elle y produisit. Malgré les assertions du député Haasmann qui venait de quitter Tannée, la convention 8*exagéra le danger; la dépèche de Custine,
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du SI mars, par laquelle il rendait compte du combat de Tarrière-garde à Oberflersheim , imputait toute la faute à l'armée de la Moselle ; Ligneville fut destitué, et le commandement donné provisoirement à d'Aboville, en attendant Bouchard.
Cependant le général de Tarmée du Rhin avait entièrement perdu la tète ; ne se jugeant plus en sûreté sous Landau , il s'était retiré derrière la Lauter, et parlait même de quitter ces lignes, pour se réfugier sous le canon de Strasbourg. Terreur d'autant plus extraordinaire, qu'il n'était poursuivi que par le prince de Hohenlohe, et que ses partisans ne le lui avaient pas laissé ignorer.
Le gouvernement convaincu trop tard du tort qu'il avait eu de séparer les armées, se hâta de le réparer en plaçant le général d'Aboville sous les ordres de Custine ; et cet événement, joint à la fermeté des administrations civiles de Weissenbourg, releva enfin le courage de ce général pusillanime.
Toutefois, il ne sut tirer aucun parti du changement notable qui venait de s'opérer dans la situation rel^iiive des deux partis; les renforts qui le rejoignirent à son retour en Alsace , avaient porté son armée à 86,000 hommes, celle de la Moselle n'en comptait pas moins de 27,000.
Le seul moyen de réparer les revers qu'on venait d'essuyer était de rassembler sur-le-champ les deux armées, car ce n'est pas seulement l'unité des commandements, mais bien la concentration des masses, qui assure la victoire. Cette jonction une fois opérée, il convenait alors de tomber vigoureusement avec 60,000 hommes sur Wnrmser et Hohenlohe qui, dans le principe, n'avaient pas plus de S0,000 combattants ; puis de se jeter ensuite sur le roi de Prusse lui-même, qui sans doute après la défaite de Tarmée d'observation, n'eût pas osé s'engager avec les troupes victorieuses, ayant à dos une place comme Mayence, occupée par un corps assez considérable pour tenir là campagne*
Rien ne s'opposait à un tel mouvement. Le corps autrichien du Luxembourg , afEiibli par les détachements deBeanlieu sur la Meuse, et de Kalkrenth sur Mayence, n'était plus qu'un épouvantail incapable d'imposer à l'armée de la Moselle. Cnstine, d'ailleurs, n'ignorait pas que pour bloquer et assiéger Mayence , qui avait 2S,000 hommes de garnison, il en fallait bien 80,000 autour de la
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place, et que rennemi n'aurait jamais autant de forces à lai opposer, dès qu*il aurait opéré la concentration qai devait le sauver : il n*en fit rien; et de toutes les fautes commises par les Français dans cette compag^ue, aucune ne fut plus digne de l)lâme que celle-là.
La supériorité des alliés en cavalerie, pouvait, k la vérité, causer quelque mal à Tinfanterie, dans les vastes plaines du Palatinat ; nous ne trouvons pas néanmoins ce motif suffisant pour autoriser son inaction : une armée maîtresse de Mayenee et de toutes les places d*Àlsace, et supérieure en nombre aux alliés, ne devait pas hésiter à prendre Toffensi?e, crainte de s*exposer en plaine aux charges de quelques escadrons ; d'ailleurs, en agissant au pied des Vosges, on s'en fût aisément mis à couvert.
Les opérations des deux partis offrent un exemple remarquable de Tinfluence qu'un emploi fautif des masses exerce sur les événements de la .gueiTC. Les Français, ayant 100,000 hommes répartis sur la Moselle et le Rhin, et une place comme Mayenee devant leur front, décampèrent jusqu'à Lauterbourg, parce que 6 bataillons du général Neuvinger essuyèrent un petit échec devant Bingen, et que le général en chef n'eut sous la main aucun moyen de le réparer. Quarante mille Prussiens semèrent ainsi l'épouvante jusqu'aux portes de Strasbourg, parce qu'ils se présentèrent sur l'extrémité de la ligne ennemie. Bientôt renforcés , mais obligés de former le siège de Mayenee , les alliés s'étendent pour le couvrir par brigades isolées, depuis le revers des Vosges jusqu'à Lauterbonrg; et les républicains, ayant 70,000 hommes entre Besançon et Sarrelouia, non compris les garnisons, n'imaginent pas même de rassembler des forces suffisantes pour accabler les postes morcelés de Wurmser et de Hohenlohe, qui insultent à leur faiblesse dans des combats journaliers, et désolent une partie du territoire français. Mais il est temps de laisser à nos lecteurs le soin de dé?elopper ces réflexions, revenons aux événements.
Custine, loin de profiter des avantages actuels de 8a position, et d'agir dans les principes, étendit ses forces parallèlement à l'ennemi. Le général Ferrière afcc une division de 10,000 hommes, forma la droite entre Laulerbourg et le moulin de Bienvald; Houchard avec le centre , fort de 16,000,
campait à Weissenbourg «t à Roth , son avantgarde de 5,000 hommes et de 1,K00 chevaux prit poste à Frekenfeld; le général Falck couvrait les gorges des Vosges avec une brigade seulement. Le général d'Aboville eut ordre de rapprocher l'armée de la Moselle, en l'établissant à Deux-Ponta, Hombourg, Hornbach, Bitche etForbach.
Custine passa tout le mois d'avril à inspecter sa ligne dans le Porentruy , où il n'y avait ni ennemi à craindre ni opération à diriger. Après avoir employé trois semaines à ces parades, il sollicita sa retraite, qu'on eût peut-être bien fait de lui accorder ; malheureusement on le crut capable de réparer les désastres de Dumouriez , et le gouvernement jeta les yeux sur lui pour sauver la frontière de Flandre, où Ton manquait de tout , quand il ne savait pas employer les moyens considérables qu^il avait sous la main pour sauver Mayenee.
Cependant le roi de Prusse profita de l'inaction de son adversaire pour accélérer les préparatifs da siège, que l'éloignement de ses ressources rendait très-difficiles. Rien ne paraissait plss simple qae d'y employer le superbe équipage des Autrichiens venant de Vienne ; mais par une bizarrerie digne de remarque , on aima mieux faire parcourir 120 lieues de plus à cet immense attirail pour aller assiéger Valenciennes; tandis que les Hollandais, plus à portée de cette place par la Meuse , durent fournir la majeure partie de l'équipage destiné à réduire Mayenee. La politique seule explique ce mystère-: le cabinet de Vienne ne pouvant conquérir une place de l'Empire^ désirait s'approprier Valenciennes pour couvrir ses provinces belgiques. Le retard qui en résulta faillit devenir funeste , comme nous le verrons dans la suite , et il ajouta beaucoup aux obstacles que le roi de Prusse devait rencontrer dans sa grande entreprise.
Mayenee , quoique moins formidable alors que dans les campagnes suivantes , avait été mis dans un état de défense respectable par l'activité et les soins des généraux Doyré et Meunier, officiers distingués du génie. Le dernier surtout, membre de l'Académie, connu par les superbes travaux du port de Cherbourg, réunissait aux connaissances les plus élevées , une énergie peu commune , et le courage d'un héros.
Cette place , dont la planche XIII donne one lé-
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çèn idée , est située dans ane contrée à la fois , riche et riante; son enceinte a la fi^re d'an demicercle , dont le Rhin forme le diamètre ; elle est négligée da c6té da fleuve , parce qu'il n'est pas probable qu'on l'attaque par des débarquements. Ce front riverain se composait principalement d'une muraille en briques , flanquée de tours bastionnées : pour le mettre à l'abri et conserver en même temps un débouché offensif sur la rive droite du fleuve , les Français avaient fortifié Cassel et l'ile du vieux Mein , où se trouvait l'ouvrage à cornes de Mars et quelques ouvrage» avancés jusqu'à la pointe de Kostheim. Ils avaient également élevé des retranchements à la pointe du Mein dans l'ile de Mars et à celle de Bley ; le temps et les défauts de moyens ne permirent pas de relever le fort Gustave , construit p^r les Suédois à l'embouchure du Mein, ce qui, à la vérité, eût fort étendu la défense de la place , mais aurait en revanche gêné l'ennemi dans ses cheminements contre Cassel d'un côté, ou contre le fort Qiarles de Tautre : on fit d'autant ptns d'efforts pour assurer la défense des lies de Saint-Pierre (Petersau))et d'Ingelheim, d'où les assiégeants auraient pris à revers les défenses de Gissel , battu le grand pont de communication ainsi que les écluses de Zahlbach , enfin détruit les moulins amarrés sur le fltsuve, les seuls qui existassent pour le service de la garnison et des habitants.
La j^ace sur la rive gauche consistait en 14 bastions; le premier front au nord s'étend sur lebas-fond de Gartenfeld, et se compose de tt bastions avec des lunettes et contre-gardes , de larges fossés pleins deau, et un retranchement extérieur également entouré d'un fossé ; quoiqu'il soit moins fortifié, et que les bastions n'en soient point revêtus, les approches en seraient difficiles , car il faudrait cheminer dans un terrain très-bas, dominé sur la droite et battu en flanc par le Haupstein et les lies de Saint-Pierre , pour arriver en dernier résultat aux inondations du ruisseau de Zahlbach. Le second front , à l'ouest , depuis la porte de Munster jusqu'à celle de Gau , se compose de A bastions , revêtus en maçonnerie; les fossés ici sont secs, parce que le terrain s'élève sensiblement; le bastion d'Alexandre est le plus élevé de toute la place , il domine les environs. Le troisième front, au sud,
depuis la porte de Gau au Rbin, se compose d'une citadelle et de 5 bastions , savoir : 8 à l'est de la citadelle, et 2 à l'ouest.
A 150 toises de cette première enceinte , on en trouve une seconde devant les 2" et Z* fronts ; elle compte 8,000 pas de dévelopement , et comprend six ouvrages de différentes grandeurs; le Haupstein, situé sur la croupe du Hardenberg et qui domine tous les environs ; le fort Joseph, placé sur le Linsenberg; la double tenaille; les quatre forts, Philippe, Elisabeth, Italien (Welsche) et Charles; celui-ci et le Haupstein appuyant les extrémités saillantes de la ligne sont des ouvrages considérables , surtout le dernier qui , capable de contenir 1,100 hommes peut être livré à lui-même, et possède une* conununication souterraine avec la porte de Munster. Les autres forts, comme celui-ci,
étaient casemates et contremînés*
La force de la garnison , augmentée comme on le sait par la rentrée de la brigade Schaal , décida les Français à tenir au dehors les villages de Weissenau et de Zahlbach, pour la défense desquels ils s'empressèrent d'élever quelques retranchements , afin de gêner autant que possible l'ouverture et l'approche des parallèles.
On voit par cette description, tout incomplète qu'elle est , que le siège d'une telle place n'était pas chose facile; car l'attaque était restreinte à deux points, dont l'un sujet aux inondations , était en outre flanqué de deux c6tés, et l'autre n'est praticable que sur la partie du front , où il y a double enceinte , de sorte qu'après^un siège long et meurtrier , on pouvait tout au plus espérer d'enlever la première enceinte, pour procéder ensuite , avec de nouveaux efforts, a l'attaque du corps de place.
Le Journal des Sièges publié par le dépêt du génie , affirme que l'armement était incomplet , attendu qu'il eût fallu 800 pièces sur les remparts, et qu'il n'y en avait que 200. Nous serions d'autant plus embarrassés de prononcer sur la validité de cette assertion , que le même Journal assure que les Français avaient trouvé à leur entrée dans la place 550 pièces, tant en bronze qu'en fer , et que d'un autre cûté , Custine fut accusé d'y avoir accumulé toute la grosse artillerie de Strasbourg et de Landau. Il est certain que les Prussiens y reprirent 817 pièces, dont 119 hors de service, et,
dans ce total, il y en avait environ 100 fram^aisea. Noua n^examinerons pas si cet arsenal fut gaspillé ou si Foo en fit on inventaire ezagdré ; il importe seulement de savoir que le tiers de Farmement nécessaire manquait sur les remparts.
En échange, la garnison laissait peu à désirer ; animée de la plos vive ardeur , électrisée par des chefs tels que Meunier, Dubayet et Rléber, elle était capable de tout. Si quelques-uns de ses bataillons n'avaient pas eu le temps de saisir les détails de Tordonnance, ils en savaient assez pour combattre; et les officiers suppléaient par le zèle, à rexpérience qui leur manquait pour Tespèce de service auquel ils allaient être appelés.
Les représentants du peuple, Merlin et Reurbell 8*étant renfermés dans la place , continuèrent à y exercer les pouvoirs civils , militaires et politiques les plus étendus. Un conseil de guerre qn*îls présidaient, et composé de tous les chefs de corps, décidait des principales mesures de défense. Doyré les dirigea sur la rive gauche , Meunier sur la rive droite, Aubert-Dubayet commanda les troupes.
Si rartillerie de rempart n'était pas suffisante , on n'était pas beaucoup mieux pourvu de pondre, car il n*en existait que 900 milliers.
Les grains ne manquaient pas , mais il était à craindre qu'on ne pût les convertir en farines si l'ennemi , par des brûlots ou d'autres moyens incendiaires, venait à détruire les seuls moulins établis sur le fleuve. Les S,000 chevaux qui se trouvaient renfermés dans la place, avaient du fourrage pour deux mois, et afin d'en diminuer la consommation, on fit tuer et saler tous les bestiaux destinés à 1 approvisionnement : les caisses étant vides , on autorisa l'ordonnateur à des emprunts, et même k faire frapper une monnaie de convention qui eut cours forcé pendant le siège. Rien , en un mot, de ce qui pouvait prolonger la défense ne fiit négligé.
LeB Français, informés que le corps du général Schœnfeld , d'environ 10,000 hommes, tenait une position trop étendue, résolurent d'en profiter pour surprendre les Hessois; quelques rapports assurent qu'ils voulurent seulement faire un grand fourrage avant Veniier investissement ; d'autres 1
ont cm , au contraire , qu'ils avaient en vue d'enlever une grande partie de l'artillerie de siège et des munitions qui venaient d'arriver à Flersheim et à Russelsheim. Cette entreprise n'eût tenda à rien moins qu'à enlever aux Prussiens tous les moyens de former un siège; mais la direction des forces principales sur Biberich n'annonce guère que ce fût réellement le projet des assiégés.
Les Français sortirent doncdeCassel le 10, à minuit, an nombre de 14,000 combattants, sur % colonnes. La 1'*, forte de 4,000 honunea, commandée par le général Meunier, marcha sur Hocheim, et forma une &usse attaque contre l'aile gauche des ennemis , afin d'empêcher tous les secours de se porter à l'aile droite, et d'agir ensuite sur Wiclert d'après les circonstances. Cette colonne chassa d'abord le détachement prussien deKostheim, et s'empara de tout le bétail qui se troovait dans ce village ; elle fut néanmoins si chaudement accueillie par les batteries de Hocheim , qu'elle se vit contrainte k se retirer.
Les 2 autres colonnes marchèrent jusqu'au delà de la redoute de Monsbach; celle de droite, aux ordres du général Schaal, ayant à son avant-garde les chasseurs de Paris , suivait la chaussée de Wisbaden ? celle de gauche , conduite par Dubayet, prit la rjDUte de Biberich j son avant-garde, formée par le S6* régiment , délogea le poste prussien du monlin de rÉlecteur , et s'avança ensuite tranquillement sous la protection des batteries de Petersau; le l*' régiment de grenadiers, soutenu à droite par quelques bataillons, remontait la Salzbach, et se portait sur Monsbach. Le reste delà colonne filait nn peu plus en arrière, pour gagner Erbenheim, lorsqu'un coop de feu tiré à l'improvîste, tua un homme dans les rangs , et occasionna un désordre général : on n'a jamais pu découvrir d'où le coup était venu; mais les résultats d'un tel incident sont toujours dangereux dans les attaques de nuit : une fusillade trèsvive partit de toute la colonne, et lui blessa beancoup de monde ; les efforts dn général Dubayet et du colonel Kléber ne purent ramener Tordre, et l'on fut forcé à la retraite.
Pendant que ceci se passait , le général Schaal avait gravi les hauteurs , et détaché -4 bataillons pour tourner la redoute n* S , que sa fiûble garni-
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soa ne put défendre (1). Le jour commençait à poindre, les Hessois jugeant les intentions des Français , firent marcher â bataillons des gardes sur la redoute, qu'il reprirent après deux attaques longtemps balancées. Les Francis ayant manqué leur bat à la gauche , commencèrent leur retraite k la faveur d'une démonstration sur la droite , et Kléber protégea le mouvement rétrograde avec les troupes formées dans la plaine. Ainsi se termina cette entreprise sur une extrémité isolée de la ligne ennemie ; le succès en eût été brillant, si la discipline et l'instruction des troupes françaises avaient répondu à la justesse du coup d'oeil des chefs.
Le 14 avril, le corps de Kalkreuth, destiné à former l'investissement sur la rive gauche, s'établit provisoirement autour de la place. A l'ouverture de la tranchée , il occupait les positions suivantes : la droite, composée de 11 bataillons et 10 escadrons autrichiens s'étendait sur les hauteurs depuis le Rhin jusqu'en avant de Wintersheim ; lâ bataillons et 17 escadrons prussiens formant le centre campaienl près de Marienborn ; les gardes couvraient en troisième ligne le quartier général établi dans ce village; la gauche, forte de 10 bataillons, campait sur une seule ligne entre Dreis et le Rhin Le contingent de Darmstadt garda Monbach.
Le corps du général Schoenfeld, fort de 19J>ataillons et 17 escadrons, conserva ses positions devant Cassel. Outre cela, la brigade Ruchel , de S bataillons, fut jetée dans l'Ile du Mein, pour garder Gustavebourg.
Ainsi la totalité des forces employées au blocus s'élevait à 57 bataillons et AO escadrons.
Le roi avait placé d'abord son quartier général à Guntersblum et Bodenheim ; mais il vint camper sur la hauteur de Marienborn, lorsque tout fut disposé pour le siège.
Ces différentes positions farent couvertes de retranchements ; celles du c6té de Cassel , placées sur la cùte de Hocheim d'un accès difficile , rendaient le succès d'une sortie fort incertain. On croit qu'en faisant retirer les bestiaux et les vivres
(i) On peut connatter pour les opérations de siège la pi. Xm ; qaoiqa*elle soit particulièrement destinée k 1 aflaire des lignes de Mayence eo 1795, on trouve les |
des villages, les troupes d'investissement n'eussent pas été obligées de s'étendre sur toute la circonférence, et qu'il eût mieux vain rassembler trois divisions de 10,000 hommes chaque , à Hocheim , Hechtsheim et Bretzenheim ; ce qui eût suffi pour contenir les sorties , et eût bien mieux rempli ce but qu'un immense cordon.
Le poste de Weissenau, inquiétant le flanc droit des assiégeants, la division autrichienne eut ordre de l'emporter, le 16 avril. Le village fut incendié ; mais les Français se maintinrent dans la partie basse, et se retranchèrent dans le cimetière, qu'on canonna vÎTcment plasiears jours de suite sans succès. La garnison fit de fréquentes sorties, qui donnèrent lieu à des engagements forts vifs, presque toujours terminés à son avantage; elle travaillait sans relâche à retrancher de bons postes extérieurs pour empêcher les approches , et les assiégeants s'occupaient uniquement à mettre leurs lignes à l'abri de surprises.
Le 26 , un officier dépêché par Custine se présenta accompagné d'un parlementaire prussien ; il apportait des dépêches du général en chef qui, craignant de ne pouvoir rien faire en faveur de la place , et se rappelant que l'intention du gouvernement avait été de l'abandonner, engageait la garnison à l'évacuer, en obtenant toutefois libre sortie pour elle et le matériel. Les généraux Doy ré. Meunier et Aubert-Dubayet, plus capables de juger l'importance de la place que les ministres et Custine lui-même , eurent assez d'ascendant sur le conseil de guerre convoqué à ce sujet , pour faire rejeter à l'unanimité cette proposition déplacée.
La réponse donnée au parlementaire prouvant à Frédéric-Guillaume qu'il avait affiiire à gens de cœur , il ne lui resta d'autre parti que de procéder à l'ouverture de la tranchée. Mais rien n'avait été préparé à temps pour cette entreprise ; il fallut attendre le retour de la belle saison. Le roi, ne pouvant espérer que de faibles secours des États germaniques, et n'ayant, à l'exception de Wesel, aucun arsenal sur ce théâtre d'opération , négocia avec les Etats-Généraux pour en obtenir l'artillerie
détails du terrain nécessaires à rintclligcncc de tous les événements de ce siège.
et les munitions nécessaires, dont les places da Brabant étaient ponimes, et dont le transport pouvait aisément se faire en remontant le Rhin. Les bons Hollandais, yiclimes d'un faux système, prodiguèrent ainsi leurs ressources pour la réduction de Valenciennes et de Mayence , dont la conquête n'était d'aucun intérêt pour eux.
En attendant l'arrivée de ces immenses convois, le roi se rendit, le 8 mai, sur la rive droite, et fit attaquer le village de Kostheim; l'affaire fut vive, et le bataillon de grenadiers, qui en fut chargé, repoussé avec perle de 100 hommes. L'importance de ce poste étant démontrée tous les jours davantage , le roi ordonna à 3 bataillons de grenadiers de renouveler l'attaque, le 8 mai ; il les fit soutenir par une réserve de â bataillons et 8 escadrons, par le feu de SIS pièces des batteries de Hocheim et de Gustavebourg, enfin par une fausse attaque dirigée en même temps du côté de Bîberich. Le poste fut d'abord emporté ; mais les assaillants , arrêtés par les retranchements qui se trouvaient en arrière , se virent obligés de l'évacuer, après avoir eu 11 officiers et 280 soldats hors de combat.
Les affaires restèrent longtemps dans le même élat^ les deux partis étaient continuellement sur le qui-vive. La plus grande partie de la garnison de Mayence campait au dehors , principalement entre les forts extérieurs et la citadelle ; Tarmée d'investissement perfectionnait ses lignes , et les étendait du côté de Zahlbach.
Le 21 mai, lesFrani^ais débarquèrent au nombre de mille dans les Iles de la pointe du Mein; leur attaque réussit d'abord, comme la plupart des entreprises de cette espèce ; cependant , à l'arrivée des renforts, ils furent forcés de se retirer. Le 25 mai, la garnison fit, du côté de Monbach, une tentative qui eut le même résultat. Les excursions lointaines n'avaient procuré jusqu'à ce jour aucun avantage considérable; elles ne pouvaient même en obtenir, car d'ordinaire ces opérations ne réussissent que lorsqu'elles sont imprévues; dès que l'ennemi a le temps de réunir ses forces , alors la sortie a toat à craindre pour elle-même.
Les généraux français résolurent néanmoins de tenter une sortie générale dans la nuit du 80 mai, et dirigèrent 6,000 hommes sur le quartier général de Marienborn, où se trouvait aussi le prince Louis
de Prusse. Un incident singulier pensa faire, di(-on, réussir cette expédition; les grand'gardes prussiennes avaient eu, dans la même nuit , l'ordre de laisser passer quelques centaines de paysans, réunis pour moissonner entre les deux armées ; l'obscurité étant très-grande, on prit l'avant-garde des Français pour cette troupe de paysans, et on la laissa passer (1). Les compagnies de siège , soutenues par 2 bataillons deSaintongeetdeBeauvoisis, emportèrent vivement les premiers retranchements; mais les coups de fusil ayant bientôt mis la ligne sous les armes, ces troupes eurent de la peine à se retirer, et n'y parvinrent pas sans perte.
Dès lors la garnison renonça aux grandes sorties; le lendemain l'ennemi fit feu de toutes ses batteries contre la place, où plusieurs incendies se manifestèrent. Le général Meunier attaqua , le même jour, l'Ile de Bley, avec un succès balancé : en traversant le Hein pour revenir à Gassel, ce vaillant officier eut le genou fracassé d'un biscayen, et mourut peu après. Par un sentiment qui honore sa mémoire autant que le roi de Prusse , il y eat une trêve de quelques heures pendant qu'on lui rendait les derniers devoirs; les assiégeants se portèrent sur les lignes, et répondirent par une salve générale aux honneurs que lui rendirent les républicains. On voit que jusque-là tout s'était borné à une guerre de postes extérieurs : avant d'indiquer les principales actions du siège, il n'est pas hors d« propos de reporter un instant nos regards sur ce qui se passait dans l'armée de Gustine.
Nous avons laissé ce général derrière la Lauter, la droite à Lauterbourg, la gauche sous Falk à Fischbach, dans les Vosges ; l'armée de la Moselle, aux ordres de Houchard , avait une division de 14,000 hommes sous PuUy à Hornbach, et à peu près autant derrière la Blies et la Sarre.
Le duc de Brunswick était venu prendre le commandement des alliés : son quartier général se trouvait à Edickofen. Le corps de HohenloLe , de 14 bataillons et 28 escadrons , campait entre Kaiserslautern, Landsthul et Deux-Ponts , se liant par la vallée d'Ânweiller avec le centre , fort de 11$ bataillons et 80 escadrons, dispersés entre Nenstadt et Landau. La brigade de Hotze de l'armée
(i) Ce lait est consigaé dans les relaitons allemandei.
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de Wnnnser occupait le platean et le taillis entre Herxbeim etBellheim; celle de Vioménil tenait Tespace entre Rilsheim et le Rhin ; le reste des corps de Warmser et de Condé formait seconde li^e, ou cantonnait sar les deux rives de la Q«eicb : le quartier général était h Spire. Un champ de bataille choisi près d^Ëdickofen , et garni à Tayance de batteries, fut désigné comme lieu de rassemble- .ment pour les Prussiens.
Disséminés ainsi sur une ligne immense et par difisions de 7 à 8 bataillons, les alliés, coupés daos leur centre par les Vosges et la place de Landau, pouvaient être facilement accablés sur im point , et forcés à une retraite périlleuse. Le duc ayait eu d*abord Tintention de prendre une position d'observation plus rapprochée du corps de siège , la droite au Mont-Tonnerre, la gauche au Rliio ; ce qui^ en cas de bataille , eût permis de se faire renforcer de ce corps pour fixer la victoire ; et en prenant la précaution de jeter plusieurs ponts ^ers Ingelheioi et Laubenheim, on eût levé le biocas sans danger : mais l'ardeur de Wurmser, qui croyait pouvoir délivrer son ancienne patrie du joug de la convention, força lesPrussiensa s*avancer jusqu'à Landau.
CQstine,4ippelé au commandement de Tannée du Nord , crut devoir laisser à ses anciens camarades des souvenirs glorieux, et mettre sa responsabilité à couvert par un simulacre d'attaque en faveur de b garnison de Mayence : toutefois son projet ne fut point de délivrer la place; il combina seulement renlèvement du corps isolé vers Rheinzabern et Rilsheim ; coup de main qui n*eût pas été sans importance , vu la situation relative des partis, mais dont le but signale l'esprit de son auteur.
Le 17 mai, deux divisions de l'armée des Vosges parties des camps de Neukirch ou deHornbach, se présentèrent vers Alstadt à gauche de Hombourg , et se mirent en bataille sur les plateaux environnants, satisfaites de parader ainsi devant 5 à 6,000 hommes que le prince de Ilohenlohe rassembla en toute hâte sur le Carlsberg. Ce prince jugea prudent de se concentrer, le 18, sur Landsthul, sans que Bouchard songeât h occuper la position avantageuse que son adversaire venait de quitter, ni qu'il y eût an coup de canon tiré.
Custinc, avec une division du camp de Geisberg
et l'avant-garde aux ordres de Landremont , devait s'avancer sur la grande route de Landau vers Impflingen, pour attaquer les Autrichiens par Ottersheim , tandis que le général Perrière, parti de Lauterbonrg avec 6 à 7,000 honunes , devait les aborder de front sur Rilsheim. Deux brigades restèrent en réserve sur les hauteurs de Blinfeld et de Barbelroth, k trois lieues du point d'attaque, et distantes entre elles de deux lieues. Enfin le général Ghan>barlhac reçut l'ordre de faire passer le Rhin à 1,500 hommes vers Fort-Louis : conceptions également bizarres qu'il nous suiïit d^indiquer pour en faire juger le ridicule.
Un semblable projet ne pouvait avoir que de minces résultats. Il eût été bien plus convenable que le général Houchsrd, franchissant les gorges d'Anweiller , arrivât avec 25,000 hommes sur le flanc du duc de Brunswick, tandis que Fernère, Custine, et Landremont, eussent débouché sur Landau avec 30,000 combattants, pour écraser le centre ennemi. L'armée de la Moselle ne fit, au contraire, que se montrer ; Ferrière , contenu dans les bois^ se vit hors d'état de déboucher, comme on s'en était flatté ; et Custine, arrivant avec la tète de colonne de ses 10,000 hommes devant Hotze, fut repoussé.
L'historien militaire le plus exercé, aurait peine à rendre un compte exact de cette affaire. Custine prétend avoir assailli Ottersheim sans succès, parce que Ferrière n'attaqua point Rilsheim; les relations allemandes affirment, au contraire, que ce dernier point fut le seul attaqué un peu vivement par la route de Rheinzabern. On est fondé à croire que l'avant-garde de Custine, aux ordres de Landremont, donna dans le taillis entre Herxheim et Rilsheim sur la brigade de Hotze, avant de pouvoir être suffisamment soutenue : de sorte que les Autrichiens, appuyés par une partie de l'armée de Condé, culbutèrent cette tète de colonne sur le corps de bataille en marche , tandis que Vioménil repoussait vers Herdt et Rilsheim les avant-gardes de Ferrière.
L'échaufourée fut du reste complète ; à l'aspect des escadrons ennemis , l'alarme se répandit dans la colonne de Custine, et chacun prit au galop la route de Weissenbonrg. Cependant, quelques ba taillons se formèrent sur les hauteurs d'Hcrzheim ,
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à la voix da général d'Hîlliers, et arrêtèrent ainsi la poursaite, qni n'élaitpas d'aillears fort sérieuse. Cnstine, inqaiet de ne pas Toir déboacher le général Perrière, et se figurant déjà Tennemi aux portes de Weissenbonrg , détacha sa seconde ligne pour soutenir la brigade Hatry, formant la réserve à Barbelrolh, et qui, couverte par Landau, se trouvait à deux lieues au moins de tout ennemi ; il fit ensuite rentrer derrière les lignes de Weissenbonrg son infanterie harassée par une longue marche de nuit, la cavalerie protégea la retraite.
Perrière, après avoir tiraillé avec 2 ou 3 bataillons, en fit autant sur Jolrim. La garnison de J^ndau, sortie versNussdorff,«se hâta d'autant plus de rentrer, qn elle aurait eu affaire h tout le corps du duc de Brunswicl , et ne devait tenter qu*nne démonstration. Quant au singulier passage que le général Chambarlhac avait eu Tordre d'exécuter à Fort-Louis, il se réduisit à la mort de quelques pontonniers sacrifiés en pure perte; si les Autrichiens avaient laissé achever la majeure partie du pont, ils en eussent aisément détruit ou pris tout l'équipage.
Ainsi cette expédition n'eut d'autres résultats que la perte de 8 ou 400 hommes, et l'abandon de deux grosses pièces. Custine, après ce triste exploit, partit pour Cambrai ; et l'armée du Rhin resta sous le commandement provisoire du général Beauharnais.
Wurmser^ trop heureux d'en être quitte à si bon compte, jugea prudent toutefois de ne pas s'exposer à une récidive, et se hâta de replier ses troupes derrière la Queich , comme il en avait déjà reçu Tordre du roi de Prusse, à l'instant même où Tennemi le prévenait.
Cette affaire fut d'autant plas honteuse, que Custine n'avait eu à combatre que 7 à 8,000 hommes;
(i) Nous ne ponvons résitter an désir de citer ici ane anecdote qui offre an exemple frappent de cette vérité. A la défense deGènes,en x8oo,la97* demi-brigade marchant en colonne pour occuper nn point de TApennin, et prête d'arriver an sommet , voit nn détachement de 4o hussards autrichiens qui grimpait la pente opposée ; le terrain empêchant de juger la force de rennemi , sa présence inattendue sème l'alarme ; la demi-brigade s'enfuit malgré son brave chef, et court sans s^arrêter jusqu'à Savone. Masséna, arrivé par hasard snr les lieux avec
mais il faut avouer que si ses dispositions ne furent pas exemptes de blâme , son corps de bataille ne parut snr le terrain que pour prendre la fuite. En réfléchissant aux motifs qni occasioimèrent cette échaufourée, l'observateur se demandera natorellement d'où vient qu'une armée où le point d'honneur règne jusque dans les derniers rangs', illustrée par mille exploits, voie les terreurs paniques se répéter si fréquemment ? La vivacité d'imagination, la légèreté du caractère national, en seraientelles donc Tunique cause 7 Ou bien n'est-il pas plus juste de la rechercher dans le défaut d'unité de système parmi les chefs ? A la vérité , nn colonel ne peut arrêter seul une déroute ; mais il peut la prévenir par des précautions, raisonner ses oiBciers et ses soldats, leur apprendre qu'en cherchant à se sauver, ils s'éparpillent, se font sabrer oo prendre; et que, s'ils échappent à la mort, ils sont forcés de soutenir le lendemain un combat beaucoup plus désavantageux, pour réparer les torts de la veille , comme cela arrive presque tonjours (1). Dumouriez a dit avec sagacité, que les Français étaient capables de braver tons les obstacles, et qu'en les grossissant même on ne faisait qu'exciter leur courage ; mais qu'il ne fallait jamais leur en faire nn mystère , ni leur présenter une expédition comme trop facile, parce que le dégoàt et le désordre s'emparaient d'eux an moindre incident. J'ai eu mille occasions de m'assnrer de ces vérités ; car Dumouriez avait en cela mieux jugé les Français que Napoléon et plnsienra de ses maréchaux, qui s'indignaient de l'idée de ména[^ une retraite par des dispositions préalables. Rien ne serait si aisé que de familiariser les troupes avec de telles opérations ; il suffirait d'ajouter à l'ordonnance ou règlement de campagne, dont oo ne saurait trop recommander l'étude, nne instruc-
son escorte , chasse aisément Tennemi. Indigné de ia conduite de cette demi-brigade , il ordonna qu'elle &' amalgamée , et que son drapeau fut couvert d*nn crèjK- Le corps d'olficiers demanda le lendemain an général es chef, la grâce de faire encore nue fois TsTant-garde àtm Toccasion la plus périlleuse , ce qui lui fat accordé ; \^ rangués par leurs chefs, les soldats de la 97 * se convrirest de gloire peu de jours après, et obtinrent, aupn^ de leur sang , la révocation de Tarrét prononcé codR* eux.
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tlou 0Qr les arantages que le soldat retire en conservant, dans les retraites, son aplomb, son sangfroid et son rang. L*union est le gage de la force; et , pooT en imposer à l'ennemi , il sniEt de lui montrer de l'ensemble et dn calme. Poisqu'an régiment qui se débande coart à une perte ou à une honte certaine, pourquoi ne pas habituer le soldat à des précautions journalières de retraite dès lors qu'il faut s'attendre on jour ou l'autre h en effectuer une? £n voyant prescrire ces mesures, même dans le succès , il se persuadera qu'une marche rétrograde ne signifie rien pour des troupes solides , et qu'elles peuvent battre rennemi dans quelque direction que ce soit.
L'armée russe est nn modèle à citer pour ces sortes d'opérations, dont l'état-major connaît parfaitement la théorie , et que les troupes exécutent arec une confiance sans bornes : le mot de retraite n'en sonne pas plus favorablement pour cela aux oreilles des militaires de cette nation ; et ils ne s'y déterminent qu'avec Tespoir de prendre bientôt leur revanche.
On noQs pardonnera cette digression accidentelle et en quelque sorte étrangère à l'histoire; mais, comme elle expliquera beaucoup d'événements semblables k celui que nous venons de rapporter, nons ne l'avons pas crue inutile. Revenons à ce qui se passait à Mayence.
Enfin, après deux mois de délais qui eurent une grande influence sur la suite des opérations , l'ouverlure de la première parallèle fut décidée pour le milieu de juin. Le colonel de Lahr fut chargé par le roi de diriger le siège, h l'aide d'un conseil composé en partie d'émigrés.
Si les détails de ces opérations particulières de l'arme du génie sont étrangers au cadre que nous nous sommes tracé , nous ferons sans doute plaisir à nos lecteurs de consacrer deux ou trois pages â Tindication des travaux , car leur simple nomenclature donnera une idée des difficultés de l'entreprise.
Les opinions furent très-divisées sur les points les plus favorables aux attaques. Un officier prussien proposa :
l* D'ouvrir la tranchée devant la partie nord de Cassel, en battant le lit du fleuve, s'emparant des iles de Petersan et d'Ingelheim , et détruisant Ton t.
le grand pont de bateaux et les moulins de la garnison ;
â* De tenter l'assaut de Cassel, aussitôt que les ponts seraient rompus, attendu que cette tète de pont ne pouvant plus être soutenue , et n'étant pas achevée, succomberait probablement ;
S* Cassel pris , il voulait battre à revers le bas-^ tion Raymond, ruiner les écluses de la Zahlbach, et faire cheminer en même temps une attaque ré> glée par le Gartenfeld contre le Haupstein.
Ce projet aurait eu l'avantage d'utiliser le corps du général Schœnfeld, laissé sur la rive droite , et de placer les approches hors de portée d'une armée de secours. D'ailleurs, les approvisionnements étant rassemblés à Russelsheim , se seraient troa* vés plus près, et les travaux auraient commencé quelques jonrs plutôt, de sorte qu'à la fin de juin Cassel e4t été probablement réduit, et le siège en pleine activité au Gartenfeld.
Le général Querlonde et les émigrés , modifiant une partie de ce projet , étaient d'avis de diriger de prime abord l'attaque par la rive gauche entre le Haupstein et le Rhin ^ parce qu'il n'y a sur ce front qu'un simple corps de place mal revêtu ^ tandis que les autres sont hérissés d'ouvrages exté* rieurs; mais il présentait néanmoins plusieurs difficultés : 1* le feu de 6 batteries placées aux angles saillants du retranchement extérieur; â*" les pa« rallèles avancées auraient eu à redouter , sur leur flanc gauche , le feu des iles de Petersan , et sur leur flanc droit , celui des ouvrages saillants an centre de la place ; S* les fossés se trouvaient très^ profonds et remplis d'eau ; A* le terrain était pierreux et difficile pour les travaux, qui en outre eussent été exposés aux débordements du Rhin et aux inondations de la Zahlbach. Quoique les partisans de cette attaque proposassent de la faire cheminer de concert avec celle sur l'Ile de Saint-Pierre, les difficultés qu'elle présentait déterminèrent les ingénieurs prussiens à diriger l'attaque par la droite , entre Weissenau et Zahlbach.
Dans la nuit du 16, les dispositions furent pri-^ ses pour ouvrir la parallèle k 800 pas de la seconde enceinte ; mais le désordre qui s'introduisit dans les travailleurs, même parmi quelques bataillons inexpérimentés, ayant été porté au comqle par une sortie , l'entreprise échoua an centre^ La
SM
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droite , égalemeiit battue en flanc par le fea do poste de Weissenan , fut contrainte de se retirer plus en arrière josqo^à ce qa*on en pût déloger Fennemi. Cette circonstance décida le colonel de Lahr à faire ouTrir, le 18, une noufelle tranchée h 1,IS00 pas delà place: nne attaqne si éloignée fat yiTement censarée par les officiers qui avaient conseillé de la diriger snr le firent da Gartenfeld ; on imagina , pour se mettre à Tabri de leurs sarcasmes, de donner à cette tranchée le nom d'arrière-parallèle. Quoique dans aucun siège il ne s^ouTrlt de première parallèle plus véritable que celle-ci, nous lui conserverons sa dénomination , pour nous conformer aux relations de ce siège publiées par les assaillants. Cette arrière-parallèle fut ouverte par IS,600 travailleurs, protégés par lA bataillons ; sa droite appuyait à deux redoutes déjà établies devant la position des Autrichiens, entre Laubenheim et Weissenau ; la gauche courait dans la direction de Bretzenheim , ce qui présentait un développement de 9,400 pas. Une flottille de 16 chaloupes canonnières hollandaises, portant 22 pièces de 16 ou de 24, vint jeter Tancre entre Ellfeld et Wallanf, pour contribuer k Tattaque des iles de Petersau et dlngelheim.
Le 19 juin, les batteries commencèrent h jeter des bombes et des obus ; la nuit fut employée à perfectionner rarrière-parallèle , où Ton construisit 6 batteries. Les assiégeants attaquèrent en outre la flèche de la Chartreuse près de Weissenau et celle de Zahibach; la garnison qui depuis longtemps défendait avec courage le premier de ces postes, Fabandonna presque sans résistance. L'entreprise sur Zahibach n eut pas le même succès • le bataillon qui en était chargé s'égara , un seul détachement de KO hommes arriva par la droite jusqu'au fort Saint-Philippe, mais il fut bientôt forcé de mettre bas les armes ; le reste du bataillon voyant que le guide s'était trompé , se retira heureusement. La garnison crut que les Prussiens voulaient en venir à l'escalade des forts extérieurs, et redoubla de surveillance.
On employa jusqu'au 22 à perfectionner les travaux. Dans la nuit, on poussa en avant deux longs boyaux à 800 pas l'un de l'antre, et dont les extrémités furent arrondies en crochets. Le lendemain Ton construisit une batterie de 5 pièces de 12
dans chaque crochet des boyaux; la garde des tranchées, qui avait été jusqu'alors de 12 bataillons et 400 chevaux, fut renforcée de nuit par un pîqacf .
Dans la nuit du 24 au 2tf jom, on établit a 800 pas dis palissades la Téritd^le parallèle, avec deux communications. Les Français sortirent de Weissenau sur les crochets de communication et y enclouèrent une batterie. Le lendemain on perfectionna la parallèle, et on y construisit 4 batteries de mortiers; la garnison fit , snr le crochet de conununication, une sortie qui fut repousaée.
Le 28 juin, arant le jour, les Âutnchiens attaquèrent la redooto et le village de Weissenau ; Tun et l'autre furent emportés, et immédiatement après les ouvriers commencèrent l'extrême droite de la première parallèle.
Le 1** juillet, l'artillerie commença la constmction de 15 batteries, dont l'achèvement fut retardé par la grande quantité d'eau qui tomba. Cependant le feu redoubla dans toutes les batteries achevées; on chercha surtout a éteindre cdui des forts Saint- Charles et Elisabeth.
Dans la naît du 5 an 6 , on attaqua la redoute de Zahibach , avec 4 bataillons et 400 onvriers ; les Français en forent délogés, et on rasa les épanlements qui avaient été construits à droite et à gauche ; mais les assiégés y rentrèrent au point da jour. Pendant ce temps on prolongea la gauche de la parallèle, qui fut couverte par un crochet.
A l'entrée de k nuit suivante, le général Kletsc attaqua de nouveau, avec S bataillons, la rcdonte de 2^1ilbach, qui fut emportée et démolie. Celte opération permit alors d'ouvrir la gauche de la seconde parallèle, et d'assurer cette position par un crochet et une redoute.
Dans la nuit do 7 an 8 juillet, la batterie, n* 10, fut achevée et armée. La garnison fit un feu trèsvif contre la gauche des 1"* et 2* parallèles.
L'artillerie construisit, dans la nuit sniTanfe. 2 grandes batteries, la première de 10 pièces, et la seconde de 14.
On pratiqua une communication ponr lier la gauche des deux parallèles, et on prolongea le crochet de la redoute à la première.
Dans la nuit du 1 1 au 12 juillet, on débonrha enfin à la sape volante sur trois points en zigzag pour ouvrir la seconde parallèle qui devait èfrr
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élablte k 400 pas de la premîire. On eat soin le Icodemain d'étendre cette parallèle sur les ailes , afia de conserver Taction des batteries du centre ; on poussa du côté du fort Saint-Charles jusqu'aux ruines de la Chartreuse.
La garnison avait établi une flèche en avant du fort Italien (Welschen), et quelques retranchements devant le fort de Charles. Ces ouvrages gênant les travauiy on les fit emporter par les Autrichiens et les Bavarois; cependant , les Francis occupèrent de nouveau la flèche , au point du jour, et sortirent avec impétuosité sur les flancs de la parallèle. Après avoir construit la batterie n"* 19, dans la naît suivante, on fit attaquer, le 14, la flèche du fort Italien , par un détachement qui fut repoussé avec perte.
Dans ces entrefaites, quelques travaux s*élèvent hearcnsement sur la rive droite du Rhin, le général Rachel construit plusieurs batteries dans les lies du Mein , et une forte batterie de mortiers est cg[alement tracée du côté de Hocheim.
Le 16, le laboratoire des artificiers de la garnison sauta, et causa Tincendie d'un magasin à fourrages. Cet événement , joint à la destruction de quelques moulins , et à la grande disette de viande qui régnait depuis le mois de mai , mit la garnison dans une pénurie qu'augmenta encore le défaut de médicaments dans les hôpitaux.
L'importance de la flèche du fort Italien se faisant sentir chaque jour davantage, on résolut de faire un effort décisif, dans la nuit du 16 au 17. Le prince Louis de Prusse dirigea l'attaque avec 3 baUillons, suivis de 800 travailleurs, et de 2 antres bataillons conmie réserve.
Après une action assez vive , la flèche fut emportée et rasée , ainsi qu'une partie de sa communication : le prince Louis fut assez grièvement blessé dans cette occasion, oi il déploya une valeur vraiment chevaleresque.
Dans k nuit du 18 an 10, l'artillerie acheva les deux batteries, et en commença deux autres qui furent achevées le lendenuûn.
Ainsi SO batteries armées de S07 bouches à feu avaient déjà été construites sur la rive gauche ; une partie des pièces de celles de l'avant-parallèle fut transportée h la première , 8 nouvelles batteries s'élevaient, tant pour battre en brèche que pour démonter. La ville était accablée de tous les projectiles qu'on pouvait y lancer, mais la force de la place et la vigueur de la garnison n'en étaient que peu altérées , il y avait encore loin de l'ouverture de la troisième parallèle qui allait commencer (1) jusqu'à la chnte de l'enceinte extérieure, plus loin encore à la descente du fossé de la citadelle et au logement sur un de ses bastions; mais des causes étrangères à l'art décidèrent du sort de la place.
En effet , le conseil de défense considérant que la viande manquait absolument , que la garnison avait mangé ses chevaux , que les moulins étaient détruits , et le grain bientôt consommé (2) ; enfin qu'en poussant les choses à l'excès , les 18,000 hom« mes qui restaient seraient forcés de mettre bas les armes, tandis qu'il était possible de conserver à la patrie ce précieux noyau d'armée; considérantenfin que la défense d'une place étrangère ne méritait pas le sacrifice de tant de braves , se décida à capituler moyennant la libre sortie* On va voir , d'après ce qui se passait dans la vallée du Rhin , que cette résolution fut prématurée , et qu'une garnison doit rarement désespérer de sa délivrance : deux ou trois jours plus tard, Blayence eût été sauvé, et on avait du pain encore pour huit jours ; aussi le roi de Prusse ne mit pas de grands obstacles à la négociation , et après quelques pourparlers , la convention d'évacuation fut arrêtée, le 22 juillet.
Il on était temps , car le gouvernement français portant tous les renforts disponibles à l'armée du Rhin, dont Beauhamais avait pris le commandement à la fin de mai , annonçait assez le prix qu'il attachait à la conservation de cet important boulevard, et pressait les généraux de voler à son secours.
Dès les premiers jours de juin, 60,000 hommes répartis dans les vallées du Rhin et de la haute
(i) Le Journal du «ége attriboé au général Grawert » «ans doote compté rarrière-parallèle pour la première » dil qae la troisième parallèle devait s'ouvrir an moment cl l'on aurait été sur le point d'en ouvrir une quatrième.
où la place capitula , tandis que le plan porte cette pa rallèle comme éubiie et armée des batteries n"' 1 7 à 26 : le graveur qui n'était pas de Ta vis du colonel de Lahr, aura
(1) Les Prussiens trouvèrent 1,000 wispels de grain et lao de farine seulement. ( Le wispel est environ i3 hectolitres. )
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Laater , et 80,000 mille antres rassemblés sur la Sarre ans ordres de Hoachard n'attendaient qa*nn sifpaal poar accabler de concert Tannée d'observation y et faire lever le siège. Ce signal ne se donnait pas ; et pent-ètre est-il jnste d'en impater le retard ans fréquentes mutations de chefs : Beaaharnais nommé ministre de la guerre, le 13 juin, et remplacé par Houchard , n'accepta pas ; il fallut nn nouveau décret du 2S pour lui remlre le commandement. C'était à qui se déchargerait de la responsabilité des opérations , que les rapports avec les représentants rendaient fort pénible; et que l'inexpérience et la démoralisation des troupes rendaient même Ibrt dangereuse : ainsi le temps précieux se passait à exercer des recrues.
L'armée de la Moselle commeni^a , il est vrai , à se mouvoir ; mais loin de se serrer par sa droite pour tomber avec toutes ses forces sur Raiserslautern ou Pirmasens, et se lier avec l'armée du Rhin, Houchard s'étendit par la gauche vers Arlon pour seconder l'armée des Ardennes dans l'exécution d'un misérable accessoire , dont Tunique but était de chasser le général Schrœder d^un poste insir gnifiant.
Nous épargnerons à nos lecteurs les détails de ce combat. Le général Delaage ayant réuni 10,000 hommes , attaqua le 7 juin la division Schrœder du corps autrichien qui couvrait Luxembourg, la repoussa du poste avantageux d* Arlon , et revint ensuite au camp de Forbach.
Les 15 premiers jours de juillet se passèrent en préparatife minutieux, en échange de lettres entre les généraux , et en moufements tout aussi insigni* fiants que celui de Delaage. L'armée, partie le 8 des lignes de Weissenbourg pour se rapprocher de Landau , s'avança avec une circonspection excessive, d'abord à Minfeld où elle resta 15 jours; puis derrière la Queich où elle campa le 18. Ennuyé par les représentants , plein de méfiance dans ses nouvelles levées, le général en chef semblait craindre une défaite , et cherchait h diflKrer autant que possible le dénoùment de la catastrophe.
Nous avons indiqué plus haut , la position précaire où se trouvait Tannée d'observation : Wurmser tenait sa gauche dans les bois de Germersheim, son centre vers Zciskam et Bornheim; sa droite, aux ordres de Hotze et de Mezaros sous Landau, où
elle se liait à la division prussienne de Thadden, qui gardait le versant des montagnes avec ane réserve à Edickofen ; une seconde division prussienne occupait Kaiserslautem ; enfin , le corps du prince de Hohenlohe, retranché à Ramstein dans une forte position, avait détaché Zekuly sur le Carlsberg près de Hombourg; et Schiadcn h Landstobl d'autres détachements couvraient Tripstadt contre le camp de Pirmasens , on servaient de commonication avec les Autrichiens préposés à la garde du pays de Trêves et de Luxembourg. Cette chaîne de postes qui réduisait le gros du corps à rien , et n'était propre qu'à servir d'avertissement, n'eût jamais été capable de s'opposer à une armée de secours.
Un coup d'œil sur la carte fera voir 4 nos lecteurs que la ligne des Vosges entre Landau et Mayence , est coupée par deux routes transversales conduisant du Rhin à la Sarre ; la principale qui mène par les gorges de Turl[heim à Raiserslantem n'est pas mauvaise , et la seconde qui conduit de Cnssel et Lautereck à Alsenz, est détestable ; entre ces deux routes , on rencontre de petits chemins qui vont d'Otterberg sur Winveiler et Kircheimpoland , ou par Alsenborn sur Grunstadt (1).
Il s'agissait moins d'arriver dans les plaines de Uayence par tous ces chemins à la fois , que de réussir, sur l'un ou sur l'autre, à serrer le corps de siège de oianlère à l'inquiéter sérieusement.
Wurmser, basé sur Manheim et Spire, n'osait quitter la vallée du Rhin pour secourir Hohcnlobe compromis jusqu'à Hombourg; celui-ci tremblait à son tour de découvrir les gorges , de peur qn^on ne tombât sur le roi ou sur les Autrichiens. Les Français ne risquaient donc rien en réunissant la majeure partie de leurs forces pour écraser Tun de ces corps isolés.
Le parti maître des gorges de Turkheim , Tétant aussi de la grande communication de cette extrémité de la cl^ine, pouvait porter avec vivacité ses efibrts sur Tun des versants, et tomber alternativement sur la Glan ou sur la Queich. Rien que par la tâche imposée à une armée d'observation, et par la nature des localités , les alliés fussent destinés
(i) La belle chanssëe de Blayence & Kaisersliuten n*cxUtait pas alors.
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à rester immobiles, il leur importait néanmoiiu qae les Français oe mksent pas cet avantage de lear cAté. En effet, tant (jne les répablicaiiu a'é-~ tiîent pas en posaetsioa de ce passage , leors deox armées reataient isolées , et pour les faire agir sur un indne point on eût été foret d'opérer snr an grand cercle, dont les alliés tenaient la corde. Maltrca de Nenstadt od de Kuserslautem , les républicains, an contraire, enssent isolé Warmser snr le Hliin, et Hohenlolie sur Lauterecl, a concert n'atirait pa avoir lien entre enx , k moins d'ezécater une retraite concentrique snr la Pfrim , qni les eAt mis dans nne aitoation cmelle , et eût décidé la levée dn siège.
Le dnc de Bmnswiclc était bien pénétré de ces vérités, car placé i Edickofen et Kaiserslantern avec une réserve centrale, il espérait tirer tont le parti possible de sa situation embarrassante. Trop faible pour prendre l'oSénsive, forcé d'attendre snr nne ligne disséminée ce que l'ennemi jogerait bon de tenter contre lui , ce prince éprouvait tous les embarras qni résultent d'nne entreprise, quand les moyens d'esécntion sont hors de proportion avec les objets qu'ils doivent embrasser. Il n'avait , ou eflét, qae*Ie choix entre trois mauvais partis: I* rester oA il se (ronvait, et se résigner à son sort; S* se rapprocher dn roi an risque de tout perdre, mais avec la chance d'en tirer quelques renforts I>our livrer nne bataille décisive vers Aliey ou Gollbeim ; t* attirer nne partie des troupes du siège jusque sur la Lauter, et repousser BeBohariMts sur Weissenbonrg. Le dernier de ces partis ei posait les travanz du siège sans promettre nn succès assez marqné pour se débarrasser longtemps de l'ennemi, auquel Landan on les lignes de Weissenbourg offraient on asile assuré ; le second dé> pendait entièrement de Wurmser qoi était bien plos disposé i marcher i Strasbourg qu'ji se replier sar Uanheîm : le premier semblait doue le pins prudent, et ce fat aussi ceini auquel le duc s'arrêta. Hais pour suivre l'ordre des événements, il est nécessaire tie revenir nn instant ani mesures que prenaient tes généraux français pour assaillir ■es posilioas.
D'après le plan couvenn entre eux, les divisions de l'armée de la Moselle devaient s'avancer de Forbach par Bliescastcl sur la Glan et Ousel ; on
se proposait de les convrir eontro le corps anlrichien qni gardait le pays de Trêves, en faisant marcher nne colonne sur Theley ; le général Polly avec le corps des Vosges eut ordre de se porter de Hombach sur Landsibal , pendant qne les flanqnears fouilleraiEut les gorges par Leimen, et se lieraient avec ceux du général Arlande, dirigé snr Anweiler : enfin , l'armée de Beauhamais , divisée en 8 colonnes, devait opérer an versant oriental des Vosges, et dans la. vallée dn Rhin.
Les généraux français, instruits que l'ennemi avait retranché sa gauche entre Bellhcim et Germershcim, s'en alarmèrent, bien que cette circonstance fût loin de leur être nuisible. Ils n'enrent pas asseï de coup d'teil pour mépriser ce point qni ne les empêchait pas de débonclm en forces par Landan, on i droite de cette place sur Bomheim, afin d'écraser la division prussienne et celle do Meiarosi ils renforcèrent, au contraire, le général Perrière de 3 brigades, et dirigèrent cette aile droite de front sur les retranchements de l'ennemi. La tAcbe imposée an centre consistait à s'avancer sur Bornheim et Nussdorff; t'ajant-garde de Landremonl et l'aile gauche, reçurent l'instruction de se porter sur Bunveiler, en même temps qu'on corps de flanqueurs cherchait à se lier par la vallée d' Anweiler avec ceux de l'armée de la Moselle. Enfin la division de Strasbourg eut l'ordre d'efieclner un passage A Xehl, d'en rétablir même le pont, tandis qne celle dn haut Rhin franchirait le fleuve A Huningne, et chercherait à détruire les magasins établis A Rheinfels, et A jeter la terreur dans la forât Noire. Nous ne hasarderons a commentaire sur ces deux derniers points dn projet; nos lecteurs sauront les apprécier A leur juste valeur, et décideront peut-être par quels moyens nne colonne, dirigée sur les villes forestières, aurait pu coopérer an déhlocns à Ainsi 80,000 hommes, qu'il suffisait hier en deux on trois marches concenb accabler tont ce qni se serait trouvé di ifouler les alliés aux portes de la pis couraient ponr la sauver sur un front d Deux combinaisons bien différentes mais aussi simples que sûres, se prési turellement aux généraux français. I cousîstait, comme nous l'avons dit, â
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afec 40.000 hommes de Landau; la seconde , an contraire, à rassembler la moitié de Tarmée da Rhin défenstTement sons le canon de cette place» et à renforcer de S0,000 hommes le général Honchardy ponr qu'il débouchât sur Kaiserslantern on AIzey avec 60,000 combattants. Si Wurmser avait en la fantaisie de s*aTancer dans cet interTalle en Alsace aToc ses SIS,000 Antrichiens ou émigrés, il ne pouTait rien arriver de plus heureux aux républicains, car il était de leur intérêt de le laisser courir jasqu'À Strasbourg: Mayence se trouTsnt débloqué, et Landau couvert par S0,000 hommes postés dans les Vosges , on peut juger quel eût été le sort de ce général.
La marche parall^e, morcelée et lente des deux armées républicaines , contre un ennemi inférieur de moitié, semble d'autant plus incompréhensible, qu'étant depuis deux mois en présence , on devait connaître l'emplacement de chacun de ses postes , et que le but important de l'expédition dépendait entièrement de la célérité.
Les mouvements préparatoires de l'armée de ia Moselle avaient commencé dès le 16 juillet, une de ses divisions vint camper à Neukirch.
Le 18, l'avant-garde du corps des Vosges déboucha de Deux-Ponts sur Auerbach , d'où elle fat repoussée par Zeluly.
La journée du 19 firt réservée à un mouvement plus généra], Houchard s'avança sur Waldmor, le corps des Vosges sur )f uhlbach, sa droite, quittant Pirmasens, se porta au versant des Vosges vers Qausen.
L'armée du Rhin avait établi son corps de bataille entre Landau et Arzheim, la brigade Arlande s'avança sur Anweiler et Albertsveiler; le général Landremont, avec l'avant-gàrde soutenue de l'aile gauche , déboucha sur Franckweiler, et chassa le général Hotze vers Burweiler, où il se maintint à l'aide de renforts. Perrière, avec l'aile droite , s'était porté sur Bellheim et Germersheim. Deux brigades le secondant h gauche , prirent la direction de Zeislam; l'armée de Condéqui en fut d'abord délogée, parvint à s'y rétablir. On combattit ainsi sur nne ligne de SO lieues sans aucun résultat marquant.
Le duc de Brunswick, inquiété par les premiers mouvements de Houchard sur la Blics, ou par un
autre motif inconnu, s'était renda, le 19, an matin , de Kaiserslautern à Ramstein : craignant pour le corps de Hohenlohe, il lui ordonna de se replier sur la Laoter, en même temps qu'il renforcerait son détachement à Lautereck, et oonswverait nne avant-garde à Ramstein; le 30, il renforça de son c6té les postes de Tripstadt et de Leimen. Ces mesures eussent été de mauvais palliatifs, si les Français avaient fait un effort général sur ce point important ; mais ils ne surent pas profiter de leurs avantages. Houchard continua, à la vérité, son mouvement par Kibelberg sur la GUn, et n'ayant point d'ennemi devant lui, rien ne devait l'arrêter : le corps des Vosges, au contraire, insuffisant et tout disséminé, ne put rien contre les Prussiens; il fut contenu vers Hermersberg et Qausen ; sa brigade de droite échoua même le 21 dans l'attaque du poste de Leimen, où le colonel Sanitz lui opposa une résistance héroïque.
Dans cet intervalle, l'armée du Rhin n'avait pas bougé depuis le 19 : la perte dé ces deux jours mit le comble aux reproches qu'on était en droit de lui adresser, et devint décisive : nous ignorons ce qui put la motiver, car toutes les mesures devaient être prises avant de s'ébranler de Minfdd. Enfin, le 3S juillet , à l'instant même où le commandant de Mayence signait sa capitulation, l'armée se mit de nouveau en mouvement : la gauche fut encore renforcée, mesure sage qui eût assuré des succès ultérieurs, et qu'on aurait pu rendre plus complète en portant moins de forces entre Landau et Germersheim.
Cette aile gauche, précédée de l'avant-garde, et secondée par la brigade des gorges , s'avança sur Burweiler et la chapelle de Weyer ; une division du centre s'avança sur Nusdorf et Welsheim. La garnison de Landau, renforcée d'une brigade, 6e porta sur Bomheim pour contenir les Autrichiens dans la plaine. Cette attaque devint d'autant plus facile que les premiers mouvements de l'armée de la Moselle avaient attiré le duc de Brunswick d*Edickofen sur Kaiserslautern, et que la division Thadden restait seule au versant oriental des Vosges, exposé à tous les efforts des républicains.
La gauche et l'avant-garde de ces derniers combattirent avec succès à la chapelle de Saint-Anne et Weyer ; les Prussiens furent repliés jusque sur
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Neostadt , mais les Français se laissèrent imposer par les mouvements de deux régiments antrichiens sur leur flanc droit , et ne poussèrent pas leurs sfantages.
La eolonne sortie de Landau et conduite par Laabadère , combattit avec des chances balancées â Dambeim, et la droite ne put rien faire vers Zeiskam, Bellheim et Germersheim. A des tètes de colonnes engagées partiellement et mollement, l'enncmi opposait ici des troupes bien placées , des batteries mieux disposées, et plusieurs redoutes préparées de longue main sur les seules avenues d'an pays de chicane. Les républicains ne firent ainsi que des progrès assez insignifiants et malheureusement tardi&, puisque le même jour Mayence succombait.
Cette circonstance vint tirer le duc de Brunswick de rembarras où il se trouvait à Raiserslautem; pressé sur sa droite par Houchard , qui gagnait la Glan ; menacé sur son unique communication par Neustadt : il allait marcher à Lautereck ou Alsenborn, lorsque la trop heureuse nouvelle, mettant no terme à sa perplexité , le sauva d'une défaite probable.
L'armée fran^^aise stationnant encore jusqu'au 28 dans ses mêmes positions, y acquit la certitude de ce fôcheux événement; les troupes, qu'un premier succès avait animées du plus grand enthousiasme , tombèrent à cette nouvelle dans le découragement et un mécontentement qu'elles ne déguisaient point.
Le conseil de guerre convoqué pour résoudre ce qu'il convenait de faire , jugea dans sa sagesse qu'il serait dangereux de passer outre. Les règles de la stratégie étaient alors si fort méconnues, qu'on motiva cette résolution sur ce que la droite n'ayant pas occupé Germersheim le long du Rhin, il fallait rester à sa hauteur. Uans le fiiit, une marche ultérieure devenait sans but par la prise de la place qu'on voulait sauver, et dangereuse par la réunion possible de l'armée de siège avec celle d'observation : la raison seule qu'on allégua est blâmable , par l'ignorance des combinaisons de la guerre qu'elle décèle.
Au reste, l'armée ne demeura pas longtemps dans cette position passagère. Wurmser imaginant que le corps principal des Français , engagé dans les montagnes au delà de Landau, pourrait être
coupé s'il le prévenait par Insheim, combina dans ce but un effort contre leur droite le long du Rhin. Douze mille hommes , aux ordres de Kospoth et de Condé chassèrent , le 27 , le général Perrière de Rilsheim et de Bellheim jusque sur Jokrim, et se rabattirent ensuite vers Insheim, tandis que Mézaros menaçait le centre par Offenbach.
Ce mouvement téméraire jusqu'à la démence réussit , parce que le général français manqua de tète. Au lieu de jeter sa principale masse par Landau sur Mézaros , de se rallier ensuite à Ferrière pour tomber avec 40,000 hommes sur Condé et Kospoth et les culbuter sur le Rhin, il ne songea qu'à regagner les lignes de la Lauter. On accuse Ferrière de s'être retiré à Jokrim avec trop de précipation et de trouble, sans même avertir à temps son général en chef. Celui-ci , déconcerté à son tour, ne crut pas pouvoir faire mieux que de suivre l'exemple de son lieutenant , et tout prit a la hâte le chemin de Weissenbourg et de Lauterbourg. La colonne de Condé inquiéta par Insheim la marche du corps de bataille , qui s'acheva néanmoins sans événement funeste.
La garnison de Mayence sortit, le 25, avec armes et bagages; elle rentra en France, forte de 16 à 18,000 hommes, qui, ayant promis de ne pas servir d'un an contre les coalisés, n'en devinrent pas moins utiles à la république; ils furent dirigés sur la Vendée, où les progrès toujours croissants de la guerre civile rendaient leur présence des plus urgentes, et où nous allons voir qu'ils soutinrent leur réputation.
La nouvelle de la prise de Mayence et l'espèce de déroute qui avait ramené l'armée dans les lignes de Weissenbourg , déconcertèrent un peu le gouvernement provisoire et le comité de salut public. Précédé par la révolte de Lyon et les sanglants revers de Saumnr , suivi de près par la prise de Valenciennes, cet événement' présageait effectivement les résultats les plus sinistres.
La brave garnison fut accusée d'avoir trop hâté l'évacuation , et Beauharnais d'avoir marché trop tard et trop lentement à son secours, et ces deux reproches n'étaient pas sans fondement. Tons les chefs qui avaient si vaillamment concouru à la défense de Mayence , mis en arrestation et menacés de la vengeance nationalci trouvèrent dans Merlin
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et Rewbel , d*heareax et puissants défenseurs ; la relation de leurs exploits , les motifs qui avaient déterminé la capitulation, trouyèrent grftce devant les implacables chefs de la Montagne ; Riéber, Dubayet, Doyré furent conservés à la patrie, et réservés à de nouveaux succès. Beauharnais paya de sa tète une marche timorée , qui devint par le fait une faute déplorable. Doué d*un grand courage et des qualités les plus estimables , ce général n*eut pas le temps de prouver qu'il possédait aussi celles qui sont indispensables an commandement d'une armée; le comité, trompé dans son attente, se vengea sur lui , de crainte qu'on ne lui reprochât son choix.
L*armée de la Moselle n'avait pas agi avec beaucoup plus de vigueur. La nouvelle de la prise de Mayence et de la retraite de Beauharnais la fit bientôt rentrer dans les positions de Hornbach et de Sarrebruck, où nous la retrouverons incessamment exposée à de plus rudes assauts.
CHAPITRE XVII
état et diances des deux partis sur la frontière des Alpes. — CombaU de Moulinet, Sospello et Ranss. — Biron, général en chef, passe & la Vendée. — - Branet loi soccède ; ses malhenrenaes tentatives snr le camp de Lanthlon et de MtUefonrcbes. — L'apparition des escadres anglaise et espagnole dans les eanx de Gènes jette Tarmée d*Italie dans nn grand embarras ; la ré- Tolte de Marseille et de Toulon y met le comble. — L'armée des Alpes, qne les neiges séparaient encore de l'ennemi, est forcée de marcber en grande partie contre Lyon.
Le théâtre de la guerre dans les Alpes est si différent de tous les autres, qu'il est impossible de saisir les combinaisons des opérations militaires, sans bien se pénétrer de tous les obstacles qu'elles présentent; nous avons esquissé au chapitre IX quelques parties de cette chaîne relativement â
(i) Si cette carte en quatre feuilles n'est pas terminée & temps pour paraître avec cet ouvrage , nos lecteurs n'ont qu'à y suppléer par celle du général Bader d* Albe , qui , projetée sur des dimensions plus vastes, ne laisse rien k désirer, et a fait époque dans la science topograpbique. Celle de Bourcet, plus détaillée encore, ne présente malheureusement qu'une (aible portion de ce théâtre : on peut y suppléer par Boi^gugno, qui a donné le bassin du
Tinvasion de la Savoie; il s^agit maintenant d'en faire autant pour le vaste bassin de la hante Italie.
Le Piémont est entouré de trois côtés par les plus hautes montagnes de l'Europe, qui le séparent de la Suisse et de la France. A l'aspect de ces immenses masses granitaires, dont les cimes égarées dans les nues sont couvertes de neiges éternelles , et les flancs sillonnés de précipices horribles ou d'amas de glaces effrayants , le voyageur s'arrête étonné : le plus hardi ose à peine concevoir que les hommes franchissent, avec de grandes armées, des barrières que la nature semble avoir créées pour imposer des bornes à leur cupidité et à leur ambition.
La carte générale de cette chaîne que nous avons fait dresser pour l'intelligence des opérations, en donnera une idée assez juste pour nous dispenser d'une description détaillée. Elle comprend , en effet, toute l'étendue depuis le golfe de Gènes jusqu'à Vienne en Autriche, et le contour forme par les Alpes carniques jusqu'aux confins de la Croatie turque (1).
Le centre de cette immense ligne , formé des Alpes helvétiques et rhétiennes, en est la partie la plus élevée ; il fut parcouru dans les guerres de la seconde coalition , et sa description trouvera là sa place naturelle. Mais dans la première guerre, le théâtre fut restreint à l'intervalle entre la Baisse et la Méditerranée.
En partant donc du Saint-Golhard , point culminant et le plus élevé, sinon des cimes , du moins des plateaux d'où surgissent les eaux et partent les grandes vallées , nous glisserons légèrement josqu'au point où s'arrêtait la neutralité.
De ces énormes amas de rochers d^Oberalp , an Furca de Crispait et du Gofhard jaillissent les sonrces du Rhin , du Rhône , de l'Adda, du Tessio et de la Reuss.
La chaîne, connue sons le nom de grandes Alpes,
Piémont. Au reste , on nous promet une carte de ce pars intéressant, qui sera un chef-d^ceuTre de topographie, tant par la perfection du dessin que par la manière doot il sera rendu, si la suite repond à la feuille que nous aroos sous les yeux.
Nota. La carte des Alpra dont îl ■'agit n'eiistait pas lors de la po' blicatioB de l'ottTnge en i8iS. KU« a para drpvia.
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se bifonrche aux soorees da Rhône, et cette circonstance est probablement Torigine da nom donné à la montage dans les flancs de laquelle ce flenve pnîse ses eanx. La branche septentrionale forme les Alpes heWétiennes, et sépare le canton de Berne da Valais; là on Toit la Jongfraa, le Schreckhorn, le VP'etterhbrn , le Finsterhahorn , les Eigger, la Gemmi , le Grimsel , et tons ces pics ou dômes gigantesques, dont la hauteur est de lA k 15,000 pieds au-dessus du niveau de la mer, et de 10 à lâ,000 pieds au-dessus des vallées voisines. La branche méridionale, ou les Alpes pennines, sépare le Valais du Piémont; non moins élevée que la précédente, elle est formée du Simplon, des monts Rosa, Cervin, Velan, grand Saint- Bernard et mont Blanc (1). Malgré Fimménse élévation de ses cimes, elle ne fournit les sources qa*à TArve, à la Dorea Baltea et autres cours d*eaux moins importants.
Jusqu'au mont Blanc , la neutralité du Valais couvrait la ligne, qui ne partait à proprement parler que du petit Saint-Bernard. D*ici la chaîne ' commence à devenir moins élevée , et prend le nom d'Alpes cottiennes; ses hauteurs les plus remar* qaables sont au mont Genis , Viso et Iseran , qui D'août pas plus de 10,000 pieds au-dessus, de la mer : elle court jusqu'à la Méditerranée dans l'espace de 70 lieues. A peu de distance du golfe de Gênes, près du col de Tende, elle s'embranche avec la chaîne bien moins élevée de l'Apennin qui dessine la presqu'île italienne jusqu'au fond de la Calabre, et s'éloîgnant ou s'approchant tour à tour de l'Adriatique ou de la Méditerranée , projette les belles vallées du Pô et de l'Arno , comme celles plus arides du Tibre , de la Nera , du Volturne , et tant d'autres qu'il serait inutile de citer.
Nous ne fatiguerons pas le lecteur de ces descriptions scientifiques qui , en mettant les objets hors de la portée d'une intelligence commune, liront que le mérite de les embrouiller. H nous serait peut-être facile, en considérant les choses d'un peu haut , de présenter ces chaînes de l'Apennin
(i) Cette dénomination d*Alpet pennines, adoptée dans les meilleures cartes modernes, me parait impropre par sa ressemblance avec celle d'Apennins. Les dénominations qni peuvent donner lien à de telles méprises
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et des Alpes , comme les grandes projections des bassins du Pô , du Rhône, du Rhin , du Danube et de rinn , et de nous perdre ensuite dans des considérations géologiques étrangères à l'histoire militaire. Nous devons supposer qu'à l'aide des cartes indiquées chacun saisira la configuration générale de ce vaste théâtre , et nous borner à la simple énumération des obstacljes sans nombre qu'il présente à la marche des armées.
Nous partagerons la partie de la ligne que nous avons à décrire en quatre divisions; la première se composera des Alpes maritimes, qui forment l'extrême droite: commençant avec la grande chaîne an golfe de Gènes vers San-Remo , elle se dirige d'abord au nord jusqu'au moût Tanarda et aux cols Ardente et de Tende ; ici elle se jette à l'ouest et court à peu près parallèlement aux cotes de la Mé* diterranée à une distance qui varie depuis 10 jusqu à 20 lieues. Ce versant méridional sur la mer lui a fait donner le nom d'Alpes maritimes ; c'est, à proprement dire, le comté de Nice.
Aux sources de la Tinea et du Var près du col de l'Argentière, la chaîne contourne assez brusque* ment, et suit la direction du sud au nord avec plus ' ou moins de sinuosités jusqu'au petit Saint-Bernard. La deuxième division commençant à l'Argentière aux sources de la Stura , s'étendra jusqu'à la vallée de Lncerne, aux premières ramifications du mont Crenèvre, vers le col d'Abries et le fort Mîrabonc : elle se composera des masses du Viso et des quatre contre-forts qui encaissent les vallées de Stura, de Maira, de Wraita et de Lncerne, sa gauche ira aboutir au mont Genèvre.
La troisième section commençant à la tète du val de Prageles et de Perosa, se composera du grand bassin de la Doire on vallée de Suze , formé par la chaîne circulaire du mont Genèvre , du Tréan et du mont Genis ; puis elle courra en ligne droite jusqu'au grand Iseran, nœud principal auquel se rattachent les vallées importantes de la Doire ou d'Aoste, de l'Isère, de la Maurienne et de la Tarentaise , de la petite Stura et de l'Orca.
devraient être abandonnées , quelque anciennes qu'elles soient , car on peut aussi lûen changer tes noms de raon> tagnes que ceux des provinces.
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La quatrième comprendra le baftsin de la Doréa Baltea , cVst-à-dîre. la vallée dTAoste avec le contre-fort de Soana : elle ira dn mont Iseraa an petit Saint-Bernard, où elle se rattache an mont Blanc et k la lig^e neutre de rHeWétie.
Œacnne de ces gprandes dÎTÎsions est coupée d*nne fonle de contre-forts sillonnés par ^s cours d*eanx secondaires , dont la plupart courent comme des rayons de la circonféi'ence an centre ; présentant ainsi des obstacles majeurs aui communications transversales , et rendant fous lès mouvements parallèles k la cbaine des Âlpcs trèsdangereux , lorsqu'on aurait aiFaîre à un ennemi supérieur, et habile à se saisir des débouchés.
La première division de celte ligne générale , était le théâtre destiné aux opérations de Tarmée dite dltalie. On se rappellera qu'elle appuyait par G>l-Ardenle à la vallée d'Oneille , partie neutre du territoire de Gènes.
La grande communication de tout le midi de ia France avec Fltalie se faisait par la route de Nice k Tende sur Goni et Turin ; on a déjà indiqué les défenses que la ligne de Saorgio assurait à cette grande communication. Nous aurons occasion de revenir sur les détails de cette position , et des camps de Lauthîon ou de Millefovrches qui «n fiiisaieut partie.
De ce point jusqu'^è TArgentière eonrt ime ]on<gtte suite de cimes rocailleuses presque partout couvertes de neiges perpétuelles. Les communications n*y sont praticables que pour les muletiers, même dans la bonne saison. La première conduit par les cols de Finestre et de Frememorie sur Vaudîer et le vallon duGesso ; la seconde par le col de Cerise sur les bains ^e Vaudier.
Deux chemins partent dlsola et vont k Vinadio, et aux bains de ce nom , par les cols de la Lunga et de Sainte-Anne , celui-ci est le moins mauvais. Trois autres sentiers partant de Saint^Étienne mènent Tun par le col Valonet , derrière les fameux retranchements des barricades sur Pont-Bernard , l'autre par le col deFerro , et le troisième par celui do la Mule à FArgentière.
(i) Noua rappeloiif encore à nos lecteurs qne les choeet ont bien changé de face, que la plupart des forts sont rases , et qnede belles routes se sont ouvertes par le
Enfin, à Textrème ganche de cette première division se trouve le chemin le plu» praticable, celui de TArgentière , qui vient de la vallée de Barcelonnetie dans cdle de Coni ^ et qui se trouve en hee du camp de Tournoux : il est bon même pour Tartillérie de bataille.
Tous ces passages aboatissent k la vallée de la Stnra , dont le centre est défendu par la place de Demont, et le débouché fermé par la f<Nrla*esse de Goni.
Dans la deuxième division, qu'on peut considérer comme la droite de Farinée des Alpes, on trouve d*id>ord en venant de la vallée de Barceloanetle ci du camp de Tournoux, les cols Portiola et Xaurin menant k la Wraita , et cdoi de Lantaret au bassin de la Haïra» Plus haut , venant du val de Queyras et de la Guille, on arrive an passage essentiel d^Agnidlo, pratiqué sur le flanc méridional dn Viso, et menant k Château-Dauphin dans la vallée de la Wraita; c'est le meilleur de tout ce front, si Ton n'y conaprend pas FArgentière. Ceux qui partent du même bassin de la Guille , pour débooclier au nord du Viso dans celui dn Pè, et par le col d'Abries à M îrabeuc, sont, comme tons ceux qu^on vient d'indiquer , des plus difficiles.
Le petit fort de ChAteau-Dauphin qui commande le bassin de la Wraita , et celui de Mirabouc qui domine les sommités de la vallée de l4icerne et de Félice, sont, au reste, les seuls obstacles <{ae Fart ait élevés sur cette ligne centrale : les vallées de la Maira et du Pô n*ofirent aucune défense , et la difficulté des lieux est le seul empêchement qa^ime armée paisse éprouver dans sa marche par Saluées sur Turin. A la vérité , On laisserait sur sea flancs Goni, Pignerol et la Bmnette de Soae; mais si elles étaient livrées k de faibles garnisons, cela pourrait se faire sans danger (1), et si Farmée sarde était blottie sous nue de ces places, on marcherait k elle pour Fy attaquer.
La trobième division de cette frontière est la mieux partagée sous le rapport des commuaic^tioos: partant de Briançon on en a deux par le laoïA Genèvre,Func par le col deServières pour retoiaber
Simplon, le mont Genis et par Gènes ; nooi devons parler de Fétat des choses en 1793.
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sur Séxanne, on pour aller par Sestrières à Féneatrelie, Tantre va directement parSézamie,la rallée d'Hoalx et le grand bassin de la Doiro à Suze ; cette dernière est bqnne, mais elle offre un défilé aflfreax dès qu'on est arrivé au pied du mont Ge«oèvre; à peine lecbeitiin trouTe-t-il place entre ]e$ rochers et Ja Doire , et il faudrait être maître des hauteurs avant de s'y engager. La contrée de Servières est plus ouverte, on peut d'ici retourner daos le val d'Houlx, ou suivre celui de Saint-Martin de Prageles* Snlse est le point d'embranchement de tons les aboatissanU du vallon de la Doire. Ici vient aussi se rendre le chemin du mont Cenis qui descend de Savoie par Lanslebourg et la Novalese. On sait qu'anjonrd^hui une route superbe a été tracée sur cette communication directe de Paris à Tarin par Lyon. A l'époque de 179i, la route , quoique la plus importante de toute cette ligne centrale, était si difficile qu aucune voiture n'y passait sans être démontée , et qu'on n'y pouvait conduire que du canon de petit calibre.
Eotre ces deux routes se trouve le sentier difficile venant de Maurienne par la valle de Bardonache : nuis entre le mont Genisctlegrandlseran les sentiers qui descendent de la vallée de l'Arc ou de Maurienne è celle de la Ghiara et de la petite Stora, méritent à peine d'être cités, et cette contrée •aovage n'a guère été visitée jusqu'ici que par les naturels du pays.
La masse culminante qui forme la tète des vallées de Qneyras, de la Doire, du Chisson et dePen>8a, part du col d'Abries pour se rattacher k Tarèlo du mont Genèvre , et s'enfourche vers la source de la Doire ; un de ses chaînons court sur la rive droite de cette rivière qu'il sépare du Chisson et de la vallée de Prageles ; c'est au versant de ce contrefort sur Ed^iles qu'étaient pratiqués les fameux retranchements de l'Assiette, qui dominaient également sur ces deux vallées. Exiles et la Brunette couvrent en outre les avenues de celle de ^020 , comme Fenestrelle garde celle de Prageles , au débouché de laquelle se trouve encore la place ^c Pignerol. Cependant, la Brunette offire plus de difficultés en venant du mont Cenis, qu'en débouchaot de la haute Doire par le val d'Houlx , la route ne passant pas même sous son canon.
^ con(rc-fori du mont Iscran qui prend le nom
deSoana est un de plus remarquables par son étendue et sa masse. A ce point commence la quatrième division ; elle est formée des crêtes circulaires qui tracent le contour de la vallée d'Aoste ou le bassin de la Dorea Baltea , si célèbre depuis la campagne de Marengo, puis ferment la ligne en se rattachant au mont Blanc. Cette division, la moins importante par ses abords difficiles , n'offi-e que de mauvais chemins ; le plus praticable est au centre par le petit Saint-Bernard sur la Tuile ; les autres à gauche par le lac Combal, et à droite par le col du Mont sur le val Grisanche ; un quatrième conduit par les sources de l'Isère à la grande Croix du mont Iscran, dans les deux vallées de Réme et de Savéra. Tons aboutissent vers Aoste où descend également celui du grand Saint-Bernard qui fut suivi par l'armée de réserve en 1800 , mais qui , dans ces premières campagnes, se trouvait compris dans la neutralité. Au delà d'Aoste, la vallée se trouve rétrécie par le rapprochement des deux contre-forts du Soana et du Champorcier avec celui du mont Neri ; ce dernier vient aboutir jusqu'à la rive gauche de la Dorea , et c'est à son versant qu'est construit le fort de Bard qui domine et ferme la vallée, plus loin et avant son débouché dans la plaine de Piémont, la place d'Tvréc en couvre l'Issue.
Les combinaisons multipliées que présente ce théâtre de la guerre, nous entraîneraient daos des dissertations étrangères à notre but, et que l'on trouve dans les excellents Mémoires du maréchal de Berwick , ou dans ceux de Bourcet ; mais nous ne pouvons nous empêcher de signaler du moins la difficulté des convois de munitions et de vivres, dans un pays que les muletiers seuls fréquentent ; dont les habitants, réduits pour toute nourriture à quelques bestiaux et des châtaignes, n'offi*cnt ainsi que de cbétives ressources pour l'entretien d'une armée, et sont bien loin de la prospérité des peuplades industrieuses qui abondent dans les grandes vallées de la Suisse.
Les Piémontaisi voisins de nombreuses places et des rives fertiles du P6, peuvent former à Coni , Pignerol, Saluées, Suze, Yvrée , Aoste des magasins suffisants, et plus à portée que ceux des Français qui n'ont, entre Nice et Briani^on, aucnn poste tenable.
Ces obstacles à Tcntretien d'un gros corps de
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troupes dans ces contrées, s'accroissent par les difficultés indescriptibles des transports, attendu qu*on ne peut les ezécnter que par des brigades de mulets, dont la cbargfe est fort restreinte en compa* raison des besoins. Aussi, des masses rassemblées pourraient-elles à peine s'approvisionner pour le temps nécessaire à franchir la cbaine et à pénétrer dans la plaine. Il ne faudrait guère moins de 5,000 mulets pour faire le service régulier d'une armée de 50,000 hommes à plusieurs marches de ses dép(^fs, et il serait impossible d*en conserver un nombre pareil bien longtemps sur la même ligne &nte de fourrages.
Aux embarras pour les vivres et les munitions , se réunissent les obstacles du terrain pour les marches , et les difficultés plus grandes à vaincre dans les combats. L'arrivée d'une colonne dans des chemins où l'on ne passe que deux à deux , où Ton se voit en outre arrêté h chaque pas , est une combinaison sur laquelle aucun général ne peut compter.
Si la nature du pays procure d'immenses avantages à la défense locale d'un point donné , si elle office des obstacles au développement de grands mouvements stratégiques offensifs , il faut avouer cependant que sous ce dernier rapport la défense en est encore plus difficile que l'attaque. Quel moyen prendre, en effet, pour surveiller ces 50 vallées aboutissant perpendiculairement & la chaîne, ou pour garder et défendre tous ces cols ? Gomment se maintenir par exemple au petit Saint-Bernard, si les passages du Gombal et de Grisanche sont forcés, ou à l'Argentière, si l'ennemi arrive par le col de Cerise k Vinadio ? S'imposera-t-on l'obligation de garder tous ces points? alors 50 bataillons seraient éparpillés en toile d'araignée, et il en faudrait encore autant , répartis en trois réserves sons Coni, Suze et Aoste. Dans chaque vallée, prise séparément, le même embarras se présente pour la défense sous le rapport stratégique ; car n'ayant qu'un seul et mauvais chemin pour unique retraite, dès que Tennemi parvient à s'en saisir tout est perdu, et il ne reste de ressource qu'à mettre bas les armes 0U& se battre en désespérés afin de forcer le passage.
Un grand État tel que la France peut placer des postes dans les montagnes, et avoir une forte masse aux débouchés dans la vallée centrale, mais le Piémont n'a pas le même avantage , il ne peut
évacuer sans coup férir la moitié de ses provinces, car cette masse ne pourrait être placée que sous Turin , et le premier coup étant ainsi porté sons les murs de la capitale serait probablement le dernier.
On peut sans doute suppléer en partie aux forces nécessaires pour la garde des passages , par la construction de bons retranchements qui eu ferment les issues ; mais ces ouvrages ne se défendent pas seuls , et les troupes quoique mieux abritées n'en seraient pas moins disséminées sur tonte la ligne. D'ailleurs , ces retranchements ne sont pas toujours inaccessibles malgré les difficultés inouïes qu'ils présentent, témoins les forts de Schamitz et de Leutasch tournés et enlevés par le maréchal Ney en 1805, ceux de Col- Ardente et de Saorgio enlevés par Masséna en 1794, et tant d'autres que nous pourrions encore citer. En effet, les flancs rocailleux des montagnes, inaccessibles k une marche régulière d'armée, sont souvent praticables à une brigade d'infanterie munie de crampons; et il n'en faudrait quelquefois pas davantage pour faire tomber toute la défense de la ligne des Alpes, en facilitant la chute d'un point principal. Si les retranchements sont fermés , et ne sont que des petits forts, il y a presque toujours moyen de les éviter, soit en prenant un détour, soit en employant les mêmes expédients dont Napoléon fit usage an fort de Bard après son passage du Saint-Bernard. La défensive du côté de la France est plus difficile sous le rapport purement stratégique ou militaire, puisque du point central de Turin l'ennemi menace en même temps toute la ligne de frontières, depuis le haut Isère jusqu'au Var , et qu'il peut en trois on quatre marches déboucher par le mont Cenis, par l'Argentière ou par le col de Tende; la France n'a que l'avantage d'une énorme supériorité de puissance qui mettrait à même de remédier à l'invasion momentanée d'une de ses provinces, et d'en faire repentir l'ennemi , par le moyen que nous venons d'indiquer.
Noos croyons en avoir assez dit pour fixer l'attention de nos lecteurs sur ces différentes combinaisons ; ils ne doivent pas oublier que ce n*est ni un plan d'opérations, ni un mémoire descriptif que nous leur présentons. Les généraux qui veulent faire avec distinction la guerre des montagnes.
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doÎTent méditer les Hémoires de Berwick, de Bourcet , de Belle-Isle ; les campagnes do dac de Rolian en Valteline, celle de Gitinat et do doc de SaToie en Piémont; les expéditions de Dessoles et de Lecoorbe en 1799; les campagnes des armées françaises de 1792 à 1796 : enfin, la courte expédition dn maréchal Sowarow en Suisse à la fin de 1799.
Les généraux alliés étaient assez embarrassés en 1798 sur le système qu*ils adopteraient. Ils ne paraissent pas s*ètre fi>rmé une idée bien nelte de la position de leurs adversaires , ni des manœuvres qa*il convenait de leur opposer.
La cour de Turin, outre les dangers de l'invasion, redoutait ceux delà propagande; elle avait employé tout rhiver à compléter ses corps , à former ses milices, à négocier la levée de deux ou trois nouveaux régiments suisses. Ses forces ne montaient pas à moins de 40,000 hommes , et les Autrichiens lui avaient fourni 8,000 auxiliaires , sous le général Devins.
Trois partis s*ofiraient au choix dn cabinet sarde :
1** De garder la défensive absolue en jetant seulement une dixaine de bataillons aux passages du Saint-Bernard, du mont Genis et du mont Genèvre, puis en rassemblant 20,000 hommes sous Snze, et autant aux Alpes maritimes avec quelques milices dans les places et forts;
2*" Prendre une ligne défensive tout le long de la frontière avec des corps de 10,000 hommes, disposés par égales portions sur chacune des divisions de la chaîne que nous avons décrite , et sans avoir de masse nulle part ;
S** Prendre, au contraire, TofTensive, déboucher au printemps avec 25,000 Sardes et 8,000 Autri* chiens sur Nice, en chasser les Français; tandis que le reste eût observé la ligne défensive sur la partie septentrionale des frontières , qu*on n*eût pas attaquée dans la saison des neiges. On pouvait revenir ensuite au mois de juin avec la réserve , de Coni par le mont Cenîs sur la Maurienne, et profiter de Tété pour chasser les Français de la
Savoie.
Il n'y a pas de résolution à la guerre qui n'offre ses inconvénients ; mais fl est probable que le troisième parti était, de tous ceux qu'on pouvait adopter, cejui qui en offrait le moins. L'armée
française avait passé l'hiver dans la Savoie et le comté de Nice, en proie à plus d'un besoin : les revers essuyés en Belgique dès les premiers jours de mars, firent diriger sar le Nord toute l'attention et les moyens du gouvernement ; l'expédition de Sardaigne et la nécessité d'envoyer des troupes aux Pyrénées , avaient absorbé les ressources des départements du Midi. Les services étaient dans un grand délabrement , et tout porte à croire que les deux expéditions eussent également réussi.
Les conseils de la cour de Turin en jugèrent autrement; la répartition des forces fut d'abord arrêtée comme il suit ;
Le général Saint- André, avec environ 10 à 12,000 hommes et 2 à 8,000 barbets, resta chargé de défendre la ligne de Saorgio, et de menacer Nice. Il avait pour position principale son camp de Millefourches et de Rauss, ses avant^gardes tenaient toujours Sospello, Moulinet, Luceram, Lantosca, Hutel ; et l'armée française se trouvait resserrée à Braous, l'Escarene, Levenzo et Nice.
Le général Strasoldo couvrit la vallée de la Stura en campant sous Demont, avec 12 bataillons; ce placement seul prouve tout l'inconvénient du système , car cette force imposante n'avait pas d'ennemis devant elle , et son éloignement de Sospello ne pouvait pas la faire considérer comme une réserve de la gauche. Le général Prbvéra gardait les versants du mont Viso et le col de l'Agnelle par une division campée à Gastelponte devant Château* Dauphin : des postes de 2 bataillons gardaient cha* cune des vallées dnP6, de la Maira, etc. Le général Gordon, chargé de défendre la vallée de Suze avec 1 4 bataillons piémontais, avait la gauche de ses postes au mont Genèvre, le centre au mont Cenis sur lequel on avait hissé 16 canons, la réserve et le quartier général à Suze.
Enfin , on avait confié an duc de Montferrat le soin de faire fiice à l'ennemi qui tenterait de descendre par la vallée d'Aoste, et on lui avait assigné à cet effet 14 bataillons, répartis en trois camps, à Col-di-Monte ou Grisanche, au plateau du petit Saint-Bernard, et an lac Combal qui fermait l'extrême droite de cet immense cordon.
La cavalerie sarde forte de 8,500 chevaux , inutile dans les montagnes, tenait les plaines de Saluées et de PigneroK
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Kellermttui commtndjdt tonjoan l'armée des Alpes, qu'on estimait à SO/MM) homoies, ea y comprenant les détaehements laissés à la garde da camp de Tourncnui et de Briançon, pour servir de réserve commune au deux armées. Une division détachée pour les Pyrénées fat remplacée par de nouvelles levées.
Après le départ d'Anselme , le général Bmnet , chargé du commandement provisoire de l'armée du Var^ y rétablit Tordre et la discipline ; le service s'y faisait mieux, les habitants de Nice, espérant obtenir un soulagement à leurs maux , votèrent leur réunion à la France , et la convention la prononça dès le B février. Vers la même époque, le général Biron arriva arec un renfort de 5,000 hommes, ce qui porU ranhée â 20,000 combaltanto; comme elle se mit la première en campagne, nous allons suivre d'abord ses opérations (1).
Un nouveau général en chef aime toujours à signaler son arrivée par quelque entreprise ; Biron informé des chicanes journalières des barbets qui, forts de la connaissance des moindres passages , et excités par l'appât du bntîn , avaient sans cesse inquiété les communications de l'armée, résolut de les attaquer dans leur repaire de Moulinet ; le premier détachement envoyé à cet eiFet fut repoussé. I^ général Brunet chargé de réparer cet échec ne réussit pas mieux. H détacha l'adjudant général Micas avec quelques compagnies pour s'emparer de la Madona , tandis que lui-même se porterait par la forêt de Mélisse. Dans ces contrées âpres et sanvages, tout devient obstacle, et l'entreprise la mieux conçue échoue souvent par des circonstances impossibles à prévoir. A peine les Français sont-ils engagés dans cette forêt, qu'un brouillard épais s'élève ; la colonne erre jusqu'à quatre heures du soir au milieu d'immenses amas de neige; la saison, ordinairement froide, était encore très-douce , et les neiges ne s'en trouvaient que plus dangereuses; les soldats éparpillés, gravissant de tons cêtés, arrivent k cinq heures sur les rochers à la tête de la vallée de Bevers , et très-près des plateaux de Lauthion où campait la droite de Saint- André ; Micas s'éuit également rejeté trop à gauche.
Les Piémontais, élevés au dessus du brouillard,
( i) Voye» Dourcet et Borgonio.
connaissant mieux le pays et insf mits par les barbets des monrements des Français, mancenvraicot avec plus d'assurance : ceux-ci ayant dépassé Moqlinet , et trompés par les échos suir la direction da feu, se crm'ent coupés : le premier découragement fait place an désespoir ; les chasseurs corses se jettent en fiorieux sur les Piémontais, et enlèvent le plateau, où la colonne bivouaque sur la neige, sans ▼ivres , sans feu , exténuée de besoin et de fatigue.
Les Piémontais passèrent la nuit à faire des mouvements dans la vallée & la lueur des branches de pin gras allumées, et ce spectacle, nouveau pour les troupes françaises, ne leur fut pas inutile dans la suite.
Au point du jour le combat recommence; Bmnet lait attaquer le Moulmet, force le pont de la Bevera, et s'empare du village; mais assailli par les barbets et les Piémontais, séparé de Micas par des précipices «t des montagnes, il se décide enfin k la retraite.
Micas de son cêté en fit autant, il tint au plateau pour donner le temps aux petites pièces de montagne de remonter la eête de Mélisse, les deux cdonnés revinrent ensuite sur Luceram.
Enhardi par ce succès, Saint-André fit occuper Sospelo par un corps de 1 ,dOO Autrichiens. Le général français voulant assurer la position de sa droite, ne pouvait les laisser tranquilles possesseurs de ce poste , et le fit attaquer , le 18 février, par Brunet et Dagobert, tandis qu'une 8* colonne tournait par Turbia et Castiglione. Pour défendre ce poste d'un accès difficile, les Autrichiens placèrent la moitié de leurs forces au Pigeonnier, dans les maisons du bourg et au couvent ; un détachement garda le pont, et le surplus, établi en réserve à gauche du village , tenait la tête de la route avec 8 pièces de montagne. Brunet voulut en vain forcer par son centre le passage du village et du pont; sa gauche, plus heureuse, débusqua les Piémontais de la hauteur , descendit sur le Pigeonnier, à l'instant OÙ la droite venait de Gistiglione et de vieux Sospello ; alors 2 h SOO Autrichiens qui tinrent trop longtemps dans le bourg furent pris. Le comte de Saint-André ne fit pas le moindre mouvement pour secourir ses alliés, et cette négligence mit quelque froideur entre eux. A la suite de ce combat ils se contentèrent de garder le col de Perrus pour cou-
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Trîr BregHo, continiiaBl d^occuper leare anoienl camptf des Fourches, de Ratus, et Pîeira-GaTa, où ils se liaient par Saint-Arnood aTec les postes de la Vesobia. Plosieiirs escarmouches eurent lieu sor cette ligne ; le camp de Braeos fat enlcTé par les Français, le 19 février.
Biron résohit nne attaque pins sérieuse pour le 28; sa droite devait se rabattre sar Loceram poor agir de coiksert avec Dumerbion qui partirait de Levenz snr Hntel. Ce mouvement, moins excentrique que tons les précédents, aurait eu plus de succès sans les difficultés locales. Dagobert avec la l'* colonne s^avança sur Pietra*Cava d*où il chassa Tennemi; Brnnet, avec le reste de la brigade, se porta sur Satot-Ârnoud, et après avoir forcé le passage à Figaretio, se dirigea, le 19 au malin, sur Lantosca. Dagobert , s'étant égaré dans la forêt de Helisse , fut assailli dans la soirée du 28 par les milices , qui lui firent des prisonniers : saus nouvelle des antres colonnes, sa situation était des plus critiques ; heureusement que le bruit de la fusillade qui se fit entendre le lendemain vers Lantosca, le tira de cette cruelle inceKîtude ; malgré Texcessive fatigue des troupes , il s*y dirigea sur-le^hamp ; mais se trouvant arrêté par des rochers k pics; il marcha sur Bolena où il établit enfin sa communication avec Brunet.
Les troupes du général Dumerbion de leur côté traversèrent, le 28, la Vesnbia en face de Levenz, ayant de Teau jnsqu^à la ceinture ; elles attaquèrent mr 8 colonnes Hutel et la Chapélle-des-Mîracles. Ce poste, perché snr une crête rocailleuse au versant des montagnes inaccessibles du Breg, offre un passage horrible , et il suffit de jeter un conp d*œll sor la carte de Borgonio pour s*en faire une idée : tous ces obstacles furent surmontés avec audace, et les postés enlevés avec une râleur digne d*éloges.
Los Piémontais, d*abord ralliés, vîs-à-vîs Saint- Arnoud, aux détachements que Branet poussait devant loi, défendirent le passage sur ce point, mais ils se replièrent ensuite de concert sur Belveder.
Brunet résolut de les déloger de cette dernière position, espérant les rejeter au delà des Alpes : après avoir donné quelques heures de repos à ses troupes, il les remet en marche, une colonne tourne par Saint-Martin snr Rocabiglière , et Da-
Lgobert, se portant de Bolena sur la direction du col de Rauss, menace de les couper : les Piémontais ne Tattendirent pas, et Hiarchèrent au-devant de Brnnet; le choc fut vif, mais court ; les Sardes abordés, la baïonnette croisée, sans tirer un coup de fusil, furent bîentêt culbutés, avec perte de leurs 2 pièces de montagne et 2 à tOO prisonniers; on les suivit jusqu'au col de Fcnestre d'un cêté, et de Rauss de Tautre.
Ce combat coûta 800 hommes aux deux partis. Les Français prétendirent qne s'ils avaient mieux connu le pays et eussent été moins fatigués , ils auraient peut-être pu s'emparer dans cette occasion du camp de Rauss, devant lequel ils restèrent ensuite si longtemps, et dont la prise eût entraîné celle de la ligne deSaorgto.
Pendant que son lieutenant obtenait ces soccès, le général Biron s*élait tenu tranquille du côté de Sospello pour imposer an comte de Saint-André , et Tempêcher de rien entreprendre sur Nice : quel* qne plausible que fût son motif, il semble que son poste était aux attaques principales , où sa présence eût imprimé plus d'ensemble aux opérations de Dumerbion et de Brunet.
D'un autre côté, Masséna parti de Gillette aireo son bataillon, avait balayé la droite du Var, et chassé les milices ennemies de Rovest, Tondon, et des montages de Vaudemas , entre TEsteron et 1» Var. Le général Rossi , de rarmée des Alpes, nettoya, avec la garnison d'Entre vaux, le vallon do la Rondoule et de Puget.
Après cette affaire , Serrurier, promu au grade de général , occupa Belveder et Saint-Martin do Lantosca ; Dumerbion vint commander la droite à Sospello et Luceram, un camp fut placé k Bolena, un autre è Belveder, Textrême gauche k Madonadi-Fenestre.
De cette ^que data une nouvelle ère de privations et de misère pour Tannée dltalie.
L'hiver avait été doux; les froids vifs commencèrent à se faire sentir au mois de mars; les troapes payées jusque-là en argent, le forent en assignats, dont les habiUnts, malgré le vote de réunion, ne se souciaient guère. Cependant on observait une discipline plus sévère, et Famour de la patrie enflammant le soldat, était un mobile non moins puissant que la sévérité des généraux, pour
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supporter avec résignation les fatigoes, lea traTaox j et le dénûment le pins absolu.
Dans le courant de mai, Bîron fnt appelé an commandement de la Vendée, et Dagobert anz Pyrénées orientales; Brnnet reprit celui de Tannée dltalie , qui , renforcée par les premières levées du décret jdu 28 février , compta près de 80,000 hommes sous les drapeaux. Cependant , soit que le comité de salut public ouïe conseil exécutif fussent mal disposés en faveur de Brnnet , soit qu'on crût donner plus d'ensemble aux opérations, on confia le commandement supérieur des deux armées à Rellermann , qui resta de sa personne à celle des Alpes.
Brnnet , trop sage pour ne pas profiter de sa supériorité, fit reconnaître, le I** juin, les camps de Rauss et de Millefourches , par Serrurier et Micas , dans l'intention de les attaquer.
Sur ces entrefaites, les alliés instruits peut-être des renforts que les Français portaient vers le comté, y avaient dirigé plusieurs régiments, et le duc de Chablais était venu prendre le commandement supérieur du corps de Saint- André qui formait la gauche, et de celui de CoUi qui gardait à la droite les camps de Lauthion ; il parait même que le corps de Strasoldo lui fut subordonné (1) ; ce dernier s'était porté de Demont à Vinadio, occupant l'Argentière et la vallée d'isola.
Brnnet n'en persista pas moins à mettre son projet à exécution, et pour en faciliter l'intelligence, nous remettrons sous les yeux de nos leptenrs un aperçu des positions qui en furent le théâtre.
La gauche du comte de Saint-André occupait la vallée de la Roya ; il gardait les cols de Brouis et de Lignères pour couvrir la grande route de Tende ; mais la véritable position de défense des Sardes était, comme nous l'avons dit, la ligne de Saorgio. Près de ce petit fort, la Roya court dans nne gorge profondément encaissée ; à la rive gauche, est situé Saorgio sur une hauteur élevée, et derrière elle se trouve un plateau propre à asseoir un camp inabordable. Sur la droite de la Roya et à partir de la Chiandolla s'élèvent les crêtes rocailleuses
(i) On a lien de croire que le comte de Saint- André reaU chargé da commandement effectif dana le comté de Nice , et que le dnc de Ghablaia loi fot plotôt adjoint
Se Sainte-llartha (indiquées sur les cartes de Bou^ cet , sons le nom de Blalmont , de Gonne ; et de Ebuta), et qui s'étendent jusqu'à Lauthion etLorthigera ; ^ d'ici une positio formidable continue en ligne assez directe jusqu'aux sources de la Biogne, et aux aspérités inaccessibles du val d'Inferno. L'espace dit de Ebuta on de Marthe , formant la gauche , n'est presque pas abordable : l'intervalle depuis Lauthion à Rauss et au Gapelet , quoiqu'il le soit un peu plus, n'en est pas moins redoutable, car il forme, en effet, comme le centre dominant sur un demi -cercle d'une grande ■ étendue : les ramifications qui en composent autant de rayons divergents sont, à droite, les vallons de la Vesnbia, de Gordolasco , de Tuesch ou de Geissard, qui aboutissent & Belvédère et à Boiene ; an centre, le plateau d'Argenta et de Foogasse , prolongé par les cimes de Ptetra-Cava qui encaissent le vallon de la Bevera ou de Moulinet. Au point culminant de Lauthion et Lortighera , se rattache le contrefort de Ventabria, qui s'étend jusque surSospello, encaissant d'un côté la Bevera et de l'antre la Roya, et sar les flancs duquel on rencontre les cols de Repasset, Lignères, Brouis, et Perrus.
Cette position centrale paraissait d'autant plus formidable que c'était un terrain classique, reconnu depuis longtemps par Tétat-major piémontais , signalé dans les anciennes gnerres de 174ë, et couvert dès cette époque de retranchements qai venaient d'être relevés et augmentés. A ces avantages inappréciables , il faut ajouter qu'il n'y avait moyen de l'attaquer que par des têtes de colonnes arrivant en rayons divergents , et hors d'état de combiner aucun effort, faute de commanications entre elles. Ainsi des troupes fraîches, reposées et bien réunies, pouvant aisément se mou* voir en tout sens, avaient une grande supériorité sur les assaillants. Indépendanmient de cela, les Sardes possédaient la faculté de faire arriver de l'artillerie par la grande route jusqu'à Tende on Fontan, et de pratiquer de là un chemin au moins pour des pièces de bataille ; les Français, au con* traire, ne pouvaient traîner que de mauvaise ar-
par politique, afin de faciliter les rapporta avec les corpi antrichiena.
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tîHerie de montagne hissée sar des mulets, et qui an moment de Fattaqne devenait plos embarras» santé qu*otile.
Le général Colli défendait ce noa?eaa Gibraltar avec sa brigade et celle da général Déliera. Une grande redoute armée de 8 pièces couvrait Lan^ thion ; d*aatres ouvrages pratiqués à droite au col de Rauss, et à gauche k celui de Marthe, également armés de plusieurs pièces, rendaient Tabord presqn'impossible : entre ces deux derniers, se trouvait un bois de châtaigniers couvert d*abatis, et coupé d*escarpements roides et rocailleux.
Nous ne sommes point à même d'affirmer que le général français fût exactement instruit de cet état de choses; les rapports des déserteurs sont toujours peu fidèles , et ceux des espions incomplets : la reconnaissance de Serrurier ne put donner que de faibles renseignements, puisqu'il voyait da bas en haut et ne pouvait juger les objets de si. loin. Les alliés, au contraire , jugeaient des moindres mouvements des républicains, ils découvraient an loin leurs colonnes, et avaient le temps de tout préparer pour les bien recevoir; les rapports de Colli sur ces afiEaires ne laissent aucun doute à ce sujet.
Quoi qu'il en soit , Brunet, confiant en sa supériorité numérique, inquiété par Tapparition de l'escadre espagnole dans les eaux de Nice, informé par les bruits circulant dans le pays que les troupes de débarquement qu'elle avait â bord étaient destinées à opérer de concert avec l'armée austro-sarde, crut devoir prendre l'initiative, et chasser l'ennemi au delà des Alpes pour assurer sa position. n prescrivit à cet effet les dispositions suivantes pour le 8 juin :
Dumerbion a la droite dut inquiéter le comte de Saint-André à Lignères, Perrus et Bronis. Le général Brunet se réserva d'attaquer au centre le camp des Fourches, et Serrurier partant de Belveder eut ordre de s'établir au col de Rauss , afin de menacer la retraite du centre et de la gauche des Austro- Sardes qui eussent été prévenus à Fontan.
Ces dispositions qui semblaient indiquer une habile manœuvre par la direction donnée à Serrurier, péchaient toutefois par la distribution des forces : ce généra], qui avait latAche la plus épineuse, n'était point suffisamment renforcé ; d'ailleurs , on en To» I.
dévia dans Texécution, puisqoe Dnmerbîon, chargé d'inquiéter seulement l'ennemi , eut l'engagement le plus sérieux avec lui.
Le 8 juin , an matin , les troupes se mirent en devoir d'exécuter le plan arrêté ; Miackousky, avec une brigade de l'aile droite, s'avança sur Lignères, et enleva le camp retranché sur cette montagnes : Dumerbion crut devoir profiter de l'ardeur de ses troupes ; une colonne fut dirigée pour attaquer les retranchements du col de Perrus. Favorisés par une ruse qui attira l'ennemi hors de sa position , les Français attaquèrent les Austro-Sardes à l'improviste, et s'emparèrent de leurs ouvrages : Tin^ stant était favorable pour s'emparer de Brouis , et on le fit avec le même succès. Les hauteurs qui forment la vallée de la Roya, longeant et dominant la grande route, le comte de Saint-André, pour ne pas être prévenu à Saorgio , dut faire sa retraite avec la plus grande précipitation, abandonnant une partie de son matériel et de ses effets de campement.
Dans ces entrefaites , Brunet avait fait aborder avec succès le camp de Fougasse ou de Donjon par la brigade Ortomann , et le Moulinet par celle de Gardanne. Ces premiers postes forcés, on attaqua le camp des Fourches ; une colonne conduite par Brunet marcha à une redoute armée de 8 pièces , située sur la crête ; une seconde se dirigea sur le bois qui séparait le camp do Marthe de celui des Fourches ; enfin, Ortomann dut se porter contre la Chapelle qui communiquait de ce point à Rauss. Déj& quelques détachements de la colonne de Brunet avaient pénétré dans le camp, lorsqu'attaqnés par la réserve ennemie, et n'étant pas soutenus, ils furent culbutés et abimés ; la petite colonne, heurtant de front la redoute , fut saisie d'une terreur subite, et se rejeta dans le plus grand désordre sur la vallée de Bevera. Ortomann, arrêté de son côté par les troupes qui défendaient la Chapelle, se retira avec moins de confusion, bien qu'il fût obligé de longer sous le feu de l'artillerie ennemie.
Serrurier n'avait pas été plus heureux an col de Rauss; partant de son camp sur la montagne de Tuesch , il se divisa en 8 colonnes ; sa droite qui devait tourner le retranchement gardé par le ré* giment suisse de Christen^ choisit le point le plus inaccessible , par maladresse ou par un excès de
mSTOIBE DES GUERRES DE LA RÉVOLUTION.
braTonre déplacé; assaillie ici par quelques bataillons piémontais, elle était sur le point de saccomber, lorsque Serrurier courut à son secours, et Micas avec sa colonne de gauche , quoique plus benreùz, dut rester témoin de la retraite des deux autres colonnes, sans que ses efforts passent rien opérer en leur fareur ; ces troupes de Taiie gauche reprirent lear position de Tuesch , comme celles du centre étaient rentrées au camp de Donjon ou d'Argenta.
Cette affaire, où les pertes et les succès furent balancés coûta* 12 à 1,500 hommes aux deui partis.
Cependant les commissaires de la convention étaient aussi redoutables à Tarmée d'Italie qu'à celle du Nord ; il fallait reconquérir leur confiance par un succès. Les menaces toujours croissantes des escadres espagnoles, donnaient des inquiétudes sur Nice ; il dcTcnait plus urgent que jamais de déloger les Sardes de Rauss pour les rejeter définitivement au delà des Alpes. Brunet , déjà accusé par ses ennemis , n*ayant peut-être que ce moyen de sauver sa tète , résolut donc une nouvelle attaque pour le 12 juin ; et les représentants, au nombre desquels figurait Barras, l^approuvèrent.
Il n*y avait que deux partis à prendre après le mauvais succès des manœuvres da 7 ; ou porter Teffort au centre , en y attirant Serrurier ; ou le diriger sur Textrème gauche, en renforçant ce général, afin d'enlever par tous les moyens possibles le passage de Rauss. Quelques militaires hardis ont même cru, quà raison <le sa supériorité numérique, Brunet aurait dû tenter de descendre par le col de Fenestre, pour éviter les obstacles trop évidents d'une attaque de vive force sur Lauthioii. Celte dernière manœuvre, bonne, si Tennemi n'avait pas eu des troupes dans la vallée de la Stura , eût exposé à trop de dangers pour être conseillée : elle n'eût été proposable qu'avec S0,000 vieux soldato.
Réduit à choisir entre les deux autres alternatives , il semble que Brunet aurait dû donner la préférence à la seconde , et porter Serrurier , avec 8 à 10,000 hommes sur Rauss. Il crut plas convenable de choisir la première.
Serrurier dut se rapprocher du centre , et venir prendre position au camp du Donjon , pour atta-
quer la grande retoute pendant qu'Ortomann enlèverait la Chapelle : le général Miakousky, détacLé avec les grenadiers réunis de la droite, devait concourir à l'effort du centre , en se portant par Mangebo sur Lauthion , où le colonel Lecointre se porterait également par le ravin de Moulinet; quelques troupes restées au camp de Tuesch devaient inquiéter Rauss.
Le temps était affîreux. Brunet, malade , voulait remettre l'attaque ; un conseil de guerre en ordonna autrement.
A sept heures , l'engagement fat général ; Miakousky, retardé dans sa marche, permit aux troupes de Lauthion de prendre part à la défense de Rauss ou des Fourches ; les retranchements des Sardes étaient perfectionnés et mieux armés : les troupes harassées et rebutées par le mauvais temps ne parent pas même aborder l'ennemi ; bientût la scène du 8 juin se renouvela , et les colonnes revinrent en désordre : quelques petites pièces de montagne, heureusement placées au camp da Donjon , imposèrent aux Piémontais , qui ne les suivirent pas. On se ralliait cependant à quelques portées des retranchements , et les grenadiers de Miakousky , attaquant alors l'ennemi par le bois , sans l'ordre de leur chef, pouvaient encore faire prendre une meilleure tournure aux affaires.
Le général Colli, profitant de sa position concen trée , fit secourir à propos par plusieurs bataillons ceux qui avaient contenu les premiers efforts ; les grenadiers de Dichat et les régiments de Sardaigne, de Caretto, de Cazal, vinrent appayer celui de Belgioso. L'approche de ces renforts et le feu bien dirigé de l'artillerie, achevèrent de semer l'effroi parmi les républicains , dont partie fuit jnsqu à l'Ëscarena. On a affirmé que les troupes de nouvelles levées, ayant fait feu sur la tète des colonnes parvenues au pied des retranchements, devinrent la cause principale de cette terreur : le fait peut être vrai , mais on emploie si souvent de pareils subterfuges pour colorer une défaite , que nous ne le répétons qu'avec une certaine défiance.
Brunet avec ses débris reprit cependant son camp du Donjon. Le général Serrurier, non moins maltraité , revint au même camp : les grenadiers de Miakousky furent en partie victimes de leur ar* denr ; ceux qui étaient parvenus jusque dans les
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positions ennemies disparurent. Ortomann corn- 1 battait encore lorsqa^nn aide de camp loi apporta l'ordre de se replier ; ce qa*il ût avec beaucoup plus de succès qu^on n*anrait dû Tespérer. L*enneini , au grand étonnement de tons , ne fit pas sortir un peloton pour inquiéter les Français tandis que , si quelques bataillons fussent descendus à la poursuite de Brnnet , on ne saurait calculer ce qui en fôt résulté ; Tarmée eût essuyé des pertes immenses et n'aurait trouvé de refuge que sons le canon de Nice. L*infériorité des Piémontais fut la cause de leur circonspection ; mais elle n*est pas une excuse sans réplique, car dans un pays où Tennemi ne peut pas aisément revenir sur ses pas quand il est une fois en désordre, les poursuivants n*ont jamais affaire qu*avec les pelotons de la queue. Ici toutes les proportions numériques deviennent inutiles : c'est la disposition morale qui ùAt tout. Au surplus , on ne saurait se dispenser de donner des éloges au général CoUi pour la défense vigoureuse et bien calculée qu'il opposa à cette entreprise. Il mit en action 10 à 12 bataillons contre des tètes de colonnes arrêtées par des obstacles , et se présentant incertaines ; à moins qu'une terreur panique ne se saisit de ses troupes , la victoire lui appartenait de droit.
Les Français revenus de cette écbaufourée, dans laquelle ils perdirent au moins 2,000 hommes, gardèrent leurs positions pendant le mois de juin et partie de juillet , sans qu'il se passât aucun événement digne d'être rapporté.
Au premier b ruit de ces échecs essuyés par l'armée d'Italie , le général Kellermann y accourt et assemble un conseil de guerre. La position respective des deux partis y est discutée avec méthode ; on décide que l'armée française peut conserver la sienne , lors même que l'ennemi , enhardi par ses succès, attirerait quelques renforts de l'intérieur du Piémont , et agirait offensivement. On fixe ensuite les positions de retraite , dans le cas où l'on serait forcé, ainsi que les mouvements à exécuter par l'armée des Alpes pour dégager celle d'Italie.
Ce plan devint bientôt inutile par les événements de l'intérieur^ rapportés au chapitre XIX. La convention, décimée par les jacobins au 81 mai, trouva plus do défenseurs que n'en avait en Louis. La moitié des départements du Uidi se lève contre le
terrorisme qui planait sur la France. Les armées des Alpes , ainsi menacées par les ennemis du dehors et du dedans , sans espoir de secours , font une contenance d'autant plus honorable que , dépourvues de tout , elles n'ont rien à attendre pour améliorer leur condition : livrées à la plus horrible misère, elles se dévouent à l'honneur de la France ; et c'est par ce puissant mobile seul que l'historien juste et impartial expliquera comment ces bandes nouvellement levées ne furent pas dissoutes.
A peine Kellermann fut-il , en effet, de retour à son quartier général de Ghambéry , qu'il y reçut l'ordre de faire marcher une forte division contre Lyon. Douze bataillons , un régiment de cavalerie et la moitié des chevaux d'artillerie partirent , le 80 juin , pour investir une ville qui pouvait armer 20,000 hommes, qui, située à cheval sur deux grandes rivières, exigeait une circonvallation immense, et dont chaque habitant, exaspéré, se battait pour sa cause individuelle, et paraissait résolu à s'ensevelir sous les ruines de la cité plutôt que de céder.
La position embarrassante de l'armée d'Italie fut enfin portée au comble par l'apparition , dans les eaux de Toulon, d'une flotte britannique formidable : l'amiral Hood, parti de Gibraltar , le 1** juillet , avec 87 vaisseaux ou frégates , vint peu de jours après semer l'effroi à Gènes, à Li vourno et dans les parages du golfe de Lyon, en s'emparant pour longtemps de l'empire absolu de la Méditerranée. Bientôt l'occupation de Toulon , livré aux plus cruels ennemis de la France par une noire perfidie, semblait ne laisser aucune- chance de salut pour une poignée de soldats entourés de toutes parts , abandonnés , pour ainsi dire, à enxmème, et livrés à leur désespoir.
En ajoutant à tous ces embarras, celtii que la révolte de la Corse devait donner au comité de salut public , on jugera quel espoir il pouvait lui rester de soutenir la lutte maritime que la convention avait si sottement provoquée.
Sans vouloir entrer dans beaucoup de détails sur cet événement, qui sort un peu de notre cadre , et ne saurait être considéré que comme une ombre au tableau dont nous avons entrepris l'esquisse, il faudra néanmoins reprendre les choses d'un peu
sso
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plus haat , et dire quelques mots de Thomme qui fut le principal moteur de tonte cette affiiire.
Paoli 9 né en Corse dans une classe moyenne , s'était élevé par son génie & la première magistrature ; chacun sait les succès qu*il remporta sur les Génois y en combattant pour Tindépendance de sa patrie , et la lutte honorable qu il soutint même contre les forces de Louis XV, à qui Timpuissant sénat ligurien avait cédé Tile. Réfugié en Angleterre à la suile de la conquête de son pays, il se décida, en 1790, à repasser en France, où rassemblée constituante Taccueillit en martyr de la liberté, et où le roi , cédant à Topinion publique , lui confia le gouvernement de Tancien théâtre de sa gloire. Une figure noble, un caractère ferme, une grande adresse, joints à ses services passés, lui avaient depuis longtemps gagné tons les cœurs de ses concitoyens.
Le Corse, né sous un climat chaud, habitant des montagnes âpres et sauvages, est frugal, agile, vif, courageux ; en même temps jaloux de ses droits , turbulent et indocile. Les éléments d'anarchie qui ravageaient la France ne manquèrent pas d'étendre leur fatale influence sur un peuple doué d'un pareil caractère, et habitué depuis longtemps à vivre dans un état perpétuel d'insurrection. Les partis divisaient l'Ile, et les jacobins y avaient des sectateurs.
Paoli était un homme d'État trop consommé pour confondre les mots d'indépendance et de liberté, avec la licence effrénée des démagogues. Indigné de la mort du roi, ébranlé parla rupture avec l'Angleterre , tracassé par les commissaires de la convention Lacombe Saint-Michel et Salicetti, il se mit en opposition formelle contre eux et leurs mandataires. Destitué et sonmié de paraître k la barre par un décret du 8 avril, et instruit par expérience du sort qui avait fi*appé la plupart de ceux auxquels pareil honneur était réservé, le général ne tint aucun compte de cette sommation, et les discordes civiles éclatèrent dans l'ile avec plus de violence que jamais. A la vérité , Barrère fit rapporter ensuite le décret , dans l'espoir d'apaiser le gouverneur et ses nombreux partisans : mais le mal était déjà fait. L'apparition de l'escadre de Hooddans la Méditerranée, la prise de Toulon, les anciens rapports de Paoli avec le cabinet de
Londres, dont il avait été pensionné pendant vingt ans, ne laissaient aucun doute sur la détermination qu'il prendrait. Son ambition personnelle paraissait d'accord avec le rêle de protectei^r de l'indépendance nationale qu'il avait rempli avec tant de gloire en 1769. II espérait trouver â la fois son compte et celui de ses concitoyens dans le patronage de la Grande-Bretagne qu'il estima sans doute plus avantageux et moins gênant que celui de la France. Nous verrons par le récit de la campagoe suivante comment il fut déçu dans ses espérances. Il nous suffit , pour celle-ci , de savoir qu'il avait arboré ouvertement l'étendard de l'opposition.
CHAPITRE XVIII
Débat des opérations sor la frontière des Pyi^énccs orientales. — Combat de Mas-d*Ea. — Prise dn fort des Bains et de Bellegarde. — Affaire de Niel. — L'année des Pyrénées-Occidentales battue i Sore , Andaye et Châtean-Pignon.
Le froid mépris avec lequel la convention passa à l'ordre dn jour sur les représentations du roi d'Espagne, en faveur de Louis XVI, indiquait assez qu'elle n'appréciait point tous les inconvénients de grossir la coalition, en forçant ce souverain à y entrer, pour ainsi dire malgré lui. Il eût fallu en effet que Charles IV Ht preuve d'une politique bien profonde ou d'une grande abnégation de ressentiment personnel , pour ne pas prendre ime attitude hostile, à la suite de l'insulte que lui fit Dantoo dans la séance du 17 janvier. Après avoir témoigné son indignation contre ce qu'il nommait l'audace du gouvernement espagnol , cet ardent révolutionnaire s'écria : « Les vainqueurs de Jemmapes retroa- >i V eront, pour exterminer tous les rote de V Europe, s les forces qui les ont déjÀ fait vaincre : si ïon u suivait mon avis, on déclarerait la guerre ï s l'Espagne sur-le-champ, ne fût-ce que pour la punir a de cette démarche, »
Son vœu ne tarda pas à s'accomplir ; cette déclaration eut lieu le 7 mars, et fut accompagnée d'un manifeste aussi dénué de griefs que rempli d'expressions outrageantes pour le cabinet de
UVRE IV, CHAP. XVIU
8Sl
Madrid. Charles IV fat donc obligée de relever le dpuit, et de se mettre en é(at de défense.
Cette guerre, â laquelle le ministère n*était que faiblement préparé , commen^it sons de manTais auspices. Avec les revenus du Pérou , le trésor était YÎde; les armées de terre et de mer, réduites audessous de Tétat de paix , manquaient de bien des choses nécessaires pour entrer en campa^e. Afin de faire face aux dépenses d*armement , il fallut recourir â un emprunt et à un appel au patriotisme des trois ordres de TËtat. La ^erre n'aurait point eu Tassentiment national , sans les excès de la révolution, et surtout sans les atteintes qu'elle porta au clergé. Plus puissant que le trône et la noblesse, possédant bonne partie des richesses existantes en Espagne , cet ordre y a toujours dicté des lois à Taidede la multitude ; il exerce sur elle une influence absolue , autant par fanatisme que par la force des habitudes , ou même quelquefois à force d'argent.
Excités par les rapports des émigrés qu'ils regardaient comme autant de victimes de leur attachement au roi et à la religion , les Espagnols de toutes les classes donnèrent bien quelques marques de générosité et de dévouement : mais dans une lutte contre une nation de 80,000,000 d'hommes qui venait de renverser le trône, et sapait ouvertement les autels , ce n'étaient pas les dons partiels d'un clergé avare , ni les efforts de rarchevèque de Saragosse pour métamorphoser quelques centaines de mendiants en soldats, ni ceux de trois à quatre grandes familles pour lever une poignée de volontaires, qui pouvaient assurer la victoire à l'Espagne. Une force de 80 à 100,000 hommes, habilement dirigée, eût été aécessaire pour prendre l'offensive, et remplir )e but qu'on espérait atteindre par la guerre , en franchissant dès le mois d'avril les Pyrénées , et poassant jusqu'à la Loire. L'armée espagnole, bien loin de présenter un état semblable , et ne comptant pas plus de 40,000 hommes, disséminés sur ses frontières, semblait à peine suffisante pour les couvrir.
Mais si le ministère castillan annonçait, par Tinsuffisance de ses préparatifs, qu'il n'avait jamais eu le projet d'une injuste agression , le gouvernement qui lui avait indiscrètement déclaré la guerre, ne prenait pas de meilleures mesures pour se ménager des succès. Le décret du mois d'octobre 1792
portant formation d*une armée destinée è surveiller les Pyrénées et les côtes, depu» le lac de l'Abeille jusqu'à Aîgnes-Mortes , et depuis la pointe de Cabestan jusqu'à l'embouchure de la Gironde , ne fut qu'une précaution illusoire par le délabrement des places frontières, par l'épuisement et l'éloignement du petit nombre de régiments de ligne désignés pour la composer.
Dubois-Crancé, dans son discours du 24 janvier, dont nous avons donné le résumé au chapitre XIII, avait bien proposé d'afiecter 40,000 combattants h la défense de cette frontière ; mais, indépendamment que ce nombre était insuffisant, il fallait attendre les effets de la levée à peine décrétée, car il n'existait pas 28,000 hommes d'anciennes troupes dans tout le Midi.
L'ex-ministre Servan commandait ce noyau d'armée : on s'était promis beaucoup du zèle et de l'activité de ce général ; cependant à moins de mi« racles, il paraissait impossible qu'il obtint la supériorité sur ses adversaires ; la cavalerie, l'artillerie et les charroM manquaient également de chevaux; les troupes de chaussure, de capotes et d'effets de campement ; les magasins et les ambulances étaient dépourvus des denrées et des effets les plus indispensables. Tout était à former; et le général qui avait déjà perdu la confiance de la faction dominante, contrarié dans toutes ses opérations par des agents sans pouvoirs pour le bien , ignorants ou malintentionnés , s'aperçut que la place qu'il avait choisie pour être à l'abri des vexations des démagogues , entraînait avec elle une responsabilité effrayante.
Malgré les dégoûts dont il était abreuvé chaque jour, il parvint à réunir vers la fin d'avril, environ 8,000 honunes entre la Mive et la Nivelle, et autant devant Perpignan; c'était avec ces faibles corps que le conseil exécutif le pressait d'ouvrir la campagne. Il faut convenir toutefois que la facilité de lever des gardes nationales, et les contingents des 800,000 hommes allaient bientôt tripler ces moyens , et on s'en promettait d'autant plus de succès que les bataillons de l'Ariége , des Hautes et Basses-Pyrénées, comptaient parmi les meilleurs soldats de la république. Les départements de la Gironde , la Dordogne , l'Hérault , l'Aude organisaient à l'envi plusieurs corps , et la France n'eàt
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pas tardé à être sans inqaiétade sur cette ligne, si les éTénements de Tîntérieiir n'aYaieat contraint à changer la destination d*nne partie de ces forces.
Avant de rapporter les entreprises formées de part et d'autre , il convient de jeter nn coop d'œil sur cette frontière qui devint, pendant trois ans le théâtre de combats si sanglants (1).
La chaîne des Pyrénées, depuis la Méditerranée jusqu'à rOcéan , est sur une ligne de plus de cent lieues, généralement d'un tiers plus basse que celle des Alpes ; le centre en est naturellement la partie la plus élevée, puisque là, remontent les tètes de grandes vallées de la Garonne , de TAriége , de TAdour 9 de la Sègre, de la Nognera (2).
Depuis Mont-Louis jusqu'aux source du Gave d'Oléron, la hauteur varie de 7 jusqu'à 10,000 pieds an-dessus du niveau de la mer. Des deux côtés elle tombe en pente successive vers l'Océan et la Mé-* diterranée ; sa coupe verticale figurerait en profil une espèce d'amphithéâtre , dont les di£férent8 échelons auraient depuis 8,000 pieds jusqu'à â,000, hauteur moyenne des contre-forts parallèles au golfe de Fontarabie. Vers la montagne de Haussa , à la tète de la vallée de Bastan , la chaîne contourne le cours de la Bîdassoa, jusqu'aux cols de Zubietta et de Haya, où elle touche le plus près au golfe de Biscaye : elle se rejette de là vers le sud pour courir par Montdragon et Reynosa, jusqu'à la hauteur de Lngo, en Galice ; laissant entre ses sommets et l'Océan , un versant qui forme les provinces de Biscaye et des Asturies. A partir de Montdragon son élévation s'accroît de nouveau depuis 8,000 pieds jusqu'à 7 et 9,000, hauteur approximative des neiges qui couronnent les montagnes de Léon.
Ce grand corps de la chaîne principale est aride, rocailleux, abrupte, couvert de loi n«n loin de glaciers ; mais les contre-forts qui longent les difFérenls cours d'eaux qui en découlent, étant beaucoup moins élevés , sont couverts d'une riche v^étation, et forment des vallées riantes et pittoresques, dont la population est généralement belle, agile et
(i) Il n'existe malhenrensement aucune bonne carte de la Péninsule ; celle des Pyrénées , par Roussel, est la moins mauvaise.
Les militaires doivent faire des vœux pour yoir bientôt paraître celle du colonel Bory de Saint-Vincent , qui
vigoureuse , principalement du c6té de la France. Mais, si les cimes de la chaîne Ibérique sont un peu moins élevées que celles des Alpes , les cols sont généralement plus difficiles.
La profondeur de la première qui s'étend jusqu'au milieu du Languedoc d'un côté, et au centre de l'Aragon et de la Navarre de l'autre , en aog* mente d'ailleurs les difficultés, et rend les communications transversales impossibles.
Les pendants des Pyrénées , du côté de la France, s'adoucissant aux deux extrémités, vers Perpignan et Bayonne, ouvrent ainsi des débouchés naturels en Espagne.
Les Pyrénées orientales sont percées par cinq communications principales.
P Celle de Collioure, par le col de Baniolsà Pélérada ou Roses ;
2' Celle de Bellegarde au col de Perlus et Figuères, qui est la meilleure ;
8** De Praz de Mollo, Yillefranche et Mont- Louis à Camprédon ;
4* De Mont-Louis et de Yillefranche à Ripoll ; 5* Enfin, la route de la Sègre, de Mont-Louis sur Urgel, Pons ou Solsona; cette dernière, coupce d'éternels défilés, n'est bonne que pour l'artillerie de montagne.
La route transversale qui longe la Tet , se rend de Puycerda par Mont-Louis et Yillefranche à Perpignan ; celle du Tech va de Camprédon par Prati de Mollo et le fort des Bains à Elue.
A partir de Mont-Louis et de la vallée de la Sègre que nous comprenons encore dans la droite, le centre de la chaîne ne contient jusqu'à Oléron que des sentiers impraticables aux armées, et traversant à chaque pas les cols qui coupent ses diverses inflexions ; l'un conduit de la vallée d'Âran à celle de la Noguera vers l'est, un autre part de la vallée d'Aure k celle de la Bielsa. Les cols qui conduisent à Barrége ou Tramesaigne ainsi que ceux qui vont de Pau à Jacca , par le val d'Ossean et le port d'Ançon , enfin ceux qui , d'Oléron vont
bien qu'elle soît sur une fort petite échelle , est psrfsitement figurée.
(a) On a omis d'indiquer , dans la description de b chaîne des Pyrénées , les deux cartes ^e nous donnoos de ce théâtre de la guerre, sous les n®' 3 et 3 àU,
( Becii/icûlion de 1840. )
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par la vallée d*Aspe et de Caofranc sar celle do Gallego et Jacca, ne sont également bons qne pour de Tinfanterie ; le dernier est le moins mauvais.
Ija li^e des Pyrénées occidentales offre quatre débouchés. De Navareins, onmonte vers Otchagavie et Leçumbery, pour descendre ensuite par les vallées de Salazar ou de Roncevauz sur Sangueza : ces routes ne sont frayables que jusqu'à une certaine distance des montages où elles ne deYÎennent bonnes que pour les muletiers.
De Saint- Jean-Pied-de-Porty une route passable conduit par Orisson , Cbâtean-Pignon , et Roncevaux â Pampelune ; une autre mène dans la vallée de Bastan par celle de Baygorry et des Aldndes.
Enfin , de Bay onne partent deux routes de communication dans la vallée de Bastan , et la superbe chaussée de France à Madrid. La grande chaîne s*éloîgnant de la mer vers le mont Haussa, comme on Ta déjà remarqué, tombe par contre-forts jusqu'au golfe de Fontarabie ; et les eaux de la rivière d'Orio, courant parallèlement à la route de Bayonne à Vittoria , dessinent des pentes douces , qui élèvent ce chemin insensiblement jusque vers Villafranca; mais ici la route grimpe sur les sommités principales par Bergara et Montdragon pour redescendre ensuite dans les plaines de Vittoria ; cette chaussée est une des plus belles de l'Europe , ce qui n'est pas étonnant , car le royaume n'en ayant que quatre , on a pu réunir d'assez grands moyens pour les rendre parfaites.
La partie orientale de la chaîne a pour barrière du côté de la France, Collionre, Port- Vendre et le fort Saint-Elme , qui ne forment qu'un même système ; Bellegarde , le fort des Bains , Pratz de MoUo , et Mont-Louis, en première ligne : Perpignan, le fort de Salces, et Villefranche en seconde. L'emplacement de Mont-Louis est remarquable , il se trouve au point culminant où se rattachent les vallées delà Sègre, du Ter, du Tech et de la Tet qui se versent à la Méditerranée ^ de TAude qui court en remontant au nord-est, de r Ariége qui va par la Garonne à l'Océan.
L'Espagne , de ce côté, est bien mieux partagée en défenses de l'art ; on y trouve la Seu d'Urgel, les fortsde Gampredon et deCastel-FoUit, comme postes avancés ; les forteresses de Figoères et de Roses en première ligne ; Gironne et Ostalrich en seconde;
Barcelone , place maritime et grand dépôt en troisième. Au débouché de la vallée de la Sègre on rencontre encore Balagner, Lérida et Mesquinenza ; la dernière de ces places est peu de chose ; la seconde , sans être fortifiée bien régulièrement , devient par son site et les difficultés locales, un poste ' avantageux; pénétraot plus avant, on rencontre enfin Taragone et Tortose qui présentent une quatrième ligne.
Les débouchés occidentaux étaient fermés vers la France par Bayonne , qui avait, comme vedette, sur la Bidassoa, la redoute d'Andaye et le fort de Socoa ; les mauvaises places de Saint-Jean-Piedde-Port et de Navareins, situées plus à gauche, couvraient les vallées de l'Adour et de la Nîve. L'Espagne présentait en première ligne les places de Fontarabie , Sainf-Sébastien , Jacca et Pampelune. C'est une question discutée depuis longtemps, et non encore résolue, de savoir quelle est là ligne d'opération la plus favorable pour pénétrer de France en Espagne. Sans avoir fait une reconnaissance particulière de chacune d'elles, nous n'hésitons pas, après la lecture des Mémoires rédigés par les militaires les plus distingués des deux nations, à donner la préférence à celle de l'ouest. Toutes les deux, à quelques avantages, réunissent de graves inconvénients; celle de l'ouest semble meilleure, en ce que Pampelune , Fontarabie et Saint-Sébastien une fois forcés, on peut déboucher en toute sûreté sur les- plaines de Vittoria et la vallée de l'Èbre. Il ne faut pas se dissimuler toutefois, que le golfe de Biscaye resserrant la route près du débouché d'Imn, il y aurait du danger à courir en Gistille , en lais* sant sur son flanc droit Tennemi maître de la Biscaye, des Asturies et de la Galice ; car il- se verrait en position de venir fermer ce cul-de-sac, à moins qu'un corp9 considérable et proportionné au danger ne s'établit à Bilbao et Valnouiseda , pour couvrir les communications de l'armée.
Aux Pyrénées orientales , il faut s'attendre à fi*anchir une triple ligne de places , et à combattre une population belliqueuse , brave et opiniAtre. Si on était entièrement maître de la mer, une invasion par le Lampourdan sur Roses, Palamos et Barcelone offrirait peut-être quelques chances; cependant il est incontestable qu'une opération par la Gerdagne et la vallée de la Sègre sur Pons et
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Cardomuiy ou parCampredon et Ripoll sur celle dn Ter, serait beaacoap plos dans les principes de la stratégie, surtout dans le cas où Ton se trouverait en mesure de prendre une oflEensiye soutenue. L'embarras des vivres est Tobstaclele plus terrible è cette guerre, parce qu'en vexant les habitants du pays pour s'en procurer , on.les soulève nécessairement. Un service régulier de magasins , ne pouvant se faire qu'à dos de mulet , deviendrait trèsincertain, et presque impossible à la distance de plusieurs marches des dépôts : il ne suffirait pas même pour donner le temps de franchir les défilés avec une armée un peu considérable, dans l'espérance de s'alimenter ensuite par le pays dès qu'on déboucherait en plaine. Si cela put se faire au Saint- Bernard, en 1800, il faut se rappeler que la chaîne des Alpes est bien moins profonde, et que les magasins portés par le lac de Genève jusqu'aux confins du Valais, ne laissaient à franchir que l'espace entre Bartigny et Aoste. Les Anglais n'ont eu tant de facilités dans les dernières campagnes de la Péninsule, que parce qu'ils se basaient sur la mer ; qu'étant auxiliaires des autorités du pays, ils en obtenaient tous les secours, et que leur armée, peu nombreuse, plus facile à approvisionner, payait encore régulièrement les fournitures qui lui étaient faites.
Enfin, nous pensons que dans une guerre ordinaire de cabinet à cabinet , et avec des armées de 50 à 60,000 hommes, un général habile parviendrait à vaincre les obstacles qu'offrent les deux lignes ; que le parti maître de la mer aurait des avantages è ne pas trop éloigner ses opérations des côtes, et que l'adversaire, au contraire, doit baser de préférence tontes les siennes sur l'extrémité opposée : et si l'on objecte que les Frani^ais ne sauraient préférer les mauvaises routes de Sangucssa et de Pampelune, à la magnifique chaussée de Tolosa, malgré la situation plus stratégique des premières ; il est du moins incontestable qu'ils doivent s'en assurer comme d'une ressource de retraite , si la grande conmiunication venait è être perdue par un revers inattendu. Avec les forces nécessaires pour établir le corps d'observation mentionné , nous ne balancerions donc pas à donner la préférence k cette ligne d'opérations.
Les Espagnols voulant pénétrer en France, trouvent, au contraire, dans la ligne de Test, le
même avantage que leurs adversaires auraient rencontré dn côté opposé* Les armées castillannes auraient, à la vérité, le même inconvénient en débouchant du défilé d'Irun ou de Perpignan ; c'est-àdire , de se voir contraintes à diviser leurs forces pour faire face à Pau et à Bordeaux d'un côté , à Perpignan, Narbonne, et Toulouse de l'autre. Sur un théâtre de guerre pareil , une armée qui s'éloignerait beaucoup de la seule gorge par où elle communique avec ses provinces , s'exposerait en cas d'échec à de sanglants désastres: la marche de Wellington en 1814 en eût fourni la preuve, si l'esprit national des Français eàt été alors ce qu^il fut en 1793.
Du côté du Roussillon le pays est meilleur qu'à l'ouest, puisqu'en débouchant de Bayonne on se traîne ici pendant 60 lieues dans des landes in* cultes, où une armée stationnaire éprouverait de grands obstacles ; les bouches de la Gironde et de la Dordogne offre également , à la marche victorieuse d'une armée, des difficultés majeures qu'elle ne rencontrerait point dans le bas Languedoc on le Roussillon. D'ailleurs, l'Espagne avait quelques prétentions à faire renaître sur cette dernière province, et une acquisition de territoire, même contre les intérêts les plus évidents, fait toujours plaisir à de médiocres conseillers tels que le duc d'Alcudia.
Guidé sans doute par ces différentes considérations , comptant sur l'état de dénùment de cette frontière, et peut-être même sur les partisans dont les émigrés le flattaient de grossir ses rangs, le cabinet d'Aranjuez résolut de pénétrer en France par Perpignan, et de se tenir sur la défensive en Navarre et dans la province de Guipuscoa. Le général Garo avec 8,000 hommes de troupes réglées, et 0 à 10,000 de milices, fut chargé de couvrir la ligne de Pampelune à Saint-Sébastien ; A à 5,000 fiirent mis sous les ordres du prince de Castel- Franco pour garder l'Aragon, et servir de réserve; 20 à 25,000 sous le lieutenant général Ricardos. formèrent ce qu'on nomma l'armée de Roussillon.
Tout en pressant le général Servan de prendre l'initiative de l'attaque, le conseil exécutif n'arait arrêté aucun projet de campagne : ainsi des deux côtés on se faisait plus de menaces que de mal; c'était un échange d'injures qui témoignait asset
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rimpoissance des deai partis, et dont les résultats commercîaox et maritimes étaient toatefois plas à craindre que ceux de la ^erre dans les montagnes.
Servan crat sans doate devoir suppléer à Tinsoaciance du ministère on des meneurs de la conyention. Indépendamment du projet rédigé par ce général, en 1702, pour pénétrer en Espagne sur tout le front de la chaîne , en partant à la fois de Perpignan , de la vallée d*Aran , de Saint-Jean> Pied-de-Port et de Bayonne, Grimoard lui suppose le même dessein, lorsqu il fut question d'entrer en campagne au mois de mars 1798. 11 avait établi, en effet , son quartier général à Toulouse et porté la brigade Sahuguct à la tète de la vallée de Vielle, d'où elle expulsa l'ennemi le 81 mars.
On observera que dans les circonstances un tel projet était aussi impraticable que peu conforme aux principes de l'art.
S'engager avec une petite armée au sein d'une nation guerrière, à travers des chemins accessibles pour les seuls muletiers, et sans artillerie, semble une incursion voisine de la folie. A la vérité, le passage du Saint-Bernard par l'armée de réserve nous a accoutumés aux miracles, et autorisés â croire à la possibilité de ces entreprises. Toutefois, les circonstances n'étaient pas les mêmes; la chaîne italique est moins profonde; les magasins transportés par eau jusqu'au pied des monts , permett aient d'ailleurs de compter sur l'approvisionne- Ement des troupes jusque dans la plaine du Piémont ; en avait en Italie plus de partisans que d'ennemis ; ^t aucun corps organisé ne se trouvait en position St menacer la retraite ; tandis qu'arrivé sur le P6, Tfapoléon coupait entièrement celle de Mêlas. Mais pénétrer en Aragon , ayant derrière soi 40 lieues de défilés horribles ; laissant sur son flanc gauche les nombreuses places de Catalogne soutenues d'une population belliqueuse ; et sur sa droite la Navarre occupée par un corps considérable ; c'eût été une entreprise d'autant plus hasardée, que Servan n'était pas un Bonaparte , que TEspagne n'est pas une puissance k mettre en parallèle avec la Lombardie ; enfin , que les Gitalans et les Aragonaîs pensaient bien différemment que les Italiens.
(i) Il y ent probablement deux Willot, car aa combat da a 3 avril , livré en avant de Bayonne , on trouve un chef du 5* bataillon léger da même nom , qui fat élevé
ToiE I.
En vain dira-t-on que pour faciliter le passage de l'artillerie et des convois, il fallait imiter l'exemple d'Annibal , frayant à ses éléphants un passage dans les Alpes à mesure qu'il avançait ; nous ne croyons pas que les travaux des Carthaginois eussent convenu aux soldats de 1798, et c'eût été se donner un embarras fort inutile , tandis qu'on avait les belles routes de Perpignan , de Pampelune et de Tolosa. Pour preuve de ces vérités, on remarquera que jamais dans les dernières guerres d'Espagne , Napoléon ne songea à porter des corps de troupes considérables sur cette ligne du centre ; et s'il en avait conçu l'idée , ce n'eût été qu'après la soumission de la majeure partie de la Catalogne et de l'Aragon , lorsqu'il ne s'agissait plus d'une manœuvre en face de l'ennemi, nmis d'une simple marche dans l'intérieur de la ligne , exécutable sans matériel. Quittons au surplus ces digressions secondaires, et revenons aux opérations des armées.
Informé que le noyau de l'armée française se trouvait dispersé dans les vallées et qu'aucune des places fortes du Tech n'était suffisamment approvisionnée , Ricardos croyant le moment propice de mettre k exécution le plan de sa cour , résolut de faire une trouée entre Bellegardeet le foft des Bains, de couper tous les détachements épars sur la frontière , et de marcher derrière les places sur Perpignan. Le 15 avril, après avoir masqué Bellcgarde et confié la garde du col de Baniols et des débouchés de la Cerdagne à des milices catalanes, il dirigea le maréchal de camp Escoffet de Massanet sur Saint-Laurent deCerda, dont il chassa, le 17, un bataillon de volontaires du Gers à l'aide des habitants.
Cette petite colonne, renforcée par quelques troupes aux ordres du major général La Union , s'empara le lendemain d'Arles, que le détachement, repoussé de Saint-Laurent et quelques habitants firent mine de défendre.
A la nouvelle de l'apparition de l'ennemi , le vieux général Lahouiière , qui commandait à Perpignan , ordonna au général Willot de se porter au-devant de lui avec 500 hommes de troupes de ligne et mille volontaires (I). La rencontre des deu \
ensaite au grade de général , et arrêté aa mois de septembre à l'armée des Pyrénées-Occidentales.
»se
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partis eut lieu le 20 avril , entre la Tille de Geret et le Tech. Les Espa^ols acculèrent an pont les volontaires peu agaerris et mal commandés , lear enlevèrent 4 pièces de canon , et n'en auraient pas laissé échapper un senl , si le colonel Sanret, avec un bataillon de Champagne , ne leur eût imposé par sa bonne contenance.
Ckst échec porta Talarme et le trouble dans Perpignan ; rien n'y était encore préparé pour la défense. Les délégués de la convention, qui venaient d*y arriver, -la déclarèrent en étal de siège, et mirent en activité les travaux qui auraient dû Tètre depuis six mois . Willot, auquel les volontaires attribuèrent leur défaite, fut emprisonné, et Ton fit un appel à tous les départements du Midi pour accourir à la défense de la frontière menacée. Si Ricardos, mieux informé de Fétat des choses, se fût présenté avec 10,000 hommes devant Perpignan, il est probable que ce boulevard lui eût ouvert ses portes ; heureusement, il n'avait encore pu réunir que la moitié de ses forces, par les entraves que rencontraient toutes les dispositions d'un gouvernement sans fermeté; privé d'ailleurs de son artillerie qui n'avait pu suivre la marche dans les Pyrénées, il crut prudent de se frayer avant tout une communication avec sa base , en perçant , à travers le col de Porteil, un chemin praticable pour le canon jusqu'à la route de Figuères. Les mauvais temps le surprirent bientôt dans cette occupation et lui enlevèrent le fruit de ses succès.
Cependant le comité de saint public , instruit par ses commissaires, que l'Espagne, malgré sa faiblesse , menaçait d'envahir les départements du Midi , jugea nécessaire de créer deux armées dans les Pyrénées, et renonça, on ne sait trop pourquoi, à les laisser sous le commandement d'un même chef. Chacune d'elles eut un état-major particulier ; Servan , quoique dénigré par la faction jacobine , conserva le commandement de l'armée des Pyrénées'Occidentales , et le général Fiers revenu de l'expédition de Hollande, après avoir échappé à la proscription prononcée contre tous les officiers de Tétat-major de Dumouricz , prit le conmiandement aux Pyrénées orientales.
Le premier soin du nouveau général en chef fut de couvrir Perpignan avec la poignée de troupes qu'il avait sous la main. Un corps d'élite de K ba-
taillons et 400 chevaux fut établi sous le général Dagobert à deux lieues de la place , dans la presqu'île du Rat, la droite appuyée à la métairie dt Mas-d'Eu, la gauche à des ravins profonds ; de gros détachements, placés à Thuir et à EIne , assuraient la conununication de Perpignan avec Yillefranche et CoUioure; 8 bataillons de volontaires achevèrent leur organisation dans des cantonnements sur la rire gauche de la Gly. Cette position , bien qu'elle barrât le chemin aux Espagnols , semblait hasardée.
Ricardos informé , en effet , qu^elle n'était que faiblement gardée , ayant reçu au milieu de mai des renforts qui portaient son armée à 18,000 combattants, résolut d'en chasser les répablicaios. Après avoir laissé 4 h 5,000 hommes, en observation devant Rellegarde et le fort des Bains, il se porta avec 12,000 honomes dans la nuit du 18 aa 19 mai de Ccret au Boulon, d'où il se proposait de k diriger sur Thuir à l'extrême droite : l'apparition de ses colonnes ayant donné l'éveil an camp, et celte attaque ne pouvant s'effectuer que par une marche de flanc dangereuse , il se détermina k diriger ses efforts contre la position de la nuinière suivante : Le duc d'Ossuna, avec 4 bataillons de gardes espagnoles , la brigade de carabiniers royaux , le régiment de l'Infante et 6 pièces , tournant le villag^e de Mas-del-Conte , fut chargé d'assaillir celui de Mas-d'Eu en flanc ;le maréchal de camp Villalba d'attaquer le centre avec 4 bataillons et 6 bouches à feu; le lieutenant général Courten d'aborder fa droite avec Z bataillons de gardes wallonoes, 14 escadrons et 6 pièces de campagne. Le général Dagobert , voyant que leffort de l'ennemi menaçait sa droite , la renforça et se tint prêt à le recevoir sur tous les points. La canonnade s'engagea à cinq heures du matin , et se soutint jusqu'à hait. Ricardos, voulant y mettre un terme, prit la gaoche de sa cavalerie et manœuvra pour tourner les batteries de la droite ; mais obligé de défiler dans on ravio plongé par elles , leur feu jeta du désordre dans ses escadrons. Trop pressé de les poursuivre, Dagobert dégarnit sa gauche et la laissa exposée aux coups du duc d'Ossuna , qui pénéira dans le camp par Mas-d'Eu : tandis que la droite, écrasée k son toor par 14 bouches à feu qai protégeaient le déboucher de la cavalerie, n'avait que le temps de se tormtt en carrés pour en repousser les charges.
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EoTah Dagoberttonlateinpècker sa formatioo, en ordonnant à SOO gendarmes de la charger, ils lâchèrent pied sans avoir croisé le fer, entridnant une partie de Tinfanterie dans lear déroute. Le g^énéral en chef, acèoara de Perpignan avec un renfort de l,âOO fantassins ne les rallia pas sans peine sur la haatear de Terrât de Vaqui ; sa présence ranima le combat sans en tourner les chances : les Espagnols étant déjà maîtres da camp , on se battit jusqu'à la nuit. Alors, seulement, épuisés de leurs longs efforts, sourds à la Toiz de leurs chefs, les Français se débandèrent et s'enfuirent à Perpignan, abandonnant à Tennemi leur artillerie et tous les effets de campement : heureusement que le terrain et Tobscurité lui cachèrent le désordre qui régnait dans la place, car cette nuit même il y serait entré. La garnison frappée d'une terreur panique, ferma non-seulement les portes aux fuyards, elle les mitrailla encore longtemps, les prenant pour Espagnols.
Après une victoire complète, tout conviait Ri* cardos à tenter un coup de main sur Perpignan , qui était loin de se trouver en état de défense ; il se retira, au contraire, au Boulon dans l'intention d'y attendre la réduction de Bellegarde et des autres places du Tech. Fiers rallia les débris de son petit corps, et après l'avoir renforcé de quelques pouveaux bataillons de volontaires , vint prendre position sur lereverp de la colline de ]Ias-del-G)nte où il se retrancha.
I^e siège du fort des Bains n*était pas une entreprise majeure^ Le peu de capacité de ce fort ne le rendait pas susceptible d'une longue défense : une canonnade de quelques heures le fit tomber. Sa garnison , forte de 850 hommes , fut prisonnière : la reddition de ce poste entraîna celle de Pràtxdc-Molo qui se rendit sur simple sommation. La conquête de Bellegarde était plus difficile , et demandait on siège en règle. Cette place, bloquée depuis les premiers jours de mai, renfermait 1,200 hommes commandés par le colonel Boisbrulé qui paraissait disposé à faire son devoir. Ricardos n'employa pas moins de 12,000 hommes pour la réduire, et confia la conduite des travaux à un officier français sous l'inspection du général d'artillerie Cagigal. Le siège fut poussé avec vigueur, et Boisl)rulé ne se démentit pas ; après avoir soutenu vingt
jours de tranchée ouverte, et vu démonter 42 bouches à feu sur iSO qui étaient en batterie, bien qu'il n'y eût pas encore brèche au corps de place , il capitula le 2tf juin , de l'avis de ses compagnons d'armes : la garnison, réduite à 000 hommes, obtint les honneurs de la guerre, et fut conduite en Espagne.
La perte de cette place, en faveur de laquelle Fiers ne fit qu'une tentative infructueuse , plongea la ville de Perpignan dans le plus grand découragement. On y disait que l'armée française était hors d'état d'arrêter un jour la marche de l'ennemi, et ce bruit, propagé par la malveillance, excitait la défiance des délégués de la convention contre le général en chef, qu'ils accusaient tour à tour de pusillanimitéi de trahison.
Celui-ci poussé à bout, n'osant attaquer le corps campé à Bonloo, avec des troupes neuves et si difficiles à conduire, se disposait à marcher par Thuir sur les derrières de son adversaire, pour intercepter ses convois, lorsque le comte de La Union s'empara d'Argelès, à la suite d'un léger combat, et le contraignit à rester dans son camp , de peur d'être lui-même coupé de Perpignan.
Au moment o& La Union prenait poste à Argelès, Ricardos voulant resserrer Saint-Elme, Port*Vendre^ et CoUioore, détacha le maréchal de camp Oquendo vers le Puigoriol , l'une des Albères qui domine ces trois places ; cette tentative échoua par la valeur et l'intelligence d'un officier de Médoc qui s'y défendit avec 2 compagnies de volontaires et 3 pièces. Cet échec, peu important en lui-même, eut cependant un résultat ftcheux pour les Espagnols, puisqu'il empêcha le débarquement des vivres et des munitions qu'une escadre mouillée dans les eaux de Collioure, devait effectuer le lendemain.
A ce petit échec près , tout avait réussi aux Espagnols au delà de leurs espérances ; cependant , ces avantages ne rendirent pas leur général plus entreprenant. Voyant que Fiers s'obstinait à garder le camp de Mas-de-Roz, il n'osa l'attaquer de vive force, et essaya de l'en déloger en saignant et détournant les ruisseaux qui l'abreuvaient. Ces pitoyables moyens n'amenant aucun résultat, Ricardos fit pendant quinze jours une guerre d'avant-postes très- vive qui ne servit qu'à aguerrir les volontaires français.
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HISTOIRE DES GUERRES DE LA RÉVOLUTION
Cette espèce de stagnation si favorable à leur instniction ne Tétait pas de même an général en chef. Les représentants da peuple Fabre et Gaston argumentaient yivement sur les précautions prises et à prendre pour mettre le département des Pyrénées-Orientales à Fabri d'invasion ; sommé par eux de déclarer s'il comptait arrêter Tennemi dans sa position, s'il avait couvert la route de Perpignan à Narbonne, enfin s'il avait prévu tous les accidents qu'entraînent une retraite précipitée , Fiers leur répondit dans un accès d'humeur et d'ennui que sa position étant bonne, il attendait avec sécurité Tennemi , mais qu'il ne pouvait prévoir les événements ; que si chacun était déterminé comme lui à combattre jusqu'à l'extrémité, il avait tout letempb de songer à la retraite.
Celte réponse ne calmant pas les commissaires Craintifs et tracassiers, ils convoquèrent un conseil de guerre dans lequel la question de livrer Perpignan à ses propres forces , et de prendre position sur les hauteurs de Salces fut agitée. Tous les généraux, tremblants devant les représentants, opinèrent pour abandonner le camp de Mas-de^Roz; Fiers seul s'opposa à cet te mesure pusillanime, dont le résultat eût livré Perpignan sous peu de jours aux Espagnols : les commissaires, forcés de se rendre à l'évidence de ses raisons, retirèrent leur proposition , honteux que celui qu'ils accusaient de faiblesse, montrât dans cette occasion, plus de fermeté qu'eux.
Sur ces entrefaites, l'armée ayant reçu 7 bataillons de renforts , Fiers se disposa k célébrer l'anniversaire du 14 juillet par une attaque stu* toute la ligne; mais dans le même moment Ricardos, convaincu de l'impossibilité de le déloger de vive force de sa position, méditait de l'en chasser par des manœuvres.
Effectivement, le 18 juillet, l'armée espagnole après avoir laissé un corps d'observation devant les places de CoUioure et PoH- Vendre , qu'une escadre de 1 4 voiles bloquait par mer depuis plusieurs jours, s'était ébranlée sur 8 colonnes. L'aile droite, aux ordres du lieutenant général Cagigal dans la direction de Niel, le centre conduit par le marquis de las Amarillas , et l'aile gauche commandée par le prince de Montforte sur les deux extrémités du village de Canhoës. Ces 8 coloanes s'élevaient h
pins de 15,000 combattants ; elles Crainaient avec elles nn train d'artillerie considérable.
Au premier avis de leur approche, les généraux Dagobert et Barbantane, rangèrent leur petite armée en bataille , derrière ses retranchements , et jetèrent en avant quelques centaines de tirailleurs, pour harceler la marche de l'ennemi. Ricardos qui s'était peut-être flatté de la surprendre, se couvrit de terre pendant que ses éclaireurs échangeaient des coups de fusil. Les trois journées suivantes se passèrent en escarmouches , et c'est ce qu*oa a de la peine à concevoir. Puisqu'on s'était ébranlé dans l'intention de manœuvrer, il fallait masquer le camp des républicains par une division , derrière laquelle les deux autres eussent filé en toute sécurité , pour passer la Tet à Millas , et se rabattre brusquement sur le Vernet ou Rivesalte. S'amuser à une petite guerre et se retrancher , c'était prévenir Fiers qu'il allait être incessanmient attaqué, et l'engager à renforcer son camp de toutes les troupes disponibles aux environs de Perpignan. On a prétendu qu'on ne pouvait se dispenser de reconnaître la position ; mais tous les militaires conviendront qu^il ne faut pas trois jours pour reconnaître 12,000 hommes.
Quand le général espagnol eut bien examiné le terrain et l'emplacement de l'armée française , il forma son plan d'attaque. Une étude aussi approfondie que celle qu'il venait de faire de Ton et de l'autre, autorisait à penser qu'il en aurait saisi parfaitement toutes les dispositions ; mais il n'en fut rien : Ricardos voulant trop s^étendre pour envelopper le petit corps frani^ais essuya le revers le plus honteux.
L'attaque eut lieu le 17 juillet, sur 8 colonnes; celle de droite, forte de 2 bataillons de gardes espagnoles , reçut l'ordre de se porter par Poullestre sur Cabestani derrière la gauche du camp ; le marquis de las Amarillas avec 4 bataillons fiit chargé de l'attaque d'Orles . où il devait se rendre par Niel et Canhoes; la 8* colonne, formée de 3 bataillons de gardes wallonnes, et conduite par le lieutenant général Courten , devait se porter par Trnillas etThuir contre Peziilas. Toutes les troupes légères de l'armée , infanterie et cavalerie , soutenues de 2 escadrons de carabiniers royaux , composèrent la 4* colonne . que le maréchal de camp
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Hernosa eut ordre de diriger de Hilles le long de la Tet jasqa'à Millas , où elle devait passer cette rivière , pour de là s^avancer sar Cornilla et Saint- Ëstève. Enfin, les compagnies d^élite des régiments de dragons et de grosse cavalerie forent réunies sous les ordres du major général La Union , pour te porter , aussitôt que les républicains seraient ébranlés , par Millas sur Rivesalte , afin de s'emparer du pont de la Gly , et de leur couper la retraite sur Salces. Une batterie de 21 pièces de gros calibre, et 1,500 traTailleurs suivaient la S* colonne qui devait faire effort contre la droite du camp, soutenue an besoin par celle de Hernosa. Le général espagnol s'imaginait n'avoir rien oublié de ce qui pouvait lui assurer le succès de son opération. Ses ordres semblaient parfaits ; Tinfanterie devait marcher aux retranchements Tarme an bras, en colonne par divisions k distance de peloton ; il n'était permis qu'aux troupes légères de tirailler ; chacune des colonnes avait un point de ralliement en cas de succès conune en cas d'échec.
D'abord l'attaque réussit ; les avant-postes français furent repliés des hauteurs du Mas-de-Serres, où le lieutenant général Gagigal établit aussitôt la grande batterie ; mais tel fut l'effet de l'isolement des colonnes qu'aucune ne put soutenir à temps la S*, et diviser l'attention des républicains qui , calmes et attentifs derrière leurs retranchements, ne firent aucun faux mouvement et se prè« tèrent un mutuel appui. Les tirailleurs wallons commençant k se répandre sur les hauteurs oppo* secs au Mas-des-Jésuites, un demi*bataillon de la légion des Pyrénées leur tint tète jusqu'à ce que l'adjudant général Poînsot arrivât à son secours avec un bataillon et 2 pièces de 4 ; ces hauteurs dégagées, on découvrit toutes les colonnes ennemies, et l'artillerie de la légion sema alors la mort et le ravage dans celles qui défilaient à sa portée.
Cependant le chef de brigade Lamartillière ayant mis en action la grosse artillerie du camp, foudroya en peu d'heures la grande batterie du Masde-Serres. Cagigal ayant eu plus de moitié de ses pièces démontées, jugea prudent de retirer les autres, et n'en vint à bout qu'à force de bras. Dès que ce point important fut évacué, les Français y amenèrent 4 pièces, qui firent un feu très-vif contre les colonnes ébranlées. Cette canonnade augmen-
tant de moment en moment son intensité, Ricardos ne voulut point hasarder l'assaut, et donna l'ordre de la retraite : à peine fut-elle prononcée, que Dagobert s'élance hors du camp à la poursuite, avec l'infanterie qui se trouve sous sa main : son adversaire, pour l'arrêter , prescrit à La Union de la couvrir avec sa cavalerie. Dagobert dirige aussitôt contre elle ses pièces de bataillon , mais leur effet ne répondant pas à son ardeur, il ordonne à une brigade d'infanterie de charger ces escadrons à la baïonnette. Ses ordres furent mal exécutés : le premier échelon lâcha pied et entraîna dans sa fuite ceux qui devaient le soutenir. Le comte de La Union saisit l'à-propos et fondit sur la brigade ébranlée , la mit en déroute et s'empara pour un moment de son artillerie. En vain Dagobert tente de la rallier sous la protection de la gendarmerie : celle-ci abordée à son tour ne peut soutenir le choc des Espagnols qui la ramènent sur les hauteurs de Mas-de-Serres, où elle se rallie à gauche de la l'' brigade de la division Barbantane. Cet incident ne changea pas néanmoins les chances du combat. Le général en chef et Barbantane, après avoir harangué cette troupe, se mirent à sa tète et fournirent une charge si furieuse, que l'ennemi en fut culbuté et laissa 100 cavaliers sur place. Alors le canon de la réserve et le feu des grenadiers précipita sa retraite dans le camp de Niel.
Telle fut la célèbre journée du 17 juillet, dans laquelle l'armée espagnole, bien supérieure à l'armée française, après avoir rompu le centre de celleci, fut battue pour avoir maladroitement divisé ses forces. Ce serait une grande erreur déjuger son importance par les trophées recueillis sur le champ de bataille; elle produisit, à l'égard des Espagnols, l'effet que dans la campagne précédente Valmy avait opéré sur les Prussiens, et Jemmapes sur les Autrichiens; elle rabattit leur orgueil et leur inspira plus de circonspection , en même temps qu'elle accrut la confiance et l'ardeur belliqueuse des jeunes volontaires des départements voisins.
Le lendemain de cette affaire les Espagnols renonçant à l'offensive , rentrèrent dans le camp do Mas-d'Eu , où nous allons les laisser pour rendre compte des opérations qui eurent lieu vers les Pyrénées occidentales.
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Un simple coup d^œil sar la carte fait voir que les cinq débonchés de France en Espagne à Touest, dont nous a? ons parlé pins hant, sont renfermés dans on espace de IS lienes : ponr les masquer a?ec 15,000 hommes , Garo sentait Furgence de racconrcir sa ligne et d*en appnyer la ganche à la mer snr les hauteurs dTrugne, la droite à Château- Pignon, en avant de la montagne d*Atabiscar à droite du val Carlos; mais attendu que pour prendre cette ligne, il eût été nécessaire de déloger préalablement les Français de ce poste et des hauteurs qui dominent Saint-Jean-de-I^iz , le ministère, fidèle jusqu'au scrupule au plan qn*il avait adopté, prescrivit à son général de garder la ligne de la Bidassoa , de peur qn il ne fût entraîné dans des affaires désavantageuses. Les Espagnols formèrent donc vers la mi«avrii un camp de 6,000 hommes à Saint-Martial, et un autre de AfiOQ hommes à Bera ; le général Horcasitas garda le col de Maia et la vallée de Basian , et la droite campa vers Burguette k la tète du val de Roncevanz.
L*armée française , forte de 8 à 9,000 hommes an plus, formait alors une simple division de 18 bataillons et de 18 compagnies franches, commandée par le général Duverger : 8 bataillons campaient en trois petits détachements à Andaye , Jolimont Qt Sarre. Lag^uietière en commandait 0 autres cantonnés k la gaucJ^e dans la vallée de Saint- Jean-pied-de-Port.
Quoique disséminés comme les républicains , les Espagnols, avaient cependant l'avantage sur ceux-ci, parce qu'ils se trouvaient alors plus en forces et possédaient toutes les sommités des hauteurs. Caro 8*en prévalut pour former le projet assez habilement conçu de couper la ligne au point décisif de 3arre. Le 28 avril, pendant qu'une nuée de bombes pleuvait sur le camp d' Andaye et y portait le désordre, les Espagnols franchirent la Bidassoa, s'emparèrent de la montagne de Louis XIV, et eurent le temps de détruire les batteries avant d'être forcés à repasser la rivière, ce qui contraignit les Français è aller s'établir le lendemain k la Croixdes-Bouque(s , un quart de lieue plus en arrière, pour être k l'abri d'un feu qu'ils ne pouvaient plus maîtriser. A quelques jours de là, le 80 avril , t colonnes parties de Bera et de Lesaca surprirent |e camp de 3arre qui était isolé, en refoulèrent les
troupes snr Ustaritz, et eussent fait on grand nombre de prisonniers sans la fermeté du capitaine Latonr-d' Auvergne et du chef de brigade Lâchapelette qui les arrêtèrent k la hauteur de Sainte- Barbe avec 200 hommes du 80* régiment.
La facilité avec laquelle ce conp de main s'eié> enta , dénotait assez qu'il était possible de tenter des entreprises plus sérieuses snr les camps de Jolimont, Saint*Jean-de-Lnz, Saint-Jean-Pied-de-Port ou Navarreins : mais soit qu'il craignit d*outre-passer ses instructions , ou qu'il ignorât l'état de dénùment de ces places, Garo ne s'écarta point du réle qui lui avait été tracé, et se borna à entretenir une guerre d'avant-postes sur les bords de la Nivelle.
Cependant, la nouvelle de la défaite de Sarre remplit le pays de consternation et d'épouvante. Bayonne n'était pas plus en état de défense qae Perpignan , et se croyait à la veille d'être investi. Le général Servan fut appelé de Toulouse par les clameurs des clubs , qui lui reprochaient avec fondement de rester an centre où il ne pouvait rien faire, tandis que l'ennemi écrasait ses deux ailes. II parvint cependant à dissiper les craintes par de promptes dispositions ; la redoute d' Andaye fut évacuée ainsi que le camp de Joliment : toutes les troupes se concentrèrent à Bidard, en avant de Bayonne. Il ne resta à * Sain t- Jean -de -Lu^ qu'une avantgarde de â bataillons et 100 chevaux , et à Saint- Pée un corps de grenadiers sous Latour-d' Auvergne.
Cette concentration dont on fit un crime au général, parce que l'évacuation fut tumultueuse, et coûta quelques pièces de canon , eut le double avantage de couvrir Bayonne, et de faciliter l'organisation de l'armée. Le général Dubouquet, auquel Servan confia le camp de Bidard, acheva l'instruction des bataillons de volontaires, et les façonna au joug de la discipline ; et l'aplomb que les troupes acquirent dédommagèrent bien de la perte d'an poste insignifiant.
Jusque-lè les hostilités n'avaient eu lien que sur la cooununiciilion de Bayonne à Madrid. Dans les premiers jours de- mai, elles s'étendirent vers la gauche en avant de Saint-Jean^Pied-de-Port , où le général Lagenetière commandait, outre les forces indiquées plus haut, 11 compagnies franches de chasseurs basques. Cette jeunesse brillante , distinguée par sa taille, son agilité et son infatigable cou-
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rage, 6*était rangée avec enthausiasiiie sous les 1 drapeaux , autant par hamcur belliqaçase qoe par une haine poor les Espagnols, qne des discussions journalières d*intérét avait nourrie parmi eux. Imposants par la ûerté de leur déiparcbe, redoutables par Timpétuosité de leur attaque, vigoureux, infatigables, d'autant plus dangereux qn ils connaissaient les moindres sinuosités et passages, ces braves montagnards avaient pénétré Tennemi de respect et de terreur.
Lagenetière, ayant fait quelques courses dans le val Carlos et le val Roncevaux, donna de vives inquiétudes à Caro sur les fonderies d'Espeguy et d'Orbaicet, et Tattira à la tète du val de Roncevaux , où il assit uii camp d*environ IS,000 bommes en avant d'Altobiscar, dans la position qull 8*é(ait proposée d'occuper à Fouverture de la campagne. Le général républicain avait ses forces dispersées : 8 bataillons campaient derrière Château- Pignon, 2 bataillons tenaient la montagne des Aldudes , 12 compagnies de chasseurs occupaient Lizcrateca , le reste gardait des postes sur les derrières et dans la gorge d'Arnegny. Caro ayant placé ceux de son centre sur la montagncf d'Ourisca , qui domine les Aldudes, chercha à s*emparer du col de Berderis, qui devint le théâtre de plusieurs combats, depuis le 18 jusqu'au 27 mai.
Maître de ce point important et des sommités d'Altobiscar, Caro conçut le dessein d'expulser les Français de tous les cols circon voisins , et fut ad* mirablement secondé dans l'exécution de ce projet par les habitants des vallées espagnoles ; ceux-ci non contents de guider ses colonnes , pratiquèrent à l'artillerie un chemin qui lui donna accès dans la vallée de Mendibelza et an col de Bentarten, débouchant tous deux sur Château- Pignon. Pour assurer son entreprise, il fit inquiéter les républicains à Lussaïde, et â la belle fonderie de Baygori, qne les Espagnols détruisirent par représailles de l'incendie du premier de ces bourgs. On se faisait la guerre avec un acharnement aussi impolitique que sous le régent et Philippe V, quand de malheureux soldats français , la torche à la main et guidés par des Anglais , saccageaient les établissements maritimes de TEspagne sur les c6tes de Biscaye. On se vantait en 17M, â la tribune, d'exploits non moins funestes; la gaxette de
Madrid applaudissait de même anr triomphes des siens, et l'Angleterre souriait de la peine que les deux partis prenaient de s'eut re-détruire.
La position de Château-Pignon , accessible seulement par un sentier, consiste en trois pics qui se flanquent ; le château bâti du temps des Romains est élevé sur l'un d*eux, et augmente encore sa force naturelle. Un vieux redan couvrait le camp, et le liait au petit fort. L'avant-garde espagnole, conduite par le major général Escalante, s'avança sans être aperçue , le 6 juin, à la faveur d'un épais brouillard , jusqu'aux avant-postes : le capitaine Moncey ayant rassemblé ses chasseurs à la hâte, marche à sa rencontre , et le culbute sur le corps de bataille, auquel il prend 6 pièces de canon. Caro , qu'une attaque de goutte avait jusqu'alors tenu cloué sur un brancard, frémissant de ce que la victoire lui échappe , se fait hisser â cheval , anime au milieu du feu ses soldats.du geste et de la voix , et les décide à gravir les flancs escarpés du pic de gauche. Les 600 chasseurs républicains, abandonnés â eux-mêmes , ne peuvent repousser ce nouveau choc : ils perdent l'artillerie qu'ils ve* naient d'enlever, et se replient sur le deuxième pic du centre , où les grenadiers du 8* bataillon de la Gironde ont peine à retarder de quelques minutes la marche de l'ennemi.
Cependant, il restait encore le pic du château k enlever , et ce n'était pas le moins difficile ; mais encouragés par leurs succès et l'exemple du marquis de la Romana, les Espagnols parviennent à l'escalader et à mettre en fuite la garnison du château. Les troupes du camp ne firent pas leur devoir : ébranlées par quelques obus , peu confiantes en leurs chef, ardent révolutionnaire , qui avait propagé l'indiscipline parmi ses soldats , elles prirent la fuite dans le plus grand désordre. En vain le général Lagenetière, accouru de Saint-Jean-Piedde-Port avec un bataillon de réserve, veut rallier les fuyards à Orisson; son cheval est tué dans la mêlée, et sa voix méconnue; désolé, éperdu, il se jette au milieu des chasseurs, que le capitaine Moji" eey avait jusqu'alors tenu éunis; au même instant 2 escadrons du régiment de la Reine ayant enfoncé celte poignée de braves, Lagenetière blessé, et qui ne voulait pas survivre à sa défaite tomba aux I mains des Espagnols. ^
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Pendant que Garo obtenait cet avantage, le chef de brigade Desolimes faisait une incursion dans la Tallée de Bastan; lorsqu'il apprit à Erraza Téchec de Château-Pignon, il regagna au plus yite Saint- Jean-Pied- de-Port par la vallée d'Ossez.
Les troupes y refluèrent de tous côtés dans le plus affreux désordre ; Serran détacha Dubonquet pour les rallier et rétablir le calme. Personne n'était plus capable que lui de remplir cette mission. En peu de jours il parvint à leur rendre de la confiance , en les assujettissant à Tinstruction et à la discipline. Sous son œil vigilant , Saint- Jean-Piedde-Port s'accrut de tous les ouvrages qui font encore aujourd'hui sa principale force : un système de défense tracé par l'ingénieur Lafitte , et assez bien lié, en fit un excellent refuge, en même temps qu'un dép6t assuré contre toutes les tentatives de l'ennemi.
Servan, tranquille sur sa gauche et renforcé de plusieurs bataillons, porta les troupes du camp de Bidard en avant de Socoa, et entreprit de nettoyer la rive droite de la Bidassoa où les Espagnols avaient laissé beaucoup de postes; informé néanmoins que son adversaire se portait en forces de Château-Pignon sur Beru et Irnn , il prescrivit au général Dubonquet de lui donner de la jaloQsie sur le camp d'Espéguy. Cette ruse réussit, Caro retenu dans ses positions n'arriva sur les bords de la Bidassoa qu'après l'opération de Servan, et trouva cette rivière si bien gardée qu'il n'osa plus la franchir. Le moment paraissait arrivé où les Français allaient changer de r61e; les contingents de la levée de 800,000 hommes rejoignaient en foule. Servan avait l'intention de placer sa droite au camp de la Groizdes-Bonquets , de forcer le camp de Zugarramundi pour s'ouvrir la route de Saint-Estcvan par la vallée deBastan, et il pressait l'instruction des bataillons récemment organisés , lorsqu'il fut destitué et conduit à Paris dans les premiers jours de juillet.
Le général d'Elbecq qui le remplaça était maladif, incapable de soutenir le poids dont on l'avait chargé ; il ne fit aucun changement notable aux dispositions de son prédécesseur, mais ne poursuivit pas l'exécution de ses projets. Le mois de juillet se passa en afiaires de postes, précurseurs de coDps plus décisifs. Déjà les nouvelles levées ayant porté l'armée des Pyrénées-Occidentales a
Stf bataillons, 1,IS00 canonniers et 700 chevaux, lui permettaient de prendre une attitude menaçante : les moyens de transports, le matériel s'y formaient dans une proportion convenable. Le besoin de renforts à la Vendée y fit bien détacher % à •4,000 hoDunes ; cependant les commissaires de la convention ne perdirent pas une minute pour les faire remplacer. A la vérité, on perdait des bataillons aguerris pour en recevoir d'inexpérimentés ; mais les maux de la patrie froissant tous les cœars, cette jeunesse des villes ramassée à la hâte, soppléa, par un dévouement sans bornes et une résignation admirable, à ce qui lui manquait de forces physiques pour soutenir les privations et les fatigues de la guerre, qu'elle méprisa bientôt autant que le danger.
CHAPITRE XIX
Aïïaires de rintérienr depuis le mois de février. — Jou^ nées da 3 c mai, i*' et a juin. — Origine de la Yendéc et du fédéralisme.
Avant de passer à la seconde période des opérations de cette campagne, nous avons à rendre compte de l'état de l'intérieur depuis la mort da roi.
La situation de la France devenait de joor en jour plus critique : le nouveau sénat n'apprenait de toutes parts que désastres et défections qui semaient la défiance dans tous les cœurs. La république oe formait qu'une espèce de gouvernement provisoire, car le projet de constitution , présenté au mois de février par Condorcel, n'ayant point été sanctionné, la pierre fondamentale de la nouvelle charte restait encore a placer. L'idée d'une réaction royale agitait tous les esprits , et les jacobins ne vopnt plus de sûreté que dans l'usurpation du pouvoir, tournèrent dès ce moment leurs efforts ver? ce but. Les plus sincères, entraînés par des maximes républicaines, et se forgeant de belles utopies, croyaient les réaliser en dirigeant les af&ires à leur gré : les plus astucieux, mesurant l'étendue du péril, jugèrent que le seul moyen de sauver leur parti était de se saisir de la toute-puissance ; et en associant la multitude à leurs intérêts, ils ne songèrent
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qn*^ la placer dans Tobligation de se dévoaer à ane défense commune.
Les girondins visant k Taristocratie des talents et de Tédacation, étaient trop fiers de leur prépondérance , pour ne pas hearter les ombrageux sectateurs du nivellement ; et ceux-ci leur portaient une envie qu*on ne prenait plus la peine de dissisimuler dans les clubs, n A cpioi bon, disait-on, » détruire Taristocratie des nobles et des Bourbons, » pour supporter celle de ces faux républicains , B qui n*ont pas , comme les premiers , des droits » consacrés par Tbabitude. »
Robespierre et Danton ne pouvaient plus reculer, il fallait qu*ils courbassent leur front audacieux devant leurs adversaires , et restassent des chefs de faction d[)scurs, ou qu*il8 se missent franchement à la tète de la populace pour les accabler. Leur parti fat bientôt pris ; entourés de la ûivenr du bas peuple, ils ne comptaient triompher que par lui, et pour démuseler entièrement le tigre, il fallait le débarrasser des derniers obstacles que les républicains les plus influents et les plus estimés, eussent pu lui opposer. Forts de Tappui de la commune, ils se promettaient la victoire ; mais afin d'y marcher plus sûrement ils sentirent Turgence de s'associer un instant avec ceux dés jacobins qui partageaient avec eux les suffrages delà multitude. La voix terrible de Danton s*est déjà fait entendre pour dépopulariser les girondins en les accusant. Marat ne se fait aucun scrupule de les vouer, dans de sales écrits, aux poignards des amis de la liberté.
La convention flottant incertaine entre les deux factions , et ayant repoussé toutes les attaques dirigées contre ses membres, il importe de recourir k des moyens plus puissants que de vagues et inutiles dénonciations* Trois mesures sont indispen-
(i) « Lft France , dit-il, » plus d'ane fois acquis Texpêrience qa'il loi faut des dangers poar déployer son énergie; eh bien! le moment esl arrivé où il faut dire à la nation entière, qae si elle ne vole pas an secoors de U Belgiqae, si Domoaries se laiase envelopper dans U Hollande, lions perdons la fortune publique et peutêtre 600,000 Français.... Il n*y a pas de moments i perdre ; H iant que Paris , cette cité déji si célèbre dan» les fastes de la révolution, cette cité tant cal omniée , donne encore an reste de la France l'impulsion
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sables pour assurer la réussite du complot des montagnards : la première est de faire éloigner les corps de volontaires appelés des départements pour la sûreté de la capitale, et qui, sous le ministère de Beurnonville , ne serviraient point de gardes prétoriennes aux anarchistes : la seconde est de faire dénoncer leurs adversaires par le peuple , comme des ambitieux , ennemis de la liberté publique : la troisième est de se débarrasser de Tentrave que l'inviolabilité des députes apportait à leurs desseins, et d'obtenir qu'ils fassent justiciables du tribunal révolutionnaire, dont l'établissement vient d'être décrété. (13 mars.)
Le comité insurrecteur établi dès longtemps aux Jacobins et aux Cordeliers, agissant de concert avec la commune , exerçait sur les sections une influence redoutable, qu'il étend même aux départements les plus éloignés. Pache, qui avait échangé le portefeuille de la guerre contre la place de maire de Paris, lui était dévoué : il disposait, par la persuasion ou par la terreur, de la popu* lation entière de la capitale. Robespierre et Danton étaient les instigateurs de ce terrible conciliabule; Tallien , Chaumette , Hébert , figuraient après eux au second rang ; Henriot', Gusman, Desfieux, LaxottslLi,Rosni, Momoro, Hassenfratz, Frey, Pereyra et quelques antres intrigants de la même espèce en étaient les agents principaux. La Gironde ne peut méconnaître ces complots, Lanjuinais a osé signaler l'existence des conciliabules où ils se trament.
La nouvelle des échecs essuyés à Aix-la-Chapelle fournit k Danton l'occasion d'une philippin que , dont le style, plus sage et non moins vigoureux que beaucoup de ses discours , ne contribua pas peu à relever les courages (1). Cependant, elle fournît aussi aux jacobins l'occasion de demander le départ des volontaires. Le parti dont
» à laquelle nous avons déjà dû tant de succès. La ^erre a ne doit être faite que par enthousiasme. Tous les Fran- » cals ont juré de défendre la liberté ; ils se sont eonsti- » tués en gardes nationales ; eh bien ! qulls remplissent m leurs serments... Toutes nos espérances sont loin d*étre m déçues. Si nous avons perdu Aix-la-Chapelle, Breda est m encore en notre possession. Dumouries , je lui rends » cette justice, a Tart d'échauffer lea soldats ; T histoire m jugera ses talents, ses passions, ses vices ; mais ils sont » nécessaires an salut de la république. >•
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lis sont la sauvegarde s*y oppose; mais, quel ar- .Çttment opposer au besoin de soldats qu'éproave la patrie? Lanjoinais, Bazot^ Isnard, combattent le projet^ et le dernier déchire le voile en demandant si la convention n*est qa^ane machine à décrets entre les mains d*nn parti, et si la commune de Paris doit dominer la France. Fonfrède transige en faisant décréter le renvoi des volontaires venus des départements maritimes.
De malheureuses nouvelles arrivées de Liège, et le retour de Lacroix et Danton envoyés en qualité de commissaires à Tarmée de Dnmonriez , fournirent un prétexte aux conspirateurs pour agiter la capitale, et remettre en jeu la bande de Qiaumette et les orateurs des sections. D^nn autre c6té, on excite le peuple à voler en Belgique, espérant par là trouver Toccasion de nouvelles scènes pareilles à celles du S septembre. Confondant dans un même soin le salut de la patrie et Fintérèt des factieux, Danton demande que les Parisiens courent aux armes, et Barrère veut étendre cette mesure à toute la France.
Au milieu de tant de passions , Gamot propose renvoi de députés dans les départements pour y exciter les citoyens à la défense des frontières ; et affectant un grand calme dans le danger, il fait décréter la réunion de Tournay, Ostende et Namur à la république , & Timitation du sénat rmnain , disposant des champs sur lesquels Annibal était campé.
Des troubles fiirent excités dans Paris ; dèa le 10 marsi des sectionnaires séditieux deouindèrent en même temps du pain , et menacèrent , de la vengeance du peuple, les membres qui avaient voté en faveur de Louis. On dit que désespérant de triompher de leurs ennemis par la convention , où la Gironde conservait la majorité, et dont Condorcet venait d*occuper le fauteuil, et n'ayant pu réussir à se faire confier les emplois du conseil exécutif, les meneurs des cordeliers et des jacobins résolurent d'insurger le peuple. 11 fallait, disaient-ils, qu'il se fît justice lui-même, en égorgeant une centaine de députés et les ministres qui s'opposaient an bonheur public.
TiCS désastres de Liège loin de ralentir l'explosion ne firent que l'accélérer, en redoublant les raintes d'une faction qui désormais doit rester
maîtresse du timon de l'État, ou redouter les plus cruels traitements.
Déjà les nombreux fik de la plus noire trame sont mis enjeu; les sections Poissonnière et de Bonconseil prennent l'initiative, et demandent l'expulsion de Sa députés qui ont voté ponr Louis XVI, et sont les ennemis de la r^ublique.
Vergniaud qa*un silence de plusieurs jours semblait avoir arraché an poste difficile qui loi était réservé, rassemble ses moyens dans la journée du IS mars. Il attaque avec tonte Fimpétuosité et l'énergie qui lui sont familières, le monstre anarchique menaçant à la fois la patrie et les girondins.
«Je m'étais condamné, dit^il, à un long si- « lence; mais aujourd'hui que je vois la patrie n placée sur le bord de l'abîme, dans lequel la *> plus légère impulsion peut la précipiter avec la » liberté ; aujourd'hui que Catilina ne se contente » pas de se présenter aux portes de Rome, qu'il a » Faudace de pénétrer jusqu'au sein de la conven- N tion, je vais parler. »
L'orateur donne ensuite divers détails sur la trame ourdie par le comité d'insurrection , et il continne son discours par ce trait qui réunit de fortes vérités aux doctrines les plus subtiles.
« Peuple Français, c'est ainsi qu'on te trompe ; » on te présente Tégalité sous l'emblème de deux » tigres qui se déchirent , tandis qu'on devrait te n la préseiiter sous celui de deux frères qui s'em- » brassent. On te présente la liberté armée de » torches et de poignards : celle qu'on devrait te » donner, fille de la nature , ne devrait offrir que » le tableau d'une réunion patriarchale , et c'est yt ainsi qu'elle ferait le bonheur du monde. On te B parie de concorde, et c'est la haine que l'on t^in- » spire, et cette haine a ses prêtres, comme les B faux dieux de l'antiquité avaient leurs druides. B Eh bien ! que ces prêtres disparaissent comme B les druides, et que la pierre de l'infamie couvre » à jamais leur cendre, b
Après cet exorde , le moderne Gcéron énumérant les projets subversifs de tout ordre et de toate liberté , sortis de l'antre des cordeliers , siguale l'arrêté qu'ils viennent de prendre pour inviter Paris à se saisir de la souveraineté, et pour donner, au département de la Seine , le droit exclusif de remplacer les députés des autres départements
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qae la Moutagne marquerait de ta réprobation. L*a88eniblée émae de tous les senUments qu'un pareil choc d'intérêts devait produire, se prononce encore une fois pour le parti de la raison, elle ordonne Tarrestation de Desfienx et de Laaousky , désignés par Forateur comme membres du comité insurrectionnel, et sonome le ministre Garât de rechercher judiciairement les traces de ce complot. Barrère même , que nous Terrons tour & tour homme d'Etat énergique et magistrat timide, orateur rampant et déclamatenr fongueux , seconda puissamment ces premiers efforts de la Gironde , et porta an œil scrutateur sur les causes et les remèdes du mal qui menaçait la république.
La nouvelle de la défaite de Neerwinden , et de la retraite de Dumouriei , arriva à l'instant même où les troubles éclataient dans la Vendée, et où plusieurs députés étaient menacés à Montargis et Orléans. Lyon s*agttait contre le despotisme des clubs , qui s'appesantissait sur cette malheureuse cité, autant que sur celle de Paris. Des dangers si multipliés augmentèrent la peur d'une réaction. La fureur des révolutionnaires s'en accrut , et tout se dispose pour une nouvelle catastrophe.
Ce fut dans la séance du 21 mars que la con- Tention eut la première conmiunication do ces revers« Déjà en recevant la lettre fulminanto que Dumouriez loi adressa le 12 mars, elle avait renvoyé Danton et Lacroix à l'armée , afin d'en obte» nir une rétractation. Il serait difficile néanmoins de peindre l'agitation que sa défaite produisit sur tous les esprits. A la même tribune où Garnot proposait naguère la réunion de Namur et d'Ostende , Marat vient proclamer que la France n'a ni armées ni généraux capables de livrer bataille. Quelques-uns de ses collègues l'accusent d'être vendu à l'étranger ; d'autres veulent que l'assemblée le déclare fou.
Une adresse de la société populaire de MarseiUe
( i) • Lorsqae 1« peaple anglais s'insurgea pour reeoa« vrer sa liberté , il s'éleva d'abord an parti dans la noblesse, qni Tonlat abaisser la couronne sans la détruire; ToiU rassemUée eonstitaante.'Vinrent ensuite les presbytériens qnivooiurent détruire la conronne et la noblesse; voiU rassemblée législative. Jusqae-là les choses semblaient en bon état; mais on vit naître bientèt les indépendants , qui voulurent on nivellement politique.
menaçant du glaive du peuple les membres qui n'ont pas voté la mort de Louis, et prononçant l'annulation de leurs pouvoirs , achève de porter le trouble dans la convention. Babey infère de là que de nouvelles élections doivent avoir lieu , et qu'on ne peut sauver la France qu'en convoquant les assemblées primaires.
Barrère, qu'une transaction aveo la Montagne n'avait point encore égaré , se précipite à la tribime^ il attaque à la fois les deux propositions, s'élève avec véhémence contre les signataires de l'adresse qui sèment les divisions, «Je vous somme, 9 s*écrie-t-il , de vous réunir pour vous sauver ' 9 vou»-mêmes en sauvant la patrie. »
L'orateur considère ensuite les dangers de la convocation des assemblés primaires , au moment où l'ennemi attaque les frontièrea, et où les royalistes de l'intérieur sont aux portes de Saumnr : l'assemblée , sur sa proposition , casse les arrêtés du département des BoucheS'>du*Rhéoe , et Improuve les adresses des sociétés de Marseille.
Guadet, l'appuyant avec plus de chaleur encore, déclare que c'en est fait de la liberté et de la ré« publique, si la convention reste £iible, en présence des hommes qui veulent la dissoudre , et si .elle n'anéantit pas une bonne Ibis cet pervers qui, semblables aux insectes après l'orage , se ramassent autour des révolutions pour les fiiire tourner à leur profil.
Lasource , dont la mémoire fidèle n'a pas oublié les leçons de l'histoire, mais dont le génie n'a pas su en profiter, retrace en peu de mots la sitoation de la république par analogie avec celle de G-omwell (1). Gea brillantes hyperboles ne font que suspendre l'éclat de la foudre; les factieux ont la force de l'iniative; ils attaquent, pressent et déconcertent leurs ennemis, qui délibèrent quand il faudrait agir. Réunis en clubs , secondés par la turbulence des sociétés populaires , les jacobins
Je ne leur cherche point ici de comparaison. Enfin parurent les illuminés , qui mirent la Grande-Bretagne dans l'anarchie , et forent obligés d'appeler dea montagnes de l'Ecosse le général Monck, pour rétablir l'ordre anéanti ; et bientôt il arriva qu'à la honte de la nation anglaise le désordre même amena an roi... Gitoyeasy prenez garde d'arriver jusque-là. »
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frappent À coup sûr , et leurs adversaires , rédaits pour tontes armes aux succès qu'ils obtiennent à la tribune, sont bientôt terrassés.
Gtpendant les deux partis si acharnés À se dé^ tmire avaient un intérêt commun, celui de résister à Tennemi du dehors, et de soumettre les révoltés au dedans. Ils se réunirent effectivement dans les derniers jours de mars , pour nommer un comité de â6 membres, qui serait chargé de surveiller le conseil exécutif, et de pourvoir à la défense de TEtat. Cet amalgame bizarre des antagonistes les plus déclarés ne devait produire qu'une scission plus éclatante : Robespierre y figurait à c6té de Vergniaud et de Gondorcet ; Danton à c6té dlsnard; Dnbois-^rancé à c6té de Barbaroux.
Les circonstances étaient trop impérieuses pour que Tavocat d'Arras ne sentit pas la nécessité de soutenir sa popularité par une sortie virulente contre ceux auxquels il attribuait les dangers de la chose publique ; après avoir étalé les lieux communs de sa rhétorique , Robespierre demanda la mise en jugement de Marie-Antoinette, du duc d*Orléans et de tous les généraux suspects, au nombre desquels il plaçait Dumonriez. Le peu de succès de cette démarche ne rempècha pas d'atteindre le but qu'il s'était proposé. Danton parais* sant à son tour dans l'arène , et sortant de ce qu'il appelait sa léthargie , compare une nation en révolution au métal dans la fournaise ardente, et qui consumera tout si on ne sait le diriger. Il invite la convention à ne pas rester immobile au milieu des dangers de toute espèce et fait décréter à l'unanimité : 1* que chaque citoyen serait armé au moins d'une pique ; 3* que le tribunal révolution* uaire serait mis de suite en activité ; 8* que l'assemblée nationale déclarait aux Français , qu'aussi terrible que le peuple , elle anéantirait indistinctement tous ses ennemis.
Le lendemain , 28 mars , Pache , au nom des 48 sections de Paris, vient se plaindre du conseil exécutif, et demander fièrement si la convention croit pouvoir sauver la patrie.
£nfin, le 1** avril, un premier rapport des
(i) Cef commisMirei étaient Dabnisson, Proly et Pereyra; chose bien extraordinaire, ces deux derniers étaient étrangers.
commissaires du conseil exécutif envoyés pour surveiller Dumonriez, déchira le voile sur les projets de ce général (1). Les jacobins s'élèvent contre le perfide qui trame leur perte ; il veut un roi. C'est d'Orléans qu'il demande, les girondins sont accusés de protéger Philippe : les soupçons de la Montagne vont atteindre jusqu'à Danton envoyé à Braxelles pour démasquer le général, et qui n avait fait aucun rapport. Il se disculpa de ce reproche en affirmant qu'il avait prévenu le conseil qu'on ne devait pas compter sur Dumouriez, mais que son armée lui étant attachée, il serait diificile de l'arrêter ; puis rejetant la terreur sur ses adversaires, il détaille ses services au 10 août, et passant de la défense è l'attaque, il s'écrie : a Plus de trêve » entre les députés de la Montagne et les lâches » qui ont voulu sauver le 4yran, je demande que a la commission créée à l'occasion de la conspira- » lion de Dumouriez, soit aussi chargée de pour- » suivre ceux qui ont tramé pour sauver le roi et » ruiner la liberté . Je me suis retranché dans la » citadelle de la raison, j'en sortirai avec le cai^pn » de la vérité, et je pulvériserai les scélérats qui a ont osé m'accuser. a
Chaque sectaire renchérit sur ces sorties, on fait assaut de violence , et tandis que la tribune ofiGre le scandale de ces débats personnels, les conspirateurs marchent à pas de géant vers leur but. Se croyant assez forts pour jeter le masque, ils osèrent créer un comité central de salut public, formé à
Paris des commissaires des sections, et destiné à correspondre avec les départements pour imprimer
une marche uniforme aux mouvements révolationnaires. Ghaumette avait pris l'initiative de cette institution sans l'agrément des législateurs, et déjà l'assemblée était convoquée èl'évèché. Une pareille mesure était trop évidemment dangereuse, pour que tous ceux qui n'étaient pas du complot des anarchistes, n'y aperçussent pas le projet d'opprimer la convention : mais telle était la terreur que la commune inspirait, qu'il fallut que Barrère s'; opposât avec force , pour que cette étrange autorité ne fût pas publiquement installée; les sycophantes en furent quittes pour une rétractation.
L'agitation augmente à mesure que le danger se développe. La défaite de Custine sur la Nahe. les succès des Vendéens à Gholet et Saumar, el lea
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1 roubles de la Ck>r8e viennent ackeyer le tableau ; chacnn se présente avec des projets de décrets, fendants en apparence k sanyer la patrie, mais bien pins, à la désorganiser. Robespierre déclare le i avril qn*il ne se considère pins comme membre d*nn comité de défense où siéent les ennemis de la république. Gamier dit qu'il n*a tu que des ministres traîtres (1). L'assemblée met à prix la tète du général réfractaire, et tous les partis cber* chent par des propositions énergiques k prouver lenr attachement à la révolution
Le département de Paris vient demander quêtons les citoyens jusqn à 60 ans soient tenus de voler aux frontières à Texemple du peuple romain. Santerre affirme que 40,000 Parisiens et 1,300 canons •ont prêts à marcher. D*Orléans proteste que si son fils est complice de Dumouriez , et veut un roi , il a devant les yeux la statue de Brutus : exemple déplorable du Tertige dont les tètes se trouvaient frappées !
L'occasion dn complot de Dumouriez était trop belle pour que Robespierre n'en profilât pas à relFet d'accabler ses ennemis en les accusant de connivence ; déjli il avait attribué à Brissot une grande part à ses plans liber licides, et les liaisons intimes qui l'unissaient au général, donnaient du poids à ces inculpations. La défense modérée et ferme de Brissot repoussa cette première tentative, qui parut n'être qu'une reconnaissance pour sonder le terrain. Les girondins ne pouvant se méprendre sur le but de cette attaque inopinée, s'en vengèrent en faisant revivre contre les jacobins la vieille imputation d'Orléanisme qui servait aux factions comme une arme à deux tranchants; cette accusation fut appuyée de l'espèce de protection que Robespierre avait accordée autrefois au chef de ce parti : et Tavocat d'Arras pour parer le coup, provoqua luimême l'exil de ce prince , qu'on relégua d'abord à Marseille, d'où il fut tiré plus tard pour être envoyé à l'échafaud.
Heureusement pour la France que les factions ,
(i)Left mmations étaient si fréquentes dan« le ministère qu'on ne saurait les indiquer. Lebrun était aux affaires étrangères , Benmonville à la guerre , Clavière aux finances, Monge avait cédé la marine â d^Albarade, Roland avait donné sa démission après la mort du roi , Carat le remplaça k Vintéritur, et Gohier à la justice.
malgré leur animosité , avaient le même intérêt I électriser la nation pour repousser les coalisés; et de cet accord monstrueux , mais nécessaire , résulta le triomphe de la république. G>nvaincucs qu'une lutte où la nation avait à combattre presque tous les souverains de l'Europe, exigeait des mesures extraordinaires , et que le comité de défense et de salut public institué le 36 mars, ne serait qu'un surveillant incommode et sans nerf, elles consentirent à faire l'abandon de l'autorité , dont elles avaient la même soif, entre les mains de neuf députés qui, sous le nom de comité de salut public, auraient tous les attributs du pouvoir exécutif, et qui tinrent en effet le timon de l'Etat , puisque le conseil des ministres leur fut subordonné. On verra, par la composition de ce nouveau comité , que la Gironde ne sut y placer aucun de ses partisans, on qu'elle avait perdu la majorité (S), dès lors sa perte fut inévitable.
Immédiatement après l'installation de ce nouveau pouvoir , la question de lever la nation en masse fut agitée ; mais l'esprit public ne paraissant pas encore disposé à cette mesure , la motion fut écartée. Nous avons déjà rapporté au chapitre XV les dispositions prises à l'effet d'activer la levée des 800,000 hommes, d'envoyer des commissaires aux armées , et d'en rassembler une nouvelle de •40,000 hommes pour couvrir Paris : en même temps pour donner carrière a l'ambition des officiers subalternes , faciliter l'essor du génie comprimé dans les derniers rangs et remplacer plus promptement des chefs qui par naissance ou par opposition aux anarchistes serviraient avec tiédeur, un décret statua que les états-majors de celte nouvelle armée ne seraient composés que de militaires qui auraient bien servi dans la campagne précédente. Puis, comme si toutes ces dispositions ne donnaient pas une juste idée de la résistance qu'elle était déterminée à faire , la convention déclara, dans un manifeste, qu'elle s'ensevelirait plutôt sous les ruines de la capitale, que de souffrir
(a) Les premien membres furent Barrère, Delmaa, Bréard , Cambon , Danton , Guiton - Morveau , Lacroix, Robert-Liodet et Treilhard : on est d'autant plus étonné de n'y découvrir aucun membre de la Gironde que dans la première élection des vingt-six membres , ils s'y trouvaient en majorité.
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qu aucan cabinet s'immisçât de Tadiiilnistration intérieure de la France elle prononça enfin la peine de mort contre quiconque proposerait de négocier avec les puissances belligérantes, avant qu'elles eussent reconnu la république.
Pendant la discussion de ces mesures, les jacobins poursuivaient leur marche impétueuse : le comité insurrecteur dressait ses batteries, et mettait tout en jeu. Ici le génie des conspirations révo* lationnaires se manifeste tout entier, et l'histoire remarquera comme un prodige, qu'une société nombreuse ait mis autant de profondeur, de constance et de dissimulation dans ses trames , qae n'eussent pu le faire Louis XI et Tibère. En vain la Gironde effrayée tenta d'arrêter les premiers pas de ce terrible club. Marat , Danton et Robespierre déjouèrent les efforts dirigés contre lui» C'est dans l'antre où il siège que se rédigent les motions subversives de toute autorité , et que se trame le complot contre l'inviolabilité attachée jusqu'alors au titre de représentant. Plusieurs sections poussées par lui demandent que les députés suspects fussent justiciables du tribunal révolutionnaire. Le triomphe de la Montagne eût été impossible tant que cet obstacle eût subsisté , car l'influence des girondins ne pouvait cesser qu'avec la faculté de paraître à la tribune , où , en dépit des sicaires apostés par les jacobins, ils captivaient ordinairement les suffrages. Enfin, au nom de ce peuple qui avait causé tant de fracas depuis 1789, Robespierre et Danton font demander par des sections que vingt-deux de ses représentants soient traduits au tribunal révolutionnaire; et sur la motion de Duperret, la convention se laisse surprendre un décret qui hientût la décimera. Les girondins, pris au piège , ou comptant sans doute faire usage de cette loi contre leurs ennemis, y consentirent avec ce simple amendement, que le comité de salut public examinerait si les plaintes étaient de nature à motiver le renvoi deFaccusé, par-dei ant le tribunal.
Chose étrange ! le premier député à qui l'on appliqua ce fatal décret fut Marat ; il avait provoqué dans ses feuilles incendiaires l'établissement d*un dictatorat , prêché le pillage à l'occasion du tarif des denrées, et cherché à soulever le peuple contre les autorités légales : mais ce monstre n avait rien k redouter d'un tribunal composé de
juges à sa dévotion ; Il fiitabsoaa k l'ananimité, et
reporté par la populace dans le sein de la conveih^
tion, le front chargé de cooronnes civiques.
Le triomphe de cet apôtre de l'anarchie, rendit
les jacobins plus audacieux. Dès lors il se ne pas»
plus de jours que plusieurs députés n eussent i
repousser les attaques des complices de Robespiem
et de Danton. A l'exemple de tous les chefs pops»
laires de l'antiquité, ils imaginèrent d'augmeoler
leur parti , en faisant mettre en liberté toos les
détenus pour dettes; c'était grossir, par nnmoyeii sûr, la bande déjà nombreuse de leurs satellites.
Ces meneurs, après avoir ainsi élevé des soupirons tour à tour sur chacun des membres de la faction opposée, et surpris un décret qui la lierait, à leurs coups, crurent pouvoir attaquer corps i corps Brissot, Vergniand , Gensonné et Gnsdet Robespierre monte à la tribune, le 10 avril, et dénonce une prétendue conspiration ourdie daos le sein même de la convention , et tendant , dit-il, à donner k la France, un roi et une constitotiosi aristocratique. Cotte tentative prématurée eut i< sort de la première; l'éloquence des accusés, li défense ferme et vigoureuse de Yergniaod, im* posèrent, et la faveur populaire , dont jottissaJent| plusieurs de ces députés, retarda de quelques joon la chute de la Gironde.
Il était impossible que eettescisaion scandaleia entre les membres les plus marquants de la représentation nationale, n'engendrât l'anarchie dau les départements. Toutes les grandes villes pr^ naient parti pour la Montagne ou ponr la Gironde et quelquefois même se trouvaient divisées d'op' nion et d'intérêts. Au nombre de ces dernières, Lyon tenait le premier rang. Cette ville , où le princes français retirés à la cour de Turin , ùds que le marquis du Saillant avaient songé À IraDS* férer le siège du gouvernement, impronvait en » cret tous les actes de férocité et d'extravagance à la convention, et souffrit impatiemment le jooj que lui imposaient une municipalité de prolétaires et un club de factieux présidé par le savoysP Qiallier, enthousiaste de Marat.
Ces deux autorités usurpant tous les pouvoirs l'instar de la commune et des jacobins de Pari jalouses peut-être de les surpasser en cruautés, t< solurent de renouveler à Lyon, les massacres <
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septembre; oet horrible complot n'échoua que par [énergie da maire , qoi sut à temps déployer la force dont la loi lui confiait l'emploi.
La convention informée de ces levains de guerre riîile, chargea, il est vrai, trois de ses membres ie rétablir la paix ; mais ces commissaires , fauteurs Je la Montagne, irritèrent les esprits, loin de les lalmer* Le sage magistrat qui avait sauvé Lyon fut iestitné, ils créèrent une armée révolutionnaire it érigèrent une commission de salut public qui i^aaJa son installation en frappant une contribuion de 83,000,000 sur les riches négociants. Ces dations ayant été vainement dénoncées à la coneotion, 10,000 citoyens se rassemblèrent le 15 rril aux Angnstins, et demandèrent aux représen* mts-commissaires Tautorisation de procéder à examen de la conduite de la municipalité :1e refus e ceux-ci devint le signal de la guerre civile.
A Marseille , à Toulon, la Montagne tenait la por olation sous une épouvantable tyrannie ) ses plus lands partisans avaient envahi tons les pouvoirs; laisà Bordeaax les autorités restées intactes n'en-» isageaient qa'avec indignation les projets et la arche des jacobins; et une députation porta & issemblée une adresse où elles exposaient avec inchise et énergie ^ leurs craintes et leurs vœux.
On reprit an sein de ces orages les débats sur DFerenta articles de la constitution. Le projet pré< até par Gondorcet ayant été rejeté comme impolaire, Ronime fut chargé d'en soumettre un autre : n conuaeni^ par étendre les droits de l'homme »p limités, à ce qu'il parut, dans la déclaration
Au miliea de ces discussions platoniques, la iventîon transféra ses séances du Manège aux ileries : mnîa comme il ne snifisait pas de siéger palais des rois pour faire face aux besoins de tat , elle prescrivit en même temps une émission 1,^00,000,000 d'assignats, et un emprunt d'un Iliard sur les riches.
'Zes moments d'un perfide repos ne furent pas •dus' les deux partis s'appliquèrent k les mettre roût ; les girondins provoquèrent des adresses a conTention. La ville d'Ajniens en avait déjà oyé une le 38 avril, pour demander la mise en smentde Robespierre et de ses complices. Celles autorités de Bordeaux, elFrayantes de vérité.
et lues dans la séance du 14 mai , annoncèrent aux jacobins qu'il était temps d'agir.
Le club de l'évèché conspira Cette fois è visage découvert. Une des sections de Parisdéchira le voile, et vint info.rmer qu'on agitait à la commune une répétition des scènes du 10 août et du â septembre. La Gironde saisissant l'è-propos décréta le 18, sur la proposition de Guadet , la formation d'une commission do douze membres , chargée de veiller au maintien de la tranquillité publique. Elle espérait donner ainsi un contre-poids à cette autorité rivale et adultérine ; cependant , l'effet de cette mesure ne répondit point à son attente : le rapport de ces magistrats plus péremptoire qu'énergique découvrit l'abime sans le combler, et au lien de terrasser des ennemis déjà assez connus , se contenta de les dénoncer.
Robespierre démasqué eut recours à sa tactique ordinaire, pour échapper à la vigilance de ces censeurs incommodes. 11 dépeignit cette nouvelle magistrature à la société des jacobins, comme atten« tatoire àla liberté et contre-révolutionnaire ; bientôt la plupart des sections vinrent demander qu'elle fût supprimée. De son côté la commnne de Paris se déclara en état d'insurrection ; le comité de l'évèché au mépris des décrets installa ses séances.
A toutes ces mesures il n'y avait qu'un remède , c'était de frapper un coup d*État pour imposer aux factieux. La commission des douze crut remplir ce but en faisant arrêter Hébert , substitut du procureur de la commune qui, dans une feuille ordurièrement anarchique, le disputait àMaraten fait de cynisme et de cruauté. Les membres de la conmnune revenus de leur surprise , ne perdirent pas un instant pour réclamer son élargissement. Oes cris de résistance à la tyrannie retentissent dès le jour même dans les sections, brasiers de révolte attisés par elle; et bientôt des dépntations séditieuses , expriment successivement à la barre, l'indignation du peuple contre l'acte arbitraire qui prive de sa liberté un magistrat patriote. Tout était en fermentation dans Paris ; on eût dit que du salut d'Hébert dépendait celui delà république; les sections s'en occupaient avec plus ou moins de ferveur. Seize d'entre elles déterminent le conseil de la commune à réclamer non-seulement sa liberté, mais encore la cassation et la mise en
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jagfement des douxe girondins qui osent braver le peuple.
Isnard , dont rezagération avait causé tant de mal , non moins yéhément quand il s'agit du bien, préside la convention : il croit eflfrayer les pétitionnaires par une de ces sorties qui lui sont familières; et leur promet que à*Ui osent porter le fer dans le sein de la convention , la France entière tirera vengeance de cet attentat, et qu'on cherchera un jour sur les rives de la Seine si Paris avait existé. Son ton prophétique n'effraya personne ; Tadresse fut bien renvoyée , malgré Topposition des jacobins, k Tezamen de ces mêmes députés qu'elle dénonçait ; mais cet ajournement redoubla leur fureur, et tout fut mis en œuvre par eux dans la journée du 27 mai.
De son c6té, la commission des douze avait prescrit l'arrivée de plusieurs détachements de gardes nationales, et elle en était obéie, quand le ministre Garât vint déclarer que ses terreurs étaient mal fondées , et qu'il n'y avait rien à craindre pour la sûreté de la convention : cette mesure si simple et si innocente qui se bornait à l'appel de iOO à 400 hommes , et ne pouvait être qu'on acte défensif, devint le signal de nouvelles provocations; elle alluma le courroux des jacobins qui crièrent à la tyrannie et à la conspiration contre la liberté avec d'autant plus de succès que le ministre luimême venait d'avouer que le calme le plus profond régnait , et qu'il avait recherché en vain les traces d'un complot. Après un orage de vingt heures les girondins désertèrent leurs bancs de fatigue. Isnard fut forcé à quitter le fauteuil que Hérault de Séchclles occupa après lui , et la séance s'étant prolongée dans la nuit , une minorité audacieuse décréta l'élargissement du détenu , et la cassation de la commission des douze. Lanjninais, il est vrai , fit rapporter le lendemain ce décret en ce qui concernait ce dernier point , mais Robespierre qui désirait moins le triomphe d'un de ses agents, que l'anéantissement des preuves de ses trames criminelles, précipita le mouvement insurrectionnel qui devait le débarrasser à jamais de ses antagonistes.
Tout k coup le 31 mai , à trois heures du matin, le tocsin sonne , les Parisiens courent aux armes, et les représentants à leur poste. La joie féroce de
Robespierre et de ws acolytes ^ contraste avec l'cf froi des girondins , et dénote aux yenx les moini exercés qu'ils sont sûrs de la victoire. En effet , tandis que les bons citoyens courent aox rendezvous de leurs bataillons des aifidcs dans plusieurs sections usant, par rétorsion de principe, da droit de résistance à la tyrannie, déclarent la ville de Paris en insurrection , et destituent la commune , en vertu des pouvoirs illimités qu'ils disent avoir reçus du peuple. Le maire Pache, complice de cette pasquinade, dépouille l'éeharpe, signe de sa dignité, et consent k la reprendre de leurs mains. Oq adjoint quelques nouveaux membres à l'ancienne commune , qui se proclame alors Conseil révolutionnaire investi des pouvoirs du peuple , ce qui dans le langage des faubourgs voulait dire supérieur à toutes les autorités; elle met ensuite la force armée parisienne sous les ordres de Henriot , commandant de la section des Sans-Culottes. Avec de telles mesures, il était impossible que la victoire balançât longtemps. Il faut néanmoins en convenir, le boaleversement s'opérait avec méthode sons la direction apparente de Chaumette et d'Hébert dont l'influence s'était encore accrue depuis sa captivité. L'émeute populaire fut réglée avec autant de calme, que s'il s'était agi d'une simple cérémonie : ver« cinq heures du matin , des phalanges de sicaires armés de piques occupent la rue Saint-Honoré dans toute sa longueur : escortés par d'autres bandes, les membres de la commune régénérée se rendent à l'assemblée , et y demandent avec arrogance la tête des ennemis du peuple. Tous les girondins sont frappés de stupeur ; le président et Vergniaud même transigent avec les factieux. Après un long tomnlte, Barrère vient enfin lever les incertitudes , en prtposant démettre en réquisition permanente tonte h force armée du département de Paris; de supprimer le comité des douze , en laissant à celui de saint po* blic le soin de punir les auteurs des complots : tennij moyen dans lequel on espéra vainement trouverai remède contre l'insurrection. En effet les circoai* stances bizarres, qui firent confier le soin da sahil public à neuf membres de la convention, n'aw ront pas échappé À nos lecteurs : on se rappelh que Robespierre avait refusé de siéger dans le pre mier comité à cûté des traîtres et des ennemis di la république; et qu'on avait pris prétexte de Tiii*
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suffisance de tes attributions pour le remplacer , le 6 avril, par un autre moins nombreux , que les jacobins eurent soin de composer à leur gré. Ce fut une faute ^ave de la Gironde de ne pas y placer ses cbefs ; et rétablissement de la commission des douze fut loin de la réparer, car les pouvoirs de cette dernière devaient la mettre en conflit avec le comité de salut public, et jeter entièrement celuici, dans les intérêts de la faction ennemie. Au lieu d*é(ablir ces deux ma^stratures rivales, il eût été bien plus sage de les réunir dans une seule institution , en la composant des mêmes membres auxquels on avait confié le sort de la représentation nationale. Cette faute parut d^autant plus extraordinaire, que le comité de salut public fut établi sur la proposition dlsnard. Quoi qu'il en soit, la convention adopta les conclusions de Barrère , et la suppression de Tautorité qui faisait tout leur espoir, livra bientôt les girondins sans défense. Cependant, sur la proposition de Tun d'eux, on accorda une solde de deux francs par jour à cbacun des révoltés , acte de déférence qui faillit tourner contre les démagogues en désarmant leurs satellites, lis en frémirent, et déçus dans leurs espérances criminelles, Danton et Marat ne dissimulèrent pas le soir même à la société des jacobins , qu'ils macbinaient tme nouvelle émeute.
Jamais faction ne déploya plus d'opiniâtreté, plus de haine,-plus d'acbarnement que celle de la Montagne , dans les quarante-buit heures qui s'éconlèrënt jusqu'au dénoùment de la catastrophe. On dit qne plusieurs girondins, effrayés des suites de la scission qui séparait à jamais les membres de la convention, et prévoyant qu'elle menait Robespierre an trône, offrirent à Danton de l'investir de la dictature, mais qu'il la refusa par cela même qu'elle loi était proposée par une faction qu'il
abhorrait.
Le commandant de la garde parisienne, Henriot, vint bientôt se mettre aux ordres de la commune. Le comité insurrecteur de l'évêché qui, d'abord s'était tenn dans les ténèbres, assuré désormais de Timpunité, siéga avec impudence , en face de la convention. Là, onze individus s'arrogeaut les droits contestés à la commission des douze , lancent des mandats d'arrêt contre les ministres, exigent de nouveaux serments des fonctionnaires publics, et Tome i.
règlent les attaques confiées aux diverses sections. II esta remarquer que ce comité insurrecteur, était en partie composé d'étrangers (1) , d'où l'on s'est cru en droit d'inférer que les excès de la révolution, furent le résultat d'une funeste et perfide influence. Un auteur estimé ne pense pas de même, et croit qu'il eût été inutile que des cabinets se donnassent l'odieux de payer des hommes si naturellement enclins au mal, autant par leur caractère qne par leur situation.
La seconde révolte allait éclater , lorsque le comité de salut public , ignorant le secret des meneurs de la Montagne, intervint comme médiateur entre les deux factions , se flattant de rétablir le calme au sein de la représentation nationale. Mais soudain le tocsin sonne, la générale bat, le canon d'alarme retentit : la garde de la convention est relevée par dessicaires vendus aux jacobins. Cette partie de la garde nationale qui aurait pu embrasser la défense des girondins est adroitement détournée; on lui assigne des postes éloignés, ou bien on la paralyse par des marches et contre-marches sans fin. Les bataillons les moins suspects aux factieux ne sont encore destinés qu'à faire nombre : les tètes de colonnes sont formées des plus forcenés terroristes. Vers dix heures, toutes ces masses armées se portent vers les Toileries. Des femmes, nouvelles Enménides, parcourent les rangs et excitent dans tous les cœurs la soif du sang et du pillage. D'autres, s'adressant aux gardes nationales sur lesquelles les brigands n'osaient compter, leur crient, potnt de ffuerre civtle / et enchaînant ainsi leur courage les réduisent à n'être plus que de dociles instruments de la révolte. ^
L'histoire aura peine à expliquer comment ces 80,000 hommes armés, qui n'auraient dû marcher qu'aux ordres du ministère ou du comité de salut public, furent acteurs de complots dont ils avaient horreur : la composition de ce comité, où Danton figurait au premier rang, et la nomination de Henriot. éclaireront ce mystère , sur lequel les écrivains du temps ont glissé légèrement.
La convention cernée ignorait encore de quel bouleversement cet appareil sinistre et formidable
(i) Marat, Pache, Pereyra, Giuroan, Proly Dobaisson, I les deux frères Frey, notaient pas Français.
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était le précorsear, lorsque le conseil da département et celui de la commiine vinrent réclamer & sa barre les dépatés conspirateurs.
L*ima^ nation accablée du récit de ces odieuses trames , et dégoûtée de Ténumération de tant de crimes , se repose avec soulagement sur les traits d'héroïsme et de vertu qui honorèrent quelques grandes âmes dans ces jours de deuil. Le caractère déployé par Lanjoinais fut d^autant plus sublime, que toujours ûdèlc dès lors au rôle honorable qu'il s'était imposé, on le vit marcher constamment dans les principes; grand et inébranlable dans l'adversité, éloquent à la tribune, législateur éclairé, magistrat intègre, il fut de tous les hommes d'Etat, celui qui sortit avec plus de gloire de ces malheureuses commotions.
Instruit, par des avis secrets, du complot qui le menaçait ainsi que ses collègues, il refusa de s'y soustraire par la foite, et s'empressa de regagner le poste du péril. Témoin de l'audace des pétitionnaires , il crie k la convention : « Etait-ce donc » en vain que nous vous annoncionti les complots » d'une commune usurpatrice ? Eh bien ! mainte- 1" nant livrez donc à cette commune vos collègues, » votre autorité , votre honneur ! Fléchissez sous M ces nouveaux tyrans, vous qui avez refusé Toc- » casion de les punir ; ou plutôt imitez*nons, nous » que leurs coups menacent déplus près! attendez » et bravez leurs fureurs ! vous pouvez me faire » tomber sous leur couteau , mais non pas à leurs » pieds. »
Sondant en même temps la profondeur de l'abime où la France va s'engloutir, il îskit un tableau prophétique des malheurs qui l'accableront ; il demande enfin qu'on arrête tous les membres du comité de Tévèché , et qu'on mette hors de la loi les factieux qui s'arrogeront désormais une autorité nouvelle et illégale.
L'énergie de ce législateur impose à la convention , et ranimant le peu de courage qui lui reste, elle hésite k rejeter la pétition par un ordre du jour , puis se décide à la renvoyer au comité de salut public.
A ce mot , la barre et les tribunes retentissent de vociférations, qui rendent l'assemblée muette de terreur et d'indignation. Le tumulte va toujours croissant, et toute délibération semble impossible,
quand Barrère parlant an nom du comité de salut public, invoque la générosité des députés dénoncés, et les invite h donner leur démission. Plusieurs se résignent k ce honteux sacrifice ; d'autres en démontrent les funestes conséquences. Barbaronx s'élance k la tribune et se propose comme victime expiatoire pour assouvir la rage des assassins, mais n^abandonnera jamais son poste. Il en est arraché avec violence. Lanjuinais s'y précipite k son tour, il y est assailli d'invectives, et même frappé ; mais il parvient encore k faire entendre ces paroles : « Les anciens conduisaient leurs victimes k l'autel, » la tête ornée de fleurs et de bandelettes, et vous, » plus cruels, vous insultez celle qui ne fait aucun » effort pour se dérober au couteau. » Cette courageuse résistance transporte de fiireur la cohorte assassine qui a escorté le conseil de la commune , elle menace d'irruption le lieu des séances. Quelques députés cherchent k s'échapper, ils sont ramenés k coups de piques sur leurs bancs et leurs cris propagent Tefiroi dans l'assemblée. Barrère propose de suspendre la séance, et de faire baisser les baïonnettes qui oppriment la représentation nationale. La convention adoptant son avis se présente alors, précédée de ses huissiers à la grille du Carrousel. Henriot qui la tenait fermée, répondit k la sommation du président par des menaces. Après s'être promenée entre deux haies de sicaires, sans pouvoir parvenir aux issues du jardin, huée par un groupe nombreux de polissons, elle rentra sur la sommation de Marat, ne pouvant pins douter quelle ne fût à la discrétion de cette horde qu'elle avait eu l'imprudence de solder, le SI mai.
De retour dans le lieu de ses séances , il fallut bien consommer le sacrifice. Sur la demande de Couthon, la convention laissa rendre k la minorité jacobine le décret qui mettait en état d'arrestation chez eux les 25 députés dénoncés par les sections* et 10 membres du comité des douze. Soit qu'ils prévissent que cette mesure odieuse soulèverait leê départements, et qu'ils voulussent les dcsanner par l'apparence de l'équité , soit qu'ils cassent l'intention de tendre un piège à leurs collègues. Danton et Couthon , proposèrent d'envoyer des représentants de la Montagne en otages dans les départements de ceux arrêtés; mais Robespierre et Marat combattirent avec force cette opinion ,
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rcproduile quelques jours après, par le comité de salat pablic, comme le seul moyen de préyeoir la çaene civile. Outre qu*il leur parut inutile de livrer des otages pour des victimes vouées à Téchafaud, ils pensaient qu'il y aurait du danger à priver la Montagne de ses chefs, car ce qui serait resté de jacobins à l'assemblée n'aurait pas eu assez de forces pour lui dicter des lois.
Telle fut rissue de cette mémorable journée du S juin, complément du 81 mai. S'il y eut de Fincertitude dans l'emploi des moyens qui devaient concourir â la réussite de cette conjuration contre la représentation nationale, c'est que la commune et la montagne qui en tenaient les fils avec des desseins également pernicieux , n'étaient pas tout à fait d'accord sur le point où elles devaient s'arrôter : la première visant à régir la république, voulait détruire d'un seul coup la convention, qui n'était à ses yeux qu'une dangereuse rivale ; l'autre n'avait en vue pour le moment que d'abattre la Gironde. Robespierre sentait le besoin de conserver le simulacre d'une représentation nationale pour Taccopciplissement de ses projets, et ne voyait aucun inconvénient de la laisser debout, sur de la décimer plus tard à loisir.
Eu réfléchissant aux causes qui produisirent la chute des girondins, on ne peut assez s'étonner que des hommes d'Etat aussi habiles dans l'art des révolations, ayant le conseil exécutif è leur disposition et la majorité dans l'assemblée, se soient laissé chasser de la sorte. Instruits par l'expérience que pour comprimer les émeutes, il faut compter sur une force respectable, et qu'on ne saurait toujours tenir sur pied des troupes prêtes à les combattre, ils devaient s'assurer des moyens pour prendre l'initiative aussitôt qu^ils seraient en mesure. Choisir un ministre de la guerre dévoué et ferme an lieu du faible Bouchotte ; attribuer la nomination des chefs de la garde nationale au conseil exécutif; organiser 7 à 8 bataillons de volontaires sur lesquels on pût compter, et les munir d^une artillerie suffisante; s'assurer au même instant de la personne des triumvirs et des chefs du comité d^insnrrection, et les faire juger par la convention pour le complot avéré qu'ils venaient de tramer. Tels étaient les seuls moyens capables de sauver la Gironde et la France.
A des mesures si efficaces, on substitua de vai< nés déclamations, on fit venir de Bordeaux des adresses menaçantes qui fournissaient aux jacobins des prétextes plausibles de résistance ; enfin , on chercha dans la marche régulière des lois, un refuge contre des hommes toujours prêts à les braver, et qui ne se faisaient aucun scrupule de demander, la pique à la main , les décrets qui leur étaient convenables, ou la révocation de ceux qui leur déplaisaient. En un mot , une expérience si récente aurait dû prouver è la Gironde que pour triompher, il fallait conspirer contre les conspirateurs.
Événements de Lyon et du fédéralisme,
A l'instant même où ces émeutes bouleversaient Paris, les ferments de la guerre civile se développaient avec rapidité dans Lyon , et le SB mai , la dissension éclata. Le nouveau maire , dévoué aux jacobins, ayant fait arrêter des patrouilles du parti adverse, la bourgeoisie retira de prison les indivi* dus incarcérés. Ce magistrat effirayé dépêcha alors un courrier aux représentants en mission à l'armée des Alpes. Ceux-ci partirent aussitôt avec S bataillons pour faire rentrer les rebelles dans le devoir. A leur arrivée, la municipalité signifie l'ordre aux sections de se dissoudre , et fait arrêter plusieurs de leurs che£i. Le lendemain , guerre ouverte : les sectionnaires se rassemblent en armes au nombre de 1S,000 hommes sur la place de Bellecour; ceux des habitants qui ont embrassé le parti de la commune se rendent sur la place des Terreaux.
Cependant le représentant Gauthier, malgré Tirritation des esprits, se flatte de les apaiser, et va parlementer avec le comité sectionnaive è Tarse* nal où il est retenu comme otage. A cette nouvelle, la commune non contente d'user de représailles envers deux commissaires du parti adverse , commence les hostilités. Les sectionnaires marchent en trois colonnes sur l'hôtel de ville , le combat dure plus de cinq heures avec des succès balancés, et se décide à l'avantage de la conunune pour la* quelle combattent les 2 bataillons de ligne. Cependant, ainsi qu'il arrive dans les émeutes populaires , les vainqueurs se livrent à des orgies qui
su
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leur deviennent funestes : d'un autre c6té, les sectionnaires se rallient de nuit sur la place des Carmes, et surprennent l'hôtel de ville où ils font prisonniers tons les membres de la coinmune , ainsi que le fougnenz Qiallier. Aussitôt le comité de Tarsenal s'érige en municipalité provisoire, force les représentants, protecteurs de celle qui vient de sncGomber, à sanctionner ses opérations, et ne leur accorde qu'à ce prix la liberté de retourner â l'armée.
La nouvelle de l'événement du 31 mai retentit dans toute la France comme un effroyable coup de tonnerre. Jamais alarme n'avait été mieux fondée. Tout ce qui dans la république s'élevait par ses propriétés, son éducation ou son emploi au-dessus de la populace, n'apprit qu'avec horreur le triomphe d'une faction qui s'honorait d'avoir pour chefs des hommes tels que Robespierre et Marat. L'attentat contre la Gironde heurtait trop les principes reçus pour ne pas exciter un soulèvement général. La mort de Louis XVI n'avait produit qu'un léger frémissement en comparaison de celui-ci , car l'opinion était si pervertie dans ces temps désastreux, que le renversement de la plus sacrée des magistratures constitutionnelles, ne semblait rien à côté de l'acte qui dépouilla les membres de la convention d'une prérogative dont elle tirait sa force et sa sûreté.
Quoique les députés frappés par le décret eussent été tous arrêtés, la plupart d'entre eux parvinrent à s'évader et à se réfugier dans les départements voisins de la capitale. Les plus marquants parmi ces proscrits, tels que Lanjuinais, Barbaroux, Pétion , et vingt autres furent accueillis à Gaen , comme des martyrs de la liberté. Le général Félix Wimpfen, commandant alors cette division des côtes de Cherbourg, les reçut à bras ouverts et chercha à lever une armée pour délivrer la convention de ses oppresseurs. Lié d'amitié avec Custine, il lui communiqua ses desseins , dans l'espérance d'en être secondé ; mais dénoncé par lui , il sentit qu'il s'était engagé dans une affaire dont il ne sortirait pas avec honneur. En effet , ses émissaires accueillis à Rennes, repoussés à Rouen, avec autant de mépris que par les Vendéens , lui proavèrent que ses efforts pour organiser une armée seraient infructueux. Sur ces entrefaites, trois
commissaires de la convention se présentèrent au général rebelle, lequel d'après l'exemple récent de Dumouriez , répondit k leurs menaces en les faisant arrêter.
Un homme qui servait la cause royale avecmoins de zèle que l'Angleterre , crut devoir se rapprocher des girondins, et leur offrir des secours qu'ils acceptèrent à défaut de plus efficaces. Le marquis de Puisay e amena au général Wimpfen k Caen un faible renfort de troupes. Un pareil rapprochement éteît de nature â surprendre et non pas à durer. La défiance régnait de part et d'autre. On sentait que Puisaye ne cherchait qu'à utiliser, pour le cabinet de Saint-James , les progrès de l'insurrection où il daignait se compromettre. Le noble marquis prodiguait aux républicains, les promesses et les dédains, ce qui donnait à sa protection quelque chose d'ironique et decruel. A la tête de2 à 8,000 hommes, entraîné par sa valeur chevaleresque, et contre l'avis du général Wimpfen, il se mit en route pour aller, disait-il, rétablir l'ordre à Paris. Il poussa jusqu'à SO lieues de la capitale , on le bruit de son approche produisit une vive sensation.
Il est vrai que cette marche triomphale fut de courte durée. La convention , forcée d'agir contre son futur libérateur, envoya au-devant de lui le chef de brigade Joubert avec 1,800 volontaires ou gendarmes. La rencontre eut lieu près de Vcrnon. A peine les insurgés eurent-ils vu briller dans la main des canonniers la mèche enflammée , qu^ils lâchèrent pied , laissant à AQO Rrestois le soin de couvrir leur fuite. Les conventionnels dédaignèrent de les poursuivre ; Puisaye et quelques-uns de ses officiers s'embarquèrent pour l'Angleterre , ou ils allèrent vanter la bravoure qu'ils avaient déployée, et solliciter des pensions. Le résultat de cette étrange tentative fut de livrer les autorités de Caen aux fureurs de la Montagne. Les députés proscrits quittèrent furtivement les murs de cette ville pour se réfugier en Rretagne et dans le Midi.
Le retour de Pétion , de Guadet et de Salles à Bordeaux , fut également le signal d'une levée de boucliers. Une commission populaire de salut public fut créée pour comprimer les anarchistes; Ton organisa une force départementale , et l'on envoya des commissaires à Lyon et à Marseille , pour conccrter un plan de résistance , et jeter les bases d'une
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confédération. Mais tontes ces démonsfrationç ne furent suivies d'aucun effet : il ne se trouva dans cette ville, d'ailleurs si féconde en orateurs, aucun bomme capable de mener ce mouvement contrerévolutionnaire à son but; les esprits se calmèrent d'eux-mêmes, et bientôt après les représentants Yf abeau et Beaudot, firent rentrer les plus récalcitrants à l'obéissance, au moyen d'une armée révolationnairede 2,000 paysans, que le g^énéral Brune org^anisa à la Réole.
À Marseille, l'on secoua également le joug de la Montagne. Une nouvelle autorité, sous le nom de comité central des sections , décerna des mandats d*arrèt contre les principaux jacobins. En même temps des commissaires portèrent â Lyon, Montpellier et Toulon le plan d'un pacte d'alliance contre la convention. La troupe de ligne en garnison à Marseille , fit cause commune avec la bourgeoisie ; elle sortit de la ville avec quelques bataillons de volontaires , et alla, sous la condaite d'un certain d'Ârbaud, prendre poste au Pont-Saint-Esprit, afin de faciliter la levée qui devait s'opérer dans les départements du Gard, de l'Hérault et du Var. Au bmit du mouvement des fédéralistes, les représentants près Tarmée des Alpes détachèrent à leur rencontre le général Carteaux avec 6 bataillons et 400 chevaux. D'Arbaud n'osa disputer son poste à Ta vant-garde conventionnelle , et après avoir jeté une garnison dans le château de Pont-Saint-Esprit, se replia sur Avignon, d'où il fut bientôt chassé^ et obligé de repasser laDnrance avec perte. Carteaux, supposant à son adversaire plus de ressources qu'il nen avait, craignit de franchir cette rivière, et attendit des renforts sur la rive droite. Les fédéralistes ne songèrent point à tirer parti de ce délai précieux , et prirent des cantonnements vis-à-vis (es conventionnels, comme s'ils n'avaient plus rien k redouter. On ne tardera pas a voir combien cette ^écnritc leur devint fiinestc.
Cependant à Lyon la municipalité et le délartcment récenunent constitués, après l'afËiire lu 29 mai, allaient mander leur triomphe à la convention, lorsque le courrier de Paris, annonçant a révolution du 81 , les engagea k y renoncer : il itait clair que le parti vaincu à Lyon avait remporté la Tictoiredans la capitale. Sur ces entrefaites parurent les députés proscrits , Chassey et Biro-
teau : leurs rapports confirmèrent les Lyonnais dans la résolution de ne plus reconnaître la convention.
A peine celle-ci eut-elle avis de leur révolte, qu'elle dépêcha le représentant Robert-Lindet pour prendre connaissance des faits , et observer la contenance des nouvelles autorités. Ce député , après une judicieuse enquête , déclara qu'il n'y avait rien à craindre pour la république si le parti qui avait triomphé , le 29 mai, tenait avec fermeté les rênes de l'administration , et savait se défendre de l'influeuce royaliste. La convention tranquillisée mit alors par un décret sous la sauvegarde des autorités constituées , tous les individus incarcérés h la suite de la réaction du 29 mai.
Cette modération aurait sans doute apaisé les esprits, mais les royalistes, assez nombreux h Lyon, s'apercevant de la possibilité d'imprimer aux troubles une direction conforme à leurs vœux, s'en rendirent maîtres, et convaincus que la coalition ne combattait que pour conquérir et démembrer la France, ils espérèrent relever le trône des Bourbons à la faveur de la guerre civile , et mirent tous leurs soins à la fomenter en se joignant aux 'sectionnaires. La situation actuelle de Lyon leur fournissait les moyens de diriger à leur gré l'opinion ; ils représentèrent aux capitalistes et aux négociants les dangers de voir passer leur fortune aux mains de la multitude, et aux ouvriers le danger imminent de manquer de travail par la cessation absolue de tout commerce. Des intérêts si directs étaient de nature & subjuguer les uns et les autres. Tout s'arma avec des vues différentes, et l'on pourrait même dire contraires, pour résister à la convention. Après s'être ainsi assurés des esprits de la multitude, les royalistes n'eurent pas de peine à faire choisir Précy, un des leurs , pour commander la force armée , et à former de 6,000 ouvriers sans travail , un corps soldé propre h opposer aux premiers coups de l'armée républicaine. Enfin, pour mieux s'assurer de la population , et ne lui laisser aucun moyen de retour, Challier fut condamné à mort et exécuté. Ainsi Lyon qui avait d'abord résisté aux sollicitations de Bordeaux et de Marseille , cédant & sa malheureuse destinée, se vit entraînée à la rébellion par un parti qu'elle abhorrait peut-être autant que les montagnards mêmes.
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Telles farent dans les principales TÎHes de la France , les premiers moaTcments da fédéralisme provoqués par la dissidence des membres de la convention, et accélérés par la catastrophe du S juin. On voit que la nation divisée pour le choix de ses tyrans , ne songeait à rien moins qu*à élever sur le trône le fils de Tinfortuné Louis XVI. Mais si tant de circonstances désastreuses avaient déjà desséché dans le cœur de 'la plupart des Français Famour qu'ils portaient naguère au sang des Bourbons , il devint à la même époque le prétexte du soulèvement d'une contrée qui ne tarda pas à être abreuvée du sang des royalistes et des républicains. On sent déjà que je veux parler de la Vendée.
insurrection de la Vendée,
Ce pays, d'environ 40 lieues en tous sens, borné au nord par la Loire , au midi par la Sèvre niortaise, à l'est par la route de Saumur à Niort, à Touest par l'Océan, comprenait une partie des départements de la Loire-Inférieure , de Maine-et- Loire, des Deux-Sèvres et de la Vendée. Il différait, autant par son aspect physique que par les mœurs et les usages de ses habitants , des autres provinces de France. Découvert et rempli de marais vers la côte , montueux , fourré et coupé en s'avançant à Test , on y trouvait peu de chemins praticables à l'artillerie, et seulement deux chaussées difficiles : l'une qjii conduit de Niantes aux Sables ; l'autre qui traverse le pays diagonalement de Nantes à Niort. Du reste, peu de villes, beaucoup de bourgs et une infinité de hameaux , de métairies, de gentilhommières , jetées qà et là dans les gorges et les petites vallées , d'où jaillissent les petits affluents de la Loire, de la Sèvre nantaise, du Lay etduThoué. Qiaque propriété y est séparée par de larges fosses bordé de haies vives et d'arbres, qui en font de véritables redoutes. Cette disposition locale , jointe à une foule de chemins absolument pareils , conduisant d'une métairie à l'autre, se croisant en tous sens fait de ce pays un labyrinthe pour tout autre que ses habitants ; en même temps qu'elle explique la cause des événements dont il fut le théâtre.
La partie basse ouïe Marais , coupée de canaux, de digues couvertes de broussailles, n'est accessible que pour l'infanterie , et encore les colonnes y voyagent-elles au milieu d'une nuée de tiraillears qu'on aperçoit à peine , et qu'il serait difficile de joindre. Dans toute cette contrée du Marais et da Bocage les habitants courent d'un village à l'aatre par des sentiers coupés à chaque minute par ces fossés et ces haies qu'ils franchissent à l'aide de longues perches ; leur fuite y est aisée , la poursuite impossible. IjC canon traîné avec difficulté, ne pouvant presque jamais sortir d'un cheinin étroit où on le laissait entassé, était ordinairement abandonné au moindre pas rétrograde ; de là les pertes considérables d'artillerie et de caissons que les républicains y essuyèrent si fréquemment.
La population aussi simple que robuste, sans relations avec les contrées limitrophes , adonnée à la culture, et traitée avec bienveillance par les petits seigneurs angevins et poitevins, qui partageaient doucement avec elle les fruits de ses labeurs, était contente de son sort. L'abolition de la noblesse, la réforme du clergé, qui par toute la France, furent proclamés au milieu des cris d'allégresse, les touchèrent peu, et il ne fut pas difficile aux nobles et aux prêtres de leur faire envisager ces innovations comme attentatoires à ce qa'il y avait de plus sacré, ni de fomenter dans leurs cœurs généreux et irascibles, des levains de haine contre les fauteurs du nouvel ordre de choses. L'assassinat juridique de Louis XVI , et les persécutions dirigées peu après contre les prêtres, mirent le comble à leur mécontentement. Dès cet instant, la Vendée ne vit plus dans le reste de la France que des régicides et des athées. Tontefois cette haine comprimée par les autorités ne s'était encore manifestée que par des insurrections partielles. Un noble breton, le comte de la Ronairie, avait con<2u , dès 1792 , le projet de la mettre en œuvre pour le rétablissement de la royauté ; mais découvert et frappé au moment de commencer son exécution, sa chute répandit l'effiroi parmi les conjurés, et fit ajourner cette haute entreprise, jusquà ce que les fils en fussent de nouveau bien liés.
Enfin, la convention elle-même donna le sigpial de l'insurrection, en pressant Texécution de la loi sur le recrutement des S00,000 hommes. La dis-
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corde secoua ses brandons, le 13 mars, h Saint- Florent et à Challans. Dans le premier de ces bonrçs, la jeunesse convoquée pour le tirage dissipa la ^gendarmerie , lai prit une pièce de canon et se mit sous la direction de Cathelineau , yoiturier de Pin en Mauge, qui échangea son fouet pour une épée dont il se servit avec autant de bravoure que de bonheur. Dans l'autre , un perruquier nommé Gaston, se mit à la tète de la jeunesse réfractaire , mais tué quelques jours après, il eut pour succèssear, le lieutenant de vaisseau Charette, le premier homme de marque qui fi^ra dans ces rassemblements tumultueux.
Plus de 900 communes s'étaient assemblées spontanément au son du tocsin dans toute la contrée, et an même moment se forma un troisième noyau d'insurrection , dans les environs de Ghantonnay , sons les ordres du marquis de Royrand, ancien militaire.
Effrayées des symptômes de cette révolte simultanée, les autorités répablicaines évacuèrent les chef-lieux de districts, et laissèrent le champ libre aax insurgés qui demeurèrent alors maîtres du pays. Le conseil exécutif, prévenu par les commissaires de la convention et les autorités départementales , ne crut pas néanmoins le mal assez grand pour nécessiter la formation d'une armée. Il se borna à prescrire au général Labourdonnaye, qui commandait entre la Loire et la Dordogne , de rassembler un petit corps volant de 6,000 hommes à Nantes, et de faire parcourir le pays. Il n'y eut donc que de petites colonnes mobiles, dépendantes de ce noyau d'armée, ou formées des gardes nationales des villes de Nantes et d'Angers, pour fl'opposer dans le principe aux progrès de l'insurrection.
&pendant, la prise de Chollet par StoiHet, le 15 mars, la défaite du général Marcé h Saint- Vincent, le 19, la prise de Ghalonnes par Stoillet et d'EIbée, le 21, les tentatives de Joly sur les Sables d'OIonne, l'envahissement de Châtillon, de Bressuire , de Vihiers , décidèrent les commissaires à aller eux-mêmes faire un rapport de l'état des choses k la convention.
Le conseil exécutif après s'être conserté avec le comité de défense générale , décréta la formation de trois corps d'armée , composés principalement
de 84 bataillons de volontaires, â régiments de ligne , 2 de cavalerie et de 24 bataillons tirés de l'armée du Rhin ; il en confia le commandement au général Berruyer, mais les revers qui accablèrent l'armée du Nord empêchèrent l'exécution de cette mesure. Le général en chef arriva seul le 29 à Angers , et ne fut suivi à quelques jours de là, que par quelques détachements de gendarmerie, et par les vainqueurs de la Bastille, troupe brave, mais indisciplinée et encline au pillage.
C'est avec ce noyau d'armée, grossi de 10 à 12,000 volontaires soldés par les départements voisins , qu'il résolut de pénétrer an cœur de la Vendée , en partant de Challans , des Herbiers et de Vihiers, où se trouvaient les brigades Baudry, Boulard , Quetineau et Ligonnier. Le général Gauvilliers, pendant cette expédition, devait se porter d'Angers sur Saint-Florent, et balayer la rive gauche de la Loire. Il arriva de ces attaques décousues ce que le lecteur aura déjà prévu : d'EIbée, instruit du projet, réunit les bandes d'insurgés à Chollet , le 9 avril , et se porta le 11 sur Chemillié , de là sur Banpréau que Bonchamp quitta pour se porter avec une partie des siens sur Tiffanges. D'EIbée , au contraire , voyant que Berruyer n'avançait qu'avec circonspection , ci sans véritable ensemble, revint avec ceux qui s'attachèrent à sa fortune sur Chemillié où les républicains n'avaient qu'une faible garnison qu'il surprit, et de là par une marche rapide rabattit le 16, sur Coron où il défit le général Ligonnier. D'EIbée et Bonchamp réunis arrivèrent le 23 à Baupréau, où le général Gauvilliers s'était rendu, lui livrèrent combat, le défu*ent complètement et le rejetèrent derrière la Loire.
Cependant Ligonnier , poussé par les forces de ces deux chefs réunis, appelle Quetineau à son secours. Celui-ci croit devoir prendre le chemin le plus court , lorsqu'assailli aux Aubiers par la colonne du jeune Larochejacquelin , il est battu et mis en déroute sur Thouars.
Bandry eut beaucoup de peine à tenir à Challans contre la bande de Charette, et Boulard, de son côté, consuma son temps à des altaques aussi bril; lantes qu'infructueuses.
Telle fut l'issue du premier plan d'opérations contrôles Vendéens; on imputa son mauvais succès
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an défaat de patriotisme da général en chef, tandis qa'il ne fallait en accuser que son manque de capacité et les manœuvres de ses adversaires.
Vers la fin du mois d*avril , avant que le £[onvernement voulût croire à Tezistence d'une insurrection sérieuse, la Vendée avait déjà 8 corps d*armée de 10 à 12,000 hommes chacun.
Le 1*' de ces corps, dit armée d^ Anjou, composé des habitants des bords de la Loire , depuis Saumur jusqu'à Ghamptoceau, était aux ordres du marquis de Bonchamp. Le second , appelé grande armée, et commandé par d*£lbée, était recruté par la population du pays entre le Thoué et le Maine jusqu'à hauteur de Montai^ ; enfin le 8% formé par les habitants de la Côte, depuis Bourgneuf jusqu'aux Sables , appelé armée du Marais, recevait les ordres de Gharette.
S'il est vrai que de tous les genres de fanatisme, celui de la religion soit le plus propre à développer et entretenir longtemps l'héroïsme , on ne s'étonnera plus que de simples paysans aient lutté avec tant d'avantage et de constance contre des troupes mieux disciplinées ; mais indépendamment de ces causes premières, le respect et Tattadiement qu'ils avaient pour leurs chefs qui n'étaient autres que leurs seigneurs , ou des hommes dignes par leur valeur de marcher de pair avec eux , contribuèrent beaucoup à rendre leurs bandes formidables. On peut encore ranger, au nombre des causes qui facilitèrent leurs progrès , la défection des denx légions étrangères envoyées contre eux , l'inexpérience des troupes et des généraux qu'ils eurent d'abord à combattre , la mésintelligence qui régna constamment entre ces derniers ; l'influence du conseil supérieur créé aussitôt après la prise de Fontenay.
Ce conseil , présidé par un prêtre imposteur se disant évèque d'Agra, et composé des individus les plus ardents ou les plus agréables à la multitude, cumula les pouvoirs civils et militaires, administratifs et judiciaires. Le premier acte émané de lui, soumit tous les habitants du pays insurgé à une sorte de conscription militaire. Un chef nommé par le peuple , dans chaque paroisse , fut chargé de la correspondance , tant avec le conseil , qu'avec le général de l'arrondissement duquel elle ressortait. Les trois armées , qui jusqu'alors n'avaient été que des rassemblements informes de
paysans, suivant à leur gré le chef dans lequel ils avaient plus de confiance , commencèrent à prendre des idées de formation et d'hiérarchie. Les conununes furent classées en compagnies , les cantons en bataillons , les arrondissements en divisions représentant des régiments : la force et la composition de ces fractions variaient d'après le nombre ou la population des villages qui en dépendaient : telle division avait 8 ou 4,000 hommes, et telle autre 15 à 1,800. Tout dans celte organisation dépendit moins de la volonté des principaoi officiers , que du caprice des simples insurgés , qoi préférèrent se ranger sous les bannières de tel chef plutôt que de tel autre. Il n'y avait, dans chacune des trois armées , qu'un ou deux bataillons de déserteurs soldés. Ces bataillons, ainsi qu'un petit régiment de cavalerie, furent les seuls corps permanents; le reste se dissolvait aussitôt après l'expéditoo pour laquell^ il s'était réuni. Cette expédition était de courte durée , et chaque soldat, en quittant ses foyers , emportait avec lui les vivres présumés nécessaires.
L'armement excita la sollicitude du conseil. L» plupart des Vendéens ne s'étaient présentés au combat , jusque-là , qu'avec des faux emmanchées à l'envers, des bâtons surmontés de piques on de faucilles; on leur procura à tous des fusils de muni' tion. On vit s'élever à la fois, et comme par magie, des ateliers de réparations et de charronage , des moulins à poudre et des raffineries dans Fintérieir du pays. Bientôt après on y forma aussi des hôpitaux et des magasins de subsistances. Il ne manqua plus à la Vendée, pour être indépendante, qu^on? grande ville pour capitale, et une ou deux plac«? fortes.
On s'occupa peu de l'instruction et de la tenoe militaire ; ni Tune ni l'autre ne sont essentiel lemesi nécessaires qu'aux corps soldés et permanents : c puisque le Vendéen retournait après la victoire, cultiver le champ de son seigneur, il suffisait kjel sôt manier son fusil et tirer juste. Or, sur ce poiai. il ne le cédait en rien au plus habile chasseur : th reur adroit, leste, infatigable, sobre, patient, il r^ sur les premières troupes républicaines qui lui firent opposées, un avantage immense dans Tatt^uf comme dans la défense. Tantôt réunis en plosiecr» masses, les royalistes se jetaient avec impétuoeà^
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et forear sur les rangs ennemis, qu'ils cnlbutaient avec une aadace incroyable : tantôt cédant h une résistance Taleoreuse, ils harcelaient lenrs adversaires par on tiraillement meurtrier, se couvrant adroitement de toutes les localités capables de les protéger , et nous avons déjà dit que le pays en fourmillait. Les étrangers se sont fait une fausse idée de cette guerre quand ils ont cru que ces bandes levées en masse étaient méprisables : jamais guerre ne fut plus pénible et plus sanglante que celle de la grande Vendée.
Le conseil sentant la nécessité de mettre sous la main d*un seul chef les trois armées dont nous avons parlé plus haut , agita aussi la question de nonuner on général en chef; mais comme elle éveilla toutes les ambitions , elle fut ajournée, et les armées conservèrent leur indépendance. Ce ne fut quaprès la prise de Saiimur, qu*on éleva le plébéien Cathelineau à ce grade, sur la proposition de d'Ëlbée. Au reste, c*était une charge sans pouvoir : chaque chef resta maître de sa division, et des conseils de guerre décidaient les principales opérations. Bonchamp y avait une influence justement méritée, car au courage héroïque de êes compagnons d*armes, il réunissait le génie d*un grand capitaine; il était âgé de S8 ans, avait^ servi avec distinction dans Flnde, durant la guerre de 1788. Non moins habile sur un champ de bataille que dans le cabinet, il avait une éloquence entraînante. Ses projets seront toujours le monument le plus glorieux de Thistoire militaire de la Vendée.
D*£lbée, né en Saxe et naturalisé Français en 1 757, avait servi dans la cavalerie ; il était âgé de 40 ans : religieux autant qu intrépide, il portait on sang-froid admirable dans les combats, et une Fermeté stoïque dans les revers. Les suffrages n*ont pas été aussi unanimes sur son caractère et ses talents. Selon les uns (1), plus soldat que général, il n*avait aucune connaissance des hommes et des liTaires, et menait ses troupes au combat sans autre disposition que Tordre de s*aligner sur son cheval. Selon d*antres, il faut le considérer comme in militaire consommé et un chef habile (!2). Ses Ictracteurs affirment néanmoins qu'il fut assez
( I ) Biographie de Uichaod. — Mémoire! de Laroche» icqaeiein.
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adroit pour faire donner le commandement à Gi^ thelineau, parce qu'exerçant sur son esprit un empire absolu, il espérait être de fait le généralissime des armées royales. Après avoir ainsi détourné le coup qui eût déféré â ses rivaux le commandement suprême, il parvint plus tard k s'en faire investir lui-même, ce qui ne dénote point le défaut d'habitude dans les affaires qu'on lui a reproché. Au reste, cette rivalité parmi des chefs combattant avec tant de ferveur pour la même cause, prouve que les petites passions des hommes triomphent des plus grands et des plus chers intérêts : elle eut d'ailleurs une influence marquée sur les destinées des Vendéens. Bonchamp , que la clameur publique désignait, ne devint pas leur chef, et en conçut, dit-on. du dépit ; Talmont et d'Autichamp qui, malgré leur médiocrité, croyaient y avoir plus de droits encore en furent outrés ; la discorde s'introduisit bientôt dans leurs conseils, et la divergence dans leurs opérations.
Les autres chefs furent moins marquants. Lescure était un vaillant et preux chevalier. Larochejacquelein actif, entreprenant et brave, bien qu'il occupât ensuite le premier rang, se distingua plutôt par des élans passagers que par un génie supé-
rieur.
Charette , âgé de 80 ans , lieutenant de vaisseau, homme à la fois dur, lin, opiniâtre, s'est fait remarquer plutôt comme partisan que comme général ; jaloux à l'excès des autres chefs, il n'en fit point mystère dans, plus d'une occasion ; et son isolement devint la cause de plusieurs revers sanglants. ,
Stoillet, ancien garde-chasse, partagea avec Csl^ thelineau l'honneur d'être â la tête des premiers rassemblements ; actif, intrépide, doué d'un grand esprit naturel, il s'éleva, malgré son ignorance, au rang des meilleurs divisionnaires, et se trouva, à la mort des illustres chefs de l'armée d'Anjou, porté au commandement supérieur.
Nous avons vu que le général Qnetineau , après la déroute des Aubiers, s'était réfugié à Thouars, poste avantageux situé sur une éminence entourée de trois côtés par le Thoué , et fameux par la dé-
{i) Mémoires de Tharreaa. — Victoires et conquêtes.
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fense qa*il opposa k Dagnesclin. L'armée TOndéeime , tpe la conscription établie par le eonsâl Tenait de renforcer de 10,000 hommes sonsLarochejacqaelein et Lescure, s'était réunie de nouveau k GhoUet, le 26 avril, et avait marché sur Bressuire et Ârgenton. Le 5 mai , elle s'avance sur Thouars ; les ponts du Thoné rompus et barricadés sont assaillis avec impétuosité par d'EIbée et Lescure ; un seul gué existe , Bonchamp y passe avec sa cavalerie et se jette sur le flanc de Qnetineau ; soutenu successivement, il presse celui-ci avee ardeur. Après 6 heures de carnage, le pont est forcé, la ville emportée, Quetineau pris, sa division accablée et détruite. On accusa ce général de complicité avec Dumouriez que pluneurs personnes soupçonnèrent, contre toute vraisemblance, d'avoir eo beaucoup de part à l'insurrection de l'Ouest parce qu'il y avait commandé autrefois.
Les Vendéens ne firent pas un long séjour â Thouars : d'Elbée marchant par Loudun, tomba, le 13 mai , sur la Châtaigneraye que la brigade Chalbos évacua avec peine. Joint le lendemain par Lescure, il se croit en état d'enlever Fontenay; mais Ghalbos prend ici sa revanche, défait les royalistes , leur prend 34 pièces de canon , et se reporte à la Châtaigneraye. Impatients de laver cet affront, ces deux chefs vendéens rallient leur monde , et paraissent, le U , au soir, k la vue de ce bourg. Ghalbos se replie de nouveau sur Fontenay où il est attaqué, battu, mis en déroute le lendemain, après une action sanglante et opiniâtre.
Â cette époque, le conseil des Vendéens répandit sa proclamation assez remarquable du â7,mai, qui servait en même temps de manifeste , de justification , et d'invitation k l'imiter.
Pendant cette expédition, les républicains, bornés à une guerre de postes , poussaient la brigade Salomon à Thouars , et Ligonnier k Doué , d'où il envoyait ses patrouilles jusqu'à Vihiers et Chollet.
Cette circonstance détermina les chefs vendéens â se porter de nouveau vers la Loire. L'armée rentra donc dans ses foyers pour y prendre quelques jours dé repos , et se rassembla du 5 au 6 juin dans les environs de Châtillon au nombre de 40,000 hommes sous les ordres de Larochcjacquelein , Lescure , StofOet et Gathelineau. Là , il fut résolu de chasser les républicains de Saumur. Cette opération était facile,
car il ne s'agissait que de déposter le général Ligonnier de Doué; ce qui fut exécuté fort heureusement le 7 juin. Le surlendemain, la TÎlle de Saumur fut investie , attaquée et enlevée de vive force. Les républicains y firent des pertes énormes.
Maîtres de ce point important, les Vendéens discutèrent alors le plan de campagne. D'Rlbée loin de viser à la conquête de Nantes , aurait préféré tourner ses efforts contre Niort, afin d*étendre le foyer de l'insurrection rers la Lozère , où Fezconstituant Charrier avait laissé nombre de partisans , et vers le Midi qui commençait â lever Tétendard de l'oppOMtion. Mais Bonehanp ayant démontré tons les avantages résultants de la possession de Nantes, comme centre d'activité, stége du gouvernement , point de correspondance avee l'Angleterre, et Talmont et d'Âutichamp s'étant rangés de son avis dans l'espoir d'oi^niser cbacoo une armée dans la Bretagne, où ils avaient eonscrrc beaucoup de relations , l'expédition de Nantes fiil résolue, et Charette invité d'y concourir en se portant sur Machecoul, pendant que Royrand, avec une division de l'armée d'Anjou, ferait une diversion de la Roche-sur-Ton vers Lnçon. Cette entreprise , quoiqu'elle devint une faute capitale en détournant l'armée royale de la direction de Paris , où elle eût pu étouffer l'anarchie dans sm berceau , ne laissait pas d'être habilement conçue sous le rapport militaire. On voit, en effet, aa premier examen de la carte , que la ligne centrale de la Loire était pour les républicains la clef àc tout le théâtre de la guerre, et qu'aussi longtemps qu'ils en seraient maîtres, ils pourraient soutenir Nantes , couper la communication de la Bretagne avec la Vendée , se porter au cœur de celle-ci , H conserver k son égard une attitude menaçante et offensive. Maîtres de Nantes, assurés d'un p<Mot essentiel de débarquement et d'approvisionnement, les royalistes pouvaient s'abandonner entièremezit k des entreprises le long de ce fleuve qu'ils remonteraient désormais sans crainte par Angers pour se diriger sur Paris.
Cependant, la convention prévenue de toole» parts des progrès del'insurrection vendéenne, presse le comité de salut public d'envoyer des forces imposantes sur la Loire, (obligé de faire face de Knis côtés • il relira yers la fin de juillet 8,000 honmes
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de Tarmée dei Pyréaéas^tecîdeiitales pour les porter en Vendée, où ils ee joignirent anx 12,000 hommes tirée deTarméedaNorddane les premiers îours de juillet. Gomme ces forces n'étaient pas k beanconp près snttsantes pour étooiler le foyer de rébellion, et qa*on ne ponyait alors sans danger retirer les corps oiganisés qoi se tronTâient sor les frontières de la Flandre et des Ardennes, le comité de salut pnbUc ordonna que 0 kommes par compagnie de tons les antres corps d'infimterie de la république ee rendissent à Orléans , où Ton en ferma S5 bataillons d'élite. Enfin, le général Santerre , commandant la garde parisienne , sollicita et obtint la permission de lever dans PSaris un corps de 10,000 velontairesyspécialement destiné k servir dans cette partie.
On rappela le général Biron de Farmée dn Yar, pour lui confier le commandement de celle-ci. C'était un choix malheureux, s*il ne cachait pas rintention de le perdre. Biron, arrivant sur uti théâtre inconnu pour loi, dans la nécessité de sévir autant qoe de combattre contre des gens de sa caste , fut placé entre iCê devoirs et ses affections, et ne pnt entièrement sacrifier celles-ci aux premiers (1}« Il trouva Farmée k Niort, dans nn état de délabrement et de désorganisation effrayant. Elle comptait pourtant encore près de 40,000 hommes, mais è peine en voyait-on 18,000 en état de combattre dans les rangs. C'était nn amas de fonds de défàîa , de détachements de plus de 60 corps différents, de folontaires et de pères de famille requis daiis les sept départements voisins. Il fiillat commencer par congédier la moitié de Farmée, avant de procéder à sa réorganisation.
Tandis qu'il donnait tous ses soins è ce travail pénible et dégoûtant , la grande armée vendéenne et celle d'Aïqon, passèrent la Loire an nombre de 30,000, sons la conduite de Cathelineau , et après avoir laissé garnison dans Saumnr, pris Angers , et attiré l'attention des républicains sur Tours et le Mans, Burchèrent brusquement sur Nantes par la rive droite dn fleuve ; en même temps que Cha-
(i) L*hUtoire recaeiUen comme un exemple remarquable de Ia biiMTerie huaune q«e Biron , deecendaot d'an maréchal , duc et pair de France , conimaodàt les
rette, avec les bandes poitevines s*en approchait par la rive gauche.
Le général Canclanx n*avait pour couvrir cette place importante, que 11 petits bataillons, et moins de 800 chevaux : secondé toutefois par la garde nantaise, il césolut de tenir tète à Fennemi , et y réussit. Gathdinean entraîné par son ardeur , et calculant peut-être trop sor la fiûblesse de son adversaire, négligea de prendre les mesures qui lui auraient assuré le succès de son coup de main. Non content de laisser le corps de Qurette se morfondre devant Pont-Rousseau, il forma, des 20,000 combattants qui lui restaient, jusqu*À sept attaques, en sorte qu'aucune ne pnt se maintenir dans la ville, et qu'après une journée très-meurtrière où il fut blessé à mort, son armée fut obligée de se retirer honteusement sur Saumnr, protégée par une démonstration de Charette , qui ne se re<^ tira que le lendemain.
Cette victoire, la première des républicains, depuis l'origine de la Vendée, ne tarda pas, au reste, k être balancée par de nouveaux revers, qu'il faut imputer an plan d'opérations adopté par Biron. Ce général , après avoir rassemblé environ K0,000 hommes, imagina de soumettre le pays en marchant en ligne vers la c6te sur 4 è K divisions de front, depuis k Loire jusqu'à la Sèvre niortaise. En vain son général d'avant-garde, Westermann qui avait envisagé cette ^guerre sous son véritable point de vue, Ini conseillait de pénétrer vivement et en masse sur une seule direction, et;ie tout refouler devant lui sans s'inquiéter désormais d'être débordé. Biron se flattant peut-être de pacifier la contrée par des voies de douceur et de conciliation , ne fit aucun cas des avis que son inférieur loi donnait d'ailleurs d'une manière trop trandiante, et il trouva le moyen de faire détruire une partie de son armée, en l'engageant partiellement. Immobile à Niort avec 17,000 hommes d'é* lite , il en dispersa plus de 10,000 sur la droite à Àirvanlt, Parthenay et Saint-Maixent; autant pour former nn cordon sur sa ganche aux Sables, Ln- ^n et Fontenay; puis il ordonna anx divisions de
arméei» r^poblicaines , & l'instant même où Cathelineaa , eimple Toitorier on marchand de laine, connsndait les tronpes féodales de la nobleMC françaiae.
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Saumnr et d*An^er8 de marcher concentriqnement sar Chollet, d'où, après avoir fait lenr jonction, dles se seraient portées sar Mortagne et Montai^. De telles dispositions, nonobstant nn premier ayantage, deraient amener des revers.
Tandis qae d'Elbée veille sur différents points, les chefs de la hante Vendée réunissent toutes leurs forces au nombre de SK,000 combattants, et se dirigent sur Martigné-Briand où le général Labarollière', qui avait franchi le pont de Ce, venait de s'établir. Le IS juillet, au matin, Faction s'engage, et d*abord les royalistes ont l'avantage, mais bientôt la fortune se déclare pour les républicains : Bonchamp, Larochejacquelein, Stofflet et quantité d'autres chefs vendéens sont mis hors de combat : leurs troupes plient et sont vivement poursuivies par le 9* de hussards jusqu'à Vihiers où elles pren* nent position.
LabaroUière se hâta de donner avis de ses succès h son collègue Santerre, lequel avait débouché de Saumur sur Doué, et jaloux de prendre part k la victoire, se porta en une marche de nuit devant Vihiers où il opéra sa jonction, le 16, au matin, avec la division d*Angers. Les Vendéens encore ébranlés du choc de la veille, ne se croyant pas en état de recevoir la bataille , se replièrent sur Coron, poursuivis par les républicains.
Cependant, les chefs blessés qui étaient retournés aux environs de Chollet pour s'y faire soigner h la nouvelle de l'approche de Santerre, font sonner le tocsin de toutes parts : le curé de Saint- Laud en fait autant, et la nombreuse population de la contrée court aux armes. Les bandes découragées qui battaient en retraite le 17, au matin, sur Vézins , se rallient ; Piron qui en prend, à défaut d'autres chefs , le commandement , s'apcrcevant que les républicains étaient en colonne de marche sur la grande route, les aborde en flanc , tandis qu'une masse d'insurgés les attaque vivement de front : ils n'ont pas le temps de se former, et sont mis en déroute sur Vihiers. Là , le représentant Bourbotte avec IS à 1,IS00 braves veut arrêter les fuyards et rétablir le combat; mais, écrasés par le nombre, ils sont bientôt dispersés : les corps des deux divisions fuient pèle-mèle, et à Taventure, les uns vers les ponts de Ce , les autres vers Saumur j leur artillerie, leurs bagages,
tout tomba au pouvoir des vainqueurs. Santem et Bourbotte faillirent même être pris , et ne se sauvèrent que par miracle. La défaite (ut telle, que des 1S,000 hommes qui composaient ces deux divisions, à peine put-on en rallier le tiers à Chinon, trois jours après. Biron destitué pour cet échec, ne tarda pas, à la vérité, d'être arrêté comme coupable de trahison ; mais cette mesure ne ramena point la victoire sous les drapeaux républicains. La Vendée se trouvait, à la fin de juillet, au plus haut degré d'ascendance, et quoiquV lors elle n'eût emprunté aucun secours à l'étranger, elle inquiétait bien plus la convention que les fê* déralistes qui , sans point de ralliement dans l'intérieur et désunis , paraissaient ne prendre les armes que pour donner quelque lustre aa triomphe de la Montagne sur la Gironde.
La répétition de ces scènes de carnage livrées sur un même point, prouve assez l'acbarnemenl des deux partis, en même temps qu'elle caractérise la nature de cette guerre. La simple indication de ces combats aura paru trop rapide pour en faire saisir toutes les combinaisons ; nous devons rappeler que ce n'est qu'une esquisse destinée à donner plus d'ensemble au tableau des grandes scènes enrbpéennes.
Il a paru d'ailleurs des histoires particulières de ces guerres civiles, qui ne laissent rien à désirer : et dans les luttes de cette nature, surtout, les particularités sont plus décisives et plus indispensables à citer que dans les chocs réguliers des armées permanentes. Nous ajouterons seulement que Bonchamp et d'Elbée triomphèrent à Beaupréan, à Thouars, à Saumur, par des combinaisons que les plus grands capitaines ne désavoueraient point. Les amis de la France regretteront toutefois <pf ces lauriers aient été flétris dans le sang de se» enfants , versé à grands flots par leurs propm mains ; et il manqua à la gloire des deux partis, à remporter ces succès sur les ennemis de la patrie
Tandis que la France frémissait au récit de pareilles victoires, la convention avait cru faire diversion à ses fureurs en occupant le peuple par des débats relatifs à une nouvelle constitutioc ochlocratique.
Le soin de rédiger cette charte déiuagogiq^'avait été confié à Hérault de Séchelle, et il s'en a:
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qaîtta avec la souplesse etlafcciliii qoi lui étaient familières. Adopté par la conTention , le SS juin , ce pacte bizarre fat soumis ensuite à la sanction des assemblées primaires.
S*il faut en juger par la tournure des événements, les meneurs de la Montagne étaient loin de vouloir le mettre en vigueur, et ces démonstrations n*eu* rent sans doute d*autre but que de masquer d*autant mieux leurs projets » tout en donnant aux ennemis de Tanarchie Toccasion de se signaler, et de fournir de nouveaux aliments aux listes de proscription. Prompts h tirer parti des circonstances , les meneur^es jacobins, surent trouver les moyens de détourner le coup dont ils étaient menacés, et résolurent d*ajoumer indéfiniment la mise en activité d'un gonvemementqui, en dépit de l'influence des clubs, présenterait sans doute plus d'obstacles à leurs projets qu'une convention déjà façonnée à leur joug (1).
Au milieu de ces débats Charlotte Gorday délivra la France du plus dégoûtant de ses oppresseurs.
(i) Si l'on doatait de la vérité de cette aaaertion, il n*y a qa^h se rappeler la dénonciation portée par l^obespierre contre ceux qpi voulaient organiaer le ministère j
Harat était tombé, le 18 juillet , sous le poignard de cette jeune héroïne, dont le dévouement et l'admirable courage sont trop connus pour que nous entrions dans aucun détail sur cet événement. La convention acheva de donner la mesu re de sa turpitude en ordonnant que les cendres de Mirabeau fussent arrachées du Panthéon pour y être remplacées par celles de ce monstre.
Le comité de salut public venait d'être renouvelé en entier; et l'élection des nouveaux membres s'était ressentie de l'influence des vainqueurs du SI mai. Robespierre y prit la place de Danton, et tint bientôt le premier rang à côté des Saint-Jnst et des CoUot-d'Herbois.
Mais il convient de laisser respirer un moment nos lecteurs, et d'éloigner nos regards de ce tableaa de massacres et de dissensions intestines, pour les porter sur le grand mouvement imprimé à la France au mois de septembre , et voir ensuite l'influence qu'il eut sur la marche victorieuse des armées.
mesure qui , selon lui , ne mènerait qu'à dissoudre la
convention*
{JUomieurdu %i juin 1794*)
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Leeniueil «séevt^ pnvitoire de la répmbUqm française, a» prinee-Mque de Rome ( an pape).
Des Français libres , des enfants des arts , dont le séjoar k Rome y soatient et développe des goûts et des talents dont elle s^honore, subissent par votre ordre nne injnste persécution. Enlevés k leurs travaux d*une manière arbitraire , enfermés dans nne prison rigoureuse , indiqués au publie et traités comme des coupables , sans qu'aucun tribunal ait annoncé leur crime , ou , plutôt , lorsqu'on ne peut leur en reprocher d'autre que d'avoir laissé connaitre leur respect pour les droits de Thumanité, leur amour pour une patrie qui les reconnaît : ils sont désignés comme des victimes que doivent bientôt immoler le despotisme et la superstition réunis.
Sans doute, s'il était permis d'acheter jamais aux dépens de l'innocence le triomphe d'une bonne cause, il faudrait laisser commettre cet excès. Le règne ébranlé de l'inquisition finit, du jour même où elle ose encore exercer sa furie ; et le successeur de saint Pierre ne sera plus un prince , le jour où il Taura souffert. La raison a Sut partout entendre sa voix puissante ; elle a ranimé dans le cœur de l'homme opprimé la conscience de ses devoirs , avec le sentiment de sa force ; elle a brisé le sceptre de la tyrannie , le talisman de la royauté. La liberté est devenue le point de ralliement univerael; et J«s souverains, chancelants sur leurs
^trônes, n'ont plus qu'à la favoriser pour éviter une chute violente. Mais il ne suffît pas k la république française de prévoir le terme et l'anéantissement de la tyrannie dans l'Europe , elle doit en arrêter l'action sur tous ceux qui lui appartiennent* Déjà son ministre des affaires étrangères a demandé l'élargissement des Français arbitrairement détenus à Rome : aujourd*hui son conseil exécutif les réclame , au nom de la justice qu'ils n'ont point offensée; au nom des arts que vous avez intérêt d'ac-' cueillir et de protéger; an nom de la raison, qui s'indigne de cette persécution étrange; au nom d'une nation libre, fière et généreuse, qui dédaigne les conquêtes, il est vrai, mais qui veut faire respecter ses droits ; qui est prête à se venger de quiconque ose les méconnaître ; et qui n'a pas su les conquérir sur ces prêtres et ses rots , pour les lais* ser outrager par qui que ce soit sur la terre.
Pontife de l'Église romaine , prince encore d'un État prêt à vous échapper, vous ne pouvez plus conserver et l'Etat et l'Eglise que parla profession désintéressée de ces principes évangéliques , qui respirent la plus pure démocratie , fa plus tendre humanité, l'égalité la plus parfaite; et dont les successeurs de Jésus-Christ n'avaient pu se couvrir que pour accroître une domination qui tombe aujourd'hui de vétusté. Les siècles de l'ignorance sont passés ; les hommes ne peuvent plus être soumis que par la conviction , conduits que par la vérité^ attachés que par leur propre bonheur. L'art de la politique et le secret du gouvernement sont réduits à la reconnaissance de leurs droits , et aux soins de leur en faciliter l'exercice, pour le plus grand
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bien de tons, «Tee le moioa de dommage possible poar chacuQ.
Telles sont anjonrd^hai les maximes de la répobliqae française : trop juste poar ^voir rien à taire, même en diplomatie; trop poissante pour aToir recoars anx menaces , mais trop fière poar dissimuler un outrage , elle est prête à le punir, si des réclamations paisibles demeuraient sans effet.
Fait en conseil exécutif, le SS novembre 179S.
S^^n^RoLLAHD, CLAvikas, Luam, Morcb, Pagib et GiaAT.
Par le conseil. Signé Guovitiu jteerétaire.
Esirait des Mémoires de Dumouriei reiativemené à son plan sur la Hollande, et le retour de Vordre en France,
« Le projet de Damouriez était d*avancer avec • le corps d'armée qa'il rassemblait sur le Moerdicl, M en masquant les places de Bréda et Gertruidenberg » sur sa droite, de Berg-op-Zoom , Steenberg, » Klnndert et Willemstadt sar sa gauche ; et de » tenter le passage de ce bras de mer , qui est 9 d*à peu près deux lieues , pour arriver à Dort , » où une fois débarqué, il se trouvait dans le cœur » de la Hollande , et ne pouvait plus rencontrer b d'obstacle, en marchant par Rotterdam, Deld, s La Haye, Leyde et Harlem, jusqu'à Amsterdam. » Il prenait alors à revers toutes les défenses de » la Hollande , pendant que le général Biiranda , » avec une partie de la grande armée, aurait mas- » que et bombardé Maestricht et Venloo ; et dès s qu'il auraût su le général Damouriez abordé à Dort , s il aurait laissé continuer le siège de Maestricht » par le général Valence, et aurait marché avec s 5,000 hommes sur Nimègue, où le général » Damouriez l'aurait joint par Utrecht. Ce plan » de campagne , exécuté avec rapidité , devait » rencontrer très-peu d'obstacles , parce qoe le » Stathouder n'avait ni une armée rassemblée, » ni un plan de défense arrêté , et parce qae de V tons les projets auxquels il pouvait avoir à s'op-
» poser, celui-ci étdt le moins pr^somable; car » c'était , pour ainsi dire , faire passer une armée » par le trou d*ane aiguille.
» En cas de réussite, Dumouriez avait le projet, » dès qu'il serait maître de la Hollande, de ren- » voyer dans les Pays-Bas tous les bataillons de » volontaires nationaux ; de s'environner de » troupes de ligne, et de ses généraux les plus affi> » dés ; de faire donner par les États-Généraux les » ordres pour faire rendre toutes les places; de » ne laisser faire dans le gouvernement que les » changements les plus indispensables; de dis- » soudre le comité révolutionnaire hollandais , à » qui il annonça d'avance, qu'en cas de réussite, » chacun d'eux , en supposant qu'il eût la confiance » de ses concitoyens entrerait dans les places » d'administration de la province dont il était ; de » préserver la république batave des commissaires » de la convention et du jacobinisme ; d'armer » sur-le-champ à Rotterdam, en Zélande et dans » le Texel une flotte , pour s'assurer des posses- » sions de l'Inde, et en renforcer les garnisons ; d'an- » noncer aux Anglais une neutralité parfaite ; de pla- » cer dans les pays de Zutphen et dans la Gueldre » hollandaise une armée d'observation de S0,000 » hommes; de donner de l'argent et des armes 1» pour mettre sur pied S0,000 hommes du pap » d'Anvers , des deux Flandres et de la Gampine, » sur lesquels il pouvait compter; de restreindre n Tarmée française dans le pays de Liège ; d'annoier » dans toute la Belgique le décret du 15 décembre; » d'oiBrir aux peuples de s'assembler comme ils » voudraient à Alost, Anvers, ou Gand pour se » donner une forme solide de gouvernement , telle » qu'elle leur conviendrait; alors de rassembler » un certain nombre de bataillons belges, à 800 » hommes chacun, qu'il comptait porter a 40,000 tt hommes , d'y joindre de la cavalerie , de pro- » poser aux Impériaux une suspension d'armes. » S'ils la refusaient , il comptait avec plos àt » 150,000 hommes les chasser au delà du Rhin : k s'ils l'acceptaient , il avait plus de temps et » de moyens pour exécuter le reste de son projet , >i qui était, ou de former une république d<^ » dix-sept provinces , si cela convenait aux deox » peuples , ou d'élablir une alliance offensive et n défensive entre les deux républiques belge i^
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» batave, si la réanion ne leur conTenait pas; de » former entre elles deoz , nne armée de 80,000 » hommes jusqu'à la fin de la ^erre ; de proposer V à la France de s*allier avec elles, mais à condition • qu^elle reprendrait la constitution de 1789, pour 9 faire cesser son anarchie ; et en cas de refus , de s marcher sur Paris avec les troupes de ligne frann çaises , et 40,000 Be%es et Bataves , pour dis- » soudre la couTention, et anéantir le jacobi- » nisme. »
Correspondance de Dumauriez relativement aux événements de Hollande et d^ Aix-la-Chapelle.
Copio de la lettre da général Damoaiies an général
Talence.
Do Moerdick, le 8 mars 1793 (2« de la r^pnblique).
Thiéry m'apporte, mon cher Valence, Totre duplicata. Je suis bien éloigfné de regarder le rêve de la Hollande comme fini , quelque déplacée que me paraisse cette expression. Les ennemis n'ont pas plus de 20 à 25,000 hommes. Ils ont surpris les cantonnements de votre avant-garde y et vous pensez déjà à tout abandonner; et l'éyénement TOUS parait confirmer la critique que vous avez toujours faite de nos cantonnements. Si ces cantonnements avaient été soutenus aTec Tigilance ; si on avait fait des rassemblements sages, comme on le devait, puisque cette avant-garde , qu'il fallait renforcer et rapprocher, était devenue une armée d'observation couvrant un siège, on n'aurait pas reçu un pareil échec.
Je vous ai mandé, ce matin, que j'attends l'issue des deux sièges de Willemstad et Gertmidenberg : c'est l'afEiire de deux jours; et certainement je n'irai pas décourager une armée victorieuse, en la quittant au milieu des succès, pour aller faire, quoi ? Le siège de Maestricht estlevé; Aix-la-Chapelle est abandonné : il ne s'agit plus, pour vous et pour les antres généraux, que de bien vous entendre pour Toaa I.
défendre la Meuse, et couvrir Liège par la position de Hervé. Le général Thouvenot , qui m'a aidé à tracer tous mes mouvements et toutes mes positions, vous suffit pour établir cette défensive , que vous pouvez facilement tenir pendant au moins quinze jours; et d'ici là, les affaires prendront une autre face. Si l'ennemi veut passer par Maestricht, Miranda, placé à Tongres, peut lui tomber sur le corps, jusque sons les murs de la ville, parce que vous le joindrez, et suivrez les mouvements de l'ennemi par échelons. Si l'ennemi vient sur Hervé , vous pouvez longtemps disputer ce poste, qui est considérablement renforcé actuellement, puisque je vois, par la date de la lettre de Levenenr, qu'il s'est replié sur Henri -Chapelle : d'après quoi , je suppose que toute son artillerie est sauvée, ainsi que toute la gauche de l'avant-garde. Cet échec doit servir de leçon ; mais il serait très-f&cheux qu'il consternât les généraux de la république au point de les rendre incapables de défendre la Meuse, contre une armée inférieure jusqu'à présent. J'espère qu'on est revenu du premier étourdissement , et que votre premier courrier m'apportera des dépèches plus tranquilles. Vous jugez que je les attends avec impatience. J'imagine qoe vous tirerez du corps de d'Harville tout ce que vous pourrez, ainsi que de l'intérieur. J'ai mandé à Beurnonville de vous envoyer toutes les troupes qu'il ^eut avoir sous sa main. De Fiers rassemble en avant d'Anvers un corps de 6 à 7,000 hommes, qui pourra être très-utile, ainsi que le 15,000 que j'ai avec moi, lorsqu'il sera nécessaire de nous joindre. Bon courage, mon cher Valence : ceci n'est qu'un échec , que vous pouvez facilement réparer, et qui peut donner de l'espérance, pour pouvoir se rassembler à propos.
Signé Dviocaisz.
Le général Dumouriez au général Miranda»
Moerdick, U 4 mars 1798 (V de la républiqiM)
Fier républicain, mon frère, mon ami, oubliez vos chagrins : faites célébrer à votre armée la prise de Gertruidenberg , qui s'est rendu aujourd'hui à
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qaatre heures et demie du soîr, par capitulation. J'espère que les armées de la Belgique vont reprendre courage, et se piquer d'une noble émulation. Gertruidenberg , couvert dlnondations prcsqu*inaccessibles , défendu par des forts nombreux garnis d'une artillerie redoutable, avec une garnison de Suisses, n'a tenu que trente-six heures contre l'impétuosité française, et contre le génie et les talents du général d'Arçon. Il est la clef de la Hollande , par quelque côté que je veuille l'attaquer.
Vous jugez, mon ami, que je suis plus éloigné que jamais d'abandonner un plan qui va donner du numéraire , des munitions, des subsistances et des alliés ; un plan qui sauvera la Belgique, et la France par contre-coup i
Foici ce qui va arriver. Les Prussiens tf6«nd&nneront les Autrichiens pour courir au secours de La Haye et d^ Amsterdam, où f arriverai avec eux. Je les combattrai à la tête de ces mêmes Hollandais, contre qui je me bats à présent. Fous<, vous marcherez sur Grave, que vous prendrez : de là , vous attaquerez Nimèguê ; et nous nous donnerons toujours la main. Cependant, le genefrai Faïence, n ayant plus affaire qu^aux Autrichiens y auxquels il sera infiniment supérieur petr les secours qui lui arriveront de partout ^ les eon^ tiendra , jusqu'à ce que vous reveniez les reprendre en flanc , par le pays de Clévss et de Juliers.
Les Prussiens ont deux routes, pour tâcher d'ar* rèter nos victoires : la première est de forcer le passage de la Meuse, par Ruremonde et Venloo , pour venir par la Campine, couper Anvers. J'y ai pourvu en faisant assembler entre Berg-op-Zoom et Brcda, un corps de troupes aux ordres du général Fiers, lequel, avant le 10, sera de 5 à 6,000 hommes, et sera porté h 15 ou 18, par les troupes que Beurnonville va envoyer. Si vous vous apercevez que les Prussiens prennent ce parti, vous soutiendrez Champmorin et Lamarlière, et vous disputerez le passage de la Meuse : s^ils l'ont passé avant vous, vous vous réunirez à Champmorin, Lamartinière et Fiers, et vous les combattrez avec supériorité. Je doute qu'ils soient assez forts, pour prendre re premier parti.
Le deuxième parti que peuvent prendre les Prus-
siens, c'est de marcher tout droit par Nimègae, pour arriver k grandes journées par Amsterdam. S'ils prennent ce parti , vous enverrez Fiers pour me renforcer parle même chemin que j'aurai pris; et vous irez, vous, assiéger Grave, et, ensuite, H'imègue.
S'ils ne prennent aucun de ces deux partis , et s'ils restent réunis & l'armée autrichienne, pour pénétrer dans la Belgique; alors, joint à Valence, vous les amuserez sur la Meuse : et , s'ils ont Fandace de la passer avant d'avoir reçu leurs renforts, vous les combattrez avec courage.
Dans tous les cas, votre position n*est pas dangereuse : mais comme il s'agit de rendre le courage à r armée, et peut-être aux généraux (vous et Thouvenot exceptés), je vous adresse un ditcours pour r armée, que je vous prie de faire proclamer et imprimer. Willemstadt se défend trèsbien; mais je crois que la prise de Gertruidenberg va décourager la garnison : elle augmente, d'ailleurs, nos moyens en artillerie ; car je prends dans chaque ville , de quoi prendre la ville snivante. Bon courage, mon cher Péruvien : pensez qu'il nous reste encore de plus grandes choses à faire.
Le général en chef,
Signé Dubovbiiz.
Le général Dumouriez au général Miranda.
Moerdick, le 9 mari 1703 (2« iJa la r^poklîqae)'
Il n'y a que vous, mon digne ami, et Thoavenout qui me donniez consolation et espérance. La prise de Gertruidenberg m'a enrichi de IISO bouches à feu superbes , et de plus de 140 milliers de pondre, ainsi que d'une cinquantaine de bâtiments d( transport. La retraite de Champmorin et Lamarlière est fort heureuse ; mais il devient infinimesi essentiel que vous les poussiez, l'un sur Herenthais. l'autre sur Lier : et je vous annonce que je perte sur Turnhout le colonel Westcrmann, arec sa légion et la SI* brigade de gendarmerie, dont je u\ suis pas extrêmement content. Ce petit corpd'environ 2,600 hommes, servira à éclairer U Campine , où il serait possible que rennemi ywàî^
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pénétrer, pour me prendre à dos , ai nous restions aassi séparés que nous allons Tètre. Je remettrai an général Marassé, en passant à Anvers, one instraction ponr le général Ghampmorin, qni commandera le petit corps d*armée dont le corps de Westermann fera partie. Je me décide à aller tous rejoindre, car les lettres de Valence sont da plus manTais genre, et notamment celle qne je re^is aujourd*liai de Ini, par votre conrrier. Je serai de« main matin k Anvers, demain soir k Bruxelles, et tout de suite avec vous.
Aussitôt ma lettre reçue, faites partir Cbampmorin pour Lier , et Lalnartinière pour Herenthals. Jetez dans Diest un commandant vigoureux, avec un bataillon et 80 chevaux. Il faut fortifier ce point, ainaî que Lier*
Un motif m'engage à partir : c'est de rassurer les Belges, et de les ramener à nous par la confiance qu'ils ont en moi, et surtout en diminuant la tyrannie et les injustices qu'ils ont éprouvées jusqu'à pré* sent. Mon parti est pris à cet égard, quelque chose qu'en puisse dire Cand)on et ses satellites. J'envoie ordi'e aa général Danghest, de se rendre de sa personne à Douai. Je punirai pareillement le général Ghancel, pour avoir abandonné Huy, que je veux que l'on reprenne.
Mon passage du Hoerdick est prêt à s'exécuter en mon absence, par le général Fiers, et par Thouvenot le cadet. Faites-vous rejoindre par l'artillerie de position. J'aurai plaisir, mon ami, à vous embrasser. Le siège de Willemstadt se continue toujours : cette place se défend bien , parce qu'elle a été mollement attaquée. Je causerai avec vous , dans deux jours : ainsi, je ne vous dis rien de plus, Sfes chevaux m'arriveront dans quatre ou cinq jours, au plus tard, à Louvain. J'en emprunterai f en passant à Bruxelles. Adieu (en espagnol ) oaon ami.
Le général en chef.
Signé DuHOoaisx.
P. S. Faites sur-le-champ mettre à Tordre ma iroclamation à l'armée , et faites^la imprimer.
(j) I«a défaite de l'arniée ue doit être imputée qa*aax i^TércDtcs laoïet que nous avoua aîgaaléea an chsp* XIY:
LeUre de Dumouriez à la convention tiationale,
LoaT«in, le 12 mars 1703 (2e de la république j. ClTOTCN PRÉSIDERT,
Le salut du peuple est la loi suprême : je viens de loi sacrifier une conquête presqu'assurée, en quittant la portion victorieuse de l'armée , prête à entrer dans le cœur de la Hollande , pour venir au secours de celle qui vient d'essuyer un revers qu'on doit à des causes physiques et morales, que je vab vous développer, avec cette franchise qui est plus nécessaire que jamais, et qui eût toujours opéré le salut de la république, si tous les agents qui la servent, l'eussent employée dans les comptes qu'ils rendaient , et si elle eût toujours été écoutée avec plus de complaisance que laflatterie mensongère (1).
Vous savez, citoyens représentants, dans quel état de désorganisation et de souffrance les armées de la Belgique ont été mises , par un ministre et par des bureaux, qui ont conduit la France sur le penchant de sa ruine. Ce ministre et ces bureaux ont été changés ; mais , bien loin de les punir, Pache , Hassenfratz sont passés à la place importante de la mairie de Paris ; et dès lors la capitale a vu se renouveler dans la rue des Lombards des scène» de sang et de carnage.
Je vous ai présenté, au mois de décembre, dans quatre mémoires , les griefs qu'il fallait redresser. Je vous ai indiqué les seuls moyens qui pouvaient faire cesser le mal , et rendre à nos armées toute leur force; ainsi qu'à la cause de la nation, toute 1^ justice qui doit être son caractère. Ces mémoires ont été écartés ; vous ne les connaissez pas : faitesvous les représenter; vous y trouverez la prédic* tion de tout ce qui nous arrive. Vous y trouverez aussi le remède aux autres dangers qui nous environnent, et qui menacent notre république naissante. Les armées de la Belgique, réunies dans le pays d'Aix-la-Chapelle et de Liège, y ont souffert tous les genres de besoin , sans murmurer; mais en perdant continuellement, par les maladies, par
Domoariez s'est donné beaucoup de peine poar eo chercher qui ne provinssent pas de loi.
PIÈCES JUSTIFICATIVES
les escarmoaches contre Tennemii par Tabandon de quantité d'ofEcîers et de soldats , pins de la moitié de lenr force. Ce n'est que depnis l'entrée da général Beurnonville dans le ministère, qu'on commence à s'occuper de son recrutement et de ses besoins : mais il y a si peu de temps , que nous éprouvons encore tout le fléau désorganisateur, dont nous avons été les victimes. Telle était notre situation, lorsque, le 1*' février, vous avez cru devoir à l'honneur de la nation, la déclaration de guerre contre l'Angleterre et la Hollande. Dès lors, j'ai sacrifié tous mes chagrins : je n'ai plus pensé à ma démission, que vous trouverez consignée dans mes quatre mémoires. Je ne me suis occupé que des énormes dangers et du salut de ma patrie. J'ai cherché à prévenir les ennemis; et cette armée souffrante a oublié tous ses maux pour attaquer la Hollande. Pendant qu'avec de nouvelles troupes, arrivées de France , je prenais Breda, Rlundert et Gertruidenberg, me préparatit à pousser plus loin ces conquêtes, l'armée de la Belgique, conduite par des généraux remplis de courage et de civisme, entreprenait le bombardement de Maestricht. Tout manquait pour cette expédition : lenouvean régime d'administration n'était pas encore établi ;. l'ancien était vicieux et criminel : on regorgeait de numéraire , mais les formes nouvelles qu'on avait mises à la trésorerie nationale, empêchaient qu'aucune partie du service ne reçût d'argent. Je ne puis pas encore détailler les causes de l'échec qu'ont reçu nos armées, puisque je ne fais que d'arriver. Nonseulement elles ont abandonné l'espoir de prendre Maestricht ; mais elles ont reculé avec confusion et avec perte. Les magasins de toute espèce qu'on commençait à ramasser, et Liège même, sont devenus la proie de l'ennemi, ainsi qu'une partie de l'artillerie de campagne et des bataillons. Cette re* traite nous a attiré de nouveaux ennemis ; et c'est ici que je vais développer les causes morales de nos maux.
H a existé de tout temps dans les événements humains, une récompense des vertus et une punition des vices. Les particuliers peuvent échapper à cette Providence , qu'on appellera comme on voudra, parce que ce sont des points imperceptibles : mais parcourez l'histoire , vous verrez que les peuples n'y échappent jamais. Tant qae notre
caose a été juste, nous avons vaincu ! Dès que l'avarice et l'injustice ont goidé nos pas , nous nous sommes détruits nous-mêmes ; et nos ennemis en profitent !
On vous flatte, on vous trompe. Je vais achever de déchirer le bandeau. On a £dt éprouver au Belges tous les genres de vexations : on a violé à leur égard les droits sacrés de la liberté : on a insulté avec imprudence leurs opinions religieuses : on a profané, par un brigandage très-peu lucratif, les instruments de leur culte : on vous a menti sur leur caractère et sur leurs intentions. On a opéré la réunion du Hainaut à coups de sabre et à coups de fusil ; celle de Bruxelles a été faite par une vingtaine d'hommes , qui ne pouvaient trouver d'existence que dans le trouble; et par quelques hommes de sang , qu'bn a rassemblés pour intimider les citoyens. Parcourez l'histoire des Pays-Bas, vous trouverez que le peuple de la Belgique est bon, franc, brave et impatient du joug. Le duc d'Albe, le plus cruel des satellites de Philippe II, en a Mi périr 18,000 par la main des bourreaux. Les Belges se sont vengés par SO ans de guerres civiles ; et leur attachement à la religion de leurs pères a pu seul les faire rentrer sous le joug espagnol.
Vos finances étaient épuisées, lorsque nous sommes entrés dans la Belgique. Votre numéraire avait disparu (1), ou s'achetait au poids de l'or. Cambon, qui peut être un honnête citoyen, mais qui certainement est au-dessous de la confiance que vous lui avez donnée pour la partie financière, D*a plus vu de remède que dans la possession des richesses de cette fertile contrée. Il vous a proposé le fatal décret du 15 décembre : vous l'avez accepté unanimement; et cependant chacun de ceux d'entre vous, avec qui j'en ai parlé, m'a dit qu'il le désapprouvait, et que le décret était injuste. Un de mes quatre mémoires était dirigé contre ce décret; on ne l'a pas lu à l'assemblée : le même Gambon a cherché k rendre mes remontrances odieuses ci criminelles, en disant à la tribune : a que j'appo- » sais un veto sur le décret de l'assemblée » Vous avez confirmé ce décret par celui du SO déc^ambre; vous avez chargé vos conmdssaires détenir la main à son exécution. D'après vos ordres , le pouvoir
(f ) n dit plus haut qu'on regorgeait de ouménûre.
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exécatif a enToyé aa moins 80 conmiissaîres. Le choix est très-mauyaîs ; et , à l'exception de quelques gens honnêtes , qai sont pent-ètre regardés comme des citoyens douteux, parce qu*ils cherchent à mitiger l'odieux de leurs fonctions, la plupart sont ou des insensés ou des tyrans, ou des hommes sans réflexion, qu*un zèle brutal et insolent conduit toajours an delà de leurs fonctions. Les agents de la tyrannie ont été répandus sur la surface entière de la Belgique. Les commandants militaires, par obéissance au décret, ont été obligés d'employer sur leur réquisition les forces qui leur étaient confiées : ces exacteurs ont acheyé d'exaspérer l'âme des Belges. Dès lors la terreur, et peat-étre la haine, ont remplacé cette douce fraternité qoi a accompagné nos premiers pas dans la Belgique. Cest au moment de nos revers, que nos agents ont déployé le plus d'injustice et de ▼iolence.
Vous a-vez été trompés sur la réunion à la France de plusieurs parties de la Belgique. Vous l'avez cru volontaire, parce qu'on vous a menti. Dès lors, vous avez cru pouvoir enlever le superflu de l'argenterie des églises, pour subvenir, sans doute, aox frais de la guerre. Vous regardiez, dès lors, les Belges comme Français : mais quand même ils l'eussent été , il eût encore fallu attendre que l'abandon de cette argenterie eût été un sacrifice volontaire ; sans quoi, l'enlever par force, devenait à leurs yeux un sacrilège. C'est ce qui vient d'arriver. Les prêtres et les moines ont profité de cet acte imprudent : ils nous ont regardés comme des brigands qui fuient ; et, partout, les communautés de village s'arment contre nous. Ce n'est point ici une guerre d'aristocratie', car notre révolution favorise les habitants des campagnes; et cependant ce sont les habitants des campagnes qai s'arment contre nouaet le tocsin sonne de toutes parts. C'est pour eux une guerre sacrée : c'est pour nous une gnerre criminelle. Nous sommes en ce moment environnés d'ennemis* Vous le verrez par les rapports que j'envoie au ministre de la guerre : vous verrez en même temps les premières mesures que la nécessité m'a forcé de prendre pour sauver l'armée française, l'honneur de la nation, de la république elle«4nême.
Représentants de la nation, j'invoque votre
probité et vos devoirs : j'invoque les principes sacrés , expliqués dans la Déclaration des droits de PHomme , et j'attends avec impatience votre décision. En ce moment, voas tenez dans vos mains le sort de l'empire , et je suis persuadé que la vérité et la vertu conduiront vos décisions ; vous ne souffrirez pas que vos années soient souillées par le crime , et en deviennent les victimes. Le général en chef de l'armée du Nord,
Signé DuBOuaiBi.
Mesures arrêtées par la eonpeniion pour parer aum suites de la défection de Dumouriez, former une armée de 40,000 hommes ^ envoyer des dé' puiés militaires avec de pleins pouvoirs à Varmée du Nord; enfinpour fever 80,000 cavaliers montés et équipés,
Da 4 aTril 1793.
La convention nationale, après avoir entendu le rapport du comité de défense générale, décrète :
AsT. I*^ D sera procédé dans le jour, par appel nominal , à l'élection d'un nouveau ministre de la guerre.
II. n y aura près les armées du Nord et des Ardennes , six commissaires pris dans le sein de la convention nationale, qui s'occuperont d'abord d'établir les communications les plus promptes entre les diverses parties de ces armées, d'y faire publier la proclamation de la convention nationale, et d'y maintenir les principes qui les ont toujours animés pour la défense de la république.
m. Les commissaires sont Carnot, Gasparin, Briès, Duheim, Roux-Fazillac , Doquesnoy, Dnbois-Dubais et Delbret.
rV. Deux se rendront k Yalenciennes ,
d'où ils se porteront sur tous les points où ils jugeront leur présence nécessaire.
y. Trois se rendront à lille , où ils ae
joindront à Carnot , et où ils se transporteront partout où besoin sera. Deux d'entre eux s'arrêteront à Douai pendant le temps nécessaire , pour y prendre les mesures qu'exige la défense de cette place.
PIÈCES JUSTIFICATIVES
L*arinée dltolie, fur la frontière et daos les places forts on ports, depuis le département des Alpes maritimes inclusivement jusqu'à Fembouchure
du Rhône.
Uarmée des Pyrénées-Orientales, sur la frontière et dans les places , forts ou ports , depuis Tembouchure du Rhône jusqu'à la rive droite de la
Garonne*
L'armée des Pyrénées-Occidentales, sur la frontière et dans les places, forts ou ports , dans toute la partie du territoire de la république, sur la riTC gauche de la Garonne.
L'armée des côtes delà Rochelle, sur les côtes et dans les places, ports ou forts, depuis l'embouchure de la Gironde jusqu'à l'embouchure de la Loire.
L'armée des côtes de Brest, sur les côtes et dans les places ou forts, depuis l'embouchure de la Loire jusqu'à Saint-Malo inclusivement.
L'armée des côtes de Cherbourg, sur les côtes et dans les places , forts ou ports , depuis Saint- Malo inclusivement jusqu'à l'Authie.
in. Le conseil exécutif provisoire présentera , sous deux jours, la liste des officiers généraux qu'il aura choisis on conservés pour former les étatsmajors généraux desdites armées.
IV. Le comité de salut public présentera incessamment le projet de loi pour la formation de deux armées de réserve de l'intérieur.
V. Il y aura douze commissaires de la convention auprès de l'armée du Nord. Huit d'entre eux seront toujours auprès des divisions et cantonnements de l'armée ; quatre s'occuperont des fortifications et approvisionnements des places ou forts.
Quatre commissaires auprès de l'armée des Ardennes ; deux pour les camps et cantonnements de l'armée; deux pour les fortifications et approvisionnements des places ou forts.
Quatre commissaires auprès de l'armée de la Moselle : dont deux pour les camps et retranchements de l'armée ; et deux pour les fortifications et approvisionnements des places ou forts.
Dix commissaires auprès de l'armée du Rhin : dont quatre pour les camps et cantonnements de l'armée ; et six pour les fortifications et approvisionnements des places ou forts.
Quatre commissaires auprès de l'armée des Alpes : dont deux pour les camps et cantonnements
de l'armée ; et deux pour les fortifications et approvisionnements des places ou forts.
Quatre commissaires auprès de l'armée d'Italie : dont deux pour les camps et cantonnements de l'armée ; et deux pour les fortifications et approvisionnements des places, forts, côtes, ports et flottes.
Quatre commissaires auprès de l'armée des Pyrénées-Orientales : dont deux pour les camps et cantonnements de l'armée ; et deux pour les fortifications et approvisionnements des places , forts , côtes, ports et flottes.
Quatre commbsaires auprès de l'armée des Pyrénées-Occidentales : dont deux pour les camps et cantonnements de l'armée ; et deux pour les fortifications et approvisionnements des places, forts, côtes, ports et flottes.
Six commissaires auprès de l'armée des côtes de la Rochelle : dont quatre pour les camps et cantonnements de l'armée , et deux pour les fortifications et approvisionnements des places, forts, c^ tes, ports et flottes*
Quatre commissaires auprès de l'armée des côtes de Brest : dont deux pour les camps et cantonment s de l'armée ; et deux pour les fortifications et approvisionnements des places, forts , côtes, ports et flottes.
Quatre commissaires auprès de l'armée des côtes de Cherbourg: dont deux pour les camps et cantonnements de l'armée; et deux pour les fortifications et approvisionnements des places, forts, côtes, ports et flottes.
Trois commissaires dans l'ile de Corse.
VI. Les commissaires auprès de chaqae année se concerteront pour la division et l'exécation de leurs opérations.
VII. Le conseil exécutif distribuera les cadre des régiments et bataillons dans les divers corps d'armée : il prendra les mesures les plus promptes pour y faire arriver les recrues, et compléter les divers corps : il présentera, sons deux jours, son travail au comité de salut public.
VIII. Le conseil exécutif fera passer aax généraux l'état des forces qui seront mises sons leur commandement ; et le comité de salut public es fera passer un double aux commissaires aoprès dts armées.
DU LIVRE IV
IX. Leê commissaires de k convention auprès des armées porteront le titre de représentants da peuple enToyés près de telle armée : ils porteront le costome décrété le 8 ayril courant.
X. Les représentants da peaple envoyés près les armées, et les généraux, se concerteront pour faire nommer snr-le-cliamp k tous les emplois Tarants, ou qui Tiendront à Taquer , soit par mort , démission ou destitution, en se conformant au mode d'avancement décrété ; et en cas d'urgence et de manque de personnes qui aient les qualités requises par la loi , ils pourront en commettre pro- TÎsoirement, et pour quinze jours seulement.
XI. Les représentants du peuple euToyés près les armées exerceront la surveillance la plus actÎTC^sur les opérations des agents du conseil exécutif; de tous les fournisseurs et entrepreneurs des armées; et sur la conduite des généraux , officiers et soldats : ils pourront suspendre tous les agents civils, et en conmiettre provisoirement.
XII. Us pourront aussi suspendre les agents militaires ; mais ils ne pourront les remplacer que provisoirement, jusqu'après l'approbation, pour la suspension, de la convention, ou jusqu'à ce que les personnes appelées ou élues en vertu de la loi, soient arrivées à leur poste.
XIII. Ils surveilleront l'état de dépense et d'approvisionnement de toutes les places, forts, ports, cAtes, armées et flottes de leur division : ils feront dresser des états de situation de tous les magasins de la république; et ils se feront rendre compte journellement de l'état de toutes les espèces de fournitures, armes, vivres et munitions.
XIV. Ils feront faire des rcTues de toutes les armées et flottes de la république : ils se feront remettre, chaque quinzaine , les états de l'effectif de chaque corps , signés des agents civils et militaires : ils prendront toutes les mesures qu'ils jugeront couTenables pour accélérer l'armement, réqnipement et l'incorporation des volontaires et recrues dans les cadres existants, l'armement et réqnipement des flottes de la république : ils se concerteront pour ces opérations avec les amiraux, généraux et commandants des diTisions et autres agents du conseil executif.
XV. En cas dintuffitanee des forces déeréte'es^ ils pourront requérir les gardes nationaux
Ton I.
des déparlements > çm'iIs fetont organiser en bataillûnSf diaprés le mode qui sera décrété ; ils pourront aussi requérir les gardes nationaux à cheval y pour compléter les cadres existants; et lorsque les cadres seront complets , ils pourront en former de nouveaux escadrons f en y employant les chevaux de luxe et des émigrés , ou ceux qu'Us pourront se procurer.
XVI. Ils prendront toutes les mesures pour dé-, couvrir, faire arrêter les généraux, et faire arrêter, traduire au tribunal révolutionnaire , tous militaires, agents civils et autres citoyens, qui auraient aidé, favorisé ou conseillé un complot contre la liberté et la sûreté de la république., ou qui auraient machiné la désorganisation des armées et flottes , et dilapidé les fonds publics.
XVII. Ils feront distribuer aux troupes les bulletins , adresses , proclamations et instructions de la convention, qui seront adressés aux armées par le comité de correspondance : ils emploieront tous les moyens d'instruction qtii sont en leur pouvoir, pour y maintenir l'esprit républicain.
XVIII. Les représentants du peuple, envoyés près les armées, sont investis de pouvoirs illimités pour l'exercice des fonctions qui leur sont déléguées t ils pourront requérir les • corps administratifs, et tons les agents ciTils et militaires : ils pourront agir au nombre de deux , et employer tel nombre d'agents qui leur seront nécessaires : leurs arrêtés seront exécutés provisoirement.
XIX. Les dépenses extraordinaires, résultantes des opérations déléguées aux représentants du peuple envoyés près les armées , seront acquittées par les payeurs des armées, les payeurs des départements, les receveurs de districts on par la trésorerie nationale , sur les états ordonnancés par les conmûssaires-ordonnateurs , et visés par les commissaires nationaux, lesquels seront reçus commo comptant par la trésorerie nationale, et portés dans les dépenses extraordinaires de la guerre et de la marine.
XX. Les représentants du peuple envoyés près les armées rendront compte , an moins chaque semaine , de leurs opérations , à la convention : ils seront tenus d'adresser chaque jour , au comité de salut public, le journal de leurs opérations, et de tous les états de revue et approvisionnements qu'ils
PIÈCES JUSTIFICATIVES
auront fait dreitar : lia adreaaeront atuai chaque jour aa comité des fiDances et à la trésorerie nationale on compte détaillé des états de dépense qo*iIs auront visés*
XXI. Le comité de saint poblic présentera, chaque semaine , à la convention , un rapport sommaire des opérations des divers commissaires : le comité des finances fera anssi, chaqne semaine, un rapport des états de dépenses , visés par eux ; ces rapports seront imprimés et distribués.
XXII. Les représentants du peuple envoyés près les armées , seront renouvelés par moitié chaque mois : ils ne pourront revenir à la convention, qu'après une autorisation donnée par elle ; si ce n*est pour des casurg;ents, et en vertu d*un arrêté motivé de la convention.
XXIII. Le comité de salut public fournira des instructions aux représentants du peuple envoyés près les armées, afin de mettre de Tuniformité dans leurs opérations*
XXIV. Les commissaires de la trésorerie nationale nommeront les payeurs et contrôleurs près les onze armées.
XXV. La convention nationale nomme pour représentants
Près Tannée du Nord, les citoyens Gasparin, Duhem, Delbret, Garnot, Lesage-Senault, Courtois , Cochon , Lequinio , Salengros , Bellegarde , Duquesnoy et Cavai^ac.
Près l'armée des Ardennes , les citoyens Delaporte , Hentz, DeviUe et Mllhaud.
Près l'armée de la Moselle, les citoyens Soubrany, Maribou-Montaut, Maignet et Levasseur (de laMenrthe).
Près l'armée du Rhin , les citoyens Revbell , Merlin (de Thionville), Haussmann, Ruamps, PifBleger , Duroy , Louis , Laurent , Ritter et Ferry.
Près l'armée des Alpes, les citoyens Albite, Gauthier, Nioche et Dubois-Crancé.
Près l'armée d'Italie , les citoyens Rarras , Reauvais (de Paris), Despinassy et Pierre Rayle.
Près l'armée des Pyrénées-Orientales , les cituyens Fabre (du département de l'Hérault), Leyris , Ronnet (du département de l'Hérault) , et Pfojean.
Près Vannée des Pyrénées-Occidentales, les
citoyens Férand , Isabeao , Carreau , et Chaudroa- Rousseau*
Près l'armée des côtes de la Rochelle, les citoyens Carra, Chondieu, Garnier (de Saintes), Goupilleau , Mazade et Treilhard.
Près l'armée des côtes de Rrest , les citoyens Alquier , Merlin, Gillet et Sevestre.
Près l'armée des côtes de Cherbourg, les citoyens Prieur (de la Marne), Prieur (de la Gôted'Or), Romme et Lecointre (de Versailles. )
Dans rile de Corse , les citoyens SalicetCi , Delcher et Lacombe*S*.-MieheI.
La convention a aussi nommé le citoyen Coustard , pour commissaire dans le département de la Loire-Inférieure.
XXVI. Les représentants du peuple envoyés près les armées, qui sont nommés par le présent décret, continueront, chacun dans leur division , la survdilance du recrutement, et ^'organisation, en départements et districts, des pays nouvellement réunis k la république. Les commissaires envoyés dans le département de l'Orne continueront leurs opérations; et le conseil exécutif nommera des conmiissaires , pour continuer celles qui ont été commencées par les commissaires de la convention à Chantilly.
XXVII. Le conseil exécutif enverra le présent décret aux commissaires de la convention actuellement en conmiission. Ceux qui sont nommés par le présent décret se rendront de suite à leur nonveau poste , et ceux qui sont actuellement auprès des armées , y resteront jusqu'à ce qu'ils soient remplacés.
QuI^Tnln, le 20 mai 1793.
DispastUan pmir Vaitaque du camp de Famuart, nfdtgée par le général Maek.
N, B. Noos préfentons o«tte pièce comme un docomcPt propre k tignaler Tetprit minotieiix qpi , à cette époque, canctériMit la tactique aUcmeode.
Tonte l'armée marchera par pelotons et par la gauche, et se formera en 4 colonnes, dont S prm-
DU UVKE IV.
cipaleB poar FattaquCy et 2 plus petites pour démonitrationi.
La l** €olonn§ à gauche.
Iniantorf*.
a bat. SUrray^
a Callcoberg.
a Hohciilohc.
9 Stoart.
8 Anglo • HanoTiiena.
Cavalarie.
6 eso. Eaterhasy.
6 Karacsay.
a Empereur.
6 Nassau, coirassiem.
8 Anglo-HanoTrieos.
Infanterie.
3 bat. Grenadiers.
I Jordls.
8 Aoglo-Hanoyriens-
Caralerie- 6 esc. Barco, hussards.
6 Anglo-HanoTri«is.
ArîiUerie de réeerve.
s pièces de s8 , lO de la , 5 obuslers de xo Uv., 5 de 7 lîT., 4 pièces à chera!, 8 pontons, 6 ponts de chera* lets et a compagnies de pionniers.
Cette colonne se diTisera en 7 plos petites (jai se formeront en laissant entre elles nne distance de KO pas à partir de la partie gauche da village de Corgies.
l^ petite colonne à droite.
6 es«. Esterfaasy en tète , 6 esc. Karacsay , d Bmpereur. 2* petite colonne à gauche de la première.
a bataillons Starray , a bataillons Callenberg.
3* petite colonne.
a betaillona Hobenlohe, a bataillons Stnart.
4* petite colonne.
Toute la réserre d^artillerie de cette attaque.
5* petite colonne à gauche des précédentes. C» escadrons Nassau, cuirassiers : les pontons et èhevalets. 6* petite colonne à gauche de la 5*.
8 bataillons Anglo-Ranovriens.
7* petite colonne à V extrême gauche de la division.
8 escadrons Anglo-HanoTriens.
Réserve d*srtillerie 6 pièces de 8, xo pièces de la, 7 obnsiers , 5 ponts de chevalets et x compagnie de pionniers.
Elle se rassemblera entre le village de Sanltain et le second moulin à vent en avant de Curgies , à remplacement des vedettes de nuit ; elle s*y formera en B colonnes de la manière suivante :
l** petite colonne à droite
6 escadrons de Barco , hussards.
2* colonne à gauche de la précédente.
3 bataillons grenadiers et x Jordis.
8* colonne à gauche de la S*.
La réserve d'artillerie et ponli .
4* colonne.
8 bataillona Aa^lo-Hanovriens.
5* colonne à gauche.
6 eaoidffons
La\^ colonne d^observation à droite pour observer
Faienciennes.
Infanterie»
I bat. BeauUeu.
X Spleni.
I CoUoredo.
3 Anglo-Hanovriens.
ÇaTslerie.
a esc. Esterhaxy, hussards* 4 Aoglo-Hanovrien.
La seconde attaque se composera des troupes suivantes:
a pièces de la.
Cette attaque se formera en 4 colonnes entre On-
nain^ et Etreuz.
X bat. BeanUeu.
t Colloredo.
a* C a CSC. Esterhasy, hussards.
3« i 4* esc. ADgIais en avant de la redoute d'StreuK.
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I bal. Spleni.
9 pièces do 19.
3 bat. Aoglo-HanoTrieDA.
Seconde colonne dobservation.
lafaoterie.
I bat. Teiit*chmei»ter.
I Archidac Charles.
Cavaisrk.
a esc. Halans.
a Barco, hussards.
Q Zeschwitx, cairas.
8 pièces de canon et obnsiers.
Cette colonne, aux ordres du général Otto, rassemblée à la gaache da camp, sai?ra les ordres particuliers qai lui sont assignés dans la disposition.
La destination de la première attaque est de s'ayancer sur le rideau , entre Préseau et Marèches jusques vers la Ronelle ; de jeter ensuite sous la protection de son artillerie plusieurs ponts de chevalets aux environs d*Ârtre, et de passer cette rivière sur autant de colonnes que les circonstances le permettront, pour attaquer ensuite le camp de Famars par son flanc droit.
La destination de la seconde di?Î8ion est de chasser Tennemi de ses retranchements en deçà de la Ronelle; ensuite, à la faveur du feu de son artillerie , de jeter des ponts à gauche d*Aulnoy , en face du camp ennemi , et de forcer le passage autant que cela pourra se faire.
La première colonne de démonstration & droite, est chargée d'observer la garnison de Valenciennes, par les deux routes qui vont à Mous et au Quesnoy , principalement la dernière, où le gros de la division se portera le plus près de la place possible , ayant soin d*entretenir par des coureurs, sa contmnnication avec la colonne principale.
La deuxième colonne s'avance sur Willerspel,
chasse Tennemi sur le Quesnoy, couvre le flanc
* gauche de la première colonne principale, et con*
court de tout son pouvoir à la tâche qui est imposée
à cette dernière.
Aucun des ouvrages du camp ne sera gardé , à Texception de la redoute d'Onnaing.
Pour V artillerie, K l*cnlrée de la nuit, tout le gros canon réparti
dans les retranchements en sera retiré dans le plus profond silence, conduit entre Tannée et le village de Cnrgies, puis distribué aux différentes attaques.
Pour les avant-postes.
Toutes les gardes et piquets resteront dans leur poste ordinaire; on aura soin seulement d*y placer les soldats les plus sûrs, pour que Tennemi ne reçoive aucun avis des mouvements. À Feutrée de la nuit on établira, à 150 pas, une double chaîne de vedettes pour empêcher la désertion.
L'infanterie légère qui se trouve aux avant-postes sera distribuée par le général Otto aux différentes attaques, dans la proportion de leur force, excepté toutefois les Croates qui gardent Saint- Sauve et qui y resteront.
Pour r armée.
k minuit, les troupes seront éveillées sans bruit elles s*habil]eront et prendront les armes devant le front debandière ; on attendra ensuite Tordre de se mettre en mouvement , qui sera apporté par un officier d*état-major, celui-ci conduira aussi les bataillons k leurs rassemblements respectifs. Ces mesures sont communes à Tartillerie de réserve.
Les tentes resteront dressées, mais on a*y laissera que 8 à 4 hommes malingres par chaque compagnie on escadron. Les manteaux seront roulé» en bandoulières.
Les deux escadrons de chevau-Iégers de LobLovitx se porteront, à minuit, à la flèche devant le régiment Stuart, où ils recevront de nouveaux ordres.
Les deux escadrons de Wurtzbonrg laisseront un oi&cier et 80 hommes à Crespin; le surplus entrera an camp pour y maintenir Tordre.
Où avancera au point du jour pour procéder à Tattaqne, selon les localités et les circonstances.
En même temps le général Clairfayt attaquera, de son côté , le bois d'Aubry et le camp ennemi devant ce village cherchant même a assaillir celm d'Anzin, si cela devient possible ; en cas contraire; il se bornerait à le tenir en échec, jnsqu*à ce que la prise du camp de Famars et Tétablissement dt^ ponts sur TEscaut permette de lui détacher les rra
Torfs nécenairei ponrle medre i mftme d'en teater l'allaqae.
Le général Clairfâyt donnera i *ea troupes les iDSlractiona et dispositîoDi qa'il jugera néceftaoirea.
S. A. le prince d'Orange aéra prié de Taire une démonsl ration de Toomay sor Lille et Orchiei, et d'emporter surtout le dernier poste.
Le général prussien de Knobclsdorf est invité d'assaillir le poste de Hasnon et de l'enlever ; le général Clairrayt loi enverra k cet effet quelques
Les géaéranz Latoar et Wernecl inquiéteront de même, an point du jour, les ennemis qn'ils ont devant eu ( snr la baute Sambre, vers Bavay et Blanheoge).-
La principale colonne sera conduïlepar S. A.R. le doc d'ïork, ayant sons ses ordres les généraux autricliiemi Lilicn, Hjpponconrt et Schneider.
lE IV. iW
L'antre division, charge d'attaquer Famars • sera commandée par le lieutenant général Ferrari, ayant sons loi les généraux Benjovsky , prince d'Auersberg , et de Cobonrg.
La colonne chargée d'observer Valenciennes sera dirigée par le général Colloredo, secondé par les générant Kray et Eder.
Le général Otto conduira celle da Quesnoy.
On ne chargera point les armes sans ordres exprès. On observera de ne commencer le feu de canon et de mousqaeterie, qu'ï une proximité convenable ponr qn'îl produise son elTet. La cavalerie ne doit pas s'abandonner trop tôt en pleine carrière, et les troupes destinées i sonlenir une attaque ne s'avanceront point sans ordre.
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LIVRE V
sscomn HiioDS db la gaifaori de 1793.
Les ÀDgUis se sont placés ^ la tète de la ligne générale. — La Pologne a snbi nn second partage. La France livrée à l'anarchie voit ses remparts tomber derant les efforts méthodiques de ses adTcrsaires ; Mayence, Gondé et Talenciennes capitulent; Toalon est liTié, Lyon bombardé; le camp de César évacoé; Cambrai investi; Dnnkerqne et le Qnesnoy assiégés. — La conrention est menacée d'nne mine prochaine, et le danger, loin de Tabattre, Tezaspère an pins hant degré : la constitution est suspendue; nn gouvernement révolutionnaire éubli jusqu'à la paix; Camot entre an comité de salut public, la levée en masse est décrétée, la terreur mise à l'ordre du jour ; le fédéralisme comprimé. — Les victoires de Hondschoote et de Watignies arrêtent le torrent qui menace la frontière du Nord. — Les alliés forcent les lignes de Weissenbonrg. — Hoche ayant été battn à Kayserslantem , le comité répare cet échec par d'habiles manœuvres^ favorisées par Tapathie de ses adversaires : ceux-ci sont repousses sons Manheim et Worms.
L'armée des Alpes attaquée par des forces sopérienres cède partie de la Savoie aox Sardes, pois reprend roffensive , et les chasse de ce duché ; Lyon est soumis , Toulon assiégé. — L'armée d'Italie compromise par la révolte de la Provence fait bonne contenance ; elle repousse les Sardes au Donjon et à Gilette , et parvient k se soutenir contre les mancenvres partidlea de ses advenaires. ^ La reprise de Toulon vient la tirer de cette position embarrassante.
L^armée dem Pyrénées-Orientales lutte avec moins de succès contre les efforts de Eicardos: après quelques avantagea remportés sous Perpignan et dans la Cerdagne, elle éprouve des désastres répétés k Tmillas, Espolla et Yillelongne : la division Delatre anéantie à Saint-Elme, Port-Yendre et Collionre, livre ces trois places aux ennemis ; Dngommier arrive heureusement avec la moitié de l'armée victorieuse de Toulon, — Celle des Pyrénées* Occidentales reponssée à la Croix-des-Bonquets reste sur la défensive;le général Muller en profite pour y établir l'ordre et la discipline»
Lit Yendée prend un easor menaçant, après les combats de Ssnmnr. — Tinteniac vient annoncer les secours de l'Angleterre, et propose nn plan d'opérations en Bretagne. — Le» républicains vainqnenrs à Luçon sont accablés à Chatonay, Santerre est défait è Coron. — Une levée en masse spontanée menace les royalistes è leur tour, et se disaoat sans avoir rien opéré. — La convention arrête nn système de destruction terrible. — La garnison de Mayence après plusieurs snccès dans la basse Yendée est repousses à Torfon par Bonohamp, Beysser snrpria k Montaign y essuie une défaite totale, Canclaux lutte k Glisson, Miekonsky est écrasé par Charetteè Saint Julgent. — .- La division qui règne parmi les chefs vendéens arrête l'impulsion de, cette gnerre. — Chfttillon théâtre d'un triple combat voit triompher tour k tour Westermaun et Bonchamp. -— Les royalistes battus à Chollet passent néanmoins snr la droite de la Loire , la perte de Bonchamp bleue mortellement les prive du plus habile de leurs chela ; après quelques succès k Laval, ils vont édioner devsnt Granville, puis reviennent snr lenrs pas. Yictorieux â Antrain et k Laval, ils sont complètement battus au Uansi par Marccan et Westermaun , qui les ponnniveat à outrance, et les anéantissent enfin à Savenay. État ûitreux. de la France dans cette dernière période; la reine, le duc d'Oriéans et les girondins sont mis k mort ;
horreurs commises k Lyon, en Alsace, k Arras, k Nantes et Toulon. Événements maritimes. — Prise de Pondichéry par les Anglais. — Désastres de Ssint-Domingue. — Incendie et destruction du Cap. — Le m61e Saint-Nicolas est livré aux Anglais, ainsi que Jérémie; ils prennent Tabago et cchooeiit k la Martinique. — Eésomé de cette mémorable campagne.
CHAPITRE XX
Situation de l'Europe. — Les alliés forcent Kilmaine k évacuer le camp de César. — Mesures vigoureuses adoptées en France. — Bataille de Hondschoote. — I^evée da siège de Dunkerqne.
Tandis que la faction impétaense des jacobins
de ses passions, la grandeur des intèrAts<jpi*elle défend, et Texaltation des mesures nécessitées par sa position , le gouremement britannique marcbe â pas fermes et comptés dans le cbemin tracé par sa profonde politique.
Ce n^est point assez d*a voir pour alliés la Russie, TEspagne et la Hollande ; de forcer, à Taide des
prépare l'ébranlement de TEurope par la violence 1 escadres de Catherine, la Suède el le Danemark à
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renoncer anx droite des neutres (I) ; de soumettre la Méditerranée avec celles de QiarlesIV ; il prend encore à sa solde tontes les tronpes des paissances qni Teulent bien s^y prêter , et les dépouilles des nababs de Hysore payent le sang européen roisse* lant k grands flots.
Ce peuple d'amis, que Brissot signalait peu de mois auparavant comme le plus sûr appui de la constitution française, dont Dumonriez voniait faire Tarbitre de Tordre en France, s*était déjà placé k la tète de la ligue uni?erselle. Ses envoyés parcouraient les cours et les camps; prêchant partout la croisade , avec une ferveur égale à celle de ces moines inspirés qui précipitèrent les peuples chrétiens dans la folle entreprise contre TAsie.
Lord Beauchamp signait, le 14 juillet, au camp devant Mayence avec Lnchesini , Talliance étroite de VAngleterre et de la Prusse; déjà lord Elgin avait conclu dès le mois d^avril un traité de subside avec la Hesse pour 8,000 hommes. Lord Yarmouth en fit deux nouveaux, Tun pour 4,000 hommes de Hesse-Gassel, le 2S août ; et Tantre pour 8,000 de Hesse-Darmstadt , le S octobre; il en ajouta bien* tût un quatrième avec le grand-duc de Bade. Lord Grenville en avait signé un plus important avec le comte de Front, ministre du roi de Sardaigne , qui s'engagea le 25 avril à tenir son armée sur le pied de 50,000 hommes, moyennant le payement annuel de 8 millions : le même ministre anglais conclut enfin le 80 août une alliance avec la cour d'Autriche. En ajoutant, à tous ces traités avec les puissances continentales, celui signé le 25 mai avec lord Saint-Hélens et le duc d'AIcndia, ministre d'Espagne ; la convention de lord Auckland avec le Stathonder ; le traité conclu par le chevalier Hamilton avec le ministre du roi de Naples, le 12 juillet : c'en sera assez, sans rappeler les machinations de Hervey à Livoume , de Drake à Gènes , de Hayles à G>penhaque, et de Fitzgerald en Suisse, pour faire apprécier l'étonnante activité de la diplomatie anglaise, les sophismes des hommes qui avaient présidé aux relations de la France depuis 1790, et le danger incalculable auquel on
( t) L*aniiral Ttchittchagof à la tète de 20 vatMeaaz de ligne avait crotié dans la Balliqne, et jeté Tancre dans la
s'expose , en confiant les destinées des^nations à des assemblées tumultueuses.
Ainsi l'Angleterre , tenant tous les fils de cette immense chaîne , dirigeait les iotérèto européens à son gré, dispensait ou promettait des provinces, et influençait même les opérations militaires par les agente qu'elle accréditait auprès des différents quartiers généraux. A tant d'habileté la convention n'opposa que sa redoutable énergie, et le ridicule décret du 7 septembre qui déclarait Pitt rennemi du genre humain.
Toutefois ces brillantes perspectives étaient obscurcies de quelques nuages ; des mécontents s'agitaient en Ecosse et la malheureuse Irlande courbée sous des lois humiliantes, était bien plus intéressée encore à embrasser les doctrines républicaines qui lui faisaient entrevoir un meilleur sort. Le ministère sut néanmoins suspendre la tempête par de prudentes concessions qui, malgré les bornes étroites qu'on leur imposa , calmèrent les esprits pour quelques années.
Les aflfaires de Pologne semblaient encore appelées à faire une puissante diversion à celles d^Occident. Kamieniec était tombé entre les mains des Russes, qui occupaient en même temps une grande partie du pays. A peine la nouvelle diète fut-elle rassemblée à Grodno , que l'impératrice manifesta l'intention de garder une partie des provinces où se trouvaient ses troupes, et que Frédéric-Guillaume déclara qu'il agrégeait Posen, Thorn et Dantzig à ses Etats.
Dans la position où se trouvait la Pologne, Stanislas crut devoir signer les traités du 18 juillet et du 14 octobre, dont le second démembrement fut la suite.
La Porte ne s'était pas définitivement prononcée; le duc de Ghoiseul attendait un successeur, et il importait aux coalisés que Sémonville nommé à ce poste ne fût pas reçu.
Après un an d'intrigues , tendantes à difiérer sa mission , il était enfin parti pour Constantinople . L'Autriche, de crainte qu'il n'excitât le divan à la guerre, et n'ayant pu obtenir qu'il fût refusé , se décida à le faire enlever sur le territoire des Gii-
rade de Copenhague. Nous dirons sa Tolame suivant ipA en fnt le résaliat.
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sons, près de Chiavenna, par une troape de Bur* landptiif soas la condaite d^on nommé Pozzi, chancelier de Fadministration lombarde. Haret , ministre plénipotentiaire à Naples, qui raccompagnait, partagea sa captivité.
Osa denz ministres avaient, sur un point remarqnaUe, une mission commune; ils étaient chargés par le ministre Lebrun d'accepter la médiation ofFerte aux puissances belligérantes par les cours de Naples et de Toscane, et de traiter immédiatement de la liberté de la reine et de la famille royale. Cette mission n'eut aucune suite; l'attentat commis contre Marie-Antoinette ne permit plus de s'occuper de son sort ; d'ailleurs ces agents diplomatiques, arrêtés contre le droit des gens, tfyant été jetés dans les prisons de Mantoue, ne trouvèrent pas même l'occasion de sauver cette princesse en communiquant leurs instructions.
La Suisse voulut vainement réclamer pour l'honneur de son territoire, et faire punir ceux des snjetM des ligues qui avaient trempé dans ce complot. Le baron de Gronthal , ministre impérial à Coi re, parvint, parles notes menaçantes de sa cour, à décider les cantons d'abandonner leurs poursuites.
Descorches , envoyé dès le mois de mai à Venise, fut alors chargé de suivre k G>nstantinople une partie de la négociation confiée a Sémonville.
La Porte resta dans un état passif, ainsi que les puissances barbaresques. L'empereur de Maroc, Muley Soliman, moins prudent, se laissa entraîner par les instigations anglo-espagnoles, au point de proscrire toutes relations avec la république.
Si la situation politique de la France semble désespérée , l'état de ses affaires militaires n'a rien qui puisse la rassurer. Des Alpes aux Pyrénées , du Rbin à l'Océan, du Rhône aux rives de la Loire, le drapeau tricolore rétrograde devant les masses nombreuses , mais mal dirigées , de ses ennemis. Mayence et Valenciennes viennent de tomber devant les forces combinées de l'Autriche, de la Prusse, de l'Angleterre et de la Hollande; Bellegarde succombe sous les armes espagnoles; la Vendée est en feu , et 60,000 royalistes victorieux menacent les représentants sur leurs chaises cnrnles. La résistance à l'anarchie arme Bordeaux, Lyon, 3Iarseille et Gaen. Les Austro-Sardes fran-
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chissent les Alpes , et sont prêts k donner la main à ces insurgés. Le reste de la France même parait disposé à se soustraire au joug de la convention ^ plutôt qu'il ne s'apprête à la soutenir. Partout in* férienres et désorganisées , les armées sans chefi capables , attendent incessamment le coup décisif qui doit amener leur dissolution ; enfin pour comble de malheur les colonies sont perdues. Jamais gon* vernement ne se trouva dans une situation plua alarmante et ne parut si près de sa ruine.
Toutes les combinaisons de la prévoyance fan**maine signalaient sa chute prochaine ; et les conventionnels seuls, loin de se laisser abattre ^ semblables k des lions rugissants, redoublaient d'énergie et de rage, à mesure qu'on leur découvrait un nouveau danger ou de nouveaux revers.
Le partage de la Pologne venait ajouter k ce sombre tableau ; mais en éclairant les Français de toutes les conditions sur le sort dont leur patrie était menacée , il opère , comme un talisman , le même miracle que le manifeste du duc de Bruns-^ wick produisit dans la campagne précédente : autorisant en quelque sorte les atrocités commises par les jacobins , il leur donna même les apparences du plus saint des devoirs ; fatale extrémité à laquelle une sage politique ne devrait jamais ré-^ duire les peupleSé Gomme l'indignation de subir des lois étrangères avait servi de prétexte anx hommes du 9 septembre ; de même la crainte de voir la France humiliée et démembrée, ajoutant le puissant mobile du patriotisme, de l'honneur et de l'indépendance , k l'effroi inspiré par le régime de la terreur ; l'un et l'autre concoururent aux immenses résultats de cette campagne, dont nous essayons de retracer les événements.
Déjà la guerre a entièrement changé de but : les privilèges de la noblesse, le maintien de la prérogative royale ) ne sont plus les motifs de la coalition ; comme les droits du tiers état ne sont plus les mo* biles du parti républicain : les roisvoient l'anarchie ébranlant tous les trônes , renversant tous les autels; les jacobins n'aperçoivent de salut que dans l'a* narchie, qui doit faire de chaqueF rançais un soldat, une victime ou un factieux. Les premiers tremblent, qu'assimilés k Louis XVI, on ne leur fasse nn crime de tontes leurs actions, en les interprétant comme des actes de tyrannie et de despotisme; les
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novateurs redoutent qu*on leur demande compte du sang royal qu'ils ont répandu, et des théories qu'ils ont youIu propager, précédés du canon et suivis de la guillotine. Les souverains voient la hache révolutionnaire suspendue sur leurs tètes comme Tépée de Damoclès, et font tous leurs efforts pour lui échapper; les chefs de la Montagne aperçoivent d*nn côté Féchafand, et de l'autre l'espoir d'une victoire honorable ; ils peuvent se sauver au milieu des ruines, des décombres , dont ils couvrent le sol français.
En remontant aux causes qui produisirent et alimentèrent cette funeste exaltation des jacobins, on est forcé de convenir qn elle prit sa source dans l'inutile et malheureuse journée du 10 août, qui entraîna celle du 21 janvier Le coup fatal une fois porté, la victoire seule ou une mort violente pouvait terminer le rôle sanglant qu'ils étaient condamnés à jouer : aussi la nécessité d'obtenir cette victoire en même temps qu'ils garantissaient la France d'invasion, est-elle l'unique excuse qui puisse atténuer l'odieux de leur sanglante domination.
La longue léthargie des alliés pendant le bombardement de Valenciennes, avait rassuré les républicains sur les conséquences de la défection de Dnmouriez; quatre mois s'étaient écoulés depuis sa fuite, et le sol de la république, livré sans défense aux coups de ses ennemis, se trouvait à peine entamé. En calculant la marche des événements ultérieurs d'après la lenteur de ces progrès, combien de chances ne pouvait-on pas se promettre, si l'on redoublait d'audace et d'énergie, k mesure que les coalisés se consumaient en efforts mal concertés contre des remparts? Combien de places n'avaientils pas encore à réduire avant d'être arrivés au terme de leur entreprise?
Des députés familiarisés avec les combinaisons militaires , tels que Carnot , Dubois-Crancé , Lacombe-Saint-Michel et Le tourneur; des hommes d'esprit étrangers à la profession des armes , comme Richard, GiUet, Choudieu et plusieurs autres , initiés tout à coup dans les secrets de la défensive par les nombreux mémoires déposés aux archives de la guerre , jugèrent tout ce que la prise de Lille et de Landrccies avait coûté d'efforts aux ennemis de Louis XIV , et combien il restait
de ressources pour s'opposer à l'invasion de ces mêmes puissances. En effet, l'état des affaires, quoique grave, n'était pas plus alarmant qu'en 1 709, après la bataille de Halplaqnet : à la vérité, Valenciennes et Condé étaient au pouvoir des ennemis, mais Lille se trouvait encore intacte, et une armée qui se renforçait de jour en jour occupait le camp de César : si la république cherchait encore un Villars, les alliés n'étaient point commandés par des capitaines de la trempe d'Eugène et de Marlborough. D'ailleurs la nation française plus vigoureuse que sous la décrépitude de Louis XIV, avait au contraire des moyens de défense supérieurs ; il ne lui fallait que le temps de les déployer.
Ainsi par un mélange d'énergie , d'honneur national , de sentiment de leur propre conservation, et de calculs fondés sur l'expérience, les membres les plus influents de la convention , ne désespérèrent point du salut de la république, et comptèrent assez sur les Français pour prendre la résolution de s'enterrer sous les ruines de la patrie ou de se sauver avec elle. Ils réussirent même au delà de leurs espérances , et on doit convenir qu'ils en furent redevables aux fautes et à la mollesse de leurs ennemis, autant qu'à l'énergie nationale et à la sagesse de leurs mesures.
L'envoi des députés aux armées , fixé par la loi du SO avril, avait déjà produit quelque bien: cependant la chute des deux premiers boulevards de la république, l'évacuation du camp de César, et l'apparition des partisans autrichiens jusqu'aux portes de Saint-Quentin , firent juger le péril plui imminent qu'on ne l'avait supposé. Barrère déclare que , si Paris ne se lève pas une seconde fois pour cerner l'ennemi devant Cambrai , c'en est fait de la patrie; Danton fait décréter que tout volontaire quittant les drapeaux sera puni de mort.
La constitution ochlocratiqne va être établie: mais en imprimant une marche vague à l'administration publique, elle la privera de toute la force de l'arbitraire ; il faut dans les grandes crises un pouvoir extraordinaire, et tout se prépare pour obtenir la suspension de cette charte , à laquelle un gouvernement révolutionnaire sera substitué. Cette mesure, présentée comme le gage du salai public , convient d'ailleurs d'autant mieux aux
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cbeft de la Montagne, qa*elle perpétae et accroît leur poaToir , sans les exposer aux chances d'une nouvelle élection, dont ils n*aoraient pu être certains malgpré la terreur qui planait sur la France.
En attendant on sent la nécessité d'avoir recours aux hommes qui développent quelques talents militaires. Carnot qui en a fait preuve dans sa mission aux armées du Nord, est nommé le 14 août au comité de salut public (1). Le même jour , la convention adresse, sur la proposition de Barrère , une proclamation aux Français , où Ton retrouve , comme dans toutes les productions de ce temps , le plus étrange abas de roots et de phrases ampoulées , joint aux pensées les plus fortes.
a Us retentissent dans toute l'étendue de la ré- » publique, ces cris de joie qui ont proclamé , de- » vant vos représentants , la constitution que vous n avez acceptée I Jamais, jamais, depuis qu'il » existe des hommes et des empires, un plus grand r* acte social ne reçut son accomplissement dans » une ftte aussi auguste et aussi touchante! Que » vos envoyés h Paris rendent témoignage à cette » cité célèbre , qui n'a été l'objet de toutes les ca* » lomnies, que parce qu'elle a fait toutes les révon luttons; quMIs disent s'ils n'ont pas trouvé ici V dans chaque citoyen un ennemi inexorable des n tyrans et de l'anarchie ; dans chaque homme un » ami , dans chaque repas un banquet fraternel. 0 » spectacle magnifique et le plus attendrissant que » la terre ait jamais déployé sous les regards de M l'Éternel!
» Aux armes, Français ! à l'instant même où un n peuple d'amis et de frères se tiennent serrés dans
(i) Carsot , né à Noiay près Dijon, capitaine da génie avant la révolation , s^était fait connaître par nn éloge de Taaban et plnaienrs mémoires d*nn haut intérêt ; on a prétendn que mécontent dn ministre Brienne , dont il avait essuyé des humiliations , il se jeta de bonne henre dans le parti des ennemis de U cour. Peut «être la natnre de ses études, et les exemples séduisants de ranti<|nité, contribuèrent-ils à le reudre républicain par des motifs pins élevés et plus pnra qne ceux d'une vengeance personnelle.
Nous n'entreprendrons point le panégyriqne de son administration ni de sa conduite; mais on verra dans le cours de cet ouvrage Timportance et la nature des services qu'il rendit à U France. Depuis le débjocos de Don-
» leurs embrassements , les despotes de l'Europe » violent vos propriétés et dévastent vos frontières. » Aux armes, levez-vous tous, accourez tous : la » liberté appelle les bras de tous ceux dont elle » vient de recevoir les serments. Cest la seconde » fois que les tyrans et les esclaves conjurés souil- » lent sous leurs pas la terre d'un peuple souve- » rain. La moitié de leurs armées sacrilèges y a » trouvé la première fois son tombeau Que cette » fois tous périssent , et que leurs ossements blan- » chis dans nos campagnes , s'élèvent comme des » trophées an milieu des champs que leur sang » aura rendus plus féconds. Aux armes. Français! » couvrez-vous de la gloire la plus éclatante , en » défendant cette liberté adorée, dont les premiers s jours tranquilles répandront, sur vous et sur les n générations de vos descendants , tous les germes » de bien et de prospérité, n
Cependant ces mesures se bornaient jusque-là & des déclamations et à des décrets d'une exécution à peu près impossible ; le danger devenait de jour en jour plus pressant; les affaires de l'intérieur prenaient un aspect plus sinistre ; la guerre civile et l'invasion étrangère menaçaient 60 départements : à peine l'autorité de la eonvention était-elle reconnue dans le tiers de la France, et encore était-ce dans les provinces déjà épuisées par les efforts antérieurs. Les proclamations ne procuraient qu'un petit nombre d'hommes, car les plus dévoués avaient déjà volé à la frontière. L'idée de sauver la république par la plus affreuse terreur, sortit comme une irruption volcanique des tètes exaltées de quelques meneurs , ou fut le résultat de leur désespoir.
kerqne dont nous allons rendre éompte, jusqn^en 1796, il dirigea presque toujours les opérations des armées , et la république lui fut redevable de bien des victoires , malgré les fautes asses graves qu'il commit parfois.
Son système iavori était d'opérer sur les deux ailes ; manœuvre dangereuse à nombre égal , puisqu'elle donne aux forces une direction centrifuge ; à peine serait-elle convenable pour une armée fort supérieure , puisqu'on obtiendrait presque toujours des succès plus certains en opérant sur une des ailes seulement. D'ailleurs les instmotionsde Carnot aux généraux décèlent un grand caractère^ et son désintéressement attesté par l'état de sa fortune , prouve que s'il eut de l'ambition, il fut administrateur intègre.
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Le Si août , Barrère montant k la tribono , pro* pose de décréter la le?ée en maMe des Franijais. Ce moyen seol pouvait les sanTer, et Toratenr ne manquait pas d*éloqnence pour conTaincre la conrention des avantages de cette grande mesure : son discours devrait trouver place ici , non-seulement comme un monument de Texaltation des esprits , mais encore par Timportance des questions qui y sont traitées : nous regrettons que son étendue ne nous permette pas de le donner (1).
Après avoir démontré la nécessité de renforcer les armées , et rinsni&sance du recrutement ordinaire pour faire face aux dangers, il établit le principe de la réquisition générale, ménageant avec adresse les idées d*égalité, et les intérêts particuliers des nombreuses classes dont on a toujours peine k faire des soldats; puis il présente le décret suivant ;
« Jusqu'au moment où les ennemis auront été » cbassés du territoire de la république , tous les 9 Français sont en réquisition permanente pour le » service des armées.
» Les jeunes gens iront au combat ; les hommes P mariés forgeront les armes, et transporteront 9 des subsistances, les femmes feront des tentes, 9 des habits , et serviront dans les hôpitaux ; les p enfants mettront )e vieux lînge en charpie ; les p vieillards se feront porter sur les places publip qucs pour exciter le courage des guerriers , la P haine des rois et Tnnité de la république.
p Les maisons nationales seront converties en p casernes, les places publiques en ateliers d*armes; p le sol des cfves sera lessivé pour en extraire le 9 salpêtre.
» Les armes de calibre seront exclusivement P confiées k ceux qui marcheront à Tennémi ; le p service de Tintérieur se fera avec les fusils de » chasse et Tarme blanche.
n Les chevaux de selle seront requis pour corn- » pléter les corps de cavalerie, les chevaux de » trait , autres que ceux employés à Tagriculture , >> conduiront rartillerie et les vivres.
» Le comité de salut public est chargé de pren- » dre tontes les mesures pour établir , sans délai , » une fabrication d*armes de tous genre , qui ré-
( I ) Monitcnr da a 5 août 1 7 93.
» ponde à Tétat et k Ténergie du peuple fran^; 9^ il est autorisé en conséquence k former tous les 9 établissements, manufactures , ateliers etfabri* 9 ques qui seront jugés nécessaires k rexécution » des travaux , ainsi qu'à requérir pour cet objet, « dans toute la république , les artistes et les on- 9 vriers qui peuvent concourir k leurs succès : il 9 sera mis , k cet effet , une somme de SO millions 9 è la disposition du ministre de la guerre, à 9 prendre sur les 498 millions d'assignats qoi sont 9 en réserve dans la caisse k trois cleb. L'établis- 9 sèment central de cette fabrication extraordinaire 9 sera fait k Paris.
9 Les représentants du peuple envoyés poor 9 Texécution de la présente loi auront la même 9 faculté dans leurs arrondissements respectif, en 9 se concertant avec le comité de salut public *, ils 9 sont investis des pouvoirs illimités attribués aox 9 représentants du peuple près les armées.
9 Nul ne pourra se faire remplacer dans le ser- 9 vice pour lequel il sera requis; les fonctionnaires 9 publics resteront è leur poste.
9 La levée sera générale, les citoyens non ma- 9 ries ou veufs sans enfants , de 18 à 28 ans, mar> 9 cheront les premiers, ils se rendront sans délai » au chefrlieu de leur district , où ils s^exerceront 9 tous les jours au maniement des arnies, enat* P tendait Tordre- du dépM*
9 Les représentants du peuple régleront les 9 appels et les marches , de manière k ne faire ar- 9 river les citoyens armés au point de rassemble- 9 ment , qu'à mesure que les subsistances , les » munitions, et tout ce qui compose Tannée matép rielle se trouvera exister en proportion suj^sante.
9 Les points de rassemblements seront détermi- 9 nés par les circonstances, et désignés par les re- 9 présentai)ts du peuple envoyés pour l'exécution 9 de la présente loi , sur Tavis des généraux, de 9 concert ayec le comité de salut public et le con- 9 seil exécutif provisoire.
9 Le bataillon qui sera organisé dans chaqœ 9 district, se réunira sous une bannière portant 9 cette inscription : Le peuple françius dehwt 9 cçntre les tyrans,
9 Les bataillons seront organisés d'après les lots 9 établies, et leur solde sera la même qae celle des p bataillons qui sont aux frontières. 9
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Le reste da décret est relatif aux inbsistances et à des dispositions de détail.
L^assemblée adopta ces mesures aux aeclamations uniTerselles : cinq joars après elle décréta la suspension de la constitution du 24 juin, et Té» tabliftsement d*un gouyemement révolutionnnaire, jusqu*à rentière délirrance de la république.
A peine cette loi est*elle rendoe , que la fatale nonyelle de Fentrée des Anglais et des Espagnols h Toulon se répand. Cette place si importante sous les rapports maritimes, militaires et politiques, va lirrer aux ennemis une communication avec les rebelles du Rbône , et servir de base d'opérations à de puissantes armées qui ne manqueront pas de s'y porter ; la guerre civile va prendre une tournure bien plus alarmante.
A des désastres pareils, il £iut opposer une énergie proportionnée. I^ puissant levier de tous les mouvements insurrectionnels est mis en jeu : le 5 septembre , la commune de Paris dirigée par Chanmette, instignée par les meneurs du comité , Tient demander la formation d'une armée révolu* tionnaire , suivie de IS tribunaux pour juger les conspirateurs , les accapareurs et ceux qui s'opposeraient & l'exécution des lois. Barrère, peu d'benres après, propose, au nom du comité de salât public, de sanctionner ces mesures ; Danton demande qu'on mette 100 millions è la disposition da ministre de la guerre, pour &briquer des armes et surtout des fusils. Ces motions bientôt converties en lois, annoncent It tons les Français qae le seul moyen de ne pas être placé au rang des bourreaux ou des victimes , est de Toler spr les frontières. On court cbercber, sous l'uniforme roilitaire , un honneur qu'on n'aperçoit plus ailleurs; on espère trouver, au milieu des camps, une sûreté qu'on ne peut attendre sous le couteau des délateurs.
La peur de l'armée révolutionnaire fait grossir rapidement les armées nationales , de tons les individus que la loi vient d'atteindre, et bientôt, la France sera moins embarrassée de trouver des soldats que des généraux pour les conduire.
S'il suffit parfois d'un décret pour lever une armée, il faat, pour la manir de tout l'attirail nécessaire, des ressources d'une autre nature. L*innomblable levée en masse eiigeait un matériel
proportionné, des armes, des cbevanx, des effets d'habillement, des munitions et des vivres. La planche des assignats était en permanence comme la guillotine , et formait l'unique ressource du gouvernement , car les biens des condamnés saisis au profit du fisc , comme ceux des émigrés , ne se vendaient pas facilement dans un moment où le titre de propriétairecondnisait souvent à l'échafaud. Mais avec un papier discrédité , et dont la baisse suivait une progression efirayante, il n'était pas toujours possible d'acquérir les objets dont on avait besoin.
Des décrets successifs mirent en réquisition permanente tout ce qui était utile pour la guerre , et la peine de mort firappant tout citoyen qui eût cherché à se soustraire à leur effet spoliateur. Enfin pour arrêter le discrédit du papier-monnaie , on avait imaginé , dès le mois de mai , de fixer , par un tarif, le maximum des prix que le commerce serait en droit d'exiger , non-seulement pour les denrées, mais encore pour -tous les articles manufacturés les plus nécessaires à la vie. Cet acte attentatoire à la propriété , qui mettait la fortune de chaque marchand , fabricant ou cultivateur , à la merci des agents de la convention, et même de la populace, fit, sur toute la France , un effet entiè* rement opposé k celui qu'on avait attendu. Entrayant les rapports individuels, cette loi barbare tarit toutes les soqrces de la conÇance e\ du commerce; elle établit le pillage d'un côté, la méfiance, la peur et la cupidité de l'antre.
Cependant au milieu de cette étrange législation, le gouvernement français , privé de finances , de commerce , de colonies et de cfédit , se trouva, du moins pour quelques instants, le plus riche et le plus puissant de l'Enrope. On peut assigner comme causes de cet étrange phénomène , la légèreté avec laquelle il multiplia son papier-monnaie , les con^ fiscations qui en soutinrent |a garantie ; enfin le terrible droit de réquisition , qui le dispensait do payer aux pères , la valeur des objets qu'on leur enlevait pour entretenir leurs fils combattants à la frontière. Les plaies profondes que cet état do choses faisait à la fortune publique et particulière , n'étaient rien pour des hommes qui ne calculaient pas l'existence future de la nation, quand il s*a<? gissait de leur tète, et qui estimaient leur vie
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même, bien moins qoe lean opinions. Disposant sans scrnpnle dn sang^ et de lafortone de 28,000,000 de Français, condamnant tout ce qui ne voulait pas s*armer on se dépouiller, la convention trouva dans ces effroyables mesures , le secret du salut et de Tintégrité de la république : les instruments et les moyens furent odieux , le résultat sublime.
Tandis que la France prépare ces immenses moyens de résistance , les alliés prennent de leur côté tons ceux qui peuvent faciliter son triompbe : nûiis pour ne pas intervertir Tordre des événements, il faut reprendre les cboses où nous les avons laissées au chapitre XV , c'est-à-dire à Tépoque du S8 juillet.
Après la prise de Valenciennes, de G>ndé et de Mayeace, on était autorisé k croire que, possédant enfin une base d'opérations convenable , les vainqueurs poursuivraient sans relâche les restes de Tannée française. Les alliés ne comptaient pas moins de 280,000 combattants de Bâle à Lille, forces respectables qui , bien employées , leur donnaient droit d'attendre les plus grands succès. L'emploi le plus heureux qu'ils semblassent pouvoir en &ire,dans la position où elles se trouvaient alors placées, était de s'avancer rapidement en deux grosses masses, de Valenciennes sur Soissons d'un côté, et de Mayence par Luxembourg sur Reims de Tautre. En laissant même sur chaque flanc, une Féserve de 40 à 50,000 hommes pour couvrir les communications et masquer les places, on pouvait conduire, en quinae marches, 180,000 hommes sous Paris , afin d'en chasser la convention. Ce but •ssentiel de la guerre une fpis atteint , il importait alors de traiter avec la nation , sur des principes convenables à son repos , à sa dignité , et à l'intérêt général de l'Europe, non dans Tunique intérêt de l'Angleterre , sa seule ennemie constante et irréconciliable. Mais pour obtenir un semblable résultat il fallait d'autres ministres que les Thugut et les Bischofswerder ; d'autres généraux que ceux de la coalition.
Aux motifs politiques qui commandaient d'en agir ainsi , se réunissaient toutes les convenances
( r) Camot n*y entra qat vingt jonrs après la prite de ValcncicDDes , et il était encore en miasion. Ce ne fat %u"nn moia aprèa la prlae de cette ville, qa*OD décréu les
militaires ; quand on combat une nation belliqueuse comme les Français , il importe surtout de mettre le temps à profit dans les succès ; leur laisser le loisir de se reconnaître , c'était oublier totalement le but de la guerre. Les quatre mois les plus décisifs venaient de s'écouler dans une inaction blâmable ; cependant il était peut-être encore temps d'y remédier. La ligne inunense de ces frontières était gardée par des camps défensifs isolés , dont les troupes découragées , n'avaient d'ail leu^ , pour l'instant, aucune direction centrale qui pût combiner leur emploi d'une manière avantageuse et conforme aux principes de l'art. Si tout se préparait en France pour leur donner bientôt cette direction , il n'en est pas moins vrai que rien n'était encore disposé à la fin de juillet. Le ministre de la guerre ne s'occupait que de détails administrati£s; le comité de salut public faisait tout ce qui était en son pouvoir pour aviser aux grands moyens intérieurs de sauver la France; mais outre que cela exigeait du temps, il ne se trouvait alors parmi ses membres aucun homme capable de diriger les opérations militaires (1) ; enfin le conseil executif n'existait plus que pour la forme , et Faction des commissaires de la convention aux années, était trop locale et trop isolée pour atteindre ce ré^ sultat.
Si les trois armées coalisées préféraient continuer leurs opérations di?ergentes sur la Picardie et l'Alsace , et s'amuser encore à des sièges , on avait lieu de penser que celle du Nord songerait du moins à attaquer une des places les plus convenables pour lier ses communications avec Namnr et la Meuse ; et sous ce rapport Maubeuge on Philippeville procuraient le plas d'avantages stratégiques. Un grand capitaine n'eût point balancé à donner la préférence au système d'invasion qui, exécuté rapidement, devait assurer d'immenses résultats dans la situation où se trouvait alors U France. Biais, au défaut de cette résolution , Tat- (aque de Tune de ces places était ce qui convenait le mieux.
Les coalisési loin d'adopter un de ces deux
leyécs en itiasse, et trois moit après qa*elles s*exécatcreot. Il ne (allait que quinse joars pour arriver à Paris oa 9< retirer.
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partis, ne manquèrent pas de clioisir le pire de tons; ils commencèrent par séjoamer neaf jours sons Valencîennes, autour de laquelle ils campaient depuis assez longtemps pour être en mesure de se mettre en marche dès Tinstant où leur présence y serait devenue inutile. Soit qu'ils supposassent Tennemi dans un tel état de délabrement, qu'ils pussent entreprendre impunément tout ce qu'ils ▼oudraient, soit que la ibrtune les ayeuglât au point d'ignorer la faute qu'ils commettaient , ils résolurent de se diviser et d'opérer sur deux lignes divergentes ; le duc d'Tork marchant à droite devait assiéger Dunkerque , et le prince de Gobourg se diriger à gauche sur le Qnesnoy.
Nous avons dit au chapitre XV que ce projet avait été conçu dès l'ouverture de la campagne par Mack, sans doute sur la proposition du cabinet de Londres. Ce général ayant quitté l'armée à la suite de l'aiEiire de Famars, ses successeurs sentirent l'inconvenance d'une telle entreprise. Le prince de Gobourg après la reddition de Valenciennes fit son possible pour en détourner ses alliés ; mais il parait que ce point étant convenu entre les gouvernements, le cabinet de Londres n'en voulut point départir. Déjà un armement considérable se préparait à Woolwich et Portsmooth pour concourir au blocus et au bombardement de Dunkerque.
Lorsqu'on réfléchit aux motifs qui pouvaient inspirer cette entreprise, il est facile de reconnaître tous les intérêts qui guidaient l'Angleterre : on n'y retrouve au contraire aucun des avantages politiques ou militaires que devaient rechercher les puissances du continent. Ainsi, pour complaire au gouvernement britannique , on donna aux opérations une direction excentrique, qui fut la cause de désastres inouïs, et on employa la majeure partie de l'armée i un misérable accessoire, au lieu de diriger des efforts bien concertés sur les points principaux où l'ennemi rassemblait ses moyens de défense.
Le prince de Gobourg résolut néanmoins de profiter du temps où il disposait encore de la totalité de ses forces, pour tenter un coup de main sur
(c) Ce fameux cimp de César est sUaé derrière Cambrai sur les hanteors de Saint-Olle et Paillancoor; la position est boDne, mais on Tavait allongée en formant on
l'armée frani^aise : on sait qu'à la condamnation de Custine, et en attendant son successeur , elle était passée provisoirement aux ordres de Kilmaine, et que depuis la fin de mai elle s'était retranchée an camp de Gésar (1) ; elle comptait alors près de S5,000 hommes ; sa droite était abritée par Gambrai, la gauche par Boochain ; l'Escaut coulait devant son front, cou vert en outre par de nombreux ouvrages de campagne, élevés sur la rive droite de cette rivière. ( Foy, pi. IX ).
Ge projet d'attaque qui honore le prince de Gobourg, ou l'officier qui en fut l'auteur, ne s'exécuta pas aussi bien qu'il avait été conçu. Le duc d'Tork se mit en marche le 6 août avec un corps de 2â,000 hommes, et vint camper à Villers en Gauchie. Le général Dalvig s'établit vers Pithon et Romelie avec 8 bataillons et 6 escadrons de Hesse-Gassel , afin de couvrir le mouvement du côté du Quesnoy. Le lendemain, le duc d'York dut s'avancer au delà de Gambrai; la chaleur excessive de cette journée, jointe au long circuit qu'il fallut faire autour de la place, retarda la marche, et l'armée ne put passer l'Escaut qu'à six heures du soir ; elle occupa les hauteurs vis-à-vis de Manières. Plusieurs honmies périrent par la chaleur dans cette longue marche , que les Français n'inquiétèrent que par de faibles détachements de cavalerie.
Le prince de Gobourg partit également le 7 de son camp de Herin, avec l'armée impériale sur deax colonnes : la première remonta l'Escaut jusqu'à Naves, et chercha à passer cette rivière sur le front du camp français : la seconde sous Glairfayt se dirigeant par Haspres , attaqua les villages de Hordaing et Iway. Gambrai fut sommé, et le général de Glaye qui y commandait, répondit en brûlant les faubourgs , et se préparant à une défense vigoureuse. L'armée impériale campa alorsàThun- Saint-Martin.
Kilmaine trop prudent pour commettre sa faible armée dans un combat inégal, prit heureusement, le 7 août après-midi, la résolution d'évacuer le camp au point do jour, et après avoir fait la tournée des postes, il donna les ordres nécessaires. Son in-
flanc de Boochain jos^u^à Arlenx. Les tronpes, morcelées sur nne aussi grande étendue , eussent été compromiaea si elles avaient attendu un engagement.
MO
tention était de se diriger «yec une forte division sur Fontaine-Notre-Dame, pour couvrir la retraite des baçagfes et do reste de Tannée : les petits camps» qni se trouvaient sur TËscaut et sur la Censée, eurent ordre en même temps, après avoir rompu les ponts, de se réunir aux troupes de Tavant-garde au bac d*AnbanclieuiI, de passer de là par Pallué pour se rendre au camp de Riacbe, en laissant un renfort de 6 bataillons aux flanqueurs de gaucbe : ceux-ci devaient assurer la communication d*Arleux à Douai, et se maintenir dans les postes de Pallué, rÉcluse, Estoing, etc.
D*après ces dispositions, les Français exécutèrent leur retraite le lendemain 8 août, dès la pointe du jour. L'infiinterie marcbait à la tète avec le parc d'artillerie et les équipages flanqués par un régiment de cbasseurs à cbeval. Le général Kilmaine et le représentant Delbrel étaient restés à Farrièregarde, composée de Tartillerie légère et d'environ 2,IS00 cbevaux. Le corps d'armée avait déjà fait une lieue, lorsque l'arrière-garde commença son mouvement.
Sur ces entrefaites, les alliés s'étaient mis en marcbe de leur côté, le 8 au matin. Leducd'Tork, dans le but de tourner la droite , se dirigeait avec ses 22,000 bommes en trois colonnes sur Rourlon, tandis que CoUoredo et Qairfayt tentaient le passage de l'Escaut au*des8ous à Tbun-Saint-Martin, et que le général Fabry avec un corps léger menaçait Aubigny-au-Rac.
II était déjà trop tard ; le duc d'Tork arrivant sur les hauteurs de Gantin, trouva non-seulement le gros de l'armée déjà décampé, mais l'arrièregarde même déjà en marcbe ; il se contenta alors de la faire suivre par une partie de sa cavalerie qui ne parvint point à l'entamer. Déjà les Français avaient dépassé le village de Marquion, lorsqu'ils furent avertis que deux bataillons, restés sur les derrières, Tenaient d'être enveloppés dans ce village par les bnssards ennemis ; cette infiinterie évacuant ThunrÉvèque, au lieu de prendre la route du bac d'Anbancbeuil, où elle devait se rendre sous les ordres du général Leclerc, avait pris celle de Marquion; elle fut investie dans ce bourg après la plus vigoureuse résistance, et eût été obligée de mettre bas les armes, si le général Kilmaine n'était accouru à son secours. Plaçant aussitôt une partie de sa cava-
lerie et son artillerie légère en bataille à droite et à gauche de la grande route, ce général charge, avec le reste, la cavalerie ennemie, la renverse, et dégage les deux bataillons : dans ce choc qni fat très-court, mais impétueux, on tua ou prit une centaine d'hommes.
Pendant que l'arrière-garde en venait aux maioi avec les escadrons ennemis, l'infanterie, le parc et les bagages s'avançaient paisiblement vers Arras : déjà ils étaient, pour ainsi dire , à l'abri d'insulte, lorsque des malveillants, par des cris de sauvt qui peut, jetèrent la terreur et le désordre parmi quelques bataillons de l'avant-garde qui s'enfuirent, et arrivèrent en déroute aux portes d' Arras, sans avoir vu un seul ennemi : le gros de l'armée, harcelé par les troupes légères, n'en continua pas moins ss marche dans le plus grand ordre, protégé par U bonne contenance de l'arrière-garde au pont de U Gâche.
Cette retraite que nous avons présentée avec détail, à raison de son importance, fit honneur k Kilmaine, et fut un des services les plus signalé rendus à la république, car si cette année eât été entamée, la supériorité des ennemis était telle qu'os devait craindre de perdre ce dernier noyau de force sur la frontière du Nord, et les alliés, enhardis par cette victoire, eussent peut-être renoncé à leur course sur Dunkerque, pour profiter plus utilement d'un avantage si décisif.
Il est juste toutefois d'avouer que Kilmaine fid bien favorisé par la faute que commirent les Anglûi en exécutant un mouvement de jour à la Tne des hauteurs de Cambrai; s'ils avaient fait une marche de nuit depuis leur camp de Yillers, il est probable qu'il eussent rendu la retraite presque impossible, en arrivant à temps à Boorlon.
Toute l'affaire se borna à un léger engagemesî d'arrière-garde vers Marquion. Les Fran^ais^ affiublis par de nouvelles garnisons, se retirèrent entre Arras et Douai, au camp d'Arleux ou de GaTarelle, où le général Bouchard vint prendre le commaadement le 10 août.
Le camp de César fut occupé par une divisioii autrichienne qui passa l'Escaut; les Anglais campé rent à Bourlon.
A l'approche de forces si considérables jasqo' portes de Cambrai et de Saint-Quentin, l'éponraot
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commença à gagner les départements Toisins : et Talarme augmentant de proche en proche, retentît jnsqa*à la convention et aux jacobins. Ponr surcroît de malhears, les digues de Bouchain se rompirent le 6, et firent perdre ainsi les moyens de défense qu*on espérait tirer des inondations de TËscaut. Cependant le danger n*efFraya point les républicains; outre les dispositions que nous venons d'indiquer, ils prétendirent un instant faire refluer dans Tintérieur toute la population du territoire envahi.
Déjà les commissaires en mission avaient devancé ces mesures en requérant les gardes nationales sédentaires des départements voisins pour former les ga cuisons des places , même celles de première ligne ; afin^ portait leur arrêté, dt rendre le plus prempiemeni possible toutes les forées agissantes. Il fut même question de renforcer les camps et armées actives par un grand nombre de ces gardes nationales ; mesure énergique sans doute, mais qui, faute d'armes , de munitions et d'instruction préparatoire, semblait exagérée dans son application ; car, loin d'opposer à l'ennemi des masses formidables, elle n'était propre qu'4 rassembler des cohues plus embarrassantes qu'utiles, à augmenter les chances de désordre et à consommer les approvisionnements destinés aux armées régulières, à peine suffisants pour subvenir à leurs besoins de tout genre.
Quoique l'entreprise du prince de Cobourg contre Kilmaine eût échoué, les alliés avaient encore beau champ pour suivre sans relâche cette armée inférieure de moitié, et dont le moral était fortement ébranlé; il fallait l'attaquer partout, la disperser, la prendre en détail ou la jeter dans une place : jamais occasion ne fut plus belle pour anéantir ce dernier noyau de résistance, et ce moment n'était peut-être guère moins propice que celui de la prise du camp du Famars. Au lieu de rassembler leurs masses pour frapper des coups décisifs, les alliés ne se bornèrent pas à faire parader sans succès plus de l!20,000 combattants sur le Rhin et aux versants des Vosges; ils s'amusèrent encore h disperser 162,000 hommes, dont 33,000 d'excellente cavalerie, depuis la Moselle jusqu'à la mer, et se décidèrent à reprendre la double expédition sur Dunlcerque et le Quesuoy. Un emploi si fautif de ces forces
ToiB' I.
respectables, dont le lecteur se pénétrera mieux en examinant avec attention le tableau ci-après, fut puni comme il le méritait par les plus sanglants revers.
emplacement des troupes alliées entre la Moselle et la mer, à r époque du il août 1793.
x" L'armée dn doc d'Tork destinée an
siège de Dnnkerqne ai, 000 hom.
a® Le corps da maréchal Freytag en ob-
seryation z6,ooo
3^ Les Hollandais à Roncq , Menin ,
Tnrcoing z5,ooo
4*^ Le corps prussien en marche ponr
relever à Trêves nn antre corps de
1 5,000 Autrichiens 6,000
6r,ooo
ATTT&ICHZBirS.
5° Corps d'Alvinsy à Dnnkerqne déjà
compris ci-dessus
6° Clairfi^yt à Herin et Denain x5,ooo
70 Colloredo à Sanlzoir. . 7,000
8° LîHen à Pithon 4,5oo
g* Wenckheim à Yillerspel ...... 9,5oo
xo® Erbach k Hondain. 6,600
xx° Latonr à Bettignies près Manhenge . 8,000
xa° Garnison de Condé et Valenciennes. 7,000
x3° Beanlien à Namur. 7i5oo
z4® Schroder sons Luxembourg avec U
garnison ' z4,ooo
xS** Blankenstein à Trèyes 9,5oo
X 6® £n marche de May ence ponr Tarraée. x 0,000 17^ Détachés à Bruxelles et an corps hollandais 3,5oo
TOTÂi. civERÂL . . . X 6 3,1 00 hom.
En ajoutant & ce nombre les xa,ooo du généra] Al- TÎnzy, les troupes impériales se montaient à 1x4,000 hommes, dont a a,ooo de cayaierie , les 9,000 Prussiens partis le 6 juin ponr Trêves, furent remplacés par 1 5,ooo Antrichiens yenant de la Moselle, ce qni rendit inntile ces a 4, 000 hommes pendant près de trois semaines qu'ils marchèrent derrière la ligne. Les armées dn duc de Brunswick et du maréchal Wurmser en Alsace ne comptaient pas moins de xao,ooo hommes en comprenant les contingents des cercles et le cordon du Rhin , ce qui porte la force des coalisés à a 80,000 hommes.
Le 10 août, Tarmée anglo-banovrienne , renforcée d'un corps nombreux , partit pour Orchies et de là pour Furnes. Le prince de Cobourg reprit Le même jour sa position de Herin; une avant-
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garde resta aa camp de César ; CoUoredo campa k Villcrs en Gaachie; Tarmce hollandaise, poar couvrir les communications et masquer Lille , devait conserver sa position à Menin. L'armée impériale, au nombre d'environ -43,000 hommes, se mit de nouveau en marche pour s'emparer de la forêt de Mormalc et assicn[er le Quesnoy, opération dont la proximité du ^rand parc qui avait servi à la réduction de Valenciennes , rendait le succès indubitable.
Ainsi , les forces immenses de la coalition rédnites à deux petites masses centrifuges ,. se disséminaient en postes de communications pour couvrir les intervalles qui les séparaient et garder la ligne immense depuis la Moselle à la mer, parce qu*elles agissaient sur une ligne d'opération défectueuse. Elles se bornaient d'un côté à une promenade inutile contre une forteresse qu'elles ne bloquaient point, et de l'autre, au siège méthodique d'une petite place dont la prise n'influait que faiblement sur le succès delà guerre. De toutes parts on s'amusait à des accessoires, à couvrir méthodiquement des chemins, sans songer à frapper vigoureusement les masses organisées de l'ennemi , dont la destruction est le premier but de toute opération militaire bien conduite.
D'après les dispositions arrêtées par le généralissime pour s'emparer de la forêt de Mormale, le comte d'Erbach s'avança de Bavay par Pontsur-Sambre et Berlaimont , chassant devant lui les postes de la division de Maubenge, commandée par le vieux général Gudin.
Le comte de Bellegarde fit la plus forte attaque sur Gommegnies et Villereaux, tandis que Wenckbeim et Lilien poussaient des démonstrations sur Engle-Fontainc et Preux : la mince division du général Ihler dut céder à tant de forces; partout les Français se retirèrent après de faibles engagements. Le général Clairfayt forma alors l'investissement du Quesnoy avec 18 bataillons et 10 escadrons. Le général Colloredo mit la forêt de Mormale à l'abri des attaques du camp de Landrecies; le général Otto était vers Douchy et Denain , faisant face à Bouchain : le général Bellegarde tenait depuis Saulzoir à la gauche d'Otto , jusque vers Solesmes, à la droite de Colloredo, faisant fore à Cambrai et Bouchain ; le quartier
général du prince de Cobourg se trouvait k Bermerain; le corps de Latour toujours devant Maubeuge.
La tranchée fut ouverte du 28 au 39 août, rt, après quinze jours de siège qui n'offrit rien de particulier, la place du Quesnoy, assez bien défendue par le général Goulu , mais foudroyée par une artillerie formidable, se vit réduite à capituler le 1 1 septembre ; la garnison de 4,000 hommes fut prisonnière.
' Le comité faisait les plus grands efforts pour déjouer les entreprises de l'ennemi sur tous \v% points de la frontière : quoique son attention principale fût fixée vers Dunkerque , il prescrivit de tenter l'impossible pour sauver le Quesnoy. On s'y prit malheureusement deux jours trop tard : ignorant encore la reddition de la place, la division Ihler partie de Landrecies dut s'avancer le 12 septembre à la lisière de la forêt de Mormalc par Fontaine et Preux-aux-Bois , soutenue par 10,000 hommes du camp de Maubenge; sa destination était d'attaquer le corps de Colloredo : en même temps la division du général Claye, sortie de Cambrai, se dirigeait sur Avesncs-le-Sec. La première , retardée dans sa marche par la difRcnlté de défiler par les rnes étroites de Landrecies , combattit le corps de Colloredo sans ensemble ; une partie se débanda par pelotons dans les bois ; sa réserve , hors de portée , ne pat rien soutenir, et les Impériaux, maîtres de la place dès la veille, se trouvaient au contraire en mesure de renforcer leur corps d'observation de toutes les troupes du siège. Le village de Fontaine surtout devint le théâtre d'une lutte opiniâtre, et resta enfm aux Autrichiens : les républicains , repoussés sur tous les points , reprirent en desordre le chemin de Landrecies Deux petites colonnes , parties de Bouchain et de Douai , pour înqniéter Otto vers Abscon et Azincourt . furent ég^alement repoussées avec perte.
La division de Cambrai essuya un plus sanglant échec ; elle s'était avancée au nombre de 6 à 7,000 hommes sur deux colonnes, par Villers en Caochîe contre le corps de Bellegarde. Le prince de Làchtenstein se défendit avec la plus grande Tigpienr pendant deux heures avec les chevau-léçers de Kinslcy et 2 pièces de canon,, jusqu^à ce qne le
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(général Beliq^ardti lui amena uu renfort de 10 escadrons de hussards , et que , d^une autre part , on dirigea sur Saulzoir plusieurs bataillons de grenadiers et les cuirassiers de Nassau.
L'avant-garde française Toyant marcher tontes ces forces, se replia sur le gros de la division qui se forma alors en deux grands carrés , le premier de 3,000 hommes dans la plaine d*ÂYesnes*le-Sec, le second de 8,500 en échelon plus arrière.
Le général Bellegarde ne voulant pas manquer Toccasion de charger de Tinfanterie dans une si belle plaine, ordonna Tattaque du premier carré, sans attendre les bataillons qui arrivaient vers Saulzoir. Les chevau-légers de Kinsky chargèrent de front, les hussards de TEmperenr assaillirent le flanc droit , tandis que 2 escadrons de Nassau et de Royal-Allemand se portèrent sur la gauche.
Cette infanterie, quoique en grande partie de nouvelles levées, fit d'abord très-bonne contenance, laissa avancer sans s'émouvoir le premier échelon des hussards jusqu'à 25 pas , et l'accabla d'une décharge meurtrière ; mais elle se dégarnit ainsi de la majeure partie de son feu. Kinsky chargea alors avec impétuosité ; les hussards se précipitèrent aussi sur le bataillon qui les avait si ]>ien accueillis et l'enfoncèrent. Le carré fut détruit : près de 1,500 hommes restèrent sur la place , et autant furent pris avec 5 drapeaux et là canons. Ce combat fit le plus grand honneur à la cavalerie autrichienne et au général Bellegarde, il n*eut au reste aucune importance sur le résultat de la campagne, tant l'emploi que les coalisés firent de leurs troupes depuis Dunkerque jusqu'à Bâle , était pitoyable.
Nous allons reprendre les opérations du duc d'York dont nous avons laissé l'armée à Bourlon, après l'inutile tentative faite pour entamer Kilniaine au camp de César.
Le 10 août, l'armée anglo-hanovrienne marcha à Aubigriy-au-Bac et ensuite à Orchies ; elle fut jointe le lendemain par les Hessois qui avaient passé TEscaut à Denain. Le duc d'York fut encore renforcé par un corps de 12,000 Autrichiens sous les ordres du général Alvinzy, ce qui porta son armée h 87.000 hommes. Le 15, elle se mit en mouvement sur deux colonnes par Bésieux sur Turcoing où elle séjourna. Elle eut à se repentir
plus tard d'avoir marché avec tant de lenteur; car on remarquera qu'une armée résolue d'entreprendre sur Dunkerque , et disponible à Valenciennes dès le 29 juillet, employa un mois à des mouvements sans couleur comme sans résultats, pour faire 80 lieues , quoiqu'elle rétrogradât pour ainsi dire du théâtre de la guerre dans l'intérieur de sa ligne.
Le 18 août, tandis que cette armée était en marche sur Menin , on entendit une forte canonnade : elle provenait d'un engagement sérieux que les Hollandais avaient à Linselles. Fatigués de la proximité de ce poste retranché, d'où les troupes du camp de la Madelainc pouvaient les assaillir chaque jour, ils avaient résolu de l'enlever et de profiter de l'approche du duc d'York pour exécuter ce coup de main.
Ils le firent attaquer dès le matin par deux colonnes ; celle du prince d'Orange dirigée sur Lin selles, et celle du prince de Waldeck, sur Blaton. Après une affaire peu meurtrière , le village resta au pouvoir des assaillants; mais, lorsque le corps principal des llollandais eut repris sa position en ne laissant que 2 bataillons dans Linselles, les Français revinrent en forces vers midi , tournèrent les retranchements par la gorge , dispersèrent ou tuèrent ces deux bataillons, et reprirent l'artillerie qu'ils avaient perdue. Aussitôt que cette nouvelle fut parvenue au camp , le général Lacke en partit avec les 8 bataillons de gardes anglaises , pour reprendre Linselles; on le fit soutenir plus tard par 8 régiments hessois ; mais avant leur arrivée , il avait déjà rempli sa mission. Les Anglais, en débouchant des taillis, se formèrent devant la hauteur et marchèrent aux retranchements avec vivacité. Les républicains les ayant laissé approcher jusqu'à demi -portée de canon , les reçurent alors par une décharge de mitraille qui étendit sur la place 18 officiers et environ 800 soldats tués ou blessés ; le général Lacke n'en poursuivit pas moins son atta> que avec une intrépidité dîgne d'éloges; les gardes anglaises emportèrent le retranchement, firent main basse sur tout ce qui s'y rencontra , et prirent 12 pièces de canon. Cette journée meurtrière coûta environ mille hommes aux deux partis; elle n'influa cependant en rien sur les opérations, et cette guerre de postes, qui coûtait si cher sans
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qa on en pût tirer qnelque avantage , n*était pas le plus beau résultat de ce nouveau système qu*on a tant vanté.
Le poste de Linselles fut rasé et abandonné le lendemain , parce que Tarmée continua son mouvement , et qu'il pouvait être trop facilement inqaiété du camp de Lille , pour que les alliés se décidassent à le conserver.
Le 20 août , Farmée du duc d'Tork se divisa à son tour en deux corps : le premier commandé par le maréchal Freytagf, composé de 18 bataillons kanovriens et de 88 escadrons, était destiné à couvrir Tarmée de siège comme corps d'observation; il marcha, le même jour , jusqu a Poperinghe et Rosbrugge. L'armée de siège se porta par Ypres au camp d'Ilverdiiigcn ; elle était composée de 28 bataillons et 19 escadrons.
Les troupes frani^aises chargées de la défense de cette frontière, recevaient les ordres du général Barthels, et tenaient les camps retranchés de Cassel , Gyvelde et Bailleul, avec des postes également abrités à Oost-Cappel. Le premier était le plus lonsidérable ; le second couvrait Dunkerque, et devait au besoin lui servir de garnison ; on les estimait ensemble à 17,000 hommes, qui pouvaient encore être secourus par la division d'Armentières et celle de Lille. Outre ces moyens de défense , Houchard, naturellement inquiet de Torage amoncelé sur sa gauche , venait de détacher le général Jourdan du camp de Gavarelle avec un corps de 10,000 hommes, chargé de se rapprocher de Lille, de surveiller toute cette ligne, et de concerter avec les généraux Barthels et Beru, l'attaque des ennemis dans cette partie.
Sur ces entrefaites, le maréchal Freytag re* poussa le 21 août les Français des postes d'Oost- Cappel et Rexpoède, avec perte d'une centaine de blessés ou prisonniers. Le corps destiné au siège partit alors sur S colonnes et campa à Fumes.
Les alliés s'attendaient à séjourner ici jusqu'à, l'arrivée de la flottille anglaise et du train de siège qui était embarqué sur le canal ; mais le commandant en chef ayant appris qu'il se faisait un grand mouvement dans le camp de Gyvelde, crut que l'ennemi voulait l'abandonner, et se disposa à empêcher la retraite. A cet effet, l'armée reçut à midi l'ordre subit de se mettre en marche; l'avant-garde
et la seconde ligne se portèrent, à trois beares , par Adinkirchen, à droite du canal, sur Dnnkerque. La première ligne , aux ordres du général Alvinzy , partit k deux heures à cause do long détour qu'elle avait à faire; elle passa par la gauche du canal , et arriva , en même temps que l'autre colonne , devant le camp de Gyvelde, fort de 4^,000 hommes, et couvert par le village retranché du même nom. Après une canonnade assez vive , l'armée bivouaqua.
Le 28, qn apprit que les Français avaient évacué le camp, et s'étaient retirés dans la place. L'avantgarde partit sur-le-champ pour prendre sa position entre Telleghem et Lefferingkuck , la droite au canal de Fumes, la gauche vers Teleghemslnis ; les magasins étaient 4 Furnes. Les Français, chassés par Werneck du fort de Lefferingkuck, se replièrent sur Dunkerque.
La ville fut sommée , mais les généraux qui y commandaient, après avoir répondu comme ils le devaient, se préparèrent à une défense qui les justifiât , et firent ouvrir les écluses de la mer pour inonder les environs depuis le Lang-Moor jusqu'à Nieuport , Furnes et Dixmude. Cependant ils s'étaient si peu attendus à soutenir un siège , que la place se trouvait dans le plus grand délabrement , et eût été infailliblement emportée, si la flottille de bombardement avait paru dans ce moment. On ne sait pas ce qui put occasionner son retard : dès le commencement d'août, les travaux avaient été poussés à l'arsenal de Woolwich avec la plus grande activité. Une immense batterie flottante, sous le capitaine Fraser, avait déjà descendu la Tamise : de nouvelles bombardes se préparaient : onze bataillons avaient reçu l'ordre de s'embarquer pour la même destination , et des mesures étaient prescrites pour les remplacer par de nouvelles levées.
Gspendant rien n'arrivait, et les Français an contraire commençaient à prendre de sérieuses mesures pour voler au secours de la place.
Le général Jourdan, détaché par Houchard avec une division de 10,000 hommes, renforça sur ces entrefaites le camp de Cassel. Convaincu que h place était susceptible d'une longue défense , dès qu'on pouvait communiquer avec elle et en rafraîchir la garnison qui ne se trouvait point investie ,
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il vint faire l'inspectioDy releya les troupes décoarag[ées par des bataillons sûrs , et donna le commandement supérieur au général Soubam, qu*il jugea plus disposé qu*Omara à une résistance opiniâtre. Au nombre des braves cbargés de cette défense, se trouvait Tadjudant général Hoche, dont lactivité, Ténergie et les talents, captivant bien* tât toute la confiance de Souham, eurent la plus grande influence sur les opérations, et annoncèrent tout ce qae ce jeune héros ne tarderait pas à faire pour sa gloire et celle de son pays.
La position de Farmée alliée était détestable ; on découvrait son camp des tours de Dunkerqae , et le moindre mouvement était à Tinstant signalé : elle manquait de tout dans cette langue de terre entre le Lang-Mooret la mer;reau potable même devait y être apportée des ports de la Flandre : la seule route de conmiunication et de retraite était celle de Farnes ; Tescadre anglaise annoncée ne paraissait point, tandis qu'au contraire une flottille de 8 canonnières et quelques petits bâtimeuls français, aux ordres du capitaine Castaigner, embossée sur le flanc droit ducamp allié, le battait en écharpe avec du gros canon , et augmentait Tembarras de la position.
Le 24' août, le général d'Alton reçut ordre d'emporter le poste de Rosendael. Ce long village , entouré de maisons de campagne et de censés, offrait une défense facile. La première attaque , exécutée par des troupes légères et des grenadiers soutenus d'un bataillon de Starray , n'eut aucun succès. A neuf heures , 2 bataillons de grenadiers hessois arrivèrent au soutien , et le village fut enlevé ; mais les Français , ayant fait sortir une colonne d'environ 4,000 hommes , les en délogèrent malgré la résistance la plus opiniâtre. Le général d'Alton y reçut une blessure mortelle.
Enfin , le lieutenant général de Wurmb étant arrivé avec 4 bataillons hessois , se disposait à une nouvelle attaque , lorsque les Français , évacuant la haute partie du village ^ se contentèrent de Vtxtrémité qui était sous la protection du canon de la place. Ainsi se termina une affaire dans laquelle les alliés perdirent SOC tués ou blessés, et dont ils combinèrent si mal l'exécution que les troupes y furent engagées les unes après les autres : si la première attaque eût été faite par tons les batail-
lons qu'on y employa successivement , elle aurait^ parfaitement réussi , et l'on n'eût pas essuyé une perte aussi considérable.
Cependant la tranchée avait été ouverte le même jour , malgré les difficultés qu'un sable mouvant et l'eau qu'on trouvait à deux pieds de la surface du sol , présentaient pour cette opération ; les assiégeants s'occupèrent de la construction de 7 batteries jusqu'à l'arrivée de la flottille qui était attendue avec la plus vive impatience. Le duc d'Tork, étonné de son retard, envoya plusieurs officiers en Angleterre sans que l'amiral Makbridge parût davantage. Ce retard étonna d'autant plus qu'avant son départ de Yalenciennes , le duc avait informé le gouvernement anglais de l'entreprise qu'on allait
former pour remplir ses vues, et sollicité en même temps le prompt euToi d'une flottille nécessaire pour le siège de tonte place maritime. S'il est possible de s'en rapporter aux journaux du temps , on doit supposer que l'amiral Makbridge se contenta d'abord de se transporter devant Dunkerque avec un premier convoi amenant Tartillerie pour le siège, et qu'ayant reconnu les parages et la situation de la flottille du capitaine Castaigner, il se rendit de nouveau en Angleterre pour presser de plus grands préparatifs. Le gouvernement vengea ce retard par la démission de l'amiral Makbridge et du duc de Richement qui , en qualité de chef du département de l'artillerie, apporta, dit-on, quelque lenteur dans l'armement.
Le 5 septembre , le colonel Moncrif, ingénieur anglais, était occupé à garnir la première batterie avec des pièces de la marine, lorsqu'on apprit qu'une armée, sous les ordres du général Honchard, s'avançait contre le corps d'observation. On entendit peu de temps après un feu très-vif à la gauche. A midi, les Français ayant fait une vigou« reuse sortie de Dunkerque, furent repoussés, mais ils réussirent à imposer, et empêchèrent qu'on ne renforçât suffisamment le maréchal Freytag.
Le 6 septembre , le général Cochenhansen fut détaché à cet effet par Fumes avec deux bataillons hessois seulement. La garnison, combinant ses attaques avec l'armée, fit ce jour-là une sortie sérieuse, culbuta les piquets ordinaires, et força les assiégeants d'envoyer plusieurs corps au soutien. L'affaire devint sanglante ; le régiment de Jordis
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soutint un combat inégal et perdit seul plus de 350 tués ou blessés. Les Français furent enfin contraints à la retraite; cependant les alliés eurent à reg^rettcr • le brave colonel Moncrif et plus de 600 hommes. Mais il est tempsde laisser là le corps de siège pour tourner nos regards sur les efforts eu faveur de la place.
Nous avons déjà vu qu*après rentreprise*contre le camp de César, le prince de Cobourg 8*était porté sur le Quesnoy , et que La tour se trouvait devant Maubeuge. Les Prussiens quittèrent l'armée peu de temps après, pour joindre celle du duc de Brunswick en Alsace : ils furent remplacés à Cisoing par une division autrichienne sous les ordres du général Beaulieu. Le prince d*Orange campait près de Menin avec les Hollandais.
Le gros de Farmée française'avait pris une position à Gavarelle derrière la Scarpe ; les camps de Casse], de la Madelaine et de Maubeuge étaient toujours occupés par de petites armées ; ceux de Ballleul , Armentières, Mous-en-Pévèle et Arleux étaient moins considérables. La réunion de ces corps aurait formé une masse de 80,000 combattants, dont remploi bien combiné pouvait devenir terrible pour les alliés. Cette réunion était d autant plus facile à effectuer, que les nombreuses forteresses qui couvrent les frontières, déjà pourvues de leurs garnisons, eussent suffi pour arrêter Tennemi sur les points momentanément dégarnis.
Au même instant ou de nombreuses levées se préparaient dans Tintérieur pour renforcer les armées et les mettre sur un pied formidable, le gouvernement français jugea à propos de profiter de la dispersion des forces ennemies pour frapper un coup qui ralentit au moins leurs entreprises , et qui pût faire gagner du temps , chose si précieuse à la guerre, et dont le prix est si souvent méconnu. Dans ce but, on fit partir en poste des renforts tirés des armées du Rhin et de la Moselle , que Ton crut pouvoir affaiblir un instant, puisque la chute de Mayence les mettait hors d*état d*agir ofFensivement, et que leur défensive était assurée par les lignes de Weissenbourg et par Tappui des places de Landau, Fort-Vanban et Strasbourg. Le nombre de ces renforts de bonnes troupes devait être de ^5,000 hommes, mais 8,000 furent retenus à l'armée du Rhin, autant dans Tintérieur pour arrêter
les incursions des partisans ennemis dans le département de rOise; enfin une division dut rester à la droite vers Maubeuge ; il n'arriva ainsi que 12,000 hommes à Tarmée.
Ce plan conçu sur de bons principes, et attribué à Carnot, étendit sa réputation; les républicains en eussent obtenu des résultats décisifs, en réunissant de plus grands moyens pour son exécution, au lieu de laisser inutilement la moitié de Tannée
à Gavarelle et à la Madelaine. Rien ne s'opposait à ce qu'on en tirât encore 15,000 hommes, et cette augmentation de forces eût suffi pour assurer la destruction du duc d'York moyennant qu'où en Ht remploi convenable. Houchard fut d'autant plus blâmable de ne pas l'avoir fait que le comité, à la nouvelle de la marche de l'ennemi sur Dunkerque , lui écrivait : « Ce n'est pas précisément » sous le rapport militaire que ce point est imporn tant, c'est parce que l'honneur de la nation est » là. Pitt ne peut se soutenir qu'en indemnisant » le peuple anglais par de grands succès, autrement » la révolution est inévitable en Angleterre. Por- 9 (ex des forces immenses dans la Flandre, et » que r ennemi en soit chassé, »
A la vérité les généraux de cette époque étaient fort embarrassés ; car à cûté de ces ordres pleins d'étincelles de génie, ils en recevaient d^autres qui leur prescrivaient de couvrir toutes les trouées contre les partisans ennemis, de peur que les dé* pûtes d'un département laissé à découvert ne criassent à la trahison.
Le premier plan de Houchard était de joindre une partie des forces de Cassel et de Gavarelle avec celles du camp de la Madelaine, de s'avancer d« Lille sur Menin pour agir contre la gauche et le$ communications des Anglais. Le comité l'approui a hautement, et s'il eût en effet débouché avec 50 à 60,000 hommes par Passendael sur Dixmude et Furnes, l'ennemi eût été dans un embarras extrême, car les Hollandais , accablés à Menin, rejetés sur Deynse , se seraient trouvés hors de cause, et le duc d'Tork dans la plus cruelle situation. On ne sait pas si le général en chef conçut un plan aussi vaste, ou s'il se fût contenté de faire lever le siège en débouchant sur Menin. Quoi qu'il en soit, Hoochard abandonna son projet sans qu'on en devinât le motif : peut-être fut-ce de craiutc qu^une ma*
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nœavro on pea étendue ne donnât aa duc dTork le temps de gagner Nieuport. Dans le fait, on allait bien plus directement an but en marchant de Steenworde par Rosbrugge sur Furncs ; mais d*un autre côté on retombait dans un inconvénient non moins grave, car ces mouvements, exécutés si près de Tennemi , Fcussent averti assez tôt pour qu*il levât le siège et ne pût être entamé.
Comme il n*y avait que trois petites marches de Menin à Furnes, et qu'il était possible d'en dérober deux , avant que le duc d'York imaginât qu'on lui en voulait, l'un et l'antre de ces plans pouvaient être bons. L'entreprise par Cassel et Steenworde à laquelle on donna la préférence ne pécha que par l'exécution, ainsi qu'on va le voir.
Houchard attendait , pour opérer, l'arrivée des renforts de la Moselle , dont la première colonne seulement avait déjà rejoint l'armée : dans cet intervalle , il résolut de profiter des moyens réunis autour de Lille pour entreprendre une diversion qui ralentit les préparatifs contre Dunlcerque, donnât des craintes 4 l'ennemi, et favorisât par la suite le Rassemblement qu'il méditait en faveur de la place assiégée.
Le 27 août au matin, 15,000 hommes sortis du camps de la Madelaine , attaquèrent les Hollandais sur trois colonnes principales par Roncq , Tnreoing et Lannoy , avec des détachements de flanquenrs pour contenir les Autrichiens h Gisoing, et les troupes hollandaises à Werwirk.
C'était un mauvais moyens de punir l'ennemi de ses fautes, que d'aller le chercher au même instant sur tous les points; il eût été plus sage de jeter 15,000 hommes sur Turcoing en deux masses, qui eussent enveloppé et enlevé la brigade préposée à sa défense ; ensuite d'attaquer vigoureusement le camp principal de Menin par Mont-Halluin, ou le corps du prince Frédéric par Leers, afin de les couper, l'un de Courtray, l'autre de Tournay ; tout ce qui se fdt trouvé entre cette masse et la place Je Lille eût couru de grands risques.
Les dispositions prises ne pouvaient promettre que de minces succès : le général Byland fut d'abord forcé dans Roncq , le prince héréditaire d'Orange, accouru du camp de Menin avec 7 à 8 bataillons , fit reprendre ce bourg ; le prince Frédéric, inqniétc à|Lannoy, Saillyet Willem par
un faible corps, repoussa les républicains ; mais la brigade Gueusau assaillie à Turcoing par 4 colonnes aux ordres du général Dupont se vit culbutée en un clin d'œil sur Moucron. Ces dilTérents combats furent une boucherie sans but comme sans résultat ;. 2,000 hommes y perdirent la vie, et chacun reprit les positions qu'il occupait avant l'engagement.
Après cette affaire, Houchard ayant terminé ses préparatifs et rassemblé ses moyens à Casse! , songea rpi'il était temps d'opérer la délivrance de Dunkerque.
Le 6 septembre au matin, l'armée française se met en mouvement. Le général Dumesnil avec sa division est chargé d'observer la garnison d'Tpres. L'avant-garde aux ordres, du général Hédouville, estimée à 10,000 combattants doit s'avancer sur Rosbrugge pour menacer la retraite des alliés. Jourdan se porte avec la sienne sur Houtkerke , l'ennemi en est délogé par la brigade CoUaud qui se dirige ensuite vers Proven pour faciliter les attaques du général Hédouville sur Poperinghe et Rosbrugge. Houchard conduit lui-même le reste des troupes de Jourdan par la route de Herzeele. Le général Landrin avec une division contient Walmoden sur la gauche dans les environs de Wormhout (1).
Ce mouvement , dont la direction ne manquait point d'habileté , fut cependant trop décousu pour une armée si peu nombreuse : en admettant que l'ennemi se trouvât égal en forces et réuni, il fallait s'avancer ensemble sur Bambeck et l'attaquer avec la droite renforcée ; mais, si on savait au contraire qu'il fût inférieur en nombre et dispersé comme il l'était en effet , 7,000 hommes auraient dû être portés sur Herzeele , et 25,000 sur Oost- Cappel ou Bevern. On n'avait rien à redouter d'une armée inférieure, dispersée en postes d'observation, ni d'une garnison abandonnée â ses propres forces comme celle d'Ypres , qu'on pouvait aisément faire alarmer par un petit détachement : attaqué ainsi sur son flanc et à revers, Frcy tag, coupé de sa ligne de retraite par des forces bien supérieures eût été perdu.
Cependant, tout s'apprête pour l'exécution d'un
(i) Contai tes les plans pabliés, ou la carte de Ferrari.
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plan moins avanta^uz. Jonrdan et Honch&rd marchent de concert sur Herzeele, le premier emporte ce poste barricadé après nn combat des pins vifs; les deax généranz suivent alors Tennemi sar Bambeck; malgpré Tavantage de cette position derrière riser, le général Jonrdan y attaque de rechef les HanoTriens, et après une résistance opiniâtre, les jette sur Killem.
Freytag inquiet de sentir la division Walmoden encore engagée sur la direction de Wilder et de West-Cappel, tandis qu'il apprend Toccupation de Rosbrugge, menacé ainsi sur la gauche où se trouvait son unique retraite, et poussé de front par Jonrdan, cherche en revenant sur Rexpoède, à gagner le temps pour rallier ses détachements compromis, et à donner au général Walmoden celui d'atteindre Hondschoote par le chemin de Maison-Blanche. Mais Jonrdan prolongeant sa droite arrive à Rexpoède avant le maréchal, et s*y établit, après avoir délogé le détachement qai l'occupait (1).
Le colonne hanovrienne se dirigeait avec confiance sur ce village , persuadée qu'il n'était pas encore au pouvoir des Français , lorsque la cavalerie de Jourdan chargea les pelotons de la tète auprès desquels marchaient le maréchal et le prince Adolphe, qui furent l'un et l'autre blessés et enlevés ; le dernier parvint néanmoins à s'évader.
La nuit s^approchait ; l'événement qui venait de se passer et les rapports qu'on recevait da c^té de Wildem firent craindre aux généraux républicains les suites d'une échauffburée, et les décidèrent à prendre position en arrière du village sur la route de Bambeck , se bornant à garder Rexpoède par 8 bataillons. Cette résolution quoique prudente fut peut-être nn mal ; car Walmoden informé de la prise du maréchal Freytag et de la perte de Rexpoède, revint sur ses pas, et ralliant sa colonne à la précédente fit tous ses efiorts pour forcer le passage. Les S bataillons républicains, abîmés par le fên de l'ennemi, ne purent le conserver; Houchard intimidé par cette alerte nocturne, n'osant engager toutes les troupes de Jourdan pour les soutenir, préféra se rapprocher de Bambeck avec le
(i) Les relations françaises supposent qae la colonne de Freytag revenait de Killem sur Rexpoède poor se porter en avant* Il parait, an contraire, diaprés les jour-
gros de la division. Alors les bataillons compromis se retirèrent sur Oost-Cappel ci ils forent heureusement recueillis par Gollaud.
Walmoden réoccupant ainsi Rexpoède avec phis de bonheur qu'il n'aurait pu l'espérer, y délivra le maréchal Freytag, puis continua sa marche sur Hondschoote. Cet événement démontre l'avantage de concentrer autant que possible ses forces au point décisif; car si la brigade G>llaud et la division Hédou ville eussent été là, c'en était fait de l'armée hanovrienne, elle passait sous les Fourches Caudines. ^
La direction stratégique des premières manœuvres sur Rosbrugge avait été assez bonne, la dissémination des troupes en détruisit les avantages, et l'ennemi, rallié à Hondschoote sous la protection de nombreuses batteries, et à ce qu'il paraît même de quelques retranchements , fut inquiété le lendemain sans succès. Le reste de la journée du 7 se passa à reconnaître les alliés et à détacher la division du général Landrin à Dankerque, faute criante, puisque le coup décisif devait se porter k Hondschoote et sur la route de Furnes, et qu'il eût même mieux valu attirer quelques renforts du général Soaham afin d'arriver avec plus de certitude ati but que l'on se proposait.
Le 8 au matin, l'armée française se mit en mouvement pour une attaque générale. La droite commandée par Hédou ville et Gollaud , entre Bcvern et Rillem^ le centre commandé par Jonr^ dan, en avant de Killem, la gauche entre ce village et le canal de Furnes. Les deux armées se trouvé* rent ainsi engagées de front , et le seul corps do colonel Leclerc, parti de Bergues, dut se porter sur le flanc droit de l'ennemi; tentative dangereuse, puisqu'on ne pouvait l'exécuter qu'en se glissant le long du Lang-Moor , et qu'il était bien plus important de gagner la gauche de l'ennemi pour le rejeter sur ces immenses marais.
Jourdan s'avançant contre Hondschoote , donna sur le taillis qui couvrait la position ennemie, et où les tirailleurs s'engagèrent vivement ; les deux partis envoyèrent successivement le gros de leun
nanx hanovriens, que le maréchal n'avait point cocor« passé à Rexpoède, quand Jonrdan Toccupa.
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forces an .soutien. Le régiment de Brentano et one brigade hessoise y furent maltraités ; le général Cochenhausen étant blessé à mort, ses troupes se virent enfin obligées de Fabandonner.
Les retranchements à la droite ayant été aussi emportés par les gendarmes à pied, le général Walmoden , qui remplaçait le maréchal Freytag , ordonna la retraite; celle de la droite s'effectua par Hootem sur Fnrnes , la gauche se retira par Hoghestade en longeant le canal de Loo , Tarmée prit une position en crochet pour couvrir le corps de siège, elle s'appuya la droite à Bulscamp, la gauche à Steenterque.
Les alliées perdirent dans ces trois journées près de 8,000 tués, blessés et prisonniers , la conduite des troupes hanovriennes mérita des éloges; la perle des Français fut h peu près égale. Les généraux Jourdan et GoUaud y furent blessés*
Pendant que ces choses se passaient, la garnison de Dunkerqne , renforcée comme on sait par le général Landrin , avait renouvelé ses attaques le 8 septembre, afin d'empêcher les renforts de se porter sur le général Bouchard. Rosendal fut attaqué , et les Français y entrèrent après un combat dans lequel Tadjudant général Hoche se couvrit de gloire ; les régiments de Starray et de Jordis qu'il eut h combattre, souffrirent considérablement.
L*armée de siège n'avait cependant engagé jusqu'alors qu'un petit nombre de bataillons, et les réserves de service à la garde de la ligne de circonvallation. A quatre heures , elle reçut ordre de renvoyer toutes ses tentes et ses équipages sur Fumes. Un conseil de guerre, convoqué ^aus la soirée , décida qu'on ne s'exposerait point au risque d'être coupé , uniquement pour sauver une artillerie de fer, lourde et embarrassante. En conséquence, l'armée reçut ordre de partir à minuit, en prenant les précautions d'usage pour soutenir son arrière-garde en échelons ; elle arriva à dix heures du matin dans le même camp de Fnrnes qu'elle avait déjà occupé, sans autre perte que l'artillerie de la marine et quelques équipages retardés. Walmoden se porta ensuite sur Dixmude afin de communiquer avec Tpres , dont on apprit qne l'ennemi projetait l'attaque.
Dans le même instant qne l'armée anglaise se
TOIE 1.
tirait ainsi d'un pas dangereux , Bouchard tournant ses vues sur Tpres porta sur cette ville une forte division, qui y jeta des boulets rouges ou des obus pendant trente -six heures , et qui , à l'approche du général Walmoden , se retira sur Bailleul , sans avoir réussi dans une entreprise dont l'issue semblait facile à prévoir.
Les Français , certains qu'ils ne pouvaient plus rien entreprendre sur le duc d'Tork, résolurent d'utiliser une partie de leurs forces, en les jetant sur le corps hollandais isolé à Menin ; ils calculèrent justement qu'en se portant sur lui , les autres corps resteraient dans leurs positions défensives, à la conservation desquelles ils semblaient attacher le succès de leurs opérations. Ainsi on espé» rait accabler facilement le prince d'Orange sans courir aucune chance ; calcul d'autant mieux fondé que cette petite armée, loin d'être rassemblée , occupait une mullitudede postes ; le corps de bataille campait autour de Menin ; des bataillons tenaient Roncq , Balluin et Bousbeck ; la brigade Gueusau gardait Turcoing ; le prince de Besse-Darmstadt , avec une avant-garde, observait la route dTpres vers Messine et Wanbeck, un autre corps couvrait Comines et Werwick.
Une attaque combinéeentre l'armée de Bouchard et le camp de Lille s'exécuta le 12 septembre ; la division aux ordres du général Bédouville se dirigeant sur Messines et Butem culbuta le prince de Bease jusque sur Werwick. Ce prince , blessé dans le combat , ne put même se défendre dans cette ville qu'il céda aux Français. Au même instant la division campée sous Lille aux ordres du généra] Beru, s'avança sur Lînselles, Roncq et Balluin , reployant tous les postes ennemis.
Le prince d'Orange assailli de tous cêtés se fût sans doute décidé à la retraite sur Gourtray , si l'heureuse nouvelle de la prise du Quesnoy et de la marche du général Beaulieu sur Wewelgfaem avec un corps de 7,000 honmies, ne lui eussent donné l'envie de se maintenir. A cet effet, il détacha contre Werwick les gardes suisses et hollandaises et une brigade de grenadiers aux ordres du prince Frédéric : au moyen de ce renfort , les troupes du stathouder rentrèrent dans cette ville qu'elles défendirent avec succès. De l'autre côté le comte de Wartensleben fut dirigé sur Balluin pour soutenir
tfO
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l'effort de U dÎTision Bera de concert a^ec les 2 bataillons qui s'y troaraîent déjà ; enfin le prince crot devoir en même temps porter quelques bataillons sur Ghelave, sous le prétexte assez étonnant de conserver la communication dTpres, s'enlerant par ces étranges dispositions tout moyen de résister à un ennemi déjà supérieur.
Le 18 an matin , Wervick est de nouveau assailli par deux fortes colonnes de Tarmée de Houchard ; la droite d*HédouvilIe débouchant de G)mines et longeant la Lys, se jette impétueusement dans ce bourg : le prince Frédéric se relirait en ordre , lorsque le général Kray , arrivant avec quelques escadrons autrichiens, lui persuade qu'il est suivi par le corps de Beaulieu , et le décide à tenter une attaque pour reprendre Werwick. Audace inutile ! le feu supérieur de Tartillerie française , semant la mort parmi ses troupes , le force à la retraite après un choc des plus rudes : le prince Frédéric fut lui-même blessé et la caTalerie de Kray très-maltraitée , paya cher le funeste conseil de son chef.
Dans ces entrefaites, la division du général Beru ayant assailli les redoutes d'Halluin, sur trois colonnes, était parvenue à en tourner une^ à culbuter la brigade Wartensleben qui occupait ce point, et à pénétrer pèle-mSle avec elle dans Menin ; les troupes hollandaises débouchant de cette ville pour se retirer le long de la Lys, battues par Tartillcrie que les Français venaient de braquer près de Bassecour, se sauvèrent en désordre sur Moorzèele; protégées par Beaulieu, elles se rallièrent ensuite près de Courtray, avec la brigade de Guensau, qui s'y était retirée du câté de Mener on.
Cet événement rendit la position du prince Frédéric très-critique ; ne pouvant rejoindre Tarmée sur G>urtray, il se retira sur Dadizeele, constamment harcelé par les Français. La brigade Reizenstein postée à Gheluve se voyant alors attaquée sur son flanc gauche, crut devoir se rejeter sur Ypres.
Ainsi ce corps hollandais, engagé par brigades contre deux masses de 12,000 combattants, fut éparpillé et fort heureux d'en être quitte pour la perte de S à 8,000 hommes et 40 pièces de canon. Le général Beaulieu , d6hi Tinfantcrie haras-
sée n'était arrivée qu'à Wewelghem; le général Walmoden qui se trouvait aux environs d'Tpres , et Werneck resté à Gisoing , ne purent rien pour éviter celte catastrophe , fruit inévitable du système de guerre suivi par les alliés.
Au surplus, ceux-ci se vengèrent deux jours après de cet affront, d'une manière bien extraordinaire, La journée du 15 septembre est encore couverte d'un voile mystérieux qu'il n'a point été possible de soulever, et nous devons nous contenter de rapporter les allégations imparfaites des deux partis.
Bouchard avait, dit-on, ordonné d'évacner I Menin, et selon les relations autrichiennes, au contraire, les troupes républicaines victorieuses le 18, s'étaient avancées en grandes forces sur G>nrtray, afin d'attaquer le général Beaulieu. Dans le fait , un combat assez vif s'engagea vers Biss^hem sur le front des deux partis ; et il se maintenait avec des chances balancées, lorsque les Autrichiens, dirigeant un corps de cavalerie sur le flanc gauche de leurs adversaires, menacent de les rejeter sur là Lys, et les metteiit en pleine déroute.
Les bataillons français , saisis d'une terreur panique à Taspect de ces escadrons, prennent en désordre la route de Menin : à peine sont-ils arrivés à la hauteur de celte ville que les patrouilles annoncent une autre colonne ennemie débouchant dn côté d' Ypres; c'était le comte d'Erbach détaché par le duc d'York avec quelques bataillons : rien ne peut alors rallier les troupes qui ne font pas même halte à Werwick , et ne se croient en sûreté que sous le canon de Lille, abandonnant équipages et canons.
Les représentants du peuple accusèrent Hédoaville , non du défaut de courage , mais de n'avoir su faire aucune disposition pour prévenir on réparer ce désastre ; on lui reprochait surtout d'être parti de Menin avec le gros de sa troupe, d'après la disposition primitive, quoique son arrière-garde fût vivement pressée. Le général Beru arrêta enfin le désordre, en plaçant quelques pièces d'artillerie légère qui firent leur devoir; les troupes se reformèrent vers Turcoing on Bondues d'un côte, et à G>mines de l'autre.
Le duc d'York, fugitif de Dnnkerqne, et Je I prince de Gobourg victorieux au Qnesnoy , égale-
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ment inquiétés par les ▼igooreases attaques exécutées le 18 sar TinterTalle qui les séparait, et ignorant encore le snccès de Beanlien , s'étaient mis en marche chacun de son côté ponr se rapprocher dn point menacé. Le premier après avoir laissé la division Abercrombie à Dîxmude , s'élait porté le U septembre à Tornhont, où il fut joint par le corps primitirement destiné k seconder Tattaque de Dunkerque , et qui renaît enfin de débarquer : le duc marcha les jours suivants par Rousselaer et Menin sur Gisotngf, où Tarmée campa le 16 : les généraux hanovriens restèrent à Ilwerdingen ; les Hessois sous Wurmb, couvrirent la Flandre mari-' lime et Nteuport.
Le prince de Gobonrg, informé à Cisoing du succès de Beaulieu , retourna à Bavay : il laissa le corps d'Erbach en Flandre, et résolut au contraire d^appeler les Hollandais à lui , pour seconder son entreprise sur Maubenge, dont nous rendrons compte au chapitre XXIL
La honteuse journée de Courtray, dont les détails n'ont été Iransmis que fort imparfaitement par les écrits du temps , décida du sort de Houchard qui , par sa conduite sous Hondschoote , s*était déjà attiré rimprobation du comité, et qui ne tarda pas à porter sa tète victorieuse sur Téchafaud. Les Romains avaient décapité Manlius pour avoir combattu et vaincu contre les ordres du sénat : les Anglais punirent Byng de n*avoir pas triomphé h Minorque^ mais c*élait le premier exemple qu*un généra] fût traîné au supplice pour avoir remporté une victoire importante, sans détruire entièrement ion ennemi.
A la vérité, Houchard avait commis quelques fautes , mais aucune n'était de nature à lui mériter un sort si cruel. Favorisé par la situation avantageuse de la place de Lille , ce général aurait pu aisément lever les camps de la Madelaine, deBailleul et même de Gavarelle pour réunir 50,000 hommes , accabler d'abord le maréchal Freytag , se rejeter sur le duc d'Tork , et revenir ensuite écraser les Hollandais à Menin. On le pouvait d'autant mieux, qu'une multitude de places permettait de dégarnir instantanément une grande partie de la frontière, et quant à la conservation des camps, ce n'était point une excuse suffisante ponr maintenir la dispersion des forces ; car on ne doit jamais
calculer la garde de quelques redoutes , quand il s'agit d'une habile concentration des masses.
Tout porte à croire que tel fut le plan tracé par le comité de salut public , sur les propositions de Carnot , puisqu'on trouve dans les débats de cette époque, l'annonce de son départ pour l'armée, avec un projet d'opérations dont on se promettait les plus grands résultats.
Les reproches sanglants^ adressés ensuite par Barrère au généval disgracié, dans la séance du SIS septembre, prouvent mieux encore k teinte vigoureuse que l'entrée de Carnot au comité avait déjà imprimée aux opérations militaires : dès cet instant tout changea de face dans les armées, et jamais les principes de Fart ne reçurent un hommage plus complet et plus flatteur qu'à cette mémorable séance.
« Depuis longtemps, s'écria Barrère, le premier » principe pour tirer parti du courage du soldat , » le principe «tabli par Frédéric, et celui de tous H les grands généraux, est d'à voir de grandes armées » en masses, plut6t quMe partager ses forces. An » contraire vous n'avez eu que des armées dtssémi- » nées, morcelées ; même lorsqu'on les rassemblait » en masse, des généraux ignorants on perfides » les divisaient et les faisaient battre en détail , en » les opposant toujours à un ennemi supérieur. Le » comité a aperçu le mal ; il a écrit aux généraux » de se battre en masse. Ils ne l'ont pas fait : vous » avez eu des revers. »
Cette déclaration des principes est à la fois la meilleure critique des opérations antérieures des deux partis, et celle dn système que les alliés suivirent encore durant plusieurs années. Signalant l'époque des succès de la France , elle nous explique les victoires des armées républicaines , sur des généraux décorés d'une réputation usurpée, et qui, non contents de méconnaître les premières règles de l'art , f ajoutaient encore une ignorance absolue dans le choix des points décisifs*
Barrère, orateur du comité, plus déclamateur qu'homme d'État, plus occupé- de belles-lettres que de science militaire , n'était point inité dans ces sortes de combinaisons ; il est aisé de reconnaître à cette profession de foi , tout le génie militaire de celui de ses collègues , qui , placé avec un tel levier sur un point d'appui immense , devait contrt-
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boer plus qa*aaciin aatre à ébranler TEarope. Si ^ à de pareils principes et k nn grand caractère , Camot eût joint nn coup d'oeil stratégique plas exercé , on serait autorisé k le placer an nombre des capitaines dn premier rang ; mais s*il ne peut èlre mis en parallèle avec César , il égala do moins Lonvois dans Tart de conduire les opérations du fond de son cabinet.
La faute d'avoir laissé trop de forces éparpillées sur la frontière était capitale, nous ne sommes point assez instruits pour décider à qui on doit Fimputer ; les accusations de Barrère furent formelles , et les lettres du comité , sans prescrire la nature des rassemblements , invitaient assez positiyement k en faire le plus possible. Mais si bien des causes atténuantes excusent le général , on ne peut disconvenir qu'il n'ait commis plus d'une bévue dans la direction des attaques , comme on l'aura remarqué par la relation des journées du 6 et du 8. D'après les assurances officielles données par ses accusateurs , il n'y eût pas moins de 8,000 hommes employés S099 1^ général Landrin à des démonstrations; un plus grand nombre encore sous Hédouville et Collaud , qui ne prirent aucune part au premier combat ; sans compter la division détachée sur Tpres. Cette dispersion loi enleva l'avantage d'avoir gagné Rexpoède avant l'ennemi, et fut la cause première de sa retraite sur Bambecke.
L'idée de porter la division Landrin sur Dnnierque le 7 a été déjà appréciée; elle était d'autant plus déplacée, que le combat à la fin de la journée du 6 , avait tourné en faveur de l'ennemi , et que ce n'est pas en pareille circonstance qu'on s'affaiblit sous de vains prétextes. Il eût été beaucoup plus sage , par un mouvement contraire, de renforcer l'armée de toutes les troupes inutiles k Dunkerque. Il semble aussi que dans la journée du 8 , on aurait dû appuyer plus en forces par la droite, en attaquant l'extrême gauche des Hanovriens de manière à gagner Leyselles. Mais dès que le général Walmoden avait eu le temps de se retirer sur Fumes , il est incontestable que Bouchard n'avait plus les moyens suffisants pour pousser l'ennemi ; le duc d'Tork, s'étant réuni le 0 au matin au corps hanovrien , présentait une masse de S8,000 hommes k laquelle le général français n'avait pas de forces égales h opposer. En vain , dira -t- on ,
qu'il importait précisément d'arriver k Furnes avant la jonction des deoz corps ; cette opération eût été plus que téméraire avec des moyens intoffisanta , car si les Hanovriens fussent revenus sur leurs pas, comme on doit le présumer , tandis que le duc d'Tork eût assailli les Frani^is par Àdinkerqae , la perte de ces derniers eût été certaine.
Ainsi Bouchard, répréfaensible pour sa condnit« dans les premières journées, fut k l'abri de tout reproche relativement à la poursuite*
Il parait, au surplus, que le gouvernement ae fût contenté de lui ûter le commandement, si des plaintes portées contre le comité par Briez et autres députés (1) n'eussent irrité Robespierre et rqeté tout le poids de sa vengeance sur le malheureux général. Sa tète tomba pour consoler le dictateur d'avoir été réduit k se justifier, et l'armée revint aa camp de Gavarelle où elle ne fit pas un long séjour, conmie nous le verrons au chapitre XXIL
CHAPITRE XXI
Opération! inr le Rhin et la Moselle, depuis la prise d« Mayence jas({n*i celle des lignes de Weiasenboarg. — Incertitode dans le plan des alliés, qui perdent deux mois, faute d'être d'accord sur les aCEaires de Pologne.
— Combats divers dans le Bienwald et à Bcrgzabem.
— Prise et reprise da camp de Nottweiler. — Affaires plus sérienses de Pirmasens et des lignes. — Projet des aotorités de Strasbourg pour lirrer leur rille i Wurmser. — Retraite des Français derrière la SoffcL
— Tentative des Impériaux sur Saveme ; la divi.iiofi Barcy arrive heurensement de l'armée de la Moselle et repousse IVonemi.
Nous avons terminé la première période sur cette li^ne, à l'époque de la reddition de Mayence.
Après les combats livrés inutilement pour sauver cette place, Beauharnais avait ramené l'armée du Rhin dans les lig;nes de Weissenbourç, où elle passa sous les ordres de Landremont. L'armée de la Hoseile, dont Houchard remit le commandement k Schawembourg, avait son corps de bataille sur les hauteurs de Sarrebruck et son avant-garde k Bliescastel. La force de la première n*excédait pas
(i) Séance du 94 septembre.
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45,000 combatttnf s après le départ àes corps qu*on en BTait tirés poar renforcer Bouchard. L'armée de la Moselle, qui dot é^lement lai eoToyer 15,000 hommes, les remplaça par des réqnîsitioonaires et des gardes nationales, dont on mit une partie dans les places en échange de quelques hataillons plus iûrs qu'on en tira pour la renforcer ; elle comptait encore 20,000 hommes. Outre cela le corps des Vosges, fort d'environ 10 à 12,000 hommes, occupait, sous le général Pnlly, la position de Hornbach communiquant par sa droite n Ketterich arec l'armée da Rhin, et se liant par sa gauche au camp de Sarrebrack. Entre Sarre et Moselle, la division Delage, forte d'environ 6 mille hommes, faisait face aa corps qui tenait Trêves. C*était donc encore 80,000 combattants opposés aux armées alliées ; à la vérité, on ne comprend pas dans ce nombre les S9,0(M) hommes employés sur le haut Rhin et dans les g^arnisons, mais qui, disponibles en partie, rétablissaient l'égalité numérique.
L'attitade des deux armées républicaines était défensive, et elles attendaient dans l'anxiété que les alliés proinonçassent un mouvement offensif que tOQtes les circonstances rendaient probable.
L'armée de siège actuellement disponible augmentait non-seulement de 40 000 hommes les forces agissantes dans la vallée du Rhin ; la reddition de Maycnce permettait en outre de disposer de bien des détachements répandus sans utilité sar la rive droite du fleuve, et de porter une masse de 100,000 combattants, soit au revers des Vosges sur la gauche des Français, soit dans les plaines du Palalinat contre le front de leurs lignes. Tout faisait présager les entreprises les plus décisives, lorsque l'événement, qui semblait devoir redoubler le courage des coalisés, vint les plonger dans une torpeur ineiplicable. Loin d'accélérer la mise en action de leurs masses sur un des points importants de la ligne ennemie, ils s'établirent parallèlement à leurs adversaires et sur un front immense : l'armée prussienne se divisa en 4 corps principaux. Le premier fut conduit par le roi en personne à Tnrckeim et Edickhofen ; le second par le duc de Rrunswick & Kaiserslautem ; un troisième, sous le prince de Hohenlohe, alla prendre position à Lautereck ; le quatrième , sous Ralkreuth, i Kmetznach.
Wnrmaer, renforcé d'une partie des Autrichiens
et Bavarois employés au siège, continua à garder la ligne de la Queich jusqu'à Spire; il comptait alors 40,000 hommes y compris l'armée de Condé, mais indépendamment du corps de Staader qui, avec 10,000 hommes, couvrait le Brisgaw. Enfin, la petite armée du prince de Hohenlohe-Kirchberg^ gardait toujours la Moselle et Luxembourg.
Près de deux mois se passèrent dans l'inaction; car on ne peut signaler comme des opérations de guerre, les marches insignifiantes de 7 à 8 corps sur des directions parallèles, délogeant les vedettes ennemis de deux à trois villages , et employant six semaines à faire 15 lieues , depuis Kaiserslautem aux rives de l'&bach.
Le 9 août, les Prussiens commencèrent un changement de front. Le général Kalkreuth marcha par Saint - Wendel à Wiebelskirchen oà il arriva le IS, repoussa les Francis deNeukirch sur la rive gauche de la Sarre, et lia ses communications avec le corps autrichien de Trêves. Le prince de Hohenlohe marcha, le 10, sur la route de Cussel à Hombourg, livra le 18 un combat peu important à Altstadt, et repoussa l'avant-garde de l'armée de la Moselle au delà de la Blies et de la Sarre.
Le duc de Brunswick partit le 11 avec 19 bataillons et 25 escadrons , passa l'Erbach le 16, et prit un camp au revers des hauteurs de Pirmasens. Le lendemain il délogea la brigade Rewbel des postes importants de Felsenbrun et de Ketterich , clefs de la position défensive entre Sarre et Rhin derrière la Lauter. Le prince de Prusse bloqua Landau. Le division autrichienne de Lauer observa le fort Vauban ; le reste de l'armée de Wurmser se trouvait devant les lignes de Weissenbourç.
L'armée prussienne aurait pu alors changer de direction, déboucher par les Vosges sur leur extrême gauche, et se lier à une attaque que Wurmser eût faite par sa droite sur le même point. Par cet emploi décisif de leurs forces , les alliés auraient sans doute culbuté les républicains vers Lauterbourg. Mais loin d'adopter un plan qui offrit une application aussi exacte des principes , on ne put s'entendre sur aucun point, et les armées employèrent deux mois en simulacres d'attaque depuis Sarreloois jusqu'au Rhin , sans but, sans concert , et par conséquent sans résultats.
Indépendamment de la diversité d'intérêts na-
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tionanx , nno grande animosité régnait entre lea deux chefs; Warmser afait proposé, dès le commencement de ]a campagne, différents plans qne les Prussiens écartèrent comme téméraires, et qui peut-être Tétaient effectivement. Le Tiens général, actif, hardi, mais déjà affaibli par Tâge, s^abandonnait aux suggestions de ses alentours que le génie de la guerre ne dirigeait pas toujours dans les conseils. Irrité des refus constants de ses alliés, il ne gardait plus de ménagements; le duc de Brunswick de son côlé ne voulait se prêter à aucune opération qui ncmanât immédiatement de son état-major , et il faut convenir qu'il avait des droits à cette prééminence.
La véritable cause de ces procédés doit ê(re recherchée dans les débats survenus , dit-on, entre ]ca deux cours au sujet des vues de Tune sur la Pologne, et des prétentions affectées par Tautresur quelques places et provinces françaises. Le cabinet de Vienne avait chargé le général Ferrari, émule de Lascy et vice-président du conseil aulique, de discuter ses intérêts dans cette o ccasion : d*nn autre côté, M. de Coesar fut envoyé par le ministère prussien à Vienne pour s'expliquer; et, avant de rien entreprendre, on attendait l'arrivée du premier, en même temps que celle du corps de 10,000 hommes que Knobelsdorf amenait de la Flandre. Délai fatal, dont les suites durent convaincre combien il est dangereux de remettre au lendemain, quand on a une bonne occasion et les moyens d'agir ! Jamais circonstance plus favorable ne s'était offerte, car les armées alliées ne s'étaient point vues jusque-là sur un pied aussi formidable , et leurs adversaires en échange plus consternés.
Cette mésintelligence sauva la France à l'Est comme sur la frontière du Nord ; car à cette époque les armées du Rhin et de la Moselle étaient pour ainsi dire désorganisées. Le système de terreur et de méfiance, mis à l'ordre du jour par les représenUnts délégués près d'elles, les avaient prîvées l'une et l'antre de leurs chefs, sans qu'on sût par qui les remplacer. L'état-major détentes deux était devenu le réceptacle de présomptueux démagogues plus propres à déterminer une déroute un jour d'action qu'à l'arrêter, et les hommes de mérite languissaient encore inconnus dans des grades subalternes.
Les commissaires de la convention appréhen* dant avec raison de voir les lignes de Weissenbonrg tomber devant l'armée victorieuse de Mayence, prenaient d'un antre côté des mesures dignes de l'exagération du gouvernement révolutionnaire. Ils mettaient en réquisition les gardes nationales sédentaires de l'Alsace et de la Lorraine, et ordonnaient la levée en masse de ces deux provinces. Les bataillons de Metz , de Nancy se réunissaient aux paysans des Vosges armés de piques. Ces mesures qui faisaient beaucoup de mécontents , donnaient peu de soldats ; la plupart de ces bourgeois se contentaient d'une courte apparition , et profitaient de la première occasion pour regagner clandestinement leurs foyers ; cependant ils faisaient momentanément nombre , et on ne peut se dissimuler qne , si ces levées avaient été mieux préparées , elle» eussent été fort utiles.
Dans ces entrefaites, Wnrmser s'impatientait de la Tentenr des opérations de ses alliés : soit que ce général , originaire d'Âlaace et y ayant toute sa famille , se trouvât plus porté qu'un autre à entreprendre la délivrance de cette province, soit qu'il y fût encore excité par les émigrés; il ne renonçait pas à l'espoir de déloger les Français de leurs lignes. Comptant peu sur la coopération des Prussiens , il crut pouvoir tenter à lui seul de gagner le flanc gauche des républicains en détachant Hotze vers Erlenbach et la vallée d'Annweiler , tandis que Waldeek s'avancerait par la chaussée de Landau sur Babclroth ; le général Mezaros au centre sur Herxheim ; Cavanach et Coudé à gauche le long du fleuve sur Rheinzabern et Jockrim.
Malgré les succès que ces derniers obtinrent contre le général Isler qui y fut tué, le mouvement des coalisés était si décousu qu'il faillit lenr devenir funeste; la gauche des Français, tenant en force les hauteurs de Bergzabern, séparait Hotze du reste de l'armée , et leur division de droite , partie de Lauterbourg, débouchant le 21 par Hagenbach, fut sur le point de culbuter l'armée de Coudé dam le Rhin, en l'acculant à l'espèce d'Ile formée vers Pfortz , où elle s'était engagée contre toutes les règles de la guerre. La bonne contenance de la légion de Mirabeau à Pfortz et l'arrivée de Wnrmser avec la colone de Cavanach par les hauteurs boisées de Werdt, sauvèrent les émigrés d'une catastrophe
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inévitable, et lea Français farent repousses josqae dans Laaterbonrg.
Hotze, séparé de Waldeck et inquiet sur son propre sort , dut songer à percer la chaîne des postes ennemis ponr se faire jonr et revenir au versant oriental des Vosges derrière Bergzabern. Ce point, pris et repris plusieurs fois dans les journées suivantes et notamment le 27, resta aux Français ; leBienwald devint également le théâtre de plusieurs scènes de carnage sans résultat.
Les premières semaines de septembre ne furent pas plus intéressantes sous les rapports de Tart. Wurmser suppléait, par de petites manœuvres dans Tintérieur de sa ligne , au défaut d'activité du plan général d'opérations. 11 attira le général Jellaehich avec 5 à 6,000 hommes de la rive droite du Rliin vers Lauterbourg; Hotze vint commander an centre à Biclielberg et au Bienwald : le prince de Waldeck ^ avec la droite , vis-à-vis de Scheïd , et le prince ^e Gondé fut transporté au pied des Vosges vers Bcrgzabern. Ces mouvements étant opérés et la position mise à couvert par toutes les ressources de la fortification passagère , il résolut de renouveler ses tentatives pour gagner la gauche des lignes ; ce qui n*eùt pas été mal , 8*il Tavait fait 'en masse de concert avec les Prussiens , mais ce qu^il essaya avec des moyens pitoyables. II imagina de pousser one division de 4,000 Autrichiens ou émigrés aux ordres du général Piaczewitz , au travers de montagne sa£Freuses, dans le centre même de tontes les forces ennemies et sans songer k la soutenir. Ce brave, parti d*Annveiler le 6 septembre, atteignit la vallée de la Lauter par Dahn , et s'empara des hauteurs de Nottweiler ou Boudent hal , après une marche pénible de quatre jours Trois bataillons qui tenaient ce poste , y furent en quelque sorte surpris ^ et abandonnèrent leurs retranchements avec précipitation en y laissant leurs IS pièces de canon.
Les républicains s'attendaient si peu à cette entreprise décousue et hasardée, qu'ils l'imputèrent au général d'Arlande qui venait d'émigrer, et qui.
(x) On conçoit que, pour donner U'ohange k rennemi sur ane attaque projetée k Weiasenboarg , et mène ponr attirer ses troupes loin de U, on U fasse précéder d*nn oa deux joon, par des démonstrations répétées sur le haut
connaissant l'importance naturelle que les Français attachaient à cette communication, réussit, dit-on, de persuader à Wurmser qu'il fallait les en déloger pour les décider è l'évacuation des lignes. Au surplus, le général hongrois, jeté dans un coupe-gorge au milieu de deux armées françaises, ne tarda pas à y essuyer la catastrophe qu'il était aisé de prévoir. Pour en juger, il sera convenable de reprendre les opérations de plus loin.
Dans l'instant où les généraux alliés se disputaient avec aigreur sur le plan de campagne qu'ils devaient adopter , les commissaires de la convention firent résoudre , par un conseil de guerre, une attaque générale pour le 12 septembre, et s'apprêtèrent à la favoriser par deux tentatives de passages du Rhin à Fort-Vauban et à Strasbourg.
Ce plan dont l'échec de Nottveiller semblait devoir changer du moins les dispositions, et qui ne pouvait ètreque dangereux par sa complication, échoua entièrement. L'aile droite formée en 3 colonnes dut attaquer le Bienwald ; Desaix , se portant à l'eztrème droite sur Berg, y fut blessé, sans obtenir aucun avantage : Dubois ne fit pas mieux vers Langen-Candel, et Michaud , avec la 3* brigade se contenta de reployer quelques avant-postes ennemis sur Bichelberg. Les troupes ne pouvant franchir les obstacles accumulés dans la forêt de Bienwsrtd , reprirent leurs positions.
Le centre inquiéta les postes de Condé à Barbelroth et Nieder-Horbach.
Le général Ferette, qui s'était dirigé avec la division des gorges sur Dahnbruck, en chassa les avant-postes de Piaczewitz , mais ne fut pas si heureux contre le camp même de Nottweiler où il fut accueilli vigoureusement.
Les tentatives de passages du Rhin n'aboutirent qu*à une énorme consommation de munitions , et à occuper inutilement des forces qu'on eût pu mieux employer : le bombardement de Vieux-Brisach ne , fit de mal qu'aux habitants ; celui de Rehl n'eut aucun effet, et les démonstrations de passage firent perdre plusieurs braves en pure perte (1).
Khin : mais quel effet se promettra-t-on d*nne attaque sur Brisach, lorsque le combat décisif se lirrerait à la même minute entre les Yosges et Lauterbourg?
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Cependant il éfait argent de déloger rennemi des Vosges, et le général FereUe re^ut Tordre d*ataqner le 14 la eolonne de Pîaczewitz avec 7,000 hommes. Troh bataillons sortis de Bondenthal rattaqaèrent par sa gaache, 6 autres assaillirent sa droite : après on combat incertain et Tivement disputé, S bataillons escaladèrent les hauteurs du centre, et le 7* d*infanterie légère s'élança dans les retranchements la baïonnette croisée. Piaczewitz fut poursuivi jusqu'à Bondenthal.
Le duc de Brunswick, instruit de sa marche, avait promis de le soutenir le 1-4; mais assailli luimême à Pirmasens, comme nous le verrons plus loin, il se trouva hors d*état de tenir parole, ce qui rendit la position du général autrichien d'autant pins scabreuse, et le détermina à une retraite que les républicains eussent pu rendre impossible.
Les représentants crurent devoir profiter de ce succès pour renouveler le 18 les attaques à la droite qui fit d'inutiles efforts contre les postes retranchés de l'ennemi à Berg et Scheibenhardt. Le général Dubois, repoussé sur les trois points, dut rentrer dans les lignes avec perte de 4 à 500 hommes , la plupart blessés. On imagina alors de chasser les alliés de la forêt de Bienwald en y mettant le feu, et ce singulier projet ne servit qu'à tourner en ridicule ceux qui l'avaient proposé.
Une entreprise un peu plus sérieuse fut tentée par l'armée de la Moselle sur le centre de la ligne ennemie. Cette armée occupait trois camps défensifs; celui de gauche vers Saint^Imbert et Rohrbach couvrait la route de Sarrebrnck et faisait £ace à Kalkreuth; l'avant-garde postée sur les hauteurs de Scelbach et de Bliescastel, observait le prince de Hohenlohe. Le principal était à droite dans la position célèbre de Hornbach, se liant par Bondenthal aux lignes de Weissenbourg. Les représentants Soubrany, Hausmann et Dulac, chargés de diriger les opérations dans cette partie , crurent pouvoir profiter de la dispersion des forces ennemies, pour enlever le poste de Pir-
(i) Moreanx était bas officier dans un régiment de ligne k la guerre d* Amérique ; nne blessure à la jambe le fit retirer do service pour reprendre son premier métier de mennisier. A la rêvolotion, il fat nommé chef d'on bataillon de gardes nationales des Ardennes, et Tépara-
masens. Le général Horeaaz qui avait sneeédé k Pull y dans le commandement du corps det Vosges (1), partit dans la nuit du 18 an 14 septembre de Hornbach avec environ 12,000 hommes et se porta sur le camp du duc de Brunswick par la vallée de Blumels , tandis que le général Ormesveiler faisait nne démonstration vers limbach avec Tavant-garde, contre les corps de Hohenlohe et de Kohler.
On a prétendu que le plan des représentants était d'isoler les deux armées coalisées, mais rien ne vient à l'appui de cette assertion; an moins le mouvement de Moreaux ne parat lié à aucun opé^ ration des armées du Rhin et de la Moselle qui , à cette époque ne firent que des mouvements partiels; ce n'est pas d'ailleurs avec nne simple diW'» sion que l'on sépare deux grandes armées.
Quoiqu'il en soit, l'avant-garde du général Moreaux arriva le l^ septembre an point du jour à Forbach. A peine se trouva-t-^Ie à la vue des avant-postes prussiens qu elle fut saluée a mitr^Ie par l'artillerie de deux redoutes ; ce qui détermina le générad Guillaume à marcher sur elles au pas de charge, sans considérer qu'il n'était point soutenu.
Moreaux n'avait mis son espoir que dans une surprise ; se voyant découvert, il réimit ses troupes derrière un ravin qui les masquait, et de l'avis de ses généraux proposa aiu représentants de se replier après cette espèce de reconnaissance ; mais ceux-ci croyant aborder des retranchements aussi facilement que monter à la tribune, ordonnèrent l'attaque. Le général en chef divisa malgré lui ses masses en trois colonnes, se porta avec la première sur le Schachberg, en traversant le ravin de Blnmelsthal; donna celle do centre au général Freytag, qui remonta le vallon pour se diriger sur la ville, que le général Lequoy devait tourner à gauche.
La position des Prussiens était étendue et morcelée ; la brigade KJeist à Ketterich ; celle du prince de Baden à Bergfintem et Feldbrunnerhof; la division Kalkstein gardait l'intervalle entre Pirmaseni
tien fréquente des états-majors l'amena en deux ans, an grade de général en chef; il était médiocre antant que brave ; il ne faat pas le confondre avec Moresa, avocat de Rennes, devenn général en chef de Tannée da Rhin.
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et Wîatxelii; la brigade Roder en réaer?e à Elsenbran. Maîa afi«sîl6t que le duc, qui était allé à la décooTerte, ibt inUroit que les républicains» avaniraient, il donna ordre au général Ka&steind'oocuper le Hasterberg à droite de Pirmasena, et à la cavalerie de se former en a^ant de la Tille ; le général Conrbière vint le remplacer à gauche avec la brigade do prince de Baden.
Les troia colonnes françaises s'avancèrent avec bravoure ; celle de gauche essuya le feu de tonte rartillerie proasienne , donna sur le ravin profond de Steingrund, et fut obligée de se rejeter sar la colonne du centre. Cependant, par la direction que prenaient les deux autres, sur le flanc gauche de Kalkstein, le duc courait risque d*ètre séparé de Conrbière et du prince de Baden, et de voir Pirmasens enlevé. Déjà sa cavalerie était repoussée sous les murs de la ville par le 14* régiment de dragons et le 9* de chasseurs, suivis de quelques grenadiers; Tinstant était critique. Toot h coup les bataillons de Kalkstein exécutant une conversion pour se lier à Pirmascna et déborder à leur tour la gauche des Français, font changer les aiFaires de face. Le général Gourbière arrivant sur ces entrefaites aveo la brigade du prince de Baden sur le flanc droit des républicains, bat leur ligne en écharpe avec deux fortea batteries , et marche sur elle.
Moreanx qui n'avait d*abord aperçu que ce qui se trouvait devant lui sons les murs de Pirmasens fol frappé de stupeur à Taspect de ce feu convergent qui foudroyait ses flancs. Une telle position est toujours épineuse, car il ne reste d'autre parti que de forcer le centre de fennemi ou de se replier; les dispositions du terrain ou celles des troupes s'opposent souvent à ce qu'on puisse sans danger adopter la première de ces manœuvres ; et une retraite, avec les deux flancs débordés, dégénère ordinairement en déroute. C'est ce qui ne manqua pas d'arrif er en cette occasion. Les colonnes fran* çaisea tombant sous le feu d'uoe artillerie nombreuse et bien servie, en souffrirent d'autant plus qu'elles se trouvaient entassées; les ravins, auxquels leurs flancs appuyaient, rétrécissant le terrain k mesure de leur eonvergence vers Pirmasens, il était impossible de dcplo}<^r. Plusieurs versions affirment que Tordre fatal en fiit donné au moment d'aborder les Tons 1.
retranehements ennemis, et que la droite vint a'engonffier dans un ravin profond. Le général Horeaux assure au contraire que les troupes se désunirent malgré tous les efforts de leurs chefs pour les maintenir en colonnes.
Dans ces enlrefaites^ la division Kalkstein s'étant avancée par les jardins de Pirmasens augmenta l'embarras et le danger , en battant en écharpe ces cohues désordonnées» Bientôt tout fîiit dans la plus grande confusion pour regagner Hornbach , aban* donnant artillerie et caissons; la seule batterie légère de Debelle fut sauvée par le sang-froid de ce brave officier.
Le due de Brunswick fit suivre les fuyards par S bataillons et quelques escadrons sur Riedelberg ^ il espérait rendre sa victoire plus complète , car il avait prescrit au prince de Uohenlohe de passer l'Ërbach et de se porter en toute diligence sur Hornbach ; mais la colonne d'Ormesweiler , dont nous avons parlé, arrêta son mouvement» La bri-^ gade du général Koller fut en effet vi? ement attaquée vers Alstadt, et le prince de Hohenlohe» ignorant les intentions et les forces des Français , ne put que fort tard passer le défilé d'Ërbach, oà il éprouva quelque résistance. Les Français s'é^ chappèrent ainsi par Schweyen sur Hornbach , et en forent quittes pour 4,000 hommes tués, blessés ou prisonniers, et Sa pièces de canon* Les proconsuls, k rentètement desquels on fut redevable de cette équipée, en rqetèreni l'odieux sur le général Guillaume qui fut incarcéré à la Force : trop heureux encore , de n'être pas traduit au tribunal révolutionnaire.
Le duc de Brunswick aurait pu tirer bon parti de cette victoire en réunissant tous ses corps pour débusquer les Français de la vallée de la Lanter et tourner les lignes de Weissenboorg$ nous avons déjà indiqué les causes de sa stagnation. Cependant un pareil succès devait imprimer aux affiùrcs une face toute nouvelle t les Prussiens victorieux ae voyaient plus de termes k leurs triomphes : le général Ferrari venait d'arriver au quartier général, et le corps de Knobelsdorf avait rejoint l'armée ; les négociations du premier prenaient une tournure favorable aux intérêts de l'Autriche; les haines personnelles et nationales allaient se taire devant les intérêts momentanés des cabinets alliés La
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bonne harmonie semblait en quelque sorte rétablie par Tespoir d'one TÎctoire commune ; TofifensÎTe était résolue, et les armées se préparaient en même temps dans la vallé du Rhin et au revers des Vos* ges , à Tinvasion de TAIsace et de la Lorraine.
Quoiqu'on eût perdu un temps précieux, on avait encore bien des chances favorables. Les armées républicaines étaient plongées dans un état d'anarchie qui les menaçait d'une dissolution prochainc : non-seulement les généraux se succédaient avec une rapidité qui ne laissait aucun moyen de combiner des opérations hardies et vig[oureuses ; Reauharnais et Landremont avaient été successivement frappés par Tana thème lancé contre tous les ex-nobks ; les jacobins supposaient la trahison partout, et sui? ant le lang^ag^e des clubs, il fallait avoir donné des gages à la révolution pour obtenir la confiance absolue du comité. On ne s'était pas contenté d'appliquer cette mesure aux chefs , on l'avait étendue aux subalternes, et une phrase d'un discours de Barrère bouleversa en un clin d'œil tous les étals-majors de l'armée pour y introduire des hommes nouveaux, dont le plus petit nombre possédait les connaissances requises pour l'exercice de ces fonctions délicates : les commissaires ne s'en tinrent pas au renvoi des nobles , ils éloignèrent successivement tout ce qui jouissait de quelque considération dans l'armée ; leur fureur dé nivellement n'avait point de bornes. Bfais en blâmant les mesures arbitraires qui en résultèrent, on est forcé do convenir qu'elles ouvrirent un vaste champ à nombre déjeunes officiers doués de génie et capables de commander : le système du comité pouvait être bon , mais il fallait l'introduire successivement à mesure qu'on découvrirait dans les rangs subalternes des officiers distingués : il s'écoula au contraire plusieurs mois avant qu'on pût réparer le mauvais effet d'une secousse aussi violente, et l'intervalle entre le renvoi des anciens officiers et l'expérience à faire des nouveaux , fut une époque de crises dont les suites eussent été funestes, n les directions du comité • et de quelques représentants militaires, n'avaient supplée en partie à la pénurie de généraux.
Le gouvernement venait de désigner Pichegru pour remplacer Landremont. Il se trouvait alors dans le haut Rhin, et on ignore pourquoi il ne prit
pas d'abord le commandement. En attendant , les représentants fixèrent leur choix sur Qurlen , qui un mois auparavant était capitaine de cavalerif , et n'avait d'autre talent que celui de mener un peloton et d'apprécier sa médiocrité.
Tous les généraux divisionn^res furent également renouvelés. Dubois eut le commandement de la droite à Lauterbourg , Hichaud le centre dans le Bienwald, Ferette la gauche sur les hauteurs de Dorrenbach et derrière Bergzabern ; Heynier l'avant-gardc à Steinfeld et Nieder-Otterbach. Dans ce mouvement perpétuel et cette désorganisation permanente du commandement qui fait l'âme d'une armée , il était bien difficile de concevoir et d'exécuter un plan avec quelque sagesse ; l'armée dénuée de confiance s'attendait à tous les désastres imaginables , son patriotisme seul la soutenait.
Les premiers jours d'octobre se passèrent dans cet état d'anxiété, précurseur de Forage. Les Prussiens avaient commencé dès le 36 septembre le mouvement qui devait les porter sur la Sarre et faire abandonner aux Français le fameux camp d'Hornbach devant lequel les alliés s'étaient arrêtés pendant six mois. On a pensé avec raison que ce mouvement préparatoire pour éloigner les républicains des débouchés des Vosges, aurait pu so faire plutôt et plus vivement ; mais surtout qu'il aurait dû être suivi immédiatement d'une marche rapide de 20,000 Prussiens par Fischbach sur Limbach ; tandis que Wurmser , renouvelant l'entreprise de Piaczevitz sur Bondenthal, eût pénétré dans la vallée de la Lauter, non avec 4,000 hommes, mais avec 20,000. Saisir un point décisif et y diriger la masse de ses efforts était alors une science peu connue, et on put reprocher justement auz généraux coalisés de s'être abandonnés à des opérations décousues. *
Le duc de Brunswick ordonna an général Ral- 'kreuth d'attirer à lui le corps de Knobelsdorf, arrivant de Flandre , et de déloger les Français de Duttweiler et de Saint-Imbert ; il devait ensuite combiner avec le prince de Hohenlohe une attaque sur Bliescastel ; toutes ces troupes réunies auraient alors assailli le camp de Hornbach de concert avec le gros de l'armée prussienne. La première de ces entreprises fut fixée au S6 septembre, mais sar
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le faoi avis que les Français méditaient une nouvelle attaqae contre Pirmasens , on prescrivit an prince de Hohenlohe d*appayer la droite do duc par Anerbach et Denx-Ponts, et à Kallireath de la remplacer devant Bliescastel; Knobelsdorf observa Saint-Imbert.
Une reconnaissance ponssée le 26 septembre snr Bliescastel , par Kalkrenth , décida le général Ormesveiler à évacner ce poste important. Sa position centrale qoi prenait à revers les antres points de la li^Cy mettait les Prussiens k même de séparer pour tonjonrs , et peut-être d*accabler snccessivement les divisions de Hornbach et de Saint- Imberty en profitant avec audace de Tavantage quelle leur procurait. Dès qu'il en fut instruit, le prince de Hohenlohe marcha effectivement vers Bliescastel , et se dirigea le lendemain à gauche sur Bechweiier pour prendre à revers le camp de Hornbach , tandis que le duc de Brunswick le menaçait de front. Ces mouvements qui avaient leur mérite se passèrent en manœuvres : Horeaox eut le temps de quitter son camp et de gagner Bitche; Brnnswick le suivit et campa à Eschweiler. Le général Knobelsdorf attaqua , le 17 , le camp de Saint-Imberty où Schauenbourg commandait en personne ; mais il fut évacué à temps et en ordre. Le comte de Kalkrenth combina une nouvelle attaque avec le corps de Knobelsdorf pour le 28; la position retranchée de Warzbach fut emportée, et le général Gnillaume repassa la Sarre à Sarrebnick. Le corps qui s'était retiré de Hornbach sur Bitche , voulut essayer de reprendre Toffensive , et attaqua le duc de Brunswick k Eschweiler , mais il fut repoussé, et abandonna en même temps son camp retranché à Bitche.
Le roi de Prusse quitta son armée le même jour pour se rendre en Pologne, où des troubles nécessitaient sa présence; il laissa le commandement au duc de Brunswick qui établit ses troupes dans les positions snivantes : Tavant-garde ayant à sa tête le prince de Hohenlohe , entre Limbourg et Rohrbach; le corps de bataille sur les hauteurs entre Bitsche et Pirmasens ; la division Kalkreuth aux environs de Fraunberg, Knobelsdorf vers Duttweiler , un corps devant Landau. L*armée de la Moselle débarrassée ainsi de la poursuite d*un ennemi qui commeni^ait à peser sur elle , s^établit
derrière la Sarre, la droite à Sarregnemines , la gauche àRehling, et put porter sans inconvénient la division Burcy, dans la vallée du Rhin, où, comme nons ne tarderons pas à le voir , se passaient d'autres événements.
Les derniers avantages remportés par les Prussiens les mettaient enfin en mesure de gagner l'extrême gauche des lignes de Weissenbourg , et de forcer Tarmée du Rlun à une retraite absolue ou à changer de front pour faire face aux débouchés des Vosges. Cette position offrait de trop grands avantages pour qu'on ne cherchât pas à en profiter. Les deux généraux allemands tombèrent enfin d'accord, et une attaque générale fut résolue. Les Autrichiens devaient frapper le grand coup , et Wurmser les disposa en? colonnes; le prince de Waldeck avec la 1'* avait ordre de passer le Rhin à Selz , de percer snr les hauteurs de Mautem , pour s'y joindre à la S* colonne, et menacer la ville de Lanterbourg, au cas que l'ennemi voulût s'y réfugier ou ne pas l'abandonner. La S* commandée par Jeliachich partant de Nenbonrg était destinée à emporter la redoute de Lanterbourg pour pénétrer entre cette ville et la Rhin, pour faire sa jonction avec Waldeck. La t* colonne , conduite par le général Hotze, ayait l'ordre de passer la Lanter entre le moulin de Bienwald et Saint-Remyi de prendre poste à Scheichthal , d'où elle devait diriger une section à droite sur Weissenbourg afin d'attaquer k revers les ouvrages qui couvraient cette ville, tandis que l'antre section se porterait sur Lanterbourg pour faciliter au général Jeliachich l'opération qui lui était imposée (1).
Le général Mezaros, conmiandanl la 4* eolonne, l'avait également partagée en deux sections ; l'une devait chasser l'ennemi du Bienwald; l'autre fut chargée d'emporter la grande redoute deSteinfeld, le village de ce nom et celui de Nieder^tterbach , de concert avec la IS* colonne conduite par le général Kavanagh : la 6% dirigée par le général Kospoth, avait l'ordre d'attaquer Ober-Otterbach et le camp de Haff^el.
Quant à la 7% elle fut partagée en deux sections : la 1**, sous les ordres du général Vioménil , devait s'avancer par Bergzabern ; l'autre conduite par le
(i) Voyez planche 4, on le Cours du RbÎD, par Rbein* waid.
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prince de Gondé avait pour tAche de s'emparer des -haateors et de la redoute qui défendait Dorrenbacli et le Gattemberg.
Si tontes ces dispositions s'eflectaaient sans obstacles, l'année devait se réunir sur Weissenbonrg et le Geisberg. Enfin pour en assurer d^avtant mieux Tezécntion , le duc de Brunswick avait promis «d'attaquer l'armée ennemie trois jours auparavant dans les montagnes , de la chasser de Bondentfaal et de Limbach , et de se porter ensuite le 1<4 ju»-. qu'à Werth. En même temps le général Stein commandant les troupes du cercle de Sonabe , dut faire de grandes démonstrations sur la rive droite du Rhin.
L'armée française, passée depuis quelques jours sons les ordres du général Garlen, se trouvait dis* aéminée en avant-postes, etn'avait pas moitié de son monde dans les lignes. U est vrai de dire, que ton front était défendu par une multitude de redoutes et d'abatis , mais sans liaison entre eux. €e qu'elle avait de mieux, était le Geisberg, poste re-^ Irancbé en arrière de la gancbe de ses lignes, pour assurer la retraite par le point stratégique le plus •ùr. Du reste, le chef d*état-major Clarke étant deetitoé de la veille , et les divisions manquant de littéraux, chacun ignorait ce qn'O avait à faire en c^s d'attaque, et sa ligne de retraite en cas d'écl^ec.
Une partie des dispositions arrêtées par Wurmaer, fut exécutée le IS octobre ; mais les généraux nlltés montrèrent peu d'habileté dans l'emploi de leurs forces. L'entreprise du prince de Waldeck rencontra, il est vrai, des obstacles presqu'invincibles. Après avoir réuni ses pontons près de Plittersdorf , il parvint sous le feu de ses batteries à jeter S à 400 Servièns de Micbalowitx sur la rive gauche , deux autres bataillons furent successivement débarqués , et le pont commencé s'acheva assex rapidement. Cette opératiou fut facilitée par la négligence du général Dubois, qui, instruit des préparatifs de l'ennemi, se contenta de laisser sur ce point un demi-bataillon des Pyrénées. Ces braves, attaqués h Selz par la brigade du prince de Lichtenberg, qui traversa la rivière ayant de l'eau jusqu'aux épaules, y firent une résistance admirable. Sels brûlant fut enfin cédé aux Autrichiens, et un bataillon de ligne arrivé trop tard ne put le reprendre. Les Impériaux arrêtés néanmoins par de
nouveaux obstacles à mesure qu'ils pénétraient dans les bois, et forcés d'ailleurs de laisser la moitié de leurs troupes à la garde du pont, ne s'avancèrent vers Modem qu'avec la plus grande circonspection. Waldeck attendait ici la division Dubob que Jellachlch devait repousser de Lauterbonrç : le prince n'entendant plus tirer sur ce point, et l'épaisseur du brouUlard l'empêchant de voir ce qui se pasaait, il crut l'opération manquée, et repassa le Rhin è six heures du soir, n'osant rester dans une position si aventurée , au milieu de l'ennemi , qui pouvait le couper du fleuve ; il. se contenta de laisser deux bataillons à la garde du pont.
Cependant le général Jellachich repoussé dans ses premières tentatives mais favorisé ensuite par les attaques de Waldeck et de Hotxe , parvint à passer les lignes à gauche de Lauterbonrg, et às'a* vancer à quelque distance an ddè de ce poste. Croyant sa tâche remplie, il avait permis à sa cavalerie de mettre pied à terre et de rafraîchir, lorsqu'elle fut attaquée tout à coup par la division Dubois qui, dirigée par le repréaentant Nion, opérait sa retraite sur Sulxbourg. Cette surprise lui eût été funeste, si les hussards hessois, qui s*étaieat mieux gardés, ne l'avaient tirée de ce mauvais pas, par une chaiitj^ très*heureuae. Ainsi le projet sur la droite des Français n'eut qu'un succès éphémère, et leur retraite ne fut nullement inquiétée.
Le corps de Hotxe, au centre, attaqua à plnsieois reprises le moulin de Bienwald^ s'en empara fers onze heures , et se logea dans le bois situé sur la route, entre Weissenbotirg et Lauterbonrg; coupant ainsi les communications directes entre le général Carien, commandant le centre, et la division Dubois qui était en marche de Nieder-Hcbder par Forstfeld sur Druzenhein, où son générui et le représentant voulaient la conduire contre leur première pensée.
Les attaques sur la gauche ne furent pas moins vives. Hezaros et Kavanach surprirent en quelque sorte , par le moyen de fiiux déserteurs, l'avantgarde qui couvrait la grande redoute de Steinfeld et celle de Nieder-Otteri>ach ; ce stratagème échoua cependant. La gauche de Hezaros qui s'engagea dans le Bienwald sous le feu d'une batterie masquée et retranchée, y perdit A à MO ifeonames , et
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vint bientôt se rallier à la lisière da bois ; sa droite atfaqoa avec 7 bataîUoDS et 10 escadrons sur t colonnes , la redoute entre Scbeid et Steinfeld : les Français la défendirent avec coaraçe ; maix le général Meynier ayant été blessé, ses troupes prirent répouvantOy et le général Combes eut mille peines ii les rallier entre Gapsweyer et Schweighofen, où des renforts lai permirent de ^e maintenir quelque
temps.
Kavanagb n*af ait pas eu moins de peine à déIo<^ ger les républicains de Nieder Otterbach, et Kospoth canonna vainement la redoute de Hafiftel. Ces différentes colonnes a*étant ensuite dirigées de con* cert sur le général Combes , le forcèrent k se retirer à Weiseenboorg.
Le prince de Condé , après ayoir emporté le poste de Dorrenbach et d'Ober-Otterbach, et s'être réoni à la colonne du général Vioraénîl , se mit en eonummication avec Kospotb , attaqua le plateau de Scb^regen, et le fit tourner par sa csTalerie, tandis que la légion Blîrabeau dirigea ses efforts sur le bois. La division de gauche ne put résister à cette double attaque, et se replia sur Weissenhourg^ près duquel les émigrés vinrent se former.
Sar ces entre&ites, le général Hotze essuyait des chocs non moins rudes ; après avoir franchi les retranchmneDts du moulin et la Lanter (!) , il fut assailli à plusieurs reprises par le centre des Français, et eut toutes les peines du monde à se souter nir dans cette situation épineuse. Quoique son attaque n*eût pas tout le succès désiré, elle con* tribua néanmoins & la victoire , en décidant le général Carlen è évacuer Weissedboiirg pour se repKer sur le Geisberg ; mais la marche du duc de Brunswick sur Limbach , le força bienC^t à renoncer k cette position afin de gagner en toute hâte celle de Haguenau,
L'armée autrichienne trop morcelée, ne recueil* lit point le fruit de ce succès , comme elle aurait dû^ en poursuivant en colonnes les troupes qui se retiraient : des dispositions minutieuses prescrivirent aux différentes attaques de s'attendre pour se former en ligne de bataille, ce qui donna aux Frun-
(i) Qaelqaes rapports français assnreot qne les Ugnes ne fîxrent point franchies , et qae leur évacoation fat le résultat de ratlaqne oontM la division MeTiner à
çaistoutle loisir d'effectuer leur retraite. Wurmser perdit un temps précieux k réunir les colonnes de Meiaros, ILavanagh et Rospoth, et ne marcha qu'à deux heures après-midi sur Weissenbourg, contre lequel il engagea une canonnade très-vive. La garnison, composée de quelques compagnies du 48* aux ordres du capitaine Fririon, ne résista que pour donner le temps nécessaire aax habitants d'emporter ce qu'ils avaient de plus précieux et de suif re le mouvement rétrograde de la gauche.
L'armée prussienne , dans cet intervalle , avait exécuté en majeure partie l'opération qui lui était dévolue. ILalkreuth resta en observation sur la Sarre. Le prince de Hohenlohe , pour contenir les Français et surveiller les mouvements qu'ils eussent pu entreprendre par les Vosges, s'avança k Engelhard au-dessus de Bitche.
Le duc de Brunswick , avec une partie de son corps de bataille , débouchant par Ramabrun et Steinbach sur Limbach dans l'intention de tourner les lignes, chassa aisément devant lui la brigade légère qui gardait les gorges; mais ses forces se trouvant inffuflitftnt^ pour porter un coup décisif, il n'osa pousser plus loin ; son mouvement se trouva ainsi prématuré , puisqu'il resta a Mattstad où il était arrivé trois jours avant l'attaque générale, et il ne servit qu'à éveiller l'attention des répi|bli-p caiiis sur le danger qne courrait leur flanc gauche ; le duc ne s'avança effectivement sur Werdt qne le 14, lorsqu'il n'était déjà plus temps de les eut tamer.
Grâces à toutes ces circonstances , l'armée di| Rhin ne perdit pas ^000 hommes dans ime affiiire où elle aurait pu être anéantie ; elle se retira sur les lignes de la Motter, L'encombrement causé par les équipages devint effrayant vers Sulzbourg; l'armée fut forcée d'y passer la soirée, et ne gagna que lendemain Haguenau, où la division Dubois l'avait précédée de quelques heures.
Enfin les alliés foulaient de nouveau , d'un pied victorieux, le territoire de J# république : cette circonstance qui aurait dû redoubler leur énergie, ne servit qu'à rompre tout accord entre eux , en
et du passage de Sels qai fit plus de peor qae de mal. Les rapports des alliés affirment an contraire qae Hoti^ et enlevèrent Ws ratranchementii.
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foaroissant an cabinet de Vienne l^occasion de dérouler ses projets. Voyant les frontières de T Alsace et de ]a Lorraine déconvertes, il crat l'instant propice de faire revivre ses anciens droits sur ces deux provinces et d*en achever la conqnète.
Frédéric-Goiliaame, gnidé par plos de loyauté , ou par le sentiment d'une ancienne jalousie, devina les vues de son allié , et ne voulut point servir d'instrument à Taccroissement de sa puissance. Dès lors les deux armées ne se prêtèrent qu'un appui illusoire, plus favorable aux républicains que si Tune déciles eût marché droit è son but.
Cet état de choses entre les Prussiens et les Autrichiens, n'était cependant pas suffisant pour renverser les projets de ces derniers. D'un côté , la noblesse impatiente de ressaisir d'anciennes prérogatives; de l'autre, la partie éclairée et laborieuse de la population, exaspérée des vexations et des menaces d'une tourbe de transluges allemands ou de prêtres apostats qui s'étalent emparés de la puissance depuis le SI mai , semblaient s'être réunies pour tendre la main au corps de Condé , que Wurmser avait placé assez adroitement à son avantgarde.
Cétait principalement dans Strasbourg , que le zèle des féroces apôtres de la démagogie avait fomenté des levains de haine et de discorde. Cette ville , SI l'on devait en croire son maire , savoyard forcené I n'était faite pour la liberté ni par son idiome, ni par ses mœurs, ni par son commerce ; elle ne pouvait être que dévouée à l'Autriche : il fallait la régénérer , y transplanter une colonie de patriotes , et reléguer dans l'intérieur des terres , ses habitants fai^onnés pour l'esclavage.
Une armée révolntionnaire parcourait les campagnes sous les ordres d'un des proconsuls, tandis que d'autres organisaient un plan de proscription collective. «Marat n'a demandé que 200,000 têtes » disait Baudot; mais fussent-ils un million, nous > les détruirons entièrement. » Ces menaces qu'accompagnaient de fréquentes exécutions , avaient aliéné l'esprit de la majeure partie des Alsaciens , qui ne voyaient dans les émigrés et les Autrichiens que des libérateurs. Erreur fatale I que les infortunés expièrent , comme les Toulonnais , par l'exil et I4 mort.
Wurmser vint camper le 24 sur les hauteurs de
Sulz, le général Mezaros, avec l'avant-garde, à une demi-lieue plus loin ; les trois jours suivants furent employés à donner des fttes et chanter le Te Deum. Ce général , aussi violent qu'impolitique , se permit de condamner les républicains de Weissenbourg â balayer les rues sous le bâton des caporaux croates , et continua sa marche le 28 octobre sur Haguenau. •
Garlen s'était retiré pour aller s'établir àBrompt et Druzenheim , dans l'intention de rester derrière la Zorn , sa droite appuyée à ce dernier bourg qui était alors k l'abri d'un coup de main ; il espérait ainsi conserver une communication par File de Dalhunden avec le Fort-Vauban, qui n'était point approvisionné, et que le cours des événements allait compromettre. Le général Dubois ayant abandonné cette ligne, il ÊiUut s'établir sur les hauteurs de Saverne et de Strasbourg. Cette place seule mit les Français à l'abri d'un désastre complet , qu'ils s'étaient attiré , en conservant trop de troupes inactives sur le haut Rhin. Les garnisons répandues le long du fleuve jusqu'à Huningue, ne comptaient pas moins de 40,000 hommes , force beaucoup trop considérable, et dont l'emploi ne saurait être expliqué que par l'espèce de guerre d'opinion qu'on faisait alors.
Le désordre avec lequel l'armée républicaine effectua sa retraite, fit croire aux habitants de Haguenau qu'elle ne soutiendrait point un nouveau choc ; l'arrivée de l'avant-garde autrichienne, suivie presque aussitôt par le corps de Condé , les confirma dans cette opinion. Cette ville, renferT mant la majeure partie de la noblesse alsacienne aUiée de la famille de Wurmser, fit éclater les transports de la joie la plus vive, et accueillit avec enthousiasme les vainqueurs. Bientôt leur général eut par son intermédiaire des intelligences dans Strasbourg. Les notables fatigués du régime de terreur qui pesait sur eux, crurent le moment propice pour s'en affranchir : on avait laissé U place avec une faible garnison : le département, la municipalité ,1e général Isambert, le conunandant de la garde nationale , tous les pobles enfiot envoyèrent d'un commun accord deux députés i Wurmser, pour lui proposer d'en prendre possession au nom de Louis XVII. Ce général , peu versé dans la conduite des affiùres, redoutant toute
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responsabilité diplomâtiqae» oa plus Jaloaz peutêtre d'y entrer par droit de conquête , ent des scmpoles de 8*en rendre maître à cette condition, et demanda an délai pour en référer au conseil adiqae.
Pendant ce temps , ne voulant sans doute pas que la place lui échappât , il proposa au duc de Brunswick de marcher de concert sur la Petite* Pierre , dans les gorges de Sa? erne , pour couper cette communication importante , et décider Farinée du Rhin à abandonner Strasbourg k ses propres forces, de crainte d'y être bloquée. Celui-ci, ne partageant pas les projets de son collègue, ou nen découvrant que trop le but intéressé^ préférait une guerre méthodique à des aventures incertaines ; il conseillait au général autrichien de se , tenir derrière la Hotter et de ne songer, pour celte campagne, qu'a la reddition de Landau et de Fort-Louis^ afin d'assurer les quartiers d'hiver. Prétextant de plus le manque de vivres, le duc resta à Mattstadt, croyant beaucoup faire de pousser le princ< de Weimar à Lichtenberg.
Wurmaer ne pouvant rien obtenir de plus, porta alors sa droite sous Hotie à Ingweiler et Nenweiler ; le prince de Waldeck avec la gauche sur Wantzenau , d'où il chassa le 17 les généraux Dubois et Combes jusqu'au jardin anglais ; Desaiz , au contraire, se maintint dans les bois de Rechstett. Larmée républicaine prit poste derrière la SufPel et parallèlement à la route de Saverne qu'elle couvrait; Desaix commanda la division de droite, forte de 8,000 hommes; le reste en comptait S0,000 environ , outre 8 à 4,000 paysans armés.
Le peu de secours qu'il pouvait se promettre du duc de Brunswick , ne détourna pas le général autrichien de son projet sur Saverne. Hotze attaqua , le Sa octobre , la brigade Sauter qui couvrait ces hauteurs importantes; déjà il s'était emparé de quelques postes , quand Ferino , ayant fait quelques démonstrations le même jour vers Hochfeld , lui imposa par son altitude mena-
«jante.
Le lendemain Hotze renouvela ses tentatives , et la victoire semblait pencher pour lui , lorsque le général Barcy, amenant à marches forcées une division de tf & 6,000 hommes de l'armée de la Uoselle j déboucha en colonnes serrées , chargea
ses pièces & mitraille, et s'avan^i dans cet ordre à la rencontre de l'ennemi. La cavalerie autrichienne crut en avoir bon marché; mais Burcy ayant démasqué son artillerie , la força bientôt à la retraite.
Un rassemblement de forces aussi considérables sur ce point, fit échouer le projet de Wurmser, qui en rejeta toute la faute sur le duc de Brunswick ; cependant lors même qu'il eût réussi à déloger l'ennemi de ce poste, cette circonstance ne lui eût point fait acquérir la place qu'il venait de manquer par sa maladresse. Le complot des Strasbourgeois avait été découvert ; 70 personnes des familles les plus distinguées dans la magistrature et la noblesse , au nombre desquelles se trouvaient plusieurs de ses parents , avaient payé de leurs tètes ce coupable projet. Tontes les autorités civiles ou militaires avaient été renouvelées , et la place maintenant défendue par une nombreuse garnison se trouvait à l'abri de surprise.
Wurmser, honteux d'avoir compromis ainsi ses amis et ses parents , se borna alors au sicge du Fort-Vauban. La tranchée fut ouverte le 29 octobre, et le commandant qui n'avait qu'une idée imparfiiite de ses devoirs et des ressources de sa place , trop fier ou trop défiant pour s'en rapporter au capitaine du génie qu'il avait remplacé, capitula le 14 novembre, aussitôt que la seconde parallèle fut terminée, La garnison de S,000 hommes mit bas les armes; elle était composée de très-bonnes troupes, dont une partie s'évada en traversant la Forêt-Noire , et rentra en France par la Suisse. Le défaut de farine et de moulins contribua à cette reddition prématurée, qu'on attribua d'ailleurs à l'incapacité du commandant.
Dans le même temps, le prince royal de Prusse, secondé par le général Ruche! , voulant intimider la garnison de Landau , fit construire 6 batteries de mortiers, et commença le bombardement le 27 octobre. En moins de quarante-huit heures , l'arsenal fut incendié , un magasin à poudre sauta avec une partie de la courtine ; mais le commandant ne voulant pas même recevoir de parlementaires, on renonça à cette entreprise. Le siège fut converti en blocus si peu rigoureux , que la garnison communiqua dès lors constamment avec les deux armées destinées à la secourir.
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CHAPITRE XXII
Les alliés assiègent Manbenge. — Le général Jonrdan snccède k Honchard et marche an sepoors de la place. — Bataille de Wattignies. — L*armée prend Ae% cantonnements et envoie des renforts k la Vendée et à Tarmée de la Moselle. — Levée du siège. — Affaires de Marebiennes. — Prqjet de Garnot snr Charleroy.
La mauvaise îssae derentreprisesurDaDkerqae; les justes récriminations de tous les militaires sur la fausse direction que les alliés avaient donnée à leurs efforts ; la reddition du Quesnoy, étaient des motifs assez puissants pour les décider enfin à se diriger sur Maubeoge.
La prise de cette place réunissait tous les avantages politiques et militaires désirables, an point où en étaient les affaires : tentée quelques mois plutôt, elle eût décidé probablement du succès de la guerre; an commencement d^octobre, elle procurait encore aux alliés une base sur la ligne centrale et importante entre Sambre et Meuse. 0(nrrant les plaines de Saint-Quentin et le département de rOise aux ennemis de la France, elle menaçait la capitale d'une prochaine invasion; à la vérité la 8»8on déjà avancée n'eût peut-être pas permis d'en tirer tout le fruit désirable avant l'hiver; mais elle promettait un heureux début pour la campagne suivante qu^on espérait sans doute commencer avec plus de sagesse et de moyens.
Les Français de leur côté, quoique un peu rassurés par la victoire de Hondschoote, ne voyaient j)as sans inquiétude leurs généraux disparaître de la scène, et se succéder avec une rapidité effrayante : ces fréquentes changements imprimaient aux opérations un défaut absolu de suite, d'harmonie et d'aplomb , sans lesquels on réussit rarement à la guerre. D'ailleurs l'échec sanglant essuyé par la division de Cambrai , la perte du Quesnoy, et l'accumulation des masses ennemies entre l'Escaut et la Sambre , inspiraient des a {préhensions fondées : les hommes doués d'un coup d'œil exercé, y entrevoyaient un correctif puissant aux fautes commises précédemment par les chefs de la coalition, et un changement notable dans la marche des événements.
Les jacobins seuls ne doutaient de rien; l'immense levée qu'ils venaient de décréter leur donnant
droit d'attendre des succès, ils slnqoiétaient peu des détails, et ne demandaient, ou plutôt n'ordonnaient que la victoire.
Depuis la bataille de Hondschoote, tous les renforts tirés du Rhin, de la Moselle, de l'intérieur, joints aux hommes delà première levée qui devaient remplir les anciens cadres, avaient porté les forces actives auNordà 1S0,000 hommes, y compris l'armée des Ardennes. Le général Jourdan , chef d'un bataillon au commencement de cette campagne, mais que la fréquente mutation des généraux et ses qualités, élevèrent en six mois au garde de général de division, s'était assez distingué au déblocns de Dunkerque pour mériter le suffrage des commissaires de la convention, qui lui firent conférer le commandement en chef de ces forces imposantes. Placé dans l'alternative de mériter une couronne de lauriers ou de monter à l'échafaud, Jonrdan comptait peut-être assez snr ses talents, pour accepter l'immense responsabilité qui loi était imposée : mais l'exemple de Bouchard lui prouvant que la victoire même était quelquefois réputée pour un ci imc le décida à tout faire pour éluder un tel fardeau. Cependant une loi révolutionnaire ne laissait pas même aux Français le droit de disposer de leurs personnes et de leurs services , le commandement n'était plus un honneur, mais un sacrifice ; il fallot s'y soumettre ou périr, et Jourdan n'eut pas même la chance du refus.
Craignant de commettre leurs jeunes soldats en plaine on dans une bataille générale, les Français avaient pris le parti de les rassembler en pinsieurs camps retranchés, pour avoir le temps de les aguerrir. Ce système semblait d'autant plus raisonnable, qu'à la suite des reproches faits â Kilmaine et à Bouchard, la plupart des états-majors venaient d'être renouvelés, et que les chefs avaient autant besoin de leçons que les troupes. Au surplus, l'ennemi agissant lui-même sans énergie par une multitude de corps isolés, on ne devait pas redouter de sa part un effort concentré, qui eût compremis successivement ces différents camps.
On comptait donc six divisions principales depuis la Sand>re jusqu'à la mer ; savoir : à Philippe viUe, 15,000 hommes; à Maubenge, 35,000; à GnTarelle et Arieux, 28,000 ; à Lille et la Madelaine , M,000; à Cassel, U,000; àDunkerqae, 16,000;
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sans compter encore les garnisons de CSambrai et autres places da centre. Si on ajoute à ces forces les nombreux bataillons de réquisitionnaires qui commençaient à se rassembler dans les autres places frontières, on s'apercevra de la progression rapide des effets produits par les mesures de la conTention et de ses commissaires. Biais il était alors plus facile de rassembler des bommes que d*en faire de bons soldats : la plupart de ces paysans en sabots, sans habits et sans armes, choisissaient leurs of&ciers, et se formaient eux-mêmes en bataillons, d'après les décrets du 28 août. Il eût été donc imprudent de les présenter dans cet état à Tennemi ; et la force des troupes vraiment disponibles s'élevait au plus à 100,000 hommes.
Cependant le comité qui venait de voir de vieilles troupes battues par des paysans bretons, se plaisait à croire ses armées invincibles comme elles seraient bientôt innombrables; et , dans sa politique cruelle, mais forte, imaginant posséder le secret de Cadmus, il ordonnait impérieiftement de purger le sol français de ses ennemis avant la fin de la campagne.
Les alliés comptaient 120,000 hommes dans cet espace, de Namur à la mer; et la tâche qu'ils devaient remplir, n'offrait plus les mêmes facilités qu'à la fin de juillet. Si ceux-ci étaient fiers d'une cavalerie immense et de la qualité de leurs vieilles bandes , les Français avaient pour eux des places nombreuses abondamment pourvues, qui, à chaque pas offensif, forçaient l'ennemi à de nombreux détachements, et dont les garnisons, indépendantes de l'armée active, ne l'affaiblissaient point. Enfin, les républicains a proximité de leurs dépûts , exaltés par l'amour de la patrie, voyaient d'un instant k l'autre leurs forces s'accroître, tandis que celles des alliés se fondaient tous les jours*
Carnet, gagnant de plus en plus la confiance du comité , et chargé de la direction principale des affaires militaires, venait d'arriver au quartier général, au moment où Jourdan prenait le commandement : il voulait mi plan d'opérations , autant sans doute pour fixer son opinion sur le mérite du nouveau général, que pour concilier ses vues avec ceHes du gouvernement ; mais, Jourdan arrivé de la veille, ignorant l'état du matériel et la composition de son armée, intimidé par son inexpérience, demanda du temps, et Carnet partit pour Paris Toat 1.
sans avoir rien terminé. 11 est probable que les attaques dirigées contre le comité dans la séance du U septembre , et dont les actes de sa mission étaient le principal objet, entrèrent pour beaucoup dans cette résolution subite ; et il se contenta d'exiger qu'on lai envoyât incessamment ce projet dans la capitale.
Le général en chef ne le laissa pas languir ; dès le 39, il adressa au comité le résumé de ses vues. Il eût préféré qu'on le laissât respirer quelques semaines pour se reconnaître un peu et organiser son matériel et ses troupes; mais les dictateurs voulaient l'évacuation de la France sans délai, et n'étaient pas cens k écouter des représentations. Jourdan, pour se conformer à une volonté si impérieuse, proposa donc une opération offensive partant de Lille d'un cûté, et de Haubeuge de l'autre, dans le but de refouler les deux ailes de l'ennemi, et de faire ainsi tomber toute la défense de son centre ; projet qui servit de base au plan de la campagne suifante , et qui eut tant de succès parles fausses dispositions des coalisés et l'énorme supériorité des masses employées. Les événements ne permirent pas cette fois l'exécution de ces manœuvres, et ce fut sans doute un bonheur.
A l'instant même où les Français avisent â tous les moyens qui peuvent chasser l'ennemi de leur territoire, et où la convention affecte d'imiter le sénat romain , en faisant vendre les biens d'émigrés sur lesquels campaient les Impériaux, ceux-ci passent la Sambre le dO septembre , k l'effet d'investir Haubeuge. (Voyez planche X.)
Le corps destiné à la garde de cette place, comptait environ 20,000 hommes, en y comprenant les troupes de la garnison. Indépendamment des ouvrages qui la défendent, un camp retranché, qui peut donner abri k deux divisions, est préparé sons ses murs : ce camp , situé avantageusement , appuie la droite k la Sambre, la gauche k la petite rivière de Harchiennes ; son front se trouve couvert par deux ravins marécageux, qui coulent transversalement depuis Ferrière>la*Grande jusqu'à la Censé d'en bas ; les hauteurs où il est placé et qui dominent les environs, sont garnies d'ouvrages de campagne ; enfin, la forteresse protège ses derrières. La division Desjardins , chargée de couvrir la haute Sambre, au- dessus de la place, campait k
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BacLampff et Saint-Remy-mal-bâti; le général Mayer, avec an corps moins nombreux , gardait Jcnmont ; le général Ferrand commandait toute cette ligne.
Les alliés ne se départirent point dans cetle occasion du système favori qaUls suivaient avec tant d^obsti nation dès le commencement de cette campagne. Depuis quatre mois, ils avaient eu tout le loisir de reconnaître remplacement des Français, et de s^assurer que, pour eu profiter, il fallait passer avec deux masses de 20 à 25,000 hommes. Tune par Bachamps, Fautre par Réquignies. Le résultat inévitable de cette manœuvre eût été de séparer le corps de Mayer de Maubenge , de lui intercepter toute retraite et de le refouler sur Charleroy; lorsque de son côté Qairfayt, passant la rivière k Pont, eût au contraire rejeté Desjardins dans le camp retranchée
JjG prince de Cobonrg i^e forma pas moins de six colonnes contre la division Desjardins, et cinq autres en opposition à celle du général Mayer ; Giairfayt franchit la Sambre en plusieurs sections à Berlaimont et au-dessous de Pont; CoUoredo à Haatmont; Latour à Marpent et à Jeumont, audessous de Maubeuge.
Le camp de Bachamps fut aisément culbuté : cependant les Autrichiens n*ayant pas suivi avec assez de vigueur , le général Desjardins put faire sa retraite et rassembler bcs troupes vers le bois de Beaufort ; mais alors le désordre s'y introduisit, et elles regagnèrent pèle-mèle le camp retranché. Le général Mayer fut forcé dans sa position de Jeumont , et un bataillon qn*il avait à Coursolre devint la proie de Tennemi ; la retraite de cette brigade se fit aussi avec quelque désordre par G)lleret et Cerfontaine : la cavalerie autrichienne la poursuivit , et sans la bonne contenance du 12* de dragons , soutenu d*un bataillon du Calvados , elle aurait eu peine à gagner le camp, sur les glacis duijael elle vint se rallier.
En eifet, il est difficile de concevoir que ce corps de Mayer , aventuré à un tel point , soit parvenu k se sauver. On se convaincra facilement, en jetant un coup d*(m\ sur la carte, que cela eût été impossible, si les coalisés, au lien de courir sur» dix colonnes, avaient su profiter de leur supériorité pour accabler les petits camps , vt pour les empê-
cher de se rallier sous la place, en faisant passer toutes leurs forces en deux colonnes, comme nous l'avons indiqué. Il pouvait convenir aux Autrichiens de refouler le corps de Desjardins dans Maubeuge, car en le séparant de la place , ils l'eussent laissé disponible en campagne; mais pour celui de Mayer, il eût été perdu à Jeumont , puisqu'en passant eu forces par Réquignies , on Teût en même temps coupé de la place et de ses communications.
Après avoir négligé ces avantages, les Autrichiens investirent le camp retranché par la rive droite de la Sambre ; Tarmée hollandaise , comptantenviron 12,000 hommes, avait quittéla Flandre, et se réunit , le K octobre , à celle de siège : elle forma Tinvestissement sur la rive gauche , et se porta vers Boteleu et Glisuelle.
Le général CoUoredo fut chargé de Tinvestissement sur la rive droite ; le comte de Latour, qai faisait partie de son armée^ prit position du côté de la chaussée de Beaumont , près d'Autngnie et Cerfontaine ; une autre division fut placée près de la chaussée d'Avesnes , en arrière de Beaufort. Le corps d*observation, aux ordres du général Giairfayt , s'établit sur les routes d'Avesnes et Landrecies : la division du général Wenckheim à Engle- Fontaine; Benjowsky, à gauche sur la direction de Beaumont, et Haddick à CoUeret . Toutes les troupes alliées sur ce point pouvaient monter à 65,000 hommes environ. Des travaux immenses furent commencés sur les deux rives de la Sambre ; deux batteries de 20 pièces de 24 devaient battre la ville ; on fondait le plus grand espoir de succès sur Tincendie des magasins , dont la perte réduisant à l'extrémité une troupe si nombreuse, hâterait la reddition.
La garnison faisait* de fréquentes sorties pour s'opposer à ces entreprises ; elle les dirigeait particulièrement sur la censé du château et le bois du Tilleul. Les 6, 7 et 9 octobre , furent signalés par des combats acharnés , mais sans fruit. Les premiers succès des sorties , indiquant à l'ennemi le vrai point d'attaque , et lui donnant le temps de faire avancer les renforts, étaient toujours suivis de revers. •
Le là, une entreprise plus sérieuse fut tentée ; le général Perrand , instruit que les alliés rassemblaient leurs moyens de siège dans le bois du Til-
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leol , crut devoir y dirîg^er une colonne pour les enlerer. Trois bataillons d*élite marclièrent à Tennemî , sontenus par nne brigade dlnfanterie : ils parvinrent a forcer la première lig^e ; mais s'étant avancés entre les redoutes au moment où Tadveraaire présentait de nouvelles forces , le combat devint incertain. On assure que les troupes, chargées de seconder cette entreprise, firent feu sur les braves qui combattaient au premier rang, et le désordre , porté ainsi à son comble , ramena bientôt les assaillants sur les glacis de la place.
Déjà le défaut de vivres se faisait vivement sentir : les troupes étaient réduites, depuis le 10 à moitié de la ration ; les hôpitaux établis seulement par la garnison ordinaire se trouvaient encombrés. L*abattement avait succédé au premier moufement d'enthousiasme. Pour comble d'embarras Tennemi démasqua ses batteries, dans la nuit du 14 au 15, à si grande proximité , qu'elles jetèrent la terreur dans la ville : on pouvait tout craindre de la disposition des esprits. v^
Le général Jourdan, instruit de ces événements, jogea toute l'importance de voler au secours d'un corps considérable qni , malgré les ouvrages dont il était protégé , menaçait de ne pas se soutenir longtemps.
Son premier soin fut de rassembler à Guise une armée de 45,000 hommes, tirés des camps de 6avarelle , de Cassel et de Lille. Redoutant d'exposer une partie de la frontière aux coups de l'ennemi , il laissa 10,000 hommes à Ga varelle pour couvrir Arras (1) et 40,000 environ forent emjployés à garder la ligne depuis Douai et Lille jnsqa'è Dankerque. Guke devenait le rendez-vous de toutes les levées du décret du 2S août ; mais les bataillons y arrivaient dans un tel désordre, que, poor leur inspirer quelque confiance et leor remettre la garde de ce point important , on se vit obligé d'y laisser plusieurs bataillons de vieilles troupes. Ce fut peut-être l'unique exemple- d'un corps d'armée nombreux, exigeant un détachement pour le garder.
Outre ces forces , Jourdan disposait de l'armée des Ardennes qu*on venait de mettre sous son
(i) Arras «tait la patrie de Robespierre , on ne TeÂt pa» découvert impunément; d'aillears il fallait tonjonra y jeter 5,ooo hommes, et on préféra conserver le camp
commandement ; mais ignorant encore la quantité, l'emplacement et l'espèce de troupes qu'il pourrait en tirer, on ne mit en ligne avec Tarméedu Nord qu'une division de 4 à 5,000 hommesv
Le général en chef ne se dissimulait point toute la difficulté de son entreprise ; il paraissait téméraire de marcher contre une armée de 65,000 combattants des plus belles troupes, avec des hommes et des généraux réunis de la veille , qui ne se connaissant pas, s'inspiraient réciproquement peu de confiance; avec des bataillons , dont la plupart nouvellement organisés , étaient mal armés. L'opération présentait deux chances absolument contraires : il était possible que le prince de Cobourg n'employât que 15,000 hommes pour masquer Maubeuge et couvrir sa communication , et qu'il se jetât avec 50,000 sur Jourdan , dont la défaite eût été certaine. On pouvait croire aussi que le général autrichien , se traînant sur les errement-o de ses devanciers, persisterait â rester devant la place pour maintenir l'investissement , et se bornerait à faire couvrir son cordon par l'armée d'observation. Dans ce cas il fallait calculer que 20,000 hommes an moins resteraient devant le camp, 15,000 vers Glisuelle sur la gauche de la Sambre, et qu'ainsi l'on n'aurait guère plus de 28 à iO,000 hommes à combattre.
Si les alliés adoptaient ce dernier parti , Jourdan concevait l'espoir fondé de culbuter le corps d'observation , ce qui eût amené la levée du blocus. Après un premier échec , il restait à la vérité au prince de G>bourg la ressource de dégarnir le corps d'investissement de IS â 15,000 hommes, pour renforcer celui de Glairfay t, et tenter de nouveau le sort des combats ; mais c'était supposer au général autrichien une fermeté et une présence d'esprit peu communes ; et on était tout aussi autorisé à penser que le corps d'observation une fois battu, il lèverait le siège.
L'armée se mit donc en marche , organisée en 5^ divisions: celle des Ardennes, aux ordres du général Beauregard, s'était établie le 18 à Leisies près Solre-le-Château ; la 2*, aux ordres du gén4-
avec qaelqnes mille hommes de pins, pni8qa*on protégeait par la m^me occasion Cambrai et Boucbain.
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rai Duqaesnoy, dans le boiB d'Aveanes , à cheval •ar la grande route ; la 8* , sons Balland , à Avenelles ; le général Cordelier , avec la 4" , marcha par la Capelle à ganche d'Avesnes; le général Fromentin conduisît Tavant-garde dans les bois de la haie d*Avesnes en avant de Dompierre.
Le général Belair, avec une division de la levée en masse armée de piques, garda le camp de Guise, où arrivaient chaque jour de nouTcaux bataillons de la même espèce.
Le 1<4, Carnot et Jourdan, réunis à Avesnes, firent une reconnaissance, et trouvèrent Tennemi occupant par des postes le Val, Saint- Vaast, et Berlaimont, avec une grande ligne de cavalerie placée en échelons dans la plaine : un corps assez considérable occupait les hauteurs de Dourlers ; ils ne purent découvrir les réserves, mais on eut avis qu'elles devaient être h Damousies, Beaufort et Fontaine. On verra par remplacement des Autrichiens que nous allons indiquer , qu*on ne jugea pas mal de leur première position, mais qu*on prit le corps d'investissement pour les réserves ; ce qui ne laisse pas néanmoins d*ètre bien différent.
Au premier avis des mouvements des Français, leurs adversaires se décidèrent à faire marcher le duc dTork de la Lys sur la Sambre , il était sur le point d'arriver à Engle-Fontaine. Dès qu on fut informé que lés républicains s'avançaient sérieusement , Qairfay t se mit en devoir de leur opposer son corps d'observation fort de 25,000 hommes. L'ayant-garde, aux ordres de Bellegarde, comptant 8 bataillons et 3,000 chevaux, s'était reployée sur le vallon de Saint-Vaast ; Clairfayt , avec li,000 hommes d'infanterie et 6,000 chevaux, tenait en (rois divisions les hauteurs de Dourlers et Wattignies ; le général Haddick était avec â bataillons, 4 escadrons aux environs d'Obrechies, et Benjowsly commandait 4 à 5,000 hommes vers Beaumont.
Dans cette situation des affaires, le parti le plus sage que les Français pussent adopter, était, eomme nous avons eu occasion de le dire dans les premiers essais publiés sur cette campagne, de jeter des tirailleurs à la lisière des bois d'Avesnes, et de portei'le gros de leurs masses sur Wattignies, pour y écraser le faible corps du général Terzy ,
communiquer ensuite avec le camp retranché , et tomber avec 60,000 hommes sur tout ce qui se trouverait de coalisés entre le défilé de la Sambre et l'armée victorieuse. Avec des troupes sAres et aguerries, une opération conçue sur de tels principes n'eût pas manqué d'amener d'immenses résultats.
Le général lourdan, en adoptant une résolution contraire, craignit sans doute d'abandonner an hasard la route d'Avesnes qui était le chemin direct de Paris, et formait sa communication principale avec Guise. Redoutant, en cas de reyers, d'être jeté sur les Ardennes, où son armée courait risque de se détruire, et de livrer ainsi à la merci des coalisés tonte la Picardie et les rassemblements nouvellement formés , il crut prudent d'ordonner deux attaques par la droite et par la gauche poar déborder le corps de Dourlers par ses deux ailes, ce qui était loin de lui olFrir plus de sécurité, et semblait un remède pire que le mal. On croit que Garno^e fut pas étranger à cette r^olution qui était conforme à son système ; et on pense même que le blâme lui en appartient tout entier.
Le 15 octobre , le général Fromentin , avec sa division réunie à celle de Cordelier, s'avança sor Moncheaux et Saint-Vaast , avec ordre de déboacher par Saint-Remy sur les bois de Saint-Anbain pour gagner Ëclaibes ; on lui recommanda surtout de longer la lisière des bois pour éviter un engagement ayec la nombreuse cavalerie ennemie qui inondait la plaine jusqu'à Berlaimont. Cette direction était la plus propre à remédier an défiiut primitif d'un mouvement excentrique.
Le général Balland , avec une forte batterie de 16 et de 12, dut venir s'établir an centre en fiice du camp de Dourlers pour contenir Qairfay t par une vive canonnade.
Le général Duquesuoy s avança par Dimont sar Wattignies, et la division Beauregard, chargée de se porter par Solre-le-Châtcau sur Eccles, fut mise néanmoins à sa disposition, dans le cas où il jugerait indispensable de l'attirer à lui. Pour utiliser autant que possible les nouvelles levées de l'armée des Ardennes par une diversion , le général Hélie devait la conduire de Pbilippeville sur Beaumont, en marchant avec une grande circonspection et à la faveur des bois.
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Oa n a pas besoin de beaucoup d'efforts pour prooTer que ces dispositions étaient on peu décousues , et que les généraux français y dégarnissant leur centre pour porter 4 divisions aux ailes, s*exposaient j ostement h tons les inconvénients qu'ils devaient redouter : ils les eussent bien mieux évités en laissant Fromentin et Gordelier vis-à-vis de Dourlers, pour diriger Balland, Dnquesnoy et Beauregard , immédiatement sur Wattignies , par Charneux et Dimont.
Le projet de Jourdan était de suivre la division Balland avec son état-major, et quand les attaques de droite et de gauche auraient rénssi , de déboucher avec elle par Dourlers surBeanfort : il comptait faire an delà du bois la jonction des trois colonnes , et s'avancer ensuite de concert contre les camps ennemis de Beaufort s'ils résistaient ; chance qu'on pouvait mettre en doute à causé du danger auquel ils se fussiHit exposés en recevant le combat entre l'armée déjà victorieuse et le camp retranché.
L'attaque commença vers neuf heures ; Fromentin s'empara d'abord de Saint- Vaast ; mais, au lieu de longer le bois à droite , il s'abondonna dans la plaine où il fut assailli par le général Bellegarde et la cavalerie impériale. Ses troupes se précipitèrent en désordre dans le ravin de Saint*Remy, où elles se rallièrent et se maintinrent après avoir perdu néanmoins tonte leur artillerie. Dans cet intervalle la droite sous Dnquesnoy s'était emparée de Dimont et Dimechaux.
Les commissaires, à la nouvelle des premiers succès remportés par les ailes, se croyant déjà sûrs de la victoire, ordonnèrent à Balland de dé* boucher sur Dourlers, malgré toutes les représentations de Jourdan. Bientùt la division se jette dans le ravin , en déloge les tirailleurs ennemis, et gravit la pente opposée ; mais lorsqu'elle arrive hors d'haleine sur le plateau, elle se trouve criblée par rariillerie nombreuse dont le front de Clairfayt est hérissé. Sa situation est des plus pénibles, car elle est perdue si elle reste sous la mitraille, et ne court pas moins de risque si elle fait mine de rétrograder devant la formidable cavalerie de l'ennemi . Jourdan se signale par son dévouement ; mais le dévouement seul ne suffît pas , et aucune ressource ne s'offre pour le tirer d'embarras.
Déjà les Autrichiens , victorieux de Fromentin ,
portent un corps de leur aile droite sur Saint-Aubain pour gagner le flanc gauche de Balland. A l'aspect de ce nouveau danger les bataillons du centre regagnent leur première position en désordre, et ce n'est que sous la protection des batteries qu'on parvient à les reformer. Heureusement les Autrichiens n'envoyèrent pas même un escadron à la poursuite , et donnèrent tout le temps an général Balland de se remettre. Cette échaufiburée, dont il parait que la faute appartient à Carnot , coûta aux républicains près de 1,300 hommes hors de combat.
Les Français, avertis par le résultat de cette affaire , que la clef de la position ennemie était à Wattignies , envoyèrent dans la nuit un renfort de 6 à 7,000 hommes au général Dnquesnoy : mais ils persistèrent dans la résolution de porter Fromentin sur Saint- Vaast avec 12,000 hommes , et de destiner Balland à continuer la canonnade vis-à-vis de Donrlers.
Le 16 au matin, le générai en chef et les corn* missaires se transportèrent à la droite, où 23,000 hommes se trouvaient alors réunis.
La division Beauregard , rappelée de sa position trop lointaine d'£ccles , dut se rabattre sur Obrechies ; le général Dnquesnoy renforcé reçut l'ordre d'aborder le camp de Wattignies sur 8 colonnes , par Choisy , Dimechaux et Dimont. Le corps des Ardennes , sorti de Philippeville , devait continuer sa démonstration sur Beaumont , mais sans trop s'engager.
Ces attaques, combinées avec sagesse et ensemble, eurent le succès qu'on a raison de se promettre toutes les fois qu*on applique les principes de Tart; Wattignies est bientôt enlevé par un effort concentrique auquel le général Terzy ne saurait rien opposer. L'infanterie débouche de ce village, attaque à revers les grenadiers autrichiens qui défendaient la lisière du bois , et se liaient au centre de Clairfayt ; elle les met dans l'obligation de se retirer la baïonnette basse jusque sous le bois du Prince : la cavalerie impériale accourt au soutien , et menace à son tour les bataillons un peu ébranlés des républicains. Mais 12 pièces, heureusepient placées par Jourdan et conduites par le frère de Carnot , semant l'époufante dans les escadrons ennemis, les obligent à la retraite sur Beaufort.
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Le ^néral Beanregard ne fat pas si heureux , le voyant déboucher entre Solrînnes et Obrechies, les Autrichiens, justement alarmés d*an mouvement qui allait les couper du corps de siège, détachèrent la brigade du colonel Haddîck pour s*y opposer, et le général Chasteler lui-même y conduisit quelques escadrons : à Tapproche de cette colonne dont on apprécia mal la force, la division effrayée se retira en désordre sur le bois de Solre, vivement harcelée par les Impériaux qui lui enlevèrent du canon. Le général Qiasteler se distingua dans cette occasion où il reçut plusieurs coups de baïonnette en chargeant à la tète d*un régiment de dragons. Ce succès n*eut cependant aucune suite ; les Autrichiens, menacés par la prise de Wattignies et Tapparition de la réserve de Jourdan vers Obrechies, se replièrent à leur tour.
Le centre et la gauche, aux ordres de Fromentin et de Balland se bornèrent au r61e passif qui leur était assigné, et les démonstrations de ce dernier sur le village de Dourlers furent aisément contenues, quoiqu'elles remplissent en partie leor destination dinquiéter Tennemi.
La division des Ardennes aux ordres du général Hélie n*eut pas plus de succès que celle de Beauregard : elle s*était avancée jusqu^a Récolets et Barbançon , après avoir repoussé de Silenrieux les postes de Benjowsky, mais ce général, marchant au-devant d'elle, la prit au dépourvu, sema l'épouvante dans les bataillons à peine armés, et les fit fuir jusque sous Philippevillc, en abandonnant leurs IS pièces.
Telle était néanmoins Timportance du point de Wattignies que, malgré ces échauffourées, Jourdan avait atteint en partie son but; il n avait plus qu'une chose à craindre , c'est que l'ennemi, instruit que les forces de la droite n'excédaient pas S2,000 hommes, ne vint l'attaquer avec des renforts. Pour parer à tout événement, le général en chef tira encore 5,000 hommes des trois divisions de sa gauche , afin d'assurer sa position ; et le succès de cette mesure louable démontre
(i) Des officiers présents à ce siège, assurent qne le bfoit oonmt «Uns tonte la garnison qne ce fnt réellement Chancel qni opina pour ne pas sortir ; le général en chef
qu'on aurait dû la prendre dès le premier jour.
Le prince de Cobourg, plus timide qn'on ne l'imaginait, et ignorant encore les succès de Haddick et de Benjowsky, avait pris le parti de la retraite , qu'il exécuta pendant la nuit en repassant la Sambre par Hautmont et Boussières au-deuos de Maubeuge. Sans cette résolution un peu précipitée, les avantages remportés par ses deux généraux et l'arrivée du duc d'Tork, l'eussent mis sans doute en état de se maintenir.
D'un autre c6té, la victoire des républicains eÀt été pins décidée, si le général Ferrand, commandant le camp de Maubeuge , avait su profiter de la position embarrassante des Autrichiens poar les aborder vigoureusement : quoiqu'il eût devant ki les corps de Latoor et de G)lloredo, il semble qu'au bruit du canon de Wattignies, il aurait dû attaquer vivement, même à chances inégales; puisqa'en attirant sur lui le plus de forces ennemies, il remplissait deux buts essentiels, d'abord de rendre sa délivrance plus certaine, puis de tenir les Autrichiens en respect, jusqu'à ce que l'année de Jourdan pût achever leur ruine.
Les soldats du camp demandaient à grands cris qu'on les menât au combat ; leurs chefs assemblés partageaient l'opinion du général Ghancel de teoUr sur-le-champ une soKie, Ferrand 9cul s'y opposa, sous prétexte que cette canonnade était une rose ou provenait du bombardement d'Avesnes. Cependant, le comité à qui il fallait un sacrifice expiatoire pour chaque faute, choisit pour victime celui-là même qui avait opiné pour l'attaque, et Chancel fat traduit au tribunal de mort (1).
L'inaction de Ferrand permit aux Autrichiens de repasser paisiblement la Sambre pour rejoindre le prince d'Orange campé à Bettignîes , et le dae d'York qui , accourant à marches forcées de h Flandre , venait d'arriver le 16 à Engle-Fontaine , H une journée du champ du bataille.
Après la levée du siège de Maubeuge, les force» des deux partis pouvaient s'estimer comme il suit :
affirme le contraire, et il est probable qne le gonverorar de la place ne commandait pas au camp.
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TABLEAU COIf AAATir DB L*BKPLACBBEirr DES ABMiES A LA Pllf DB LA CAHVAGBE.
Hoche à Dankerqae 9»ooo
Au camp de Cauel 8,000
Souham k Lille ao,ooo
Ransonnet à Arlenx, xo^ooo
Diviaion de Landrecies et Cambrai en gar-
nûon . 10,000
Année de Joardan après la jonction avec
Femnd 60,000
Armée des Ardennes . . . . , z5,ooo
Camp de Oniae, nouvelles levées ao,ooo
Total z5a,ooo
Htssoù à Fumes
Anglais et Hanovriens à W^rwick, Moncron ,
Lannoy et Torcoing ao,ooo
Autrichiens à Menin , Tonmay , Giaoing ,
Maolde et Orchies ao,ooo
JFeneheim k Engle-Fontaine. ........ 6,000
Dfic </'yori à Berlaimont z5,ooo
A Pont-sar-Sambre 9,000
Corps de bataille à Bettignies ag.ooo
Benjowsky à Thnin 4>5oo
iToÂaAi/aii à Nivelles z3,ooo
BeauUeu sur la Meose et le Lnxemboarg (x).r la, 000
lankenstein k Trêves ^ 10,000
ToTix* . . . i38,5oo
Joardan, persuadé qae le meilleur moyen de fixer la fortune sur les rives de la Sanibre était de seconder son entreprise par une diversion sur la Flandre, oùDavaisnes avait pris le commandement supérieur des quatre divisions de Lille, Dunkerque, Gassel et Arleux, prescrivit à ce général de s'avancer avec toutes les forces disponibles sur Tpres , Henin oa Tournay. Au lieu de rassembler vivement ses trois corps pour se jeter sur un des camps ennemis y Davaisnes perdit son temps en futile correspondance avec le général en chef auquel il demandait des ordres plus précis. Cet échange de dépèches ne causa pas seulement la perte de moments favorables, il se termina encore par la course excentrique des brigades Gougelot, Hoche et Vandamme sur Dunkerque; de Berlin et de Moreaa sur Tpres; de la division Souham sur Menin et Lannoy ; de Ransonnet sur Marchiennes et Orchies. Les dangers de cette dissémination furent accrus par une controverse ridicule entre les généraux qui , se disputant pour avoir chacun de son côté le plus de troupes possible, agirent sans concert. Ces inconcevables bévues, plus blâmables que celle qui motiva le supplice de Houchard devinrent fatales comme on devait s*y attendre. Ransonnet occupa Marchiennes le 21 octobre ;
(f ) Ces a a. 000 hommes entre la Mease et le Loxeoi' bourg faisaient face à Tannée de la Moselle antant qa'à celle des Ardennes; on peut donc compter les alliés à
Souham délogea le 22 , le détachement du comte d'Erbach, de Halluin et Menin : les Anglais qui étaient à Moucron se replièrent en hâte sur Courtray, et Werneck se vit forcé h quitter Gisoing pour se jeter sur Tournay. Gougelot et Hoche, poussant la brigade Wurmb de Furnes sur Nieuport, furent arrêté devant cette place, qui se trouvait à Tabri d'un coup de main. Le corps parti de Gassel, n'étant point préparé pour l'attaque régulière d'Ypres , ne fut pas plus utile. Souham mécontent et inquiet, s'arrêta à Menin, de crainte que les Anglais, Autrichiens et Hanovriens n'assaillissent ses flancs : enfin Ransonnet demeura compromis à Marchiennes.
Dès que le mouvement des Frani^ais contre la droite des alliés fut connu, le duc d'York se hâta de revenir de Maubeuge à Tournay; le prince^de Gobourg même marcha le 24 k Solesmes avec 20,000 hommes , et Glairfayt fut laissé sur la Sambre avec un nombre égal ; on ne concevait pas alors d'opération plus savante que de courir sur les points où l'ennemi se dirigeait, et d'opposer un bataillon k un autre.
Le 24 , les Français attaquèrent Sommaing et Orchies en 5 colonnes ; ils furent repoussés après un combat aussi long qu'opiniâtre dans lequel
i38,ooo combattants, et les Français à i5a,ooo , sans les garnisons da centre.
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Kray déploya autant de talents que de valear.
Le dac dTork arrivé à Toarnay le 25 octobre , rcpoassa les Français de.Turcoing et Lannoy sur leur camp de Lille. Les Autrichiens rentrèrent à celai de Gsoing ; les Hanovriens à Menin ; Kray et Otto à Orchies.
La division du général Ransonnet se trouvait encore à Marchiennes et aux environs : non contente d^ètre divisée, elle n*était point sur ses gardes : les Autrichiens résolurent de déloger la brigade qui tenait la ville , et, s*il était possible, de Tenlever. Le général Kray Fatlaqua avec 8,000 hommes, tandis que deux bataillons Tassaillirent du côté de Saint-Amand, et que le général Otto avec sa brigade coupa la retraite , en se portant sur la ville par Varling et Hornage.
Les vedettes s'étant laissées surprendre avant le jour, Fennemi pénétra pêle-mêle avec elles dans Marchiennes : ce fut un véritable massacre de rue en rue et de maison en maison , et Tobscorité en augmentait Fhorreur. Un petit nombre de républi« cains se fit jour ; d'autres se jetèrent dans le couyent et s*y défendirent en désespérés ; mais les Tarages de Tartillerie les forcèrent enfin h se rendre au nombre de 1,800; leur perte monta en tout À 2,000 hommes. Kray se couvrit de gloire dans cette expédition qui signala son coup d'œil, son activité et son courage. Sa disposition d'attaque est k citer comme un modèle pour ces sortes de coups de main qui, sans décider les grandes questions, ont souvent d'importants résultats, et forment les généraux À Tart des combats.
Par une circonstance assez bizarre , le général Ransonnet se trouvait paisiblement k Douai, tandis qu'on égorgeait sa troupe, et la privation d'un chef contribua puissamment au plein succès des Autrichiens.
La faute de ce sanglant revers ne saurait être imputée au général Jourdan ; toutefois si Davaisnes en fut le premir auteur, on ne peut nier que les ordres du général en chef ne furent point assez précis. Il aurait dû déterminer plus catégoriquement le rassemblement de toutes ces forces et le but auquel elles devaient viser. On ne laisse toute latitude à ses lieutenants que quand on les connaît assez pour leur indiquer seulement le motif de leur opération. Cest un des talents les plus
précieux pour un général en chef de bien combiner la rédaction de ses ordres ; Jourdan ne voulut peutêtre pas prescrire k une si grande distance des opérations qui n'eussent plus été convenables à l'arrivée de ses dispositions ; mais s'il crut devoir laisser le choix* du point , il fallait au moins tracer la direction générale voulue par les principes et rattachée k la manœuvre qu'il se proposait. Les observations que nous hasardons ici n'ont d'ailleurs d'autre but que l'intérêt de l'art ; car il est probable que les ordres les mieux conçus , eussent été révoqués par les représentants restés à Faile gauche, s'ils se fussent trouvés en contradiction avec leurs projets.
Dans ces entrefaites , Jourdan et Carnot avaient avisé aux moyens d'utiliser leurs succès de Wattignies : ils étaient assez d'accord sur la nécessité de profiter de l'hiver pour donner plus d'aplomb aux troupes en perfectionnant leur organisation, leur instruction et leur discipline. Ce temps , dérobé à la victoire, l'eût rendue plus certaine, et on n'aurait su en faire un meilleur usage. Mais il n'y avait point de transaction possible avec Robespierre et ses collègues ; il fallait , coûte qu'il coûte, délivrer le territoire français; c'était une sorte d'engagement contracté envers la nation pour prix de ses sacrifices, et le comité considérait son crédit , sa fortune et sa gloire , comme attachés à l'exécution de cet engagement.
Garnot, qui allait sans cesse du comité à l'armée et de l'armée au comité, ne réussit pas à éclairer le gouvernement sur les dangers d'une campagne d'hiver dans des circonstances si peu favorables , tandis qu'on avait tant k gagner par quelques mois de repos : peut-être aussi changea-t-il d'avis lui-même , car loin de s'arrêter aux dispositions qu'il avait témoignées en quittant l'armée , il transmit le 22 octobre l'ordre conlinaer les opérations et de les porter sur la basse Sambre vers Charleroy.
La direction était habilement choisie , mais, au lieu de la donner k une partie seulement des forces de l'armée du Nord, il eût été indispensable de la faire prendre successivement par tout le centre et la gauche; on imagina au contraire d'opérer sur les deux flancs vers Courtray et Charleroy, pour enfermer, disait-on , l'armée ennemie
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dans le terrain qu'elle avait ea raadace d'envahir. Le principe était faux , les obstacles locanx trèsmnltipliés, et Fenlreprise isolée de la droite fort scabreuse : les pi nies d'automne avaient abîmé les routes d'entre Sambre et Meuse , on n'en pouvait presque pas sortir : l'armée manquant de tout et s'exposant k donner sur des masses ennemies prêtes à la recevoir, pouvait périr dans cette expédition. Enfin Farrèté qui en intimait l'ordre, prescrivait tant de choses à la fois qu'il devenait en quelque sorte inexécutable (1).
Gspendant par un hasard incalculable , le projet aurait réussi , si on Teût exécuté avec rapidité et énergie ; car dans le même instant où Jourdan le recevait , le duc dTork retournait à Tournay , et le prince de Cobourfjf à Solesmes ; de sorte que Clairfayt se fût trouvé engagé seul avec 20,000 hommes contre 60,000. A la vérité , on est fondé à croire qn'au premier avis des tentatives faites contre lui , les généraux alliés fussent volés k son secours , et que Beaulieu fût accouru de la Meuse dans le même but. Néanmoins cette supposition est plus que problématique ; et si les règles de la guerre exigent qu'on s'engage aussi souvent qu'on peut le faire avec des force doubles , il est certain que le système du général en chef, tout sage qu'il parut, lui fit, manquer une occasion préciease. Il serait injuste de le lui imputer à faute , puisqu'il ne connaissait pas l'unique circonstance qui devait tromper ses calculs , dont la sagesse ne saurait être contestée , et que la position d'un général est toujours pénible , quand son système ne s'accorde pas ayee celui du gouvernement.
Jourdan ne pouvait se tirer d'embarras que par une attaque énergique dirigée avec toutes ses forces par Thnin , sur la gauche de Clairfayt, manœuvre qui lui eût assuré d'immenses résultats. Mais le défaut de renseignements sur la situation des Autrichiens l'empêchait d'établir aucun calcul sur des données sûres : ignorant le départ des deux tiers de leur armée, il craignit d'avoir affaire à des forces supérieures , tâtonna plusieurs jours , perdit le seul instant favorable, et fut à la veille de partager le sort de ses deux prédécesseurs.
(i) n n'en est pas moins nn doenment cnrienx ponr r histoire » pniaqn'il caractérife Tesprit da militaire qni
Ton I.
Enfin , comme il Ji'y avait aucun moyen d'éluder les ordres du comité , la division des Ardennes, portée à 0 mille honmies , aux ordres de Desbureaux, s'établit àBeaumont avec celles des généraux Balland et Duquesnoy. Le général Desjardins avec 8,000 hommes du camp de Maubenge vint à Jeumon. Fromentin retourna vers Landrecies, et la division Lemaire (qui succéda à Cordelier) resta à Bachamp. Ces dispositions n étaient point de nature à garantir le succès d'une entreprise offensive , et on ne peut les attribuer qu*à la défiance du général en chef pour les vues du comité.
Les trois divisions de droite se réunirent le 28 à Thuin et Solre ; mais à l'aspect des forces de Clairfayt et de Benjowsky, les représentants euxmêmes , jugèrent qu'il y aurait de la témérité à tenter le passage ; Jourdan rappela alors à lui la division Fromentin qui s'établit à Florennes : cette perte de temps, résultat nécessaire de la dissémination des forces, suffisait pour faire manquer toute l'entreprise.
Cobourg de son côté était mal instruit du rassemblement des Français sur Thuin, ou il n'en tint aucun compte , espérant les arrêter par des démonstrations sur leur propre gauche. Revenu de Solesmes à Forest et Croix, il établit son quartier général \ Bavay, poussant ses postes jusqu'à Cateau , Ors , Catillon , et menaçant le flanc de Jourdan par des détachements qui semaient l'alarme jusqu*aux portes de Guise.
Le général français ne se laissa pas arrêter par des démonstrations d'avant-gardes , dont il ignorait la force, et qu'il ne supposait pas soutenues; ce mouvement du prince de Cobourg ne faisait d'ailleurs que faciliter les projets du comité, en éloignant le gros des alliés du point sur lequel on s'apprêtait à frapper.
Le % novembre , l'armée dut tenter une attaque générale : May er avec les troupes de Maubeuge fut chargé d'inquiéter l'ennemi sur la haute Sambre ; Duquesnoy de marcher sur Thuin ; Balland sur le centre vers Fontaines; Desjardins se dirigea sur Solre pour menacer Merbes et la droite des ennemis ; Desbureaux avec sa division et celle de Fro-
dirigeait le comité de saint publie. Voycs pièces jnstifi< cativea dn livre y,n° xo.
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mentin était destiné à 8*eiiparer de Qiarleroy; enfia Tarmée des Ardennes , partant de noaveaa de Philîppevîlle, dnt s^avancer sur la direction de Saint-Gérard pour fixer Beaulieu sur la Meose , et couvrir le flanc de Texpédition, tout en lui faisant une diversion utile. La pluie qui tombait à torrents entrava tons ces mouvements ; Balland s'engagea avec quelques bataillons seulement. Duquesnoy mit toute la journée pour arriver devant Thuinp Desbureaux manquant de vivres ne fut pas plus heureux , et se vit contraint de bivouaquer à deux lieues de son point de départ.
Le représentant Duquesnoy , dont la bravoure était éprouvée et le témoignage d*un grand poids, convaincu des désastres qu'entraînerait Tobstination du comité , se rendit k Paris afin de lui rendre compte de Fétat des choses , et de lui arracher la révocation de ses ordres. Le comité manda Jourdan , et fut enfin persuadé que le moment d*agir était passé : Tarmée prit ses quartiers d*hiver; on en détacha 15,000 hommes pour la Vendée, sous Duquesnoy et 10,000 pour la Moselle: le reste s'étabKl dans les camps si souvent indiqués.
Le quartier général fut transféré à Guise, où un vaste camp retranché avait été tracé à TelFet de recevoir les masses de réquisitionnaires dirigées sur Tannée. Ou décida de revenir sur Torganisation des bataillons isolés qui , présentant des corps sans consistance , multipliaient les ressorts d'action et Texpédition des ordres. Les mesures furent prises pour procéder à la formation des demi-brigades , déjà prescrite par un décret du mois de février, mais que les circonstances n'avaient point laissé le temps d'exécuter.
De son c6té le prince de Cobourg avait mis son armée en cantonnements , son quartier général & Bavay , et ses troupes réparties sur toute la ligne dans des positions qu'il serait inutile de rappeler. Bien qu'elles n'eussent pas fait grand progrès, elles étaient harassées par de petites marches et contremarches multipliées sans objet : le mauvais temps et des distributions irrégulières avaient éprouvé les hommes autant que les chevaux. Les alliés espéraient que , reposés et renforcés à l'ouverture de la campagne suivante, ils pourraient entreprendre quelque opération importante avec pkis de succès.
Jonrdan faillit être victime des conseils prudents
qu*il avait donnés : le débloeus de Landau, dont Pichegru s'attribua tout l'honneur quoiqu'il f4t ea majeure partie l'ouvrage de Hoche , venait de faire au premier une réputation gigantesque. Favori de Robespierre et de Saint- Just , Pichegru était destiné par les décemvirs à commander an Nord , et on connaît assez par quel moyen le comité se débarrassait des hommes qui le gênaient. Jourdan fut appelé à Paris; déjà un mandat d'arrêt était lancé contre lui , lorsque les commissaires qui l'avaient apprécié à l'armée , réclamèrent en sa faveur ; il en fiit quitte pour recevoir sa retraite , et peu de temps après, le commandement secondaire de l'armée de la Moselle.
Les reproches mêlés d'éloges que lui adressa Barrère dans son rapport du Hi février, purent pa* raltre justes; mais le comité jugea mal le successeur qu'il lui réservait, en supposant celui-ci mieux en état d'apprécier les maximes de César , qn on reprochait au vainqueur de Wattignies d'avoir négligées. Nous verrons au chapitre suivant que la délivrance de l'Alsace ne fut point l'ouvrage de Pichegru , comme la trompeuse renommée s'est plue à le proclamer ; et on sera convaincu qu'il ne fut point du nombre de ces capitaines qui , à rexemple du héros de Pharsale, croient n'avoir rien fait tant qu'il leur resie quelque chose à faire.
CHAPITRE XXIII
Le comité de salât pnUic «Urmé de la prise des lif^nes de Weisse&boarg et da complot qui devait livrer Strasbourg, envoie Saint-Just et Lebas en Alsace. — Tenutive des Prussiens sur Bitche. ^ Les levées en masse sont ordonnées snr tonte cette frontière. — Hoche est nommé général en chef de Tarmée de la Moselle , et Pichegm de celle dn Rhin. ••— Le comité profite habi' lement de la victoire de Wattignies pour porter une partie de l'armée des Ardennes an secours de Landao. — Hoche renforcé attaque le duc de Bmnswick i Kiyseralautern, et il est repoussé avec perte. — Les Français loin de se décourager attirent de noaveanx renforts des Ardennes, et se décident cette fois i réaoir lenrs denx armées dans la vallée da Rhin pour accabler Wnrmser. — Bean mouvement 'de Hoche par les Vosges. — Combats de ReichshoflTen, Werdt , Dawen* dorf et Geisberg — Les coalisés sont rejctés sons le canon de Manheim.
Pendant que les alliés consumaient leur temps h faire une guerre sans caractère , le coiuité de sj-
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lat public redoublait d*ênergîe. Aassît6t après la pnV des lignes de Weissenbonrg , ses délégués avaient renouvelé les réquisitions de gardes natiooales sédentaires et les départements voisins se levaient en masse jusqu'à Besançon, pour marcher au secours de la frontière menacée. Mais lorsqu'il eut connaissance du complot qui devait livrer Strasbourg, il y envoya Saint- Just et Lebas, connus par leur féroce énergie. L'arrivée de ces deux proconsuls couvrit toute TÀlsace d*un voile funèbre : le sang des royalistes et des ennemis de la terreur y coula à grands flots, partout où le corps de Condé et les Autrichiens avaient séjourné , il fallut des victimes k ces délégués de la Montagne; car c'était un crime impardonnable à leurs yeux d'être resté dans ses foyers à l'approche des armées étrangères. Alors, pour éviter les poursuites de ces hommes sanguinaires , un quart de la population de cette belle province émigra : la Suisse, le Brîsgaw et les pays de Baden et de Darmstadt recueillirent les familles désolées , que la peur bien pins qae Tesprit de parti forçait à s'expatrier, et qui ne tardèrent pas à être inscrites sur des tables de proscription.
Indépendamment de ces mesures révolutionnaires qui oe devaient agir que sur la population de l'Alsace, le comité de salut public, voulant enfin expulser Fennemi du territoire de la république , donna l'ordre à une forte division des Ardennes de se rendre en toute diligence i Sarrelouis, etdé*ngna , pour commander l'armée de la Moselle , le général Hoche qui venait de se faire remarquer à Dunkerque (1) , et pour celle du Rhin le général Pichegru qui avait récemment rendu des services dans ses rangs. Le projet du gouvernement était , que S0,000 hommes de ces deux armées se réunissant à Booquenon pour percer le centre , coupas-
sent les Autrichiens des Prussiens qui semblaient n'attacher aucune importance à rester réunis , et délivrassent ainsi Landau à la suite d'une bataille, où ils devaient conserver l'avantage du nombre et de l'initiative.
Le duc de Brunswick ne prévoyant pas l'orage qui s'amoncelait sur sa tète , et charmé peut-être que la saison lui fournit un prétexte de s'isoler davantage, prévint Wurmser qu'il allait prendre des cantonnements dans les environs de Kayserslautern, afin, disait-il , d'être plus k portée dei soutenir le corps qui bloquait Landau.
Avant défaire ce mouvement il résolut d'enlever le fort de Bitche au pied duquel aboutissent quatre routes , et dont il lui importait d'être le maître , pour assurer ses quartiers d'hiver. Le colonel War tensleben fut chargé de ce coup de main avec 1,600 volontaires choisis sur toute l'armée. L'opération était délicate , car le fort , assis sur un mamelon très-escarpé, est formé d'un roc de 75 pieds d'élévation. Néanmoins elle faillit réussir par la négligence de la garnison. Daaa la nuit du 16 au 17 novembre, le poste de la queue d'Hy ronde, situé au bas du premier plateau, fut tourné; une attaque dirigée par un ingénieur émigré, gravit le glacis et se porta sur la communication des gens de pied, qui aboutit k la petite tète ; tandis qu'une autre munie d'échelles , et conduite par l'aide de camp dn duc, voulut escalader l'ouvrage k cornes au bas de la rampe principale, et qu'une troisième se disposait k fondre sur la ville , défendue par un simple mur crénelé, et par la garde nationale sé^ dentaire,
La 3* attaque échoua de prime abord : les échel* les se trouvèrent trop courtes. La S* entra sans coup férir en ville; quant 2i la l'* elle arriva jusqu'au haut de l'escalier , et n'avait plus que deux
( I ) Hoche, 0U du garde du chenil de Louis XYI, éuit •ergeot anx girdes fnnçtises au moment de la révolotion. JDooé d'an grand génie naturel, il f 'infttrniait laiméroe, et travaillait avec ardeor hors des jonrs de service, ponr gagner les moyens de se procurer des livres. Il fut an des premiers sons-lientenants nommés, après la non* velle constitution de Tannée. Son bean physique, son caractère mâle et rigoureux, joints à un courage héroïque rt à pp grand esprit de conduite, le firent proroptement remarquer. La défense de Dunkerque décela en lui un
homme supérieur, et Camot sut sans doute apprécier toute rétendue de son mérite, puisqu'il lui fit pardonner, par le comité de salut pahUc, le revers qui signala ses premiers essais à l'armée de la Moselle. Roosselin a publié un panégyrique de ce jeune héros qui, k part Ve^Mf gération commune k ces sortes de productions, donne une idée asses juste de cet homme célèbre, k qui plusieun militaires aisignent la troiaiène plaoe parmi les grands généraux de la révolutiOD.
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portes & enfoncer, lorsqu^ane sentinelle donna Talarme h la garnison. Tranquille dans un poste réputé inabordable, le 2' bataillon du Cher était couché dans ses casernes ; il s*élance en chemise et parvient heureusement h barricader le passage prêt à être forcé : rassuré de ce côté , il fait pieu- Toir une grêle de bombes et de grenades k mains sur les assaillants répandus dans les ouvrages du plateau inférieur. Les Prussiens font des efforts dignes d*nne troupe d*élite ; mais leur but étant de surprendre et non de livrer un assaut, ils sont forcés de se retirer , en laissant â4 officiers et 540 honomes tués , blessés ou prisonniers ; parmi ces derniers se trouvaient Témigré et Faide de camp du duc , qui avaient conduit les attaques.
Les Prussiens, informés sans doute des préparatifs hostiles du général Hoche, commencèrent la même nuit Icnr mouvement rétrograde sur TErbach ; le général Rnobelsdorf se retira sur Saint- Imbert, et Kalkreuth sur Bisingen. Le prince de Hohenlohe couvrit leur mouvement avec Favantgarde. Ce qn*i] y eut de plus extraordinaire dans cette retraite , c'est que Wurmser n'en (oit informé que le lendemain , lorsqu'elle s'exécutait déjà ; il se vit alors forcé de renoncer à ses projets, et de prendre une position retranchée sur la Motter, le gros de ses forces vers Haguenan.
Cependant les Frani^ais ne restaient pas oisifs ; encouragés par les succès des armées du Nord, ils redoublaient d'ei{brts pour délivrer l'Alsace, et voulaient à tout prix sauver Landau comme Maubeuge. Les projets se succédant avec rapidité , il serait impossible de les rapporter tous ; tantôt il s^agissait de renforcer l'armée du Rhin par 15,000 hommes tirés de la Moselle pour opérer l'effort sur Weissenbonrg, tantôt au contraire on voulait que l'armée de Pichegru portÂt secours à celle de Hoche pour agir au versant des Vosges ; et au fond cela fût revenu ap inème , moyennant que les principes d*unc action concentrique fussent appliqués.
Enfin à l'instant où l'assaut de Bitche était repoussé , Hoche renforcé de 8 bataillons des Ar* donnes débouchait de la Sarre le 17 novembre avec S5,000 hommes ; tandis que le surplus du corpç des Ardennes, filant sur Saverne avec plusieurs corps de gardes nationales, mettait Pichegru en état d'agir de même offensivement dans la vallée du Rhin*
La position des Prussiens était avantageuse ; la droite sur les mamelons de Bisingen se trouvait abritée par Tétang de Seelbach , la gauche par la Blies et les hauteurs boisées de Hilscheid et de Wolfersheim (1).
Hoche dirigea la division du centre sur Erzweiler, et menaça Seelbach, pendant que Taponier débouchant de Rheinheim , longeait la vallée de la Blies pour attaquer l'ennemi par Wolfersheim.
Informé des mouvements qui menaçaient sa gauche , le général Kalkreuth changea de front en arrière : les Saxons défendirent bravement les débouchés du bois de «Hilscheid : le régiment de Crouzatz et les partisans de Székuly marchèrent sur la montagne de Wolfersheim. Cette disposition offensive étonna un moment les troupes de Taponier ; la brigade Lombard, attaquée dans sa marche par le général Wittinghof et les Saxons, rétrograda, et perdit son général. Un nouvel essai dirigé sur les hauteurs de Wolfersheim fut déjoué par le régiment de Crouzatz.
Les Français repoussés, mais non découragés, s'établirent à l'entrée delà nuit, devant le camp saxo -prussien, entre Seelbach et Feching. Cette tentative sur le corps de Kalkreuth aurait eu plus de succès, si elle n'eût pas été exécutée parallèlement sur tout le front , et que la gauche n'eût pas couru sur Tholey , au lieu de marcher concentrlquement sur Sarrebruck et Duttweiler.
Le mouvement rétrograde des Prussiens continua le 18. Knobelsdorf et Kalkreuth passèrent la Blies et TErbach; le corps de bataille et l'avant -garde se portèrent à Deux-Ponts et Contwich. Hoche occupa la position de Bliescastel , Vincent celle de Limbach. Ambert, après sa marche sur Tholey, ayant jeté les postes autrichiens des sources de la Brems sur leur camp de Hettnich , et semé l'alarme jusqu'aux portes de Trêves , se rabattit h droite le 10 par Ottveiler et Neukirchen où il effectua heureusement sa jonction avec l'armée.
Hoche ayant ainsi réuni environ 80,000 hommes, résolut de continuer ses opérations contre l'extrême droite de l'ennemi pour gagner Kayserslautern. Ce
(i)ConsQUez la carte da conrs da Ehin, n» IV, ccQe de Keinwald, et miefix encore celles do Handsmck , par le général Hardy on par Téut-major aulrichicp.
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projet exécuté vivemeat trois on quatre jours plat6t , semblait bien assurer quelques ayantages par la dissémination des alliés ; mais ceux-ci ne tardèrent pas à se concentrer; Hoche, an contraire, quoique doué du génie de la guerre en était encore a son premier essai ; ne connaissant ni le pays ni son armée , et n*ayant que des renseignements imparfaits sur les mouTementfl des Prussiens , il perdit dix jours k des marches et contre-marches incertaines. Le ââ, il porta ses trois divisions sur Deux*Ponts, et croyant Brunswick k Pirmasens , il les dirigea le â4 sur Fehrbach et Eschweiler par des chemins affreux. N*y trouvant pas la moindre trace de Tennemi, il fut obligé de rétrograder sur Deux-Ponts, le ^, pour prendre ensuite le chemin de Kayserslautern.
Après 8*ètre concentré sagement, mais sans succès , il commit la faute de se diviser è Tinstant même où son adversaire rassemblait ses masses dans une position choisie de longue main et retranchée. L*armée française piartit le S7 ; Âmbert marcha par le Potiberg et Reichenbach pour franchir la Lauter à Holzkirch, et se diriger surOtterberg : Hoche avec le corps de bataille partant de Kibelberg se dirigea vers Rodenbach ; et Taponier qui avait bivouaqué snr les hauteurs de Marti nshohe dut descendre par Landstuhl sur Rayserslâutem, afin de s'emparer de cette yille et de$ laautenrs de Hoheneck , d*où Ton plongeait sur la route de Hochspeyer. Vincent resta à Pirmasens poar observer les débouchés des Vosges et couvrir Tarmée dans ce mouvement.
Le gros de Tannée saxo-prussienne s'était rassemblé dans la position redoutable du Raysersberg; sa ligne , formant un angle saillant couvert par les rives marécageuses delà Lauter, appuyait sa droite à la ville. Un régiment gardait le Schlossberg près cl^Otterberg , pour communiquer avec le général Kospoth placé k Lautereck : une division tenant Xrîpstadt sur la gauche assurait les communications avec le prince de Hohenlofae campé au-dessus de Pirmasens pour défendre la vallée d*Anveiler de Neustadt. Le lieutenant général Courbière
(i) Il faat diatingner dans celte relation, le ruisseaa ci*Otterbach qni se jette dans la Lauter, d'avec le village d^ même nom qoi est près de son confluent: le boorg
avait été détaché an revers des montagnes snr la vallée du Rhin à Teffet d'appuyer la droite des Autrichiens ; enfin la brigade Golz gardait le Pigeonnier près de Weissenbourg. Ces positions choisies pour défendre les défilés qui conduisent à travers les Vosges sur Turckeim, et couvrir en outre le blocus de Landau, étaient, comme on voit, bien disséminées ; il eût été plus sûr de rassembler toutes ces forces^ de marcher à Hoche et de le battre.
Les Français s'avancèrent de nouveau le 38 novembre sur trois colonnes : à gauche le général Âmbert partit de Reichembach dans l'intention de franchir la Lauter à Hirschborn et de la remonter ensuite ; an centre , le général en chef se proposait de s'établir snr les hauteurs de Grosbach , tandis qu'à la droite Taponier déboucherait sur le Vogelweh et Kayserslautern.
Quoique ces attaques isolées ne pussent inquiéter sérieusement le duc de Brunswick , maître de bel* les routes pour effectuer sa retraite entre Neustadt et Turckeim, il s'alarma néanmoins de la marche d'Ambert : au moment où les colonnes républicaines se mirent en mouvement, il porta sur-lechamp le général Ralkreuth avec sa réserve au Schlossberg en arrière d'Otterbach (1), fit traverser à son armée le ruisseau de Rutlbach; et faisant face en arrière, la forma, la gauche à la Lauter , le centre à Horlautern, la droite en suivant les hauteurs rers Erlebach. Une division garda l'ancien camp de Raysersberg. Le duc de Weimar resta avec sa cavalerie en avant de Kayserslautern pour couvrir la route.
La colonne républicaine de droite obtint d'abord quelque succès en repliant les gardes avancées de l'ennemi , et ses flanqueurs s'établirent même sur le premier rideau des hauteurs de Hoheneck ; Hoche avec le centre , parti de Rodenbach , trouvant des chemins impraticables par le bois de Voog, fiit forcé de rétrograder et de descendroyà gauche dans la vallée de la Lauter: il ne prit ainsi aucune part au combat. Ambert après avoir surmonté des obstacles inouïs était parvenue franchir la Lauter,
d'Otterberg d'avec le mont Otterberg; et le Schossberg qnî est en arrière de ce bonrg, d*a¥ec le Schlossberg , oq Kalkreath vint se poster vis4-vis d'Otterbach.
HISTOIRE DES GUERRES DE LA RÉVOLUTION
et à la remonter vers Katzweiler et Sambaeli. Hais ce sacrés même pouvait lui doTcnlr faneste, car le gfénéral francisée trooTa eog^agé avec 6,000 hommes seulement sur les derrières du corps de Kalkreotli , bien sopériear en nombre et soutenu de plus par Tannée du duc. La position semblait d'autant plus hasardée que le corps de Rospoth venant de Lautereck était sur le point de Tenvelopper. Après plusieurs attaques infructueuses sur Otterbach, Ambert dut effectivement se rapprocher de Sambach^où le général en chef arrivant de son c6té lui ordoxma de revenir sur la gauche de la Lauter.
Hoche 9 loin d*ètre rebuté par ces obstacles, se détermina à faire effort par sa gauche , en débouchant avec le corps de bataille par le pont de Sam* bach au soutien du général Ambert. En effet le 29, Tannée franchit la rivière, précédée de Tavantgarde du général Dubois ; une brigade dirigé par Olivier et Holitor , attaquant le plateau do Hoi^ lautern et Erlebach , eut considérablement k souffrir du feu des retranchements. Le général Ambert, arec les brigades Paillard et Simon, dut se porter h Textrème gauche pour tourner Tennemi par Otierberg et les hauteurs de Frohnerhof. Les généraux Huet et Morlot conduisirent une division à Tattaqne entre la Lauter et Erlebach. Une forte batterie élevée sur la rive gauche près de Erfenbach , et battant d'écharpe le flanc gauche de Tennemi, le força par le k céder sa position avancée, pour se replier sur celle de Tarmée. Le général Hoche forma alors ses troupes sur TOtterberg, et une canonnade violente s'engagea des deux côtés.
L'aile gauche prussienne placée entre le village de Morliiutern et la Lauter était séparée du reste de la ligne par un ravin ; son infanterie fut d'abord reponssée) deux régiments de cavalerie saxonne chargèrent les républicains avec succès \ mais plusieurs escadrons fran^^is qui étaient en deuxième ligne, débordèrent leur flanc droit et les ramenèrent vigoureusement jusqu'à l'arrivée de nouveaux soutiens ; ce combat se prolongea avec des chances variées, et se termina, après des efforts prodigieux, à l'avantage des Saxons.
L'attaque contre la droite des alliés n'obtint pas plas de succès; la brigade Simon s'étant égarée , ^e rejoignît les troupes de Paillard qu'à la chute
du jour, sur les hauteurs de la vieille verrerie d'Otterberg ; alors il était trop tard pour entreprendre une attaque décisive, et le général Ambert qui devait la diriger reçut ordre de rejoindre la colonne du centre en marchant toute la nuit. Cette circonstance fut des plus heureuses pour lui, car la division de Kospoth, partie de Lautereck pour revenir sur Schellotenbaeh, y anrivait sans qu'on en eût le moindre vent, et Teùt exposé à une mioe certaine.
On vient de voir par quelle fatalité Ambert s'était battu seul le 28, tandis que Hoche avec son centre marchait à travers mille obstacles, sans pouvoir joindre Tennemi; et comment à son tour ce dernier combattit à Horlautem le 20, pendant que la division.de gauche devenait inactive en s'égarantdans les montagnes ; un tel dé&ut de concert contre on ennemi si bien en mesure ne pouvait amener qu'on sanglant revers.
Pendant que ceci se passait à la gauche et an centre, le général Taponier déboucha du Vogelweh, et attaqua par la route de Landsthul , le Galgenschantz, et les troupes qui couvraient Kayserslautern; mais il ne put les déloger, parce qu'elles farent soutenues par le duc de Weimar et par TartiUerie du corps resté an camp de Kaysersberg, Ia duc de Brunswick ordonna alors à Wartenslebeo, qui se trouvait à Tripstadt, de se porter sur Kaysêralautern avec ses 2 bataillons et 10 escadrons , et de prendre position à la redoute du Galgens» chants. Le combat devint très-vif sur ce point, et la division Taponier fut repoussée dans le bois. Les deux armées passèrent encore la nuit sur le qui-vive.
Le 20 au jonr, la canonnade recommença avec une nouvelle fureur sur le iront des deux armées. Hoche fit de nouvelles tentatives contre la droite du duc : Tadjudant général Molitor traversa Erle* bach à la tète de 4 bataillons , et allait atteindre le Bucbberg, lorsque les Saxons après un combat meurtrier le forcèrent à une retraite d'autant pins précipitée que le corps de Rospoth se rapprochaot de l'armée par les hauteurs en arrière d'Otterberg, menaçait de le prendre à dos.
Cependant le combat s'était engagé aussi à la
droite des Français entre la ferme de Reicbembach
I et la Lauter où h division Huet eut beaucoup de
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peine à se maintenir dans le bois , sons an fea de flûtraille , qui lui enleyait des files entières. Entre Me division et la gaaciie , la cavalerie des deux nrtis se d(mnait carrière avec des succès balancés. Le due voyant enfin ses deox flancs bien appuyés t marclier sa lîgpie en avant contre TOtterberg; ; s Saxons débordèrent la gancbe de Hocbe par (iebich, et le décidèrent à se retirer. Le général Àmbert fiit chargé de protéger la relite avec 6 bataillons placés sur la hauteur de lyberg, près du moulin de Lamperts, où Ton lit construit un pont dès la veille. Une partie de nuée y vint défiler, l'autre passa par Otterbach Ir gagner celui de Sambach.
Les attaques de Taponier sur la redoute de Gaiàschantz et vers Kayserslautern avaient eu le hne résultat que la veille, et les alliés conservèat leur position. "
La perte des Saxo-Prussiens fiit évaluée h KO hommes, les Français eurent près de ^ hommes hors de combat.
Il armée de la Moselle exténuée de fiitigue opéra iretraite sur deux colonnes dans les positions de aaasens, Hornbach, et Deux-Ponts : elle eût lié cher, si le duc de Brunswick ne Teùt laissé leuter sans obstacle.
Boche, malgré de louables efforts, avait donné ile à la critique ; il devait tout craindre des res- |timents du comité qui pardonnait rarement. k décemvira , suivant cette fois une marche bien ttrente , l*encouragèrent en assurant qu^il confiait lear confiance. Carnot, par une politique fepreînte de force, de dignité et de sagesse, lui rivit que le comité ne jugeait pas les hommes sur I résultats , mais bien sur les dispositions et les brts qu'ils avaient fiiits pour obtenir la victoire. Texcitait k renouveler ses tentatives, soit sur la irre, soit dans la vallée du Rhin, en lui promet- Jit renvoi d'on nouveau renfort de 10,000 homles des Ardennes qui, dirigé sur Metz, devait arver le 19 décembre à Sarrebruck.
Hoche, convaincu que ses efforts pour sauver «andau par la route de Kayserslautern seraient afnicrtueaz, prit une résolution sage et prompte, ''^oyant qne fies positions débordaient de beaucoup a droite de Warmser, et que Tarmée de la Moselle, éduite à la défensive an revers occidental des
Vosges, serait beaucoup mieux utilisée agissant de concert avec celle du Rhin au revers oriental contre Tarmée impériale, il se décida sur-le-champ à y porter le général Taponier avec sa division et celle de Bitcbe formant ensemble un corps de 1S,000 hommes. Quelque sage qne fût la direction donnée à ces forces, ce n*était qu'une demi-mesure et une simple restitution des renforts tirés antérieurement de cette armée ; on ignore les motifs qui portèrent Hoche à ne pas diriger toute Tannée sur Werdt, puisque les places de la Sarre et de la Moselle étaient suffisamment pourvues de garnisons, et qu*en laissant même 7 è 8 mille hommes à Sarrebrucl pour couvrir cette communication principale avec Metz, on aurait pu en faire marcher an moins 25,000 sur la vallée de Reichshofen. Qu'aurait pu tenter Brunsv^ick sur la Sarre, lorsque 80,000 mille Français eussent écrasé Wurmser entre Haguenau et Weissenbourg. Tel fut sans doute le plan du comité qui écrivit à Hoche de se joindre à Pichegru, mais qui commit la faute de loi indiquer cette manœuvre plutôt comme bn avis qne comme un ordre.
Avant de rapporter les résultats de ce mouvement, il convient de reprendre les opérations de Tarmée du Rhin.
fjo 18 novembre, une attaque générale eut lieu. Desaix fit des démonstrations dans la vallée du Rhin sur Wantzenau, Michand sur Brumpt, et Ferino sur Hochfelden, tandis que la gauche aux ordres du général Burcy marchait de Saverne sur Booxweiler. Ces attaques, jointes au mouvement rétrograde des Prussiens de Bitche sur Kayserslautern, découvrirent Taile droite de Wurmser et le décidèrent è se replier sur Haguenau. Il prit la position principale derrière la Zinsel et la Motter, et la fit couvrir par S8 redoutes, depuis Reichshofen dans les montagnes jusqu*à Bischweiler et Druzenheim près du Rhin. Pour protéger les travaux, les troupes conservèrent leur camp en avant ; Waldeck à Qffendorf ; Kospoth et Mezaros dans les bois de Gries ; Coudé à Wintershausen ; Hotze è Pfaffenhofen.
Le 24, Burcy délogea Tavant-garde autrichienne dTttenhofen , et Ferino Tcxpulsa de Zutzeudorf
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an centre ; la droite de Tenneini fat repliée jasqae dans les ligfnes. Le lendemain les démonstrations sur le centre se renouvelèrent ; chaque jour était signalé par on combat aussi insignifiant que celui de la veille ; la plume se lasse â retracer ces scènes, fruit d*un oubli total des grandes combinaisons de la guerre.
Les représentants Lacoste et Baudot qui exerçaient k cette armée un pouvoir absolu, jugèrent qu^il fallait attaquer la droite des Impériaux le 26. En vain le général Bnrcy leur représenta la nécessité de faire coopérer les autres divisions à cette entreprise, et la témérité de la former sans elles, il fallut obéir. Ses troupes partagées en deux colonnes traversèrent le ruisseau, et abordèrent au pas de charge la redoute en avant de Guntershofen ; mais criblée parla mitraille et la mousqueterie, son infanterie composée en grande partie, de nouvelles levées fléchit. Dans ce moment arrivèrent des renforts conduits par le général Hotze ; les cuirassiers de Mack chargeant à propos cette infanterie mal disposée, la mirent en déroute. Bnrcy qui n*avait avec lui que deux faibles régiments: de cavalerie légère, espéra Tarrèter en lançant sur les escadrons ennemis le 1 1* de hussards, mais ce régiment monté sur des chevaux de luxe mal dressés, fut renversé sur Tinfanterie. Le S* de chasseurs fit des prodiges inutiles, et vît tomber son brave général. La division aussi maltraitée se retira sur Uttenhofen.
Les républicains, ainsi infatigables dans leurs attaques que Tennemi était ferme et constant dans sa défense, se présentèrent comme à rordinaire le 1** décembre sur toute la ligne , en dirîgeant néanmoins leur attention principale sur la droite des Impériaux. Hatry, successeur du général Burcy, fut repoussé , avec perte , du bois de Mittclsheim entre Reichshofen et Dawendorf par le corps de Hotze. Au centre on se contenta vers SchoflTclsheim d'une canonnade aussi peu meurtrière qn insignifiante par ses résultats; à la droite le long du Rhin, Desaix, obtint quelque succès : ayant attiré les forces de Waldeck par une démonstration contre sa droite, il fit attaquer subitement sa gauche par la brigade G)nrteau, et le rejeta de Gambsheim sur OfFendorf.
Une tentative générale fut prescrite derechef pour le 2 décembre ; la gauche de Ferino sous le général
Pierre s'avança dePfaflfenhofensnr Dawendorf d'où elle fut chassée en désordre. D'un autre c6tè, Ferino prit d'abord le village de Berstheim gardé par la légion de Mirabeau et deux bataillons aotrichiens; mais après un combat très-acharné , le prince de Gondé à la tète de Tinfanterie noble en délogea les républicains , et leur enleva 7 pièces de canon.
Le 4 et le 8, on se battit avec le même acliam6 ment et sans succès plus marqué. Ferino alUqxia les émigrés â Berstheim ; Hatry le corps de Hotze à Dawendorf : les premiers avantages étaient toujours du côté des assaillants qui repliaient les postes; mais le feu de l'artillerie et les obstacles qui s'opposaient à leurs progrès ultérieurs les décidaient i la retraite; celle de Hatry, le 8 , coûta le plus cher; au surplus il s'en vengea le lendemain.
Ce carnage réitéré sur toute la ligne avait poar les Français l'avantage inouï d'aguerrir leurs jeunes soldats , en même temps qu'il ne laissait ni trére ni repos aux troupes ennemies , forcées d*èlre sans cesse sons les armes. Cependant l'instant décisif approchait; on était instruit de l'arrivée d'une partie de l'armée de la Moselle, et il devenait pressant d« la seconder. Le 9, un effort mieux combiné de la gauche sur Dawendorf et Urweiler força Kienaa et Condé à la retraite ; les Impériaux abandonDèrent au centre tous les postes avancés , pour se resserrer dans leur ligne défensive : leur gauche contenue par Desaix et Legrand, tint encore les retrancVments de Mariendal et de la roate de Bischweiler. contre lesquels tous les efforts des Français vinreiA se briser. La division Michand avait pris positios vers Nieder-Schoffelsheim, k Tissue de la forêt, sct la grande route d'Haguenau ; Ferino devant les redoutes de Schweighaasen ; Hatry avec la çaoas'était avancé entre Pfaffenhofen et l'abbaye deN^> bourg pour se lier à l'armée de la Moselle.
'Nous venons de voir que Horhe en renonqanvi chasser les Prussiens de Kayserslautern, avait re»oï de se rabattre par les Vosges pour se rcumràVamdu Rhin et frapper des coups plus décisif. ' ' projet, quoique basé sur de meiUenrs principe* n'était cependant pas d'une exécution facile; carduc de Brunswick aurait pu le déjouer en marrli * avec le gros de ses forces dans la vallée d'Anv^i"^" mais au lieu de cela , il se borna à renforcer prince de Hohenlohe qui campa sur les haute
SI
de Nottw«iler, coavraSt les valléfs de la Ijinter et de la Sobr; la moiût de l'armée resta i Kay$erslaolcm lODi le général Kallutein.
Timlefoi» le moa*eaient de l'arniËe de la Hoeelle dooDa liea daos les g*"?^ ^ ""^ itr'ie de combata, qae la g^anche de Picbepi) et la droite de celle de Hoche liTrèreot tonr k tonr poor s'emparer dea posîtioni ceotralca et dominantes dei Vosges : bien qne rénnaiéralion de ces chocs multipliés soit monotone et fatigante, nont noos sommes imposé la tâcbe de les indiqoer rapidement pour donner ane idée de l'acharnement et de l'actiTité des répabli-
Dès le 8 décembre , le général Taponier s'était avancé avec sa difison et celle de Jacob pir la TiUée de Niederbronn, landis qn'i m gancbe la division Grangerel gardait les baoteurs courrant les vallées de Datm et de Fischbach, et faisait face an camp de Nottwuler. L'ennemi fnt délogé de Jagertfaal par an bataillon da Hant-Rhin conduit par Sonllqaifiten cette occasion ses premières prenves comme olBcier d'état-major. Taponier poussa jnsqa'ii Niederbroon : le lendemain il voalat s'aiancer par la gauche sur Lemhacb et Hattstadi, mais l'inaction du général Jacob , l'obligea ji reTenir sur Salzbach. Hatrjr profita de ces dÏTersions pour chasser Hotie de DairendorlF.
Les alliés sentaient l'importance de ne pas laisser forcer la position centrale des Vosges , mais longs h se concerter, ils ne purent cooTenir d'une opération offeosiie que poar le 16 on le 16, et se Tirent encore préveotu par leurs adversaires.
La division Grangeret, s'avançautdâs le l<4 dans la vallée de Fiscbbacb par Thannbmck, se porta ensuite le 16 par Glashntte et le Kraassberg snr les hautenrsde Lembach ; la brigade Blondean qui en formait la droite délogea l'ennemi de Mattstadl. Au mime instant Taponier cherchait i attaquer Rcichshofen de front , pendant que Jacob le loornerait & droite; les républicains ne forent pas si benreux snr ce point; le généra) Fnnck commandant te corps de Hotic les repoussa , et Jacob , accusé d'être resté paisiblement dans son camp, an lieo d'exécoler les ordre* de Taponier, fut arrêté it Strasbourg par l'ordre des représentants. Hatry n'avait pas été plus heureux i Guntershofen , où la fermeté des Autrichiens, secondée par les loc«. Toma^.
lilés et leurs redoutes, triompha de ses efforts mal concertés.
Cette nouvelle tentative éclaira de plus en plus les alliés sur le danger qui menaçait le cenb'e de leur ligne générale ; mais pour déjouer les projets îles républicains , il fallait un concert parfait entre les Prassiens et les Autrichiens , et ce concert était loin d'cii^iter. Enfin après bien des dit&cultés les généraux coalisés convinrent d'un effort pour ohasser leurs adversaires des montagnes, et résolurent de livrer bataille le 18; on temps affreux les décida , dit-on , à remettre l'ailaire : les Français, moins difficiles et plus actifs, les assaillirent ce jour-li mime, sans s'elTrayer de la pluie, et forcirent leur ligne entre Niederbroun et Frescliweiler, tandis que le reste était contenu par de vives démonstrations sur tout le front : l'engagement le plus remarquable eut encore lieu contre le corps de Funck qui , assailli par les forces considérables de Halry et de Taponier, eut peine à se maintenir à Rcichshofen.
La nécessité où Wurmser se trouvait de rétrécir sa ligne avait déterminé les Prusaiens ii relever u droite à Lembach par 6 bataillons. Hotie prit alors position à Werdt et au Lieh-Frauenherg; de nouvelles conférences eurent lieu pour combiner ane attaque ; mais les généraux nalnrellement lents et compassés étaient en outre peu d'accord; de semblables conseils n'étaient guère propres k arrêter les progris d'une armée commandée par un général qui avait la ferme volonté do vaincre, et de plus l'ordre de battre l'ennemi sous peine de
Hoche ayant été enfin joint par les première* colonnes delà division des Ardeunes , déboncba des Vosges, le 23 décembre, avec trois divisions de l'armée de la Moselle, et accabla le corps du général Hoixe i Freschweiler et ii Werd< ■ =' "*-vint à la faveor d'un brouillard épais i I plusieurs redoutes garnies de 30 pièces k détruire quatre bataillons qui les gai contraignit aiupi à quitter les hauteurs iti de Lieb-Fraaenbcrg (I), et obligea I prussienne postée i Lembach, A se reti
(i) Montagne située en arrière da Weidl carte de lUiciDwald, od de Devaral, el la plan
An
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Pigeonnier, près cle Weissenbonrg. Le reste de Tarméc de Wnrmser fut alors contraint h qnitter la position de la Mottcr, où il eût été compromis , et à se retirer derrière la Sarbach , après aTOÎr jeté garnison à Fort-Vaaban. 11 eût coum de bien plus grands dangers , si les trois divisions de Tarmée do Rhin avaient opéré le même jour un effort général et simultané sur leur gauche , au lien de rester dans Tinaction. Ce ne fut qu*après le départ des Autrichiens que Hatry parti de Uttenhofen , et Ferino de Neuweiler, se réunirent le S4 à Sulz.
Immédiatement après ce premier succès dans les gorges , les armées de la Moselle et du Rhin s^avancèrent de concert contre Wurmser qui, déjà débordé sur la Surbach, prit le parti de se retirer, le 24 , derrière Weissenbonrg où il fut suivi pied h pied.
Les Autrichiens, découragés de voir ainsi tomber les retranchements qui leur avaient coûté tant de peine à construire et à défendre pendant trois semaines ; aussi mécontents que harassés de fatigues, n*ezécutèrent pas cette retraite avec leur aplomb ordinaire. Le désordre , qui semblait d*nn mauvais présage pour Tavenir , était porté au comble par la noblesse alsacienne et la majeure partie des habitants de Hagoenan , cherchant h se soustraire au sort cruel dont ils étaient menacés. Leur aveugle confiance, entretenue par les promesses fallacieuses de Wurmser, n avait rien préparé pour cette fuite, et se changea bientôt en horrible désespoir; le tableau de ces scènes déchirantes porta le dernier coup au moral déjà ébranlé des coalisés, qui n aspiraient qu'à repasser le Rhin, et regagnaient ses rives dans une déroute complète.
Enfin Faction qui devait décider Fissne de la campagne eut lieu le 26 décembre. Les Autrichiens et les émigrés actuellement mieux liés avec le duc de Brunswick étaient en avant de Weissenbonrg, la droite aux hauteurs de Roth , la gauche à Ober- Lauterbach. Les Prussiens gardaient les gorges de Bodenthal où ils avaient élevée de fortes batteries. L*armée républicaine s*étendait depuis Stoinfcls jusqo*en face d*Ober-Lauterbach.
(i) Hoche fat nommé génénliaaîme par Lacoste et Baodot MM U participation de Saint^nst et de Lebta qni prëfi^raient Pîchegra; il y ent un petit schisme dans
A des victoires les alliés n*a valent opposé jusqu'alors que des courses d'officiers généraux , envoyés d'un quartier général à l'autre pour s'entendre sur les moyens de livrer bataille. Il parait certain néanmoins, que le prince de Hohenlohe-Ingelfin^en et Wurmser étaient convenus d'une attaque poar le S6 décembre ; car l'avant-garde du dernier fot rencontrée au delà du Geisberg par les Français, et on ne saurait supposer que des généraux si expérimentés eussent reçu le combat, adossés anx lignes et à la Lauter.
Hoche, auquel les représentants Lacoste et Baudot venaient de décerner le conunandement en chef des deux armées, n'était pas d'humeur à laisser reprendre haleine à l'ennemi (1) : il marcha à loi sur trois fortes colonnes ; la droite de l'armée da Rhin, aux ordres de Desaix, assaillit Lauterboorg et l'emporta ; la division Michaud se dirigea sor Schleithal ; celles de Ferino, Hatry et Tapooier, réunies au centre , marchèrent sur le Geisberg et Weissenbonrg, tandis que les divisions de l'armée de la Moselle durent tourner la droite des Prussiens par les gorges des Vosges. Si les alliés avaient quelque intérêt à reprendre l'initiative , dès qu'ils se voyaient prévenus par l'ennemi , ils n'étaient nullement en mesure d'accepter one bataille défensive sur la droite de la Lauter. L'avant-garde de 7 bataillons et 16 escadrons autrichiens se troara néanmoins engagée entre Schleithal et leGeishei^; tournée par sa gauche, elle se rejeta sur cette hauteur, où elle fut abordée par la division Ferino, et rejetée sur Weissenbonrg. La retraite se fit en désordre. Le duc de Brunswick, qui se trouvait au Pigeonnier , entendant le feu gagner vers \Tei5senbourg, accourut sur ce point. Si la circonspection ou la politique de ce prince mirent de< entraves aux projets de Wurmser, et couvrirent de quelques nuages la haute opinion qu'on avait de lui, son courage l'inspirait toujours dans le danger : jugeant du premier coup d'œil celai que courait Tarmée, si les Français pénétraient dans AVeissenbourg, le duc se mit à la tète d'une réserve autrichienne, et, secondé par le général \^ar-
l'armée auquel la prise des quartiers d'hiver donna moios d'importance, mais qni finit par rempriaonncDent àt Hocbe dont la franchise dépint aux dictatrars.
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tensleben qaî la commandait, il les repoussa des liaatenrs. La retraite fat continnée arec moins de coûftision ; les Autrichiens Teffectuèrent sur Freckenfeld, et, le 27, sur Germersheim; les Prussiens sur Bergzabern. Les suites de cette affaire d'arrièregarde qui ne fut [K>int une bataille , comme on Ta cru longtemps , devinrent néanmoins importantes ; car après avoir sauvé Landau , elles remenèrent les républicains dans le Palatinat et la confiance SODS leurs drapeaux.
Le duc se retira successivement sur Albertsweiler etNeustadt; il fut joint par le prince de Hohenlohe; le corps du général Kalkstein reçut ordre de se retirer deKayserslautern parTurckheim. Wnrmser dégoûté , rendit aux Prussiens les refus qu*il prétendit en avoir reçus plusieurs fois, et repassa le Rhin à Philipsbourg , le 80, sans vouloir tenir un jour de plas à Germersheim, pour leur donner le temps d'évacuer le duché de Deux-Ponts et de se rapprocher dtrRhin. Des troupes animées d'un tel esprit pouTaient-elles réussir contre une armée enthousiaste n*ayant d'autre mot d'ordre que Landau ou la mort ?
Les Prussiens restés seuls sur la rive gauche du Rhin, continuèrent leur mouvement rétrograde sur Mayence aussitôt qu'ils eurent rallié le général Kalkstein le SO. Il semble que Hoche aurait pu les suivre avec plus de vigueur ; car il n'inquiéta leur arrière-garde que le 8 janvier à Franckenthal, tandis qu'il eût été facile de pousser le 27 à Landau y dont on eût fait marcher à l'instant la garnison pour atteindre l'ennemi avant sa réunion avec le corps des Vosges.
Les détails que nous venons de rapporter indiquent la véritable cause de ces événements et de la triste campagne que firent deux belles armées : •40,000 Prussiens et Saxons étaient plongés dans l'inaction an revers des Vosges , à l'instant même où l'armée autrichienne, accablée dansla vallée du Rhin , par quinie jours de combats partiels sur une ligne de douze lieues , fut forcée à se retirer. La mésintelligence jointe à un tel emploi de forces, pouvait-elle faire espérer un autre résultat ?
Le duc de Brunswick accusa Wurmser , et ce dernier se justifia d'une manière peu honorable pour le due. Le général Hotze fit la critique de la relation publiée à i'état-major prussien ; les auteurs
4e ces écrits se battirent , et les affaires n'en allèrent pas mieux.
On conviendra cependant que si les généraux autrichiens ne se trouvèrent pas secondés an gré de leurs désirs, ils ne furent pas exempts de blâme. Wurmser eut, comme les autres officiers de son école, la manie de s'étendre. Il parait d'après l'état de situation annexé à ce chapitre, que le maréchal avait conservé beaucoup trop de forces sur la rive droite du Rhin. Il était bien inutile de couvrir le margraviat de Baden, quand, à la fin de juillet, on aurait pu accabler l'armée du Rhin et la rejeter sous Strasbourg. A la vérité, il appela plus tard et successivement ces troupes de la rive droite ; mais c'est une nouvelle preuve qu'il eût mieux valu les attirer à la fin de juillet pour décider des victoires, qu'à la fin d'octobre pour réparer des pertes. Au reste, il est vraisemblable que s'il n'opéra pas plus vivement , ce ne fut pas toujours sa faute ; et peut-être même n'avait-il aucune autorité sur les troupes du cordon.
Aussitôt après la retraite de l'ennemi , l'armée française assiégea le Fort-Vauban, et les travaux se poussaient déjà. assez vivement sur la rive gauche , lorsque les Autrichiens évacuèrent la place, le 19 janvier, après en avoir fait sauter les fortifications.
Les armées prirent leurs cantonnements : les Prussiens aux environs de lllayence ; les Autrichiens sur la rive droite du Rhin ; les Français dans le Palatinat avec la plus grande partie de leurs forces vers Gennersheim.
Le comité voulait renouveler les tentatives pour déloger les Impériaux de Trêves ; mais les troupes, harassées par des marches multipliées dans les contrées difficiles, telles que les Ardennes , les Vosges et le pays de Deux-Ponts , se trouvaient dans un si grand délabrement que Hoche réussit à leur épargner une horrible campagne d'hiver, observant avec justice que pour gagner quelque terrain on s'exposerait à perdre l'armée.
L'importance de chasser les Autrichiens de la Moselle n'était en effet plus la même que dans l'année précédente, puisque les alliés, maîtres actuellement de la Belgique et de Mayence, Tétaient aussi des deux rives du Rhin : ce motif, pins plausible encore que celui du repos nécessaire lux troupes.
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suffisait pour rendre cette opération à la fois faneste et inutile. Tout ce qu'on put faire de mieux était de s'apprêter à reconquérir la Belgique dans la campagne suivante, afin de replacer la république dans une position équivalente à celle que Dumouriez aurait pu si facilement lui assurer à la fin de 1792.
HocLe faillit payer de sa tète les entraves qu'il avait osé mettre aux plans du comité ; il fut appelé à Paris peu de temps après sous prétexte de passer au commandement d'une antre armée, mais en réalité pour y être jeté en prison, d'où il ne sortit qu'à la chute de Robespierre (1).
Le duc de Brunswick ne fut guère plus'heureux que le jeune adversaire dont il avait triomphé à Kayserslautern, et qui venait de réparer cet échec avec tant d'éclat. Frappé des obstacles qui s'opposaient à la réussite de cette guerre, et bien persuadé qu'il y perdrait le reste de sa réputation, il demanda an roi de lui donner un successeur ; sa lettre , monument de sagesse et de pénétration , nous parait devoir être transmise à la postérité, comme
un des meilleurs documents sur lesquels on puisse juger ce capitaine, qui prit tant de part aux événements de son siècle, et dont la fin, bien que glorieuse, contrasta si fort avec les débuts (2).
CHAPITRE XXIV
Opérations devant Lyon; Tannée des Alpes détache anccessivement deux diviaiona an aiéçe de cette ville , et les départements voisina se lèvent en masse poor les seconder. — Les Sardes envahissent la Savoie et aont ensuite repousses d*Aigaebelle jnsqa*an mont Génis. — Bombardement et prise de Lyon. — Mesnres arrêtées poor soumettre Toulon. — CombaU livrés par Tannée du Yar au Donjon et à Gilette. — Situation horrible de cette armée. ~ Siège et prise de Toulon.
Le lecteur se rappellera la position pénible dans laquelle il a laissé les armées dltalie et des Alpes à la fin du chapitre XVII. Si la première, abandonnée dans le comté de Nice, semblait exposée à une ruine inévitable par la prise de Toulon et Tinsur-
(i) Hoche fut envoyé à Tarroée du Yar, arrêté à son arrivée an quartier général de Nice, et détenu jusqu'au g thermidor.
rection de la Provence , le sort de la seconde ne paraissait guère plus heureux ; Kellermann , contraint par les mouvements des fédéralistes do Midi à détacher le général Carteauxavec 8,600 hommes sur les bouches du Rhône, et â conduire lui-même la moitié de ses forces devant Lyon, laissa le reste de Tarmée des Alpes en batte à tous les efforts d'an ennemi supérieur.
Cependant à part les changements sarvenos dans les forces des deux partis, leur emplacemeot restait h peu près le même. Devirins avec la gauche des Austro-Gardes, ayant sons lui le duc de Ghablais, Saint- André et Colli , gardait les positions de Saorgio, Raous et le col de Finestra , se liant à la division Strasoldo qui continuait à couvrir la vallée de la Stura et TArgentière ; les postes de Provera dans les quatre vallées du centre depuis celle de Maira jusqu'à celle de Luceme, n'avaient subi aucun changement ; enfin le général Gordon et le doc de Montferrat formaient encore la droite avec â8 bataillons sardes jusqu'au petit Saint-Bernard.
L'armée française des Alpes conservait toujours sa droite au camp de Tournoux que conunandait le général Rossi ; un détachement observait Pro?era dans la vallée de Guillestre, et le général Bagdelonne cantonnait à la gauche dans les vallées de l'Arc et de l'Isère.
La guerre dans les hantes Alpes , ne commença qu'avec la seconde période de la campagne , les neiges ne permettant de camper sar leurs cimes que vers le mois de juin. Au moment où Kellermann accourait à Nice pour aviser anx moyens de réparer les échecs essuyéspar Brunet dans lesjoornées des 8 et 12 juin , le général Strasoldo porta quelques troupes autrichiennes sur TArgentière, et en occupa le col avec plusieurs compagnies ; mais un bataillon de volontaires des Alpes les en ayant expulsées, le général Rossi crut devoir profiter de cet avantage pour déloger les Sardes du village même, et résolut de les attaquer le 21 juin sur trois colonnes. Celles des ailes ayant rencontré des obstacles imprévus, le centre donna seul vers Berzeris sur les Autrichiens , dont le général ent le temps de réunir les divers détachements, et
(a) Pièces iustificatives du livre Y ,n® i3.
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d'accueillir chaudement cette petite colonne. Les répablicains, ne présumant pas qu'ils seraient suivis dans leur retraite, rentrèrent sans défiance dans leurs cantonnements^ mais à peine y furentils rendus que Strasoldo, qui n*aTait fait qu'une écarte balte sur le plateau de Saint-Martial, parut sur les sommités du Montmeras , écrasa le poste de Gisameana, se mit h sa poursuite, faillit enlever plusieurs détachements , leur prit quelques hommes et les ramena sur TArche où ils n'osèrent tenir.
Alarmés de cet événement, les représentants qui avaient conseillé l'expédition en rejetèrent la faute sur Aossi, et la lui firent expier dans les prisons de Barcelonnette. Kellermann obligé sur ces entrefaites de dégarnir sa ligne pour envoyer des forces sur le Rh6ne, dut se borner en revenant de Nice è prescrire des mesures défensives pour conserver la ligne qui s'étend du bois de Silva par MalamorCe et Certa-Musa au col de Séguret; ligne d'autant plus sûre qu elle a pour point d'appui le camp de Tournoux , défendu par des redoutes spacieuses bien revêtues et armées de grosse artillerie. La disposition des localités ne permettant d'attaquer cette ligne qu'avec du canon de montagne, condamna les Sardes à rester, dans l'inaction au camp de la Madelaine. Bientôt même les républicains enhardis, assaillirent TArgentière et le col de Sauteron dont ils s'emparèrent. La prise de ce col leur donnant l'entrée de la vallée de Mayra, sema l'épouvante jusqu'à Turin , d'où la cour fit partir à l'instant la garnison pour s'opposer à l'invasion d'un parti, que Strasoldo seul était en état de repousser, et qu'il chassa en effet. Quoi qu'il en soit, cette petite course, a laquelle les Français ne mettaient pas tant d'importance, eut un effet très-salataire en donnant le change aux Austro- Sardes sur les forces qui leur étaient opposées, et les détoarnant de tout projet offensif sur ce point.
Cependant sur les derrières de l'armée des Alpes, la discorde secouait ses torches dans Lyon. En Tain le représentant Robert Lindet avait essayé de ramener les esprits ; la guerre était déclarée , et désormais la voie des armes devait senlç en
décider. La couTontion, informée que cette ville armait, la déclara rebelle, et chargea le général de l'armée des Alpes de la réduire au plutôt à l'obéissance. Les représentants Dobois-Crancé et Gauthiez furent nommés commissaires pour surveiller^ et activer cette opération. •
Kellermann, obéissant à regret , retarda autant que possible ses préparatifs dans l'espoir que le temps ou d'autres circonstances le déchargeraient de cette expédition désastreuse qui répugnait à ses principes ; mais placé sous la surveillance de deux commissaires cruels et soup4^onneux, il se vit enfin forcé de réunir un corps de 8,000 hommes et un petit train d'artillerie avec lesquels il vint prendre position devant Lyon vers la fin de juillet.
Ce corps, à proprement parler, était plutôt destiné à observer cette ville qu'à l'assiéger ; car bien qu'elle tdi ouverte, il eût &llu le triple de monde pour tenir tète à sa population virile. D'ailleurs sa situation est telle qu'il avait suffi de quelques redoutes et d'une bonne artillerie pour la mettre k l'abri d'un coup de main. BAti au confluent de la Saône dans le Rhône, Lyon, dominé au nord entre les deux rivières par les hauteurs de la Croix-Rousse, à l'ouest sur la droite de la Saône par les collines de Fourvière et de Sainte-Croix, avait été mis en état de défense par un de ses habitants. La population fournissant au delà de S0,000 hommes en état de porter les armes et organisés en bataillons correspondant aux diverses sections , gardait non-seulement son enceinte , mais occupait encore des postes à une et deux lieues de la place, tels que le pont d'Onllins, Grange-BLinche, Limonest, Miribel, sur les principales communications, et poussait même des partis jusqu'à Saint-Étienne pour communiquer avec les fédéralistes de Montbrison.
Cet état de choses donnait aux Lyonnais de grands avantages sur les conventionnels ; aussi dans le cours du mois d'août et les premiers jours de septembre le siège fit peu de progrès. Kellermann, sous prétexte de manquer d'artillerie et de munitions, différait d'établir ses batteries et employait toute l'influence de son caractère pour amener les deux partis à conciliation ; mais la présence deb représentants fit échouer ses tentatives. Agents dévoués de la convention , ces derniers conservaient dans leur langage la morgue et Torgoeil
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des menears de la MoDlagppie. Aux ouTertares de paix faites à la sollicitation da général par les députés des sections, ils répondirent :» Rebelles, » méritez votre pardon par Tayen de TOtre crime. > Remettez-nous tos armes, les clefs de tos portes, 9 et montrez-TOus dignes de la clémence de la » conTcntion par on repentir sincère. »
Cette sorte de clémence était déjà trop connue pour inspirer de la confiance aux Lyonnais ; aussi cette réponse opéra-t-elle un effet opposé à celui qu'en attendaient les représentants. Résolus k se défendre jusqu'à' l'extrémité, ils répliquèrent par ce message : « Après une conduite aussi atroce que » la vôtre, 'on ne devait pas espérer d'autres pro- » positions. Nous vous attendons de pied-ferme, » et vous n'arriverez jusqu'à nous qu'en marchant » sur des ruines et des monceaux de cadavres. »
Cependant la convention, informée de l'entrée des Anglais à Toulon , loin de se laisser fléchir par ceux qui plaidaient encore dans son sein la cause des Lyonnais . fut inexorable, ordonna à ses commissaires de redoubler d'ardeur , et leur en adjoignit six autres au nombre desquels se trouva le féroce CoUot-d'Herbois. Rellermann réprimandé sur sa mollesse , suspecté d'incivisme, voyant bien qu'il courrait trop de riqnes à user encore de moyens dilatoires , se décida alors à faire des préparati& réels de siège. Cent bouches à feu sont tirées des arsenaux de Grenoble et de Besançon ; six compagnies d'artillerie, 10 bataillons de vieilles troupes et deux régiments de cavalerie sont appelés des frontières des Alpes , et viennent renforcer le corps de siège qui fut alors partagé en quatre divisions formant chacune une attaque. Savoir, deux à la droite du Rhône, une dans l'isthme entre le Rhône, et la Saône, et une sur la droite de la Saône. La première à la droite du Rhône dirigée sur le pont d'Oullins était confiée au général Valette, l'autre conduite par le général Vaubois embrassait le faubourg de la Guillotière et le pont Morand ; celle de l'isthme , dirigée contre le faubourg de la Croix-Rousse, était aux ordres du général Vaubois ; enfin le général Rivas commandait celle qui cheminait sur le faubourg de Vaize à droite de la Saône.
Halgré l'ardeur des assiégeants qu'excitait la présence des commissaires de la convention , les
approches furent lentes et éprouvèrent à chaqae pas de nouvelles difficultés. La force de la garnison permit aux chefs lyonnais de mettre en pratique un système de guerre extérieure qui déjouait presque toutes les tentatives du petit corps assiégeant; et si Précy eût mieux su en faire l'emploi on voulu risquer quelque chose, il aurait plus d'une fois fait repentir les conventionnels d'une opération qui excédait leurs moyens. En effet, les. quatre camps de Kellèrmann , séparés par un fleuve et une rivière ne communiquant entre eux que par deux ponts, laissaient le choix aux assiégés de déboucher sur l'un d'eux avec 12 à 16,000 hommes , tandis qu'on aurait tenu les autres en échec par des démonstrations. Cette combinaison ne se présenta jamais à l'esprit de Précy qni se contenta de disputer le terrain pied à pied ; aussi finit^il vers le milieu de septembre par être renfermé dans l'enceinte même de Lyon.
La plaine de la Guillotière se trouvant traversée par une infinité de chemins creux propices à rétablissement des batteries incendiaires , ce fat principalement la partie de la ville renfermée dans l'isthme qui eut à souffrir du bombardement.
Semblable à une grêle épaisse et désastreuse qui abat, reqyerse et détruit l'espoir du laboureur, cette pluie de fer et de feu abîma , incendia les plus beaux quartiers de la ville. Les édifices publics qu'admirait l'étranger, les magnifiques maisons qui bordaient le quai Saint-Oair oudécoraieot la place de Rellecour , furent renversés par les bombes et les boulets rouges. Bientôt l'arsenal sauta et recouvrit de ses décombres enflammés un grand nombre de maisons particulières ; l'incendie dévorait chaque jour on édifice, un magasin, et l'hôpital même, refuge des blessés, ne fut pas respecté.
-Les ravages causés par le bombardement ne faisaient qu'aigrir les Lyonnais sans ruiner leurs moyens de défense. La ville était trop grande pour que toutes les parties en souffrissent également, et qu'il amenât sa reddition. Les habitants des quartiers incendiés trouvaient aisément des abris dans ceux adossés au revers oriental des collines de Fourvières et de Sainte-Croix.
A cette époque les Sardes commençant leur invasion dans le Mont-Blanc , fournirent à Kellrr*
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mann nn prétexte honorable d^alter chercher sur la frontière une gloire plus solide , en combattant les ennemis da dehors ; le pen de forces qu'il avait â lenr opposer faisait craindre avec raison qu'ils ne combinassent bientôt leurs opérations avec les Lyonnais, et tout engageait les républicains à presser un dénoûment.
Convaincus par leurs propos yeux que le corps de siège était trop faible pour réduire Lyon , les représentants-commissaires prirent alors la réso- Intîon d'aller prêcher dans les départements voisins une croisade contre la ville rebelle. La jalousie qne Châlons, Hacon et Bourg portaient à sa prospérité, le pillage qne ces missionnaires d'une nouvelle espèce laissèrent entrevoir aux montagnards avides et grossiers du Pay-de-Dôme , du Cantal et de TArdèche ; l'exaltation patriotique de quelques antres départements, tout concourat à amener vers la fin de septembre environ 40,000 hommes devant la ville.
Quoique cette nouvelle levée fût assez mal armée et non aguerrie , elle opéra néanmoins nn grand changement dans la situation relative des deux partis, en permettant aux conventionnels de couper toutes les conmiunications que les Lyonnais avaient jusqu'alors conservées avec le Midi , et par lesquelles ils s'étaient ravitaillés. Bientôt la famine se fit sentir, et nonobstant les économies et les retranchements tous les jours plus rigoureux , il devint impossible de .pourvoir aux consommations journalières les plus indispensables. Ce fléau auquel la force et le courage ne peuvent résister, qui étouffe dans les tous cœurs les sentiments de fraternité , dompta le fier courage des assiégés.
Sur ces entrefaites les représentants indisposés contre Kellermann, aux irrésolutions, aux lenteurs et an départ duquel ils attribuaient les difficultés actuelles du siège, le suspendirent d'un commun accord, l'envoyèrent à la barre de la convention rendre compte de sa conduite, et appelèrent pour le remplacer le général Doppet, naguère lient enant*co]onel de la légion des AUobroges , commandant l'avant-garde de Carteaux dans l'expédition contre les fédéralistes de Marseille , espèce de montagnard illuminé , homme de bien pourtant, et irès-propre à seconder les vnes de la convention pour la réduction de la ville rebelle.
Quelques jours après son arrivée, il fut décidé dans un conseil de guerre qu'on s'emparerait des hauteurs de Sainte-Foix, tant pour achever l'investissement de Lyon qne pour détruire les batteries que les assiégés avaient établies à la pointe de Perrache. L'attaque eut lien le 29 septembre , et afin d'en rendre le succès plus certain, il fut convenu qu'on la ferait précéder de démonstrations sur la Croix-Rousse , les Brotteaux , et le pont de la Mnlatière à la pointe de Perrache.
Cette jçurnée, qui décida pour ainsi dire an sort de Lyon.» fut sanglante. Les Lyonnais, favori' ses par la nature du terrain, opposèrent une vive résistance ; mais les assiégeants ayant enlevé de vive force une redoute placée entre le grand et le petit Sainte-Foix, les antres batteries, qui couronnaient ou flanquaient les ressauts de la colline, furent abandonnées par leurs défenseurs, qui y lais-: seront une partie de l'artillerie et des munitions. Favorisée par les snccès du général Rivas, la division Valette força le pont de la Mnlatière au confluent de la Saône, et pressa avec vivacité les Lyonnais dans la pointe de Perrache: le danger était imminent ; déjà ses tirailleurs étaient à portée de fusil de la ville, qu'aucune batterie , aucun retranchement ne couvrait de ce côté, quand Précy accourut avec toute sa cavalerie et une partie de sa réserve d'infanterie, et engagea plusieurs charges. Ses dispositions énergiques arrêtèrent les progrès des conventionnels ; toutefois ses troupes mitraillées presqu'aussitôt par les batteries que le général Rivas venait de placer sur le revers des hauteurs de Sainte-Croii, furent obligées de se retirer sous les murs de Lyon, et de laisser le pont aux assiégeants.
De son côté, le général Vaubois avait conduit la fausse attaque sur les Brotteaux avec une telle vivacité qu'il chassa les Lyonnais de ce faubourg ; foudroyé à son tour par les batteries de gros calibre établies dans les retraifthements du pont Morand, sur les quais de la rive gauche du Rhône et aux Collinettes , il ne put s'y maintenir . et vint reprendre sa position après y avoir mis le feu.
Les snccès obtenus dans cette journée , étaient de nature à décider le général Doppet k emporter la place de vive force le lendemain ; cependant soit qu'il doutât de la réussite de l'entreprise , soit
msTonus des guerres de là révolution.
qa*îl Tonlùt épargner Teffiision de MOg, ce ne fat qae diaprés les sollicitations réitérées des commissaires de la convention qa*il Tordonna pour le 9 octobre. Avant de mettre son plan d*attaqoe â exécation, il persuada toutefois aux représentants de faire une nonrelle sommation. Cette démarche produisit Teffet quHl en avait prévu ; les malheureux Lyonnais entrevoyant Toubli du passé et le terme de leurs maux , s*empressèrent de nommer dans chaque section des commissaires pour traiter de leur soumission. Précy , Virieux , Nervo et tous ceux qui avaient pris une part trop marquée à la rébellion, comprenant qu'il n*y avait plus de sûreté pour eux , conçurent le projet de se faire jour au milieu de Tannée assiégeante, et de se retirer en Suisse où ils comptaient rejoindre un millier d'émigrés, dont ils avaient espéré d'abord être soutenus. Le général Doppet, informé par ses émissaires de cette double nouvelle, contremanda l'attaque générale , et dans l'attente de la sortie tint toute l'armée sous les armes, envoya un fort détachement s'emparer des gorges de Saint-Rambert et de Pierre -GhAtel, puis enjoignit à tons les généraux de l'armée des Alpes de redoubler de surveillance.
Le 8 octobre , Précy sortit par le faubourg de Vaize avec environ 2,600 hommes et A pièces de campagne, et culbuta, en remontant la Saône , les postes de la division Rivas; mais bientôt atteint par les détachements mis à sa poursuite, il fut entièrement défait après un combat plus sanglant encore qu'opiniâtre. Ses soldats dispersés cherchèrent en vain un refuge dans les bois , les belliqueux habitants de l'Ain les immolèrent comme des bètes fauves, et à peine Précy et Virieux parvinrent-ilsà gagner la Suisse avec 80 hommes (1).
Le lendemain Doppet entra dans Lyon & la tète de la division Petit-Guillaume. Une chose digne de remarque, c'est que cette prise de possession, qui n'avait été consentie la veille que verbalement, eut Heu dans le plus grand ordre. La troupe observa la plus stricte discipline; elle fut casernée ou bivouaquée sur les places des Terreaux et de
(i)On s*est trompé en disint que Précy se retira de Lyon en Saisse : il fat cache, pendant pins d'an an , chex nn paysan, et il ne a^évada de lA qa'après la chute dellobes •
Bellecour, et à l'exception du désarmement de la garde nationale qui se fit avec calme, rien n'indiqua les projets de vengeance qui devaient suivre ; ce ne fut que six jours ensuite , immédiatement après le départ du général en chef, qne commencèrent les exactions , le pillage , les emprisonnements arbitraires , et les massacres , comme pour prouver que l'autorité militaire était la seule qui n'y prit aucune part.
Le soulèvement de Lyon avait offert à la cour de Turin une trop belle occasion de reconquérir la Savoie pour qu'elle la laissÂt échapper. Jamais en efifet elle ne pouvait désirer de chances plus favorables pour reprendre l'offensive. Rien ne semblait plus simple que de détacher une brigade de Teztrème gauche à la garde de l'Argentière, de renforcer l'aile droite des divisions Strasoldo et Provera pour déboucher avec 45 bataillons sur Lyon. Les suites d'un pareil mouvement eussent été incalculables ; car, si l'on se rappelle l'état d'agitation et de trouble où se trouvaient Toulon* Marseille et Avignon, il est probable que les coalisés eussent réuni sur la rive gauche du Rhône 70,000 hommes tant étrangers qne Français; mais l'unité d'intérêt et de commandement était une condition préalable, et rarement on la rencontre dans les coalitions. Les Anglais n'en voulaient qu'aux chantiers de Toulon, les Sardes aux montagnes de la Savoie , et les Autrichiens auxiliaires sur cette ligne , refusaient de rien donner au hasard. Le changement de Tordre de choses en France était le moindre souci de ces alliés , tous rapprochés par des dangers imaginaires, incessamment divisés par l'ambition.
La cour de Turin se contenta donc de former le projet de chasser les Français des vallées de l'Arc et de l'Isère, ce qui était d'autant plus facile que le mont Cenis, le Saint-Bernard et tous les principaux passages aux versants de la Savoie se trouvaient déjà en son pouvoir. Croyant avoir encore des partisans dans ce pays , elle se flattait que le cours forcé des assignats , et la levée des hommes connue
pierre. Il n'était sorti de Lyon qa'avec an millier d'boa* mes, dont le plaa grand nombre périt en combattant.
(Hectifieaîion de tS4o.)
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soas le nom de réqQÎsition, auraient aliéné nne partie des Savoyards, qai semblaient s'être promis nn résultat tout diflférent en Totant la réunion de la province à la république , et auxquels elle n'accordait pas assez de sagesse pour souffrir un mal pas5ag[er et découvrir dans un avenir reculé tous les avantages qui devaient en résulter.
Le duc de Montferrat fut chargé de cette expédition. Sa gauchO) aux ordres du baron de Latour, descendue du mont Cenis pour tourner le poste de Saint-Maurice, occupait Entre-denx-eaux, clef des vallées de TÀrc et de Tlsère»
Le 14 août, les Sardes débouchèrent du petit Saint-Bernard contre le général Bagdelonne, avantageusement situé près de Scez, à l'entrée de la vallée de l'Isère et de celles qui aboutissent au Saint-Bernard. Une forte redoute è sa droite battait les abords du ravin de M ontrigon et d'Entre-deoxeaux; celle de la crête de Ghatellar défendait Ja ganche contre les colonnes venant de Saint-Germain on descendant de la Vallée-Blanche. Le duc de Montferrat porta trois bataillons à gauche de la route par Ghapelle-Sainte-Barbe sur Pont-de- Bonneval ; Argenteau avec cinq autres eut Tordre de gravir ce contre-fort par le col de Furca, et d'attaquer ia redoute de Chatellar, secondé par la l** colonne, et soutenu par deux autres bataillons. Le reste du corps marcha contre la droite du camp par la route de Scez, et le baron Latour, après s'être emparé de Villa-Roger, devait enlever la redoute de Malgouvert et Montrigon.
Ces dispositions furent exécutées en partie le 15. Les républicains ayant prévenu , au passage d'Échine, la colonn'e qui devait gagner leur gauche , opposèrent la résistance la plus vive , et arrêtèrent les Sardes dans le vallon de Bonneval, jusqu'à diz heures du soir. Le camp de Saint-Maurice fut abandonné, ainsi que le poste d'Echiné, et la retraite exécutée en ordre sur Moutiers. Le faible détachement chargé à Termignon de couvrir la Maurienne, inquiet d'un cêté de la marche de Latour, et craignant de l'autre que la dÎTision du général Gordon, restée au mont Genis, ne tombât sur lui par Ramasse, se replia en hâte derrière l'Arc. Le général Ledoyen qui le commandait s'établit sur les montagnes en arrière de Saint- André.
Le 18, le duc de Montferrat s*avanqa sur Mou- Toxi I.
tiers avec le gros de ses forces, tandis qu'une petite colonne se dirigeait par Montgiraud et la vallée d'Aigueblanche. Les Français , d'abord disposés h battre en retraite, se ravisant à la vue du petit nombre de leurs ennemis, voulurent défendre Moutiers; mais à l'aspect du faible détachement sarde qui menaçait leurs derrières, le désordre et la peur s'introduisirent dans leurs rangs, et ils ne gagnèrent pas Gonflans sans perte.
Le général piémontais, pressé d'occuper tous les villages de la Savoie, détacha plusieurs partis par le pas du Bonhomme dans le Faucigny, et par le col du mont Cormet vers Maxime de Beaufort , au lieu de réunir tous ses moyens à ceux de Latour et de Gordon , et de marcher droit à Chambéry.
Quand on a nne supériorité marquée , c'est dans les pays de montagnes, plus que partout ailleurs , qu'il faut courir aux points stratégiques; puisque tous les détachements ennemis compromis dans les vallées secondaires -peuvent être enlevés, et que leur retraite, s'ils'parviennent à la faire, rend maître de ces vallées sans qu'il soit nécessaire de se disséminer.
A la même époque la Maurienne avait été envahie, mais non sans beaucoup de peine, par le général Gordon ; les nombreuses sinuosités de l'Arc le forcèrent à passer dix fois cette rivière devant le général Ledoyen, qui sut rendre cette opération dii&cile. La brigade de ce dernier se trouvait, comme on l'a dit plus haut , sur les hauteurs de Saint-André, lorsqu'il fut instruit de la retraite de Bagdelonne à Gonflans. Dès lors, menacé de front par des forces triples des siennes, il s'aperçut que son flanc gauche et ses derrières couraient encore des risques, et prit le sage parti de continuer à se retirer sur Aiguebelle , et de se rallier au gros de la division è la jonction des deux vallées. La pénurie des moyens de transport rendait cette opération difficile : les chevaux et les mulets do l'artillerie étaient partis pour Lyon , et l'on avait beaucoup de pièces k sauver. Grâces à la résignation des troupes qui manquaient de tout, à l'activité des commissaires , à la lenteur de l'ennemi , et aux obstacles que le terrain opposait â la poursuite , la retraite fut achevée en dix-huit jours , et les Sardes ne recueillirent aucun trophée.
histoihe des guemes de la révolotion.
Le détachement poussé par le duo de Montfer« rat dans la vallée de Salleoche^ obtint an entier SQCcès ; il enleva aux républicains le poste retrait* cbé de Saint-Martin , et les ramena dans la vallée de FArve jasqa*à Clase.
Ces snecès qui coûtèrent vingt-sept jours de travaux, loin de relever la confiance des généraux piémontais , ne leur inspirèrent pas plus de hardiesse; persuadés que les républicains étaient de force à leur faire payer cher de nouveaux progrès , ils crurent remédier h Tinconvénient de leur position en s^établissant au versant de la chaîne du grand Loup et de Vanoise qui , séparant les vallées deTarentaise et de Maurienne , coupait leur armée en deux divisions. Us espéraient pouvoir s'y maintenir tout Thiver , lorsque des ordres précis venant de Turin , forcèrent le duc de Montferrat d^attaquer Conflans et Aiguebelle.
Le moment propice était déjà passé. 'Kellermann , à la nouvelle de Tinvasion , confia la conduite du siège de Lyon au général Dumuy, accourut à Chambéry, ordonna au général conmiandant le camp de Tournouz de faire marcher une brigade par le Combe de Valloire sur le flanc de la division Gordon (1), et provoqua des représentants du peuple un arrêté qui ordonna ta levée des gardes nationales de Tlsère , de T Ain et de la partie de la Savoie la plus attachée à la France. Cette mesure eut un plein succès : les Français , comprimés par la terreur , les Savoisiens craignant de retomber sous le joug des Sardes , tout courut aux armes ; et bientôt Kellermann , à la tète de 7 à 8 bataillons, vint s'établir en seconde ligne vers Montmeillan : un bataillon détaché du corps de siège remonta la ?allée de TArve pour renforcer l'extrême gauche. La division Bagdelonne gardait toujours Conflans , celle de Maurienne occupait le mont Sapey, les Cacherons, Saint- Alban et Aiguebelle , un détachement de deux bataillons, placé sur les hauteurs de Bramans au-dessus de ce bourg, couvrait le contre-fort de la Madelaine , et 1,200 hommes sous le général Ledoyen s*établirent au pont d'Argentines, où l'on éleva k la hAte un re-
(i) O poste de Talloire , point CMentielsnr le flanc gaache de U position centrale de Briançon , a été sagement indiqué par le maréchal de Berwick, comme celai
tranchement , tant pour en couvrir l'avenue que pour défendre le passage important qui conduit à Aiguebelle.
An moment où le général Grordon se mettait en devoir d'exécuter les ordres de sa conr, et rassem* blait ses troupes à Espierre , dans l'intention de se pdVter le 1 1 sur Argentines, Kellermann prescrivait des mesures qui devaient déconcerter ses projets. L'avant-garde sarde ayant été repocssée, le gros du corps se concentra dans la position prèsqumexpugnable d'Espierre, formée par on contre-fort Apre et rocailleux détaché de la chaîne du grand Loup, et qui va tomber à quelques taises de l'Arve , ne laissant de passage entre ce torrent que pour quelques files.
Convaincu de l'impossibilité d'enlever qn tel poste à des forces supérieures, Kellermann conçut le projet deTassaillir sur ses flancs par Saînt-Alban et le col de la Madelaine, dont il s'empara le 15, isolant ainsi les deux divisions, en même temps qn*il mena^iit le flanc droit de l'une et le flanc gaache de l'autre. Cette attaque , bien qu'tm peu décousue , était légitimée par les obstacles du terrain, et fit honneur aux troupes qui Texé^atèrent. Elles parvinrent à traîner à bras deux pièces de canon sur les rochers de Saint^Alban qui dominaient le poste piémontais; celui-ci, saisi de terreur au bruit de l'artillerie tonnant sur sa tète , décampa jusqu'à'la Chambre et Belleville. Une nouvelle manœuvre des républicains à travers les montagnes , pour gagner le passage des Encombres par Saint- Jean-de-Belleville , décida Gordon à eontioiier sa retraite sur Saint-Michel.
Le parti qui s'était emparé du col de la Madelaine poussa des reconnaissances sur Aigneblstnche, afin de tenter la même opération sur le flanc çaackc du duc de Montferrat. En même temps deux petites colonnes , renforcées de gardes nationales , s^eo»paraient sur sa droite des vallées de Sallenche et de Beaufort, ainsi que des hauteurs du mont Connet; le détachement piémontais qui avait si vailiaat»ment attaqué Saint-Martin au commencement de l'invasion, s'enfiiit dispersé jusqu'au Saint-Bernard.
dont Toccopation était essentielle dans la défense des Alpes, et d'oà Ton pouvait avantageusement dâboocbrr en Savoie*
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Ces deax opérations placèrent le prince dans une ponlion difficile; heureusement pour lui que la faiblesse des Français agissant contre ses flancs, les rendit circonspects , et les empêcha de descendre sor ses communications ; 0 gagna ainsi le temps de revenir d*abord sar Saint-Maurice où , ne se croyant pas même en sûreté, il prit la résolution de se replier le SO septembre jusqu'à Saint*Germain , au pied du Saint-Bernard.
Alors les petites colonnes de gauche descendirent snr Saint-Maurice yen lequel le corps de bataille, conduit par Kellermann , se dirigea de son côté par Moatiers et Àyme , afin de ue pas loi laisser le temps de s'établir an pied des versants de la Savoie et de le rejeter entièrement snr les Alpes. Le X octobre , les Sardes furent attaqués et forcés par une artillerie supérieure à se retirer sur le petit Saint-Bernard.
Gordon ne pouvant rester seul dans la vallée de TArc sans courir de grands risques , commença sa retraite } les républicains tentèrent de le couper en dirigeant un parti à Termignon, tandis que le corps posté à Valloire le harcèlerait par Modane, et le général Ledoyen par la route de Saint-Jean ; mais le3 difficultés que ces différents mouvements rencontrèrent ne permirent pas d'atteindre le but qaon s'en était proposé. L'infanterie française, privée de son artillerie, k demi nue et manquant de tout, n'en accompagna pas moins avec une activité admirable la colonne en retraite jusqu'au mont Genis, que les républicains attaquèrent même à plusieurs reprises avant le retour des neiges.
Ces succès préparés par les dispositions de Kellermann, et dus principalement au dévouement des troupes, furent très-utiles à leur général en venant fort à propos radoucir la sévérité de la convention, devant laquelle il avait à se justifier de n'avoir pas vaincu les ennemis intérieurs. Elle lui rendit sa liberté peu de temps après avec son commandement.
On ne saurait nier que cette expédition ne fit liOBnenr à Kellermann qui, avec 12,000 hommes peu aguerris , en repoussa 18 k 20,000 d'un pays où tous les avantages étaient du c6té des Sardes. On est tenté de croire au premier abord que ce général fit beaucoup de détachements; mais il jugea €|ue dans un pays difficile comme les deux chaînes
qui séparent la vallée de l'Arve de celles de l'Isère et de la Maurienne, des petits corps inquiéteraient aussi bien l'ennemi que de plus fortes colonnes ; d^aillenrs sans trop dégarnir les vallées, les communications principales et ses dépôts de vivres et d'artillerie, il ne pouvait détacher plus de troupes qu'il n'en porta aux cols de la Madelaine et du Cormet.
Quant k la conduite des généraux sardes, elle est au-dessous de la critique. Leur mollesse après la prise de Moutiers est inexcusable. Ils devaient réunir les deux divisions dans la Tarentaise, et forcer Conflans avant que les Français eussent le temps de rassembler leurs renforts, de lever des gardes nationales et d'appeler une partie des troupes du camp de Tournoux. La dissémination de leurs moyens donna naissance à ces incertitudes et k ces craintes qui font évanouir, comme des songes, les espérances les mieux fondées. S'ils avaient agi ensemble peu leur eût importé que la communication directe de la Madelaine se trouvât interceptée : Gordon décampa d'Espierre parce que quelques centaines d'hommes se montraient sur ses flancs, tandis qu'en se massant il eût à coup sûr culbuté * la poignée de républicains qui restait devant lui sur Aiguebelle ; l'évacuation pi'ématurée de Moutiers par le prince de Monferrat, motivée snr le même prétexte , n'aurait pas eu lieu s'il eût été réuni.
En général, dans les pays de hantes montagnes où les issues sont rares et difficiles, on ne saurait se dissimuler qu'il n'y ait de l'inconvénient k agir concentré dans une seule vallée, et en laissant l'ennemi sur ses flancs. Cependant quand il s'agit d'une invasion où l'on a la supériorité du nombre et de l'initiative , ce parti est encore préférable è tous les autres , attendu qu'on ne risque pas plus que l'ennemi, lequel percé et isolé a rarement l'audace de garder sa position dès qu'il s'y croit compromis. D'ailleurs une armée dont on étend le front ne cesse pas d'avoir des flancs , et il est impossible en marchant par trois ou quatre vallées qu'une des colonnes ne courre risque d'être accablée. Tel fut ici le cas, puisque le flanc de Gordon fut inquiété parle détachement de Valloire, comme si la division de ce général eût marché en masse par la Tarentaise avec celle du ducdcMontfèrrat.
HISTOIRE DES GUERRES DE LÀ RÉVOLUTION
Mais, lorsque des motifs puissants exigent de commencer rinvasion enpluiîears colonnes, îl fant toujours leur assig^ner nn bat concentrique dès qu^elIes auront balayé les vallées ; autrement Tennemi, venant à se rassembler avant elles, leur fe-
rait un mauvais parti. Au reste, Tactivité dans la guerre de montagne est, plus que dans toute autre nécessaire, indispensable même. Il faut avoir de petits corps de flanqueurs, et diriger sa masse vivement d*un grand point d'embranchement de plusieurs vallées , à un autre, en s^ournant le moins possible dans les gorges intermédiaires où Ton court risque d*être resserré et enveloppé. Il n*y avait pour les Sardes que trois de ces points : le premier à Saint.Maurice , le second h Conflans, ou sur les hauteurs de Villars au confluent de TArc et de risère , le troisième è Monlmeillan. Les Sardes n'auraient dû stationner que dans ces trois positions, et combattre on marcher jusqu'à ce qu'on les eût successivement atteintes.
Mais hâtons-nous de revenir à notre sujet, dont ces réflexions didactiques nous ont écarté.
Les avantages remportés en Savoie sur les Sardes, coïncidant, pour ainsi dire, avec la prise de Lyon, rendirent environ 18,000 hommes disponibles. La convention, après avoir satisfait â sa vengeance, en décrétant la destruction de cette ville, ordonna au général Doppet d'en faire filer 10,000 sur Toulon; Je reste retourna sur la frontière des Alpes à l'exception de deux ou trois bataillons qui furent détachés dans la Lozère pour étouffer les troubles qui s'y manifestaient. Une partie du nombreux matériel qui avait servi au siège fut réintégré dans les places dont il avait été tiré, une autre fut dirigée contre Toulon ; enfin l'on en fit encore passer des convois aux armées des Pyrénées et du Rhin.
Siifgê de Totdan et opéraiùmedeParméedu Far.
Six mois s'étaient à peine éconlés depuis l'apparition mena<^ante de l'amiral Latouche à Naples, et Texpédition malheareose du contre-amiral Trugnet en Sardaigne, qne la prépondérance maritime des Français était anéantie dans la Méditerranée, et que les puissances du littoral se dirigeaient diaprés
l'influence anglaise , comme on Ta dit précédemment.
Du détroit de Gibraltar i celui des Dardanelles, des côtes de l'Afrique à celles de Tltalie, le pavillon anglais était un objet de terreur ou de respect. La flotte franc^aise, en partie désarmée dans le port ou les rades de Toulon, livrée à l'incurie d'officiers mécontents dont la plupart méditaient une défection, et déjà trop faible pour lutter avec avantage contre les escadres anglaise et espagnole qui partageaient l'empire de la Méditerranée , semblait attendre au milieu des déchirements de l'anarchie, le coup fatal qui devait lui être porté.
Mais l'histoire de ce fimeste événement, dont les suites furent si désastreuses pour la république, forme aux opérations de l'armée du Var, comme le siège de Lyon à celle de l'armée des Alpes, qq épisode qui captive toute l'attention durant cette période , et qui exige de reprendre les choses de plus haut.
On a laissé an chapitre XIX les fédéralistes cantonnés sans méfiance et sans projet sur la rive gauche de la Durance aux environs de Saloo. Dès que Carteaux eut ro^n le petit renfort qu'il attendait, cédant aux instances du représentant Albitte , il passa cette rivière sans obstacle et força d'Arbaod après un léger combat de se replier à Septème.
Cette position qui est à la naissance des gor^ de ce nom que traverse la route de Marseille i Lyon, était excellente , et l'intention du chef des fédéralistes était de s'y retrancher; mais Carteani ne lui en donna pas le temps. Arrivé le 25 août devant cette position, il l'attaqua avec le gros de son corps, tandis que son avant-garde la tournait. Le combat ne fut pas de longue durée : on bataillon de fédéralistes Tint se joindre aux conventionoeli, un autre déposa les armes, le reste s*enfuit dans le plus grand désordre à Marseille, poursniri par les dragons allobroges, et abandonnant une partie de l'arlillerie.
Le lendemain Carteaux entra sans coop fénrdiitf cette ville , dont une partie des habitants , eo vse d'éviter les effets de la réaction, dont ils prévoyaient être les victimes, s'étaient eniîiis dani l> nuit vers Toulon.
Cette ville , qui comptait alors une populatios de 2tf,000 âmes , renfermait dans son sein ^ff
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d^éléments hétérogènes , pour n être pas déchirée par les factions, comine tontes les granHes commanes. Elle se composait en effet de la noblesse, seule en possession des grades sopériears de la ma* rine et des grandes charges de Tadministration ; de la bourgeoisie comprenant les officiers du génie maritime, ceux de la marine marchande, ainsi que les employés subalternes ; et enfin du peuple , mélange d artisans , d*ouTriers, de marins, sectateurs zélés des nouvelles doctrines qui leur promettaient da pain sans travail, des emplois sans éducation. La bourgeoisie , après avoir fait , au commencement de la révolution, cause conmiune avec le peuple pour se venger de la hauteur et des dédains de la noblesse , se voyant ensuite rabaissée par Todieux niveau des montagnards , sentit le besoin de se rapprocher d'elle, et comme à Lyon, à Mar< seille, ne put résister au désir de secouer le joug de la convention.
Un homme qui ne voyait de remède à ranarchie que dans le rétablissement de la monarchie absolue , le baron dlmbert , capitaine de vaisseau , éprouvé déjà par plusieurs missions secrètes pour la famille des Bourbons, et qui n'avait accepté de commandement de la république qu'afin d'être utile à son parti, connut le dessein de livrer Toulon aux Anglais, de concert avec le comte de Trogoff, commandant de l'armée navale. Une foule de circonstances concourut à fiivoriserrexécntion de ce sinistre projet : la place n'avait pas 2,000 hommes de garnison en troupes de lignes, l'armée du Var, sous le général Brunet , enfoncée dans les Alpes maritimes , se trouvait trop éloignée et trop faible pour oser y détacher quelques bataillons, au moment où l'armée piémontaise, victorieuse à Raus, menaçait de reprendre l'offensive. Ajoutez que les équipages de la flotte étaient divisés d'opinions coDune la population; enfin, que l'arrivée des Marseillais fugitifs augmentait la disette qui se faisait sentir d'une part par le blocus maritime , et de l'autre par rapproche du corps conventionnel aux ordres da général Garteaux.
Dans cet état de choses, le baron Imbert et ses adhérents , sous prétexte d'aviser aux moyens de préserver Toulon des malheurs dont il était menacé , font convoquer les assemblées primaires de section, et parviennent à éliminer des adminis-
trations du département et du district , les fcnotionnaires dévoués à la convention ou de la fermeté desquels ils n'ont aucune garantie. Après ce début ils jettent le gouverneur montagnard en prison, et le remplacent par le maréchal de camp Mandet , que les républicains avaient renvoyé de Corse à Toulon pour être jugé comme coupable de haute trahison; on aie le commandement de la garde nationale à celui qui en était pourvu, et on le confie au chevalier de Grasset , garde du corps échappé au massacre du 10 août.
Aux yeux de la multitude aveugle et confiante , ces changements parurent d'une utilité indispensable, Le peuple n'y soupçonna point les intentions des meneurs de la faction royaliste. Gsux-ci même, ne savaient peut-être pas d'abord oà aboutirait leur levée de boucliers. Mais lorsqu'après avoir sondé les ambassadeurs des alliés auprès de la république de Gênes par l'intermédiaire du marquis da Marignane , ex-ministre de Louis XVI , ils en eurent reçu la promesse d'être soutenus par les escadres combinées, ils changèrent le caractère de la rébellion, Il ne fut plus question seulement de résister à la convention ; mais les couleurs de la royauté remplacèrent tout à coup celles de la nation, et Ton proposa sans détour aux Toulonnais de proclamer et de reconnaître Louis XVll. Cette proposition fit fi*émir une foule de citoyens , ennemis prononcés de la monarchie, et qui n'avaient cru d'abord s'armer que contre les montagnards. Toutefois les choses étaient trop avancées pour reculer. Entraînés par un courant resserré entre deux écueils, et désespérant dès lors de leur salut, ils s'abandonnèrent au gré des flots et grossirent les rangs de leurs ennemis. Cependant l'accord des habitants ne suffisait pas pour livrer la ville aux Anglais , il fallait en outre que l'escadre y consentit, et elle n'y paraissait pas disposée. Le comité général , espèce de directoire royaliste qui s'était saisi des affaires, adressa alors aux marins une proclamation en vue de les préparer à cet événement ; mais cette pièce faillit faire échouer l'entreprise ; plusieurs capitaines ne se rendirent pas à leur bord, d'autres n'osèrent publier la proclamation , ce qui facilita au contre-amiral Saint-Julien, lo moyen de s'emparer du cénmiandement de l'escadre, au nom de la république, et de faire arrêter plusieurs des
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commisaaires entoyés par le comité k r«inlral
aiig1ai9.
A peine cet événement fat-il conna dans Toulon, qoe le même comité donna ponvoir an baron dTmbert de traiter avec lord Hood, commandant Tes* cadre anglaise qai était en vue. La conTcntion fut bientôt conclue , et dès que le comte Trogoff en eat avisj il bissa le pâTillon de commandement à bord de la Perle, et fit à Tescadre le signal de rai* liement : ses partisans le suivirent , d*autres entraînés par la force de la discipline se préparèrent à lui obéir. Alors Saint-Julien ne voulant pas participer à la livraison de Toulon , se sauva dans la rade intérieure du côté de Seyne avec quelques autres capitaines fidèles à leur pays.
Cette scission de Tescadre , peu importante par elle-même I fut sur le point d*amener d'autres résultats. Lord Hood craignant de tomber dans un piège, convoqua un conseil de guerre; il fut formellement décidé qu'on n'entrerait point à Toulon. Toutefois l'amiral Trogofi* ayant mandé de nouveau au baron d'Imbert qu'il était prêt à se ranger du côté de l'ennemi dès que l'escadre alliée se présenterait , lord Hood crut pouvoirnionner quelque cbose au hasard, et passa outre. Le lendemain, â7 août, les Anglais pénétrèrent dans les rades, débarquèrent , prirent possession du fort de Lamalgue et de Toulon où ils furent reçus comme des libérateors.
Ce n'était pas avec environ 8,000 hommes que l'on pouvait garder cette place qui en exige au moins 10,000 pour sa défense; aussi l'amiral anglais se dépêcha- t-il d'inviter l'amiral Langara de mettre à terre toutes les troupes de marine de son escadre pour faire le service do la place conjointement avec les siennes. Environ 4,000 Espagnols furent débarqués en vertu de cette réquisition dans les premiers jours de septembre , et furent suivis d'autant de Piémontais et de Napolitains. De son côté, l'amiral anglais reçut deux régiments d'infanterie de Gibraltar , et alors les alliés prirent possession non-seulement de tous les forts qui forment une espèce de ceinture autour de Toulon, mais s'établirent encore à l'issue des gorges d'OlliouIes par où les conventionnels, vainqueurs des fédéralistes de Marseille , devaient déboucher pour se porter vers la place.
En même temps toutes les dispositions fbrent prises pour perfectionner la défense du côté de France ; l'on organisa des divers détachements restés en garnison à bord des vaisseaux français, an régiment de ligne sous le nom de Royai^Lauîs, dont le comte de Toustain prit le commandement ; l'on désarma une partie de la garde nationale pour armer les réfugiés Marseillais , et cinq vaisseaux de 74 , montés par des officiers de marine fi-ançais , mirent à la voile pour Rochefort et Brest, afin d'y donner accès aux coalisés par une trame semblable.
Au premier bruit de Tentrée des Anglais à Toulon, les représentants du peuple près l'armée des Alpes, donnèrent l'ordre au général Erunet de détacher une division pour la reprendre; mais celuici n*ayant pas assez do monde pour tenir tête aux Sardes dans le comté de Nice , et fort de ce que cette place n'était pas comprise dans l'arrondissement de son armée, crut que le soin de la reprendre comme de la conserver les regardait particulièrement. Les proconsuls lui firent bientôt un grief de cette désobéissance, qui le conduisit à l'échafaud. Toutefois ils rassemblèrent les garnisons de la côte, et en formèrent un petit corps de 8 à 4,000 hommes qui vint sous les ordres du général Lapoype prendre poste d'observation aux environs de Sol* lies.
De son côté, le général Carteaux, maître de Marseille, avait poussé dès le S9 août son avant-garde sur Ollioules; après en avoir été d'abord délogé « il y rentra bientôt, et prit position sur le revers oriental des gorges avec ses 4,000 hommes.
Ces deux corps isolés et qui n'avaient entre eux que des commuoications assez difficiles, furent les seuls qui, durant les mois de septembre et d'octobre, formèrent une espèce de blocus de la place sous le commandement successif des généraux Carteaux, Lapoype et Doppet.
Les coalisés de leur côté employèrent ce temps à faire fortifier les hauteurs voisines de la place, afin de rendre l'approche des rades impossible , et de lui donner les avantages d'un vaste camp retranché capable de servir de refuge à une armée qui voudrait agir sur le Rhône. Les hauteurs de Malbousquet, du cap Brun et de KÉguillette, furent couvertes d'ouvrages tracés par des ingénieurs fran-
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çaifl, et coQstraiU à Venyx par les Toidonnais , les KarseiUais, et les soldats de toutes les nations qui aillaaienl dans la TÎHe.
Dorant les premiers joars de Toccapation étrangère, les habitants s'imaginèrent qne les alliés com* battaient de bonne (Soi pour le rétablissement de la royauté. En effet, Louis XYU fut proclamé tant dans Toulon que dans les focts ; partout le drapeau blanc remplaça le drapeau tricolore : mais on ne tarda pas à s*apercevoir que les Anglais n'étaient rien moÎDS que les fidèles gardiens d'une place réservée à un roi enfant. Aussitôt que le cabinet de Londres apprit le trop heureux événement qui venait de lui livrer la marine française, il nomma pour la direction des affiùres, une commission composée de l'amiral Hood, de lord Elliot, et du général Obara : le premier non moins capable de conduire une intrigue que de diriger une escadre, sema la défiance, et augmenta la di- Tision parmi les habitants en flattant tantôt un parti, et tantôt l'autre. Les mécontents consentaient bien à reconnaître le roi , pourvu que la constitution de 91 fût respectée ; les royalistes au contraire pensaient que toute autorité constitutionnelle devait être abolie, et, qu'à l'exception du gouverneur militaire et de l'intendant, du maire et de ses échevins, toutes les autres autorités devaient être détruites. Sans cette diversité d'opinions» l'amiral anglais eut le pouvoir de fidre décider par le comité général , sur la proposition du baron Im* bert, l'ajournement indéfini de toutes les autorités, n fit plus, il suspendit, sous de vagues prétextes , le départ de la députation nommé par les sections, pour aller exprimer k Monsieur, régent, qui se trouvait alors à Turin, le désir qu'elles avaient de le posséder à Toulon.
A ces inquiétudes , suites naturelles d'une déuurche peu réfléchie , succédèrent bientôt des alarmes d'une autre espèce. Les conventionnels , après avoir réduit Lyon , s'avançaient en forces, et menaçaient Toulon d'un siège. Les alliés qui avaient perdu deux mois en vanis prcparatifa de défense, marcheraient-ils enfin à, leur rencontre, ou les attendraient-ils derrière leurs retranchements? Si depuis deux mois, n'ayant eu devant eux que les faibles corps de Garteaux et de Lapoype, distants d'une grande journée de marche | ils n'a-
vaient osé les attaquer, quand il semblait si facile de les détruire l'un après l'autre , il n'était guère probable qu'ils devinssent plus entreprenants, lorsque 80,000 républicains formeraient l'investissement complet de la place. Dans la dernière hypothèse, se flattaient-ils do pouvoir résister ? Toulon offrait à la vérité plus de difficulté à soumettre que Lyon, mais aussi les conventionnels victorieux arrivaient avec plus d'ardeur et de moyens.
Déjà l'on avait remarqué le peu d'harmonie et d'ensemble qui existait entre les alliés : les Anglais qui dominaient , également insupportables par leur hauteur aux Toulonnais, aux Espagnols aux Piémontais et aux Napolitains, songeaient moins à se défendre qu'à retirer de Toulon la riche capture qui les y avait attirés. Et quand bien même l'union la plus parfaite eût régné entre les alliés , au point où en étaient les choses , et dès qu'on n'avait pas profité des mois de septembre et d'octobre pour former une armée de â5 à 80,000 hommes et la porter sur la Durance, l'art et l'énergie de ses défenseurs ne devaient que retarder la chute de Toulon ; et de quels désastres, deeombien de vengeances cette chute ne serait^elle pas suivie?
Telles étaient les justes appréhensions des Toulonnais, lorsque vers la fin de novembre, le général Dngommier, divisionnaire de Tarmée des Alpes , fut investi du commandement en chef de l'armée de siège, alors composée de S8 àS8,000 hommes, dont un tiers de recrues. L'artillerie ne lui manquait pas, mais la disette de pondre se faisait sentir.
A son arrivée, le nouveau général en chef convoqua un conseil où l'on décida, vu la faiblesse des moyens de l'armée assiégeante , qu'on commencerait par attaquer la redoute anglaise située sur la hauteur à l'ouest de l'Éguillette , la montagne de Faron , et enfin le fort Halbonsqnet , tandis qu'on ferait vers la gauche une démonstration sur le cap Brun ; on devait ensuite attaquer le corps de place si la fortune se montrait fiivorable.
Ce projet semblable , à peu de chose près , à celui tracé par le comité de salut public , était des mieux conçus; car en menaçant les conununications de la rade, il était probable qu'il déciderait les coalisés à évacuer la place sans attendre la dernière extrémité. Pour son exécution l'armée resta divisée
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en deDi corps ; celui de VEtt confié au général Lapoype, Tint camper près du ?illage de Lavalette ; celai de TOnest , commandé par le général en chef, 8*étendit entre la plage de Fadïregas et le ban de qoatre heares. Afin de le couTrir contre tontes les sorties de la place, on fit fermer, par nne ligne de circonTallation, les vallées situées entre les collines de Pîécagas, des Arènes, desGanz et de la Goubran , par où la garnison pouvait se glisser dans le camp républicain.
Bientôt le chef de bataillon Bonaparte , com<mandant en second Tartillerie de siège, établit sur la colline des Arènes nne batterie de six pièces de M , qui comment à tirer contre le fort Hal* boosqnet.
La possession de ces hantenrs donna de Tinquiétnde anx alliés, et les détermina à exécuter une sortie pour détruire les travaux des assiégeants. Le tO novembre , une colonne de iS à 6,000 hom* mes, la plupart anglais passa le Las , se divisa en deux corps , dont Tun attaqua la colline et Fautre les positions environnantes. Le premier s*empara de la batterie dont il cncloua les pièces, tandis que Tautre se dirigeait par le chemin d*01Houles sur le parc de siège. Heureusement Dugonunier, accouru aux premiers coups de fusil avec quelques détachements, rallia les fuyards et retarda la marche de cette dernière colonne. Renforcé bientôt par d^autres troupes, il prend à son tour Tofiensive, et attaque les assiégés non encore établis dans la poflltiott des Arènes. Ce retour offensif auquel ils étaient loin des'attendre, les déconcerta : ils firent une molle résistance et furent ramenés en désordre sur le Las. Le général Ohara, envoyé la veille d* Angleterre pour commander en chef les troupes de débarquement fiit blessé et fait prisonnier ; le général Dugommier reçut aussi deux coups de feu, mais qui ne le mirent pas hors de combat.
L'issue de cette première tentative enhardit autant les assiégeants qu^elle causa de consternation parmi les défenseurs de Toulon : néanmoins les travaux continuèrent de part et d*autre avec activité , et chaque jour vit s*élever de nouvelles batteries. Le général républicain, avant de tenter un coup de main sur la redoute anglaise considérée comme la clef de la petite rade, voulait attendre six k Imit bataillons aguerris que lui amenait le
général Laharpe de Tannée du Var. Dès qu*ils furent arrivés, il reconnut rouvrago^onjointement avec les chefs du génie et de rartillerie Harescot et Bonaparte.
Cette formidable redoute, élevée au milieu de la langue de terre appelée F^fuillette , formait le centre d'une ligne de reiranchements et d'abatlîs qui couvrait un camp d'environ k,000 hommes, la plupart Espagnols. Les Anglais l'avaient baptisée le Peiit Gibraltar» Elle consistait en un vaste ouvrage, d'un profil fort élevé, et dont l'escarpe était revêtue en pierres sèches , environnée d'un large fossé t elle avait été élevée sur les dessins d'an ingénieur français, et on la croyait imprenable.
Le général en chef, après avoir bien examine les localités ordonna les dispositions suivantes : Une colonne devait sur la droite insulter cette redoute de front , tandis qu'à la gauche une autre, filant le long de la mer, aurait escaladé la sommité retranchée qui commandait le fort de l'Eguillette, afin de couper la communication du camp avec la redoute. Cette attaque devait être secondée par une diversion à Test sur le fort Faron.
Dans la nuit du 16 au 17 décembre, les généraux Labarre et Victor, chargés de l'attaque de la redoute, s'ébranlent de leurs camps par un temps épouvantable ; mais soit excès de zèle , soit qu'ils eussent mal interprété l'ordre , loin de se diriger sur les deux points indiqués, ils arrivent tous deux en face de la redoute qu'ils entreprennent d'escalader sous un feu terrible d'artillerie et de monsqueterie» La présence des commissaires conventionnels , Salicetti , Robespierre , Ricard et Fréron , anime les assaillants. Dans une première tentative les fossés sont jonchés de cadavres ; mais ceux qui survivent à ces décharges meurtrières , se rallient bient6t , reviennent â l'escalade avec une nouvelle énergie ; montés sur les épaules des plus robustes , ils s'introduisent par les embrasures dans la redoute, oà ils combattent encore une demi- heure corps à corps avec les canonniers anglais et les soldats de marine espagnols, avant d'en être maîtres.
En possession de ce point important, Dugommier crut nécessaire d'attendre pour chasser entièrement les alliés du promontoire; mais ila pro* fitèrent des ombres de la nnit pour eflfectner leur
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retraite ; environ 3,000 hommes , reste des K,000 qni occnpaienl la yeille le camp retranché , furent ramenés à Toulon en toute hâte par des embarcations ; en sorte que les républicains entrèrent le lendemain , sans beaucoup de peine , dans les forts de rEguillette et de Balaguier.
L*attaque du fort Faron ne fut pas moins heureuse : le général Lapoype partagea ses troupes en deux colonnes : la première , sous le général Garnier, attaqua la pointe de la croix de Faron ; Tautre, conduite par le général Houret , gravit le pas de Leidet : celle-ci n*éprouva qu'une faible résistance, et de ce c6té Ton s*empara de la redoute de Saint-André ; mais la première , accablée par des quartiers de rocs et des chevaux de frise que les assiégés firent rouler de la croix de Faron sur les colonnes républicaines , fut repoussée.
Ces succès surprenants ne coûtèrent pas, s*il faut en croire les relations du temps, plus de 1,200 hommes aux républicains, tandis que des rapports royalistes estiment celle des alliés à nlus de 8,000.
Malgré ces avantages, ils n'étaient point encore assez près de la place pour en faire le bombardement avec succès. Une garnison de 15,000 hommes, qui avait la facilité d'être renforcée et ravitaillée par mer, eût pu se défendre encore longtemps ; mais les revers ayant aigri et consterné les alliés, les Anglais, peu jaloux de prendre sur eux les chances d'une défense inutile, résolurent aussitôt d'évacuer la place après avoir brûlé tous les vaisseaux qu'ils ne pourraient enlever, et détruit tous les établissements maritimes, objets de leur constante et implacable envie.
Dans la journée du 18, les forts des Pommets , de Saint- Antoine , de Saint-André, de Malbousquet, le camp de Saint-Elme, furent successivement évacués , et il ne resta plus aux alliés que le fort Lamalgue qui devait , comme tous les autres , être bientôt abandonné après l'exécution du plus effroyable projet.
Cette évacuation successive opérée d'après les ordres de l'amiral Hood, faillit, par un trait que l'histoire qualifiera comme elle voudra , devenir fiineste k 2,000 soldats espagnols qui formaient Tarrière-garde. Toutes les portes de Toulon ayant été barricadées eh dedans au fiir et i mesure de la Toi
rentrée des alliés , le corps devait se retirer par une poterne qui fut désignée vers le fort de Lamal* gue; mais quand l'ordre lui en fut remis, il la trouva déjà fortement barricadée en dehors et ne parvint à échapper au danger qui le menaçait qu'en usant de diligence pour s'ouvrir une issue.
Cependant le capitaine Sidney Smith , conformément à l'instruction de son amiral, commença dans la nuit du 18 au 19, à mettre le feu aux vaisseaux désarmés dans la Darse , ainsi qu'aux magasins de la mâture. Tout devait être consumé ; mais l'incendiaire , contrarié d'ailleurs par les forçats , n'eut pas le temps d'achever son opération. 12,000 habitants , craignant la vengeance des vainqueurs irrités , abandonnèrent leurs foyers et se retirèrent sur les escadres combinées. Nous ne retracerons pas les horreurs qui signalèrent cette opération, de crainte d'être accusés de passion ou de haine : Jes mémoires de Fonvieille etd'Imbertles légueront à la postérité, comme un exemple du sort qui frappe tût ou tard , les hommes assez imprudents pour remettre les destinées de leur patrie à la merci de ses ennemis implacables.
Des 31 vaisseaux de ligne et 28 frégates qui se trouvaient à Toulon au moment où les alliés y entrèrent, 16 vaisseaux et 5 frégates devinrent la proie des flammes ou en furent fortement endommagés : S vaisseaux et 6 frégates tombèrent en partage aux Anglais; S frégates aux Sardes, aux Espagnols et aux Napolitains ; 5 vaisseaux furent envoyés en mission dans les ports français de l'Océan ; 7 vaisseaux et 1 1 frégates restèrent intacts dans la Darse.
Vers minuit un bruit sourd et lugubre annonça au loin le désespoir desToulonnais, et le désordre qui régnait dans leur ville ; mais , lorsqu'on vit s'élever les flammes qui dévoraient les vaisseaux , un cri d'indignation retentit dans tout le camp. Dès lors tous les hommes réfléchis prévirent que, semblable aux guerres puniques , la rivalité de la France et de l'Angleterre ne pouvait s'éteindre que sous les décombres de la grandeur d'une des deux nations.
L'armée française entra à Toulon le 19 décembre , et son premier soin fut d'arrêter les progrès de l'incendie. Dans cette opération , à la fois sujet et j^rétexte de confiision, des soldats se livrèrent
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à toutes espèces de désordres , mais ils farent bientôt réprimés; et si les habitants, échappés aax horreurs du pillage et de Tincendie , eurent ensuite à gémir de la barbarie des conventionnels, du moins il faut le dire a la gloire du vainqueur, le général Dngommier plaida avec toute la chaleur de la philanthropie la cause des Toulonnais
soumis.
Tandis que ces choses se passaient sur les derrières de Tarmée du Var, les Piémontais , qui auraient dû lui porter des coups irréparables, se consumaient en efTorts mal concertés. Victor-Amédéc , en recevant le grand nom de son illustre aïeul , n'avait point hérité de son génie ; ce n'était qu'un prince faible et dévot : son grand Age ne lui permettait pas d'ailleurs de faire la guerre , et il fallait que l'entreprise fût presque certaine pour le décider à la conduire en personne. ^
À quelques rectifications près , les armées tenaient la position qu'elles avaient prise après la défaite du comte de Saint-André; les Français occupaient Preglio sur la Roya , et le col de Bronis; le centre se trouvait au Donjon; la gauche sur la montagne de Tuersch ou Ter ries , et à Roccabiglière , ayant ses flanqueurs sur la Tinea.
Le général Brunet, auquel on reprochait de n'avoir pas laissé de garnison à Toulon, ou de ne l'avoir pas repris avec un gros détachement avant que les alliés y fussent solidement établis, fut traduit au tribunal révolutionnaire et conduit à l'échafaud. Le général Ortoman, injustement accusé des désastres du 12 juin , subit le même sort« L'armée passa ensuite sous les ordres du général Dumerbion, vieillard qui, sentant sa faiblesse, eut le bon esprit de donner toute sa confiance à des hommes capables et pleins d'énergie, afin de soutenir avec moins de risques le poids de la terrible responsabilité qui pesait sur lui.
Cependant le roi de Sardaigne , instruit de l'entrée des Anglais à Toulon , quitta sa capitale au commencement de septembre , et arriva le 6 à Fontan. Aussitôt un conseil de guerre est convoqué, et une attaque générale de la ligne des républicains est filée au 8, jour anniversaire de la délivrance de Turin par le prince Eugène en 1707, et ftte de Notre-Dame ; circonstance dont on ne manqua pas
de profiter pour enflammer les troupes, en alliant au véhicule de la gloire , le mobile quelquefois plus puissant de la superstition.
Le duc d'Aoste avec une divison devait descendre le col de Fenestre, et venir le 7 par Saint-Martin de Lantosca à Roccabiglière , tandis que ses flan queurs de droite se porteraient sur Saint-Dalmas Le comte de Saint- André pour favoriser sa marche, avait ordre de s'avancer avec une brigade du col de Raus sur les hauteurs de Saint- Jean , de.se lier par Gordalasca et Belvédère avec la colonne précédente, et de canonner ensuite la redoute de Vesco. Le baron Colli était chargé de contenir le camp principal au centre de la ligne, et suivant roccurrence, de chercher à l'emporter : de son côté le général Strasoldo eut l'instruction de pousser une brigade par San Stefano sur Guillaume , afin d'inquiéter le flanc gauche des Français et de menacer leurs communications avec le Var. Enfin un autre détachement réuni à la garnison de Saorgio, devait faire des démonstrations à l'extrémité opposée sur les bords de la Roya.
Ce projet n'était pas mal conçu, quant à la direction donnée à l'effort principal sur la gauche des républicains, seulement pouvait-on lui reprocher d'employer aux accessoires des moyens qui eussent été beaucoup plus utiles à l'attaque décisive. Aussi l'exécution ne répondit-elle point à l'attente : à la vérité, la colonne de Saint- André, profitant de sa supériorité, repoussa les Français du camp de Flaut, et le brigadier Carotte enleva, après un combat de quatre heures , la redoute de Saint-Severs; mais la colonne du duc d'Aoste n'ayant pu percer dai^ la vallée de la Vesubia , les républicains prirent une position plus avantageuse à Uttel, Levons et Saint- Arnould. Au centre et à la droite les Sardes furent repoussés.
Le roi confus et trop vite découragé , retourna dans sa capitale dont il n'eut plus envie de sortir pour des expéditions au delà des monts , et donna, par cela même , un juste sujet de mécontentement a son armée. Eu efiet, dès qu'il n'adoptait pas en principe de rester sur la défensive en Savoie on dans le comté de Nice , afin de jeter la masse de ses forces sur l'autre de ces provinces , il fallait plus que jamais s'en tenir à ce projet , et ne point se rebuter an premier échec.
LIVRE V, CHAP. XXIV
Tout le mois de septembre se passa dans ]*lnaction, et par on phénomène qui n*est pas sans eiemple dans les Alpes , il saryint an milieu de ce mois, des froids assez vifs et une neige si abondante, qae les montagnes se trouTèrent presque impraticables.
Sor ces entrefaites, le général Dewins renouTcla avec pins de snccès la proposition déjà faite maintes fois, et très-babilement conçue», de manœuvrer contre le flanc gauche des Français en descendant le Var ; mais il était décidé que , dans cette malheureuse guerre, alors même qu*on opérerait dans une direction convenable, Texécution s*écarterait de toutes les règles ordinaires. Ce général se contenta de porter S ou 4,000 Autrichiens à Isola avec huit petites pièces de canon, démontées et portées k dos de mulet. Dès que le froid fut diminué , il se mit en marche sur Saint-Salvador, en desceudant la vallée de la Tinea, et détacha ses troupes légères sur celle du Var vers Pujet-de-Teniers.
Ce moQvement aurait en les suites les plus importantes , exécuté un mois plutôt et avec des forces suffisantes. Les motifs qui déterminèrent Dewins à ne. pas en employer davantage, sont inconnus : il &ut croire que la meilleure intelligence ne régnait pas entre les Sardes et lui, et qu'ils eussent difficilement consenti à laisser à la merci des républicains, leurs positions formidables de Raus et des Fourches, pour courir à une expédition incertaine. A le bien prendre pourtant, le calut du Piémont ne dépendait pas du camp des Fourches, et la perte de Tarmée française pouvait être au contraire le résultat d*une attaque vigoureusement combinée contre sa gauche, avec toutes les forces disponibles depuis la vallée de la Stura jusqu'à Saorgio. L'approche de l'hiver empêchant de songer à une longue série de succès, put servir d*excuse aux alliés , mais alors l'entreprise partielle des Autrichiens devenait également une course sans bat.
Quoi qu'il en soit, Dewins s'avança le 34 sur Bolina dans la vallée de la Tinea, et les jours suivants à Clans, où il séjourna jusqu'au 13 octobre sans qu'on puisse en deviner le motif. A la nouvelle de son approche , les Français quittèrent les bords de la Rpya pour se retirer à Sospello oà ils étaient
plus concentrés. Les Piémontais attaquèrent cette droite à Castiglione, et obtinrent d'abord des succès ; mais s'étant abandonnés à l'ivresse d'une victoire trop facile, au moment où les Français, revenus de la première surprise et renforcés , les assainissaient à leur tour, ils furent entièrement culbutés.
Le IS octobre, Dewins partit de Clans pour continuer sa marche offensive , passa le Var le 18, et s'avança sur Revest où il fut joint par une brigade piémontaise.
Le général Dumerbion se trouvait dans une grande perplexité : s'il dégarnissait sa droite et son centre pour voler au secours de Dugommicr qui commandait sa gauche , il s'exposait à voir déboucher Colli et Saint-André sur Nice, et à perdre le comté. Le sort funeste de Brunet lui faisait sentir tout le poids de sa responsabilité, et il attendait passivement l'autorisation des commissaires de la convention, tout en faisant filer quelques troupes vers sa gauche à Gillette , où Dagommier prit position pour couvrir le dépôt et la communication importante de Saint-Martin-du*Var. Dewins l'attaqua le 18 octobre, et, malgré sa grande supériorité en nombre , échoua dans son entreprise et se retira sur Revest , en conservant des postes intermédiaires à Todon et Serres, et des flanqueurs entre Pnjet , Entraures et Saint-Etienne. Mille Piémontais, laissés sur une crête rocailleuse presque inaccessible en face de Gillette , pour contenir Dûgommier, en furent délogés le 19.
Les deux partis restèrent dans ces positions précaires jusqu'au milieu de novembre ; les Autrichiens, dégoûtés de cette tentative infructueuse et manquant de vivres ; les Français affaiblis par le départ de la division Dagommier pour le siège de Toulon. Cependant, comme les convois du Piémont allaient devenir de jour en jour plus difficiles» Dewins crut devoir repasser le Var à Masoins, et revenir par Formagine derrière le col de Tende, an revers duquel il prit ses quartiers d'hiver. La brigade sarde se retira sur la Tinea : le gros do l'armée avait déjà pris ses cantonnements.
Cependant le duc d'Aost s'étant rendu maître de Gineste, de la montagne de Brec et de Figaretto, interceptait la communication du centre des Français avec leur gauche. Hasséna, récenunent promu au grade de général de brigade , résolut de faire
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cesser cet état de choses , malgré la rigueur extrême de la saison et les difficultés du pays. Le 29 novembre, il part d^UtelI à la tète de iSOO hommes d'élite, gravit les hauteurs de Gineste, et parvient, après un combat des plus vifs, à déloger les Sardes. En vain ceux-ci font pleuvoir sur sa colonne, une grêle de plomb et des quartiers de rochers , elle brave tous les dangers et surmonte tous les obstacles. Les retranchements sont enlevés, et les Sardes se replient sur le Brec , montagne Apre , sauvage et presque inabordable. Pour rendre le succès plus certain, Uasséna imagine de faire traîner une pièce de canon de quatre, Tespace d*une demirlieue, par des sentiers bordés de précipices , où les hommes mêmes ne passaient qu'en tremblant. À force de constance et de zèle , il vient à bout do son dessein ; la pièce , arrivée sur les rochers qui dominent Castel-Gineste, ouvre son feu et sème la mort ou Teffiroi dans les rangs sardes ; leur dernier retranchement est enlevé ; une colonne républicaine se glissant de rocher en rocher descend vers Figaretto dont elle nettoie la gorge jusqu'à Lantosca , et rétablit ainsi la conmiunication interceptée.
Pendjint que la clef de la puissance française dans la Méditerranée était livrée aux Anglais, avec tant de perfidie ; que les Sardes et les Autrichiens per* datent pour jamais Foccasion de transporter le théâtre de la guerre en France , Tinsurrection de la Corse prenait un caractère plus sérieux. A peine débarqués dans Tile où la convention les avait envoyés en qualités de commissaires, Salicetti, La* combe-Saint-Hichel et Delcher avaient recule fatal décret du S avril qui mandait Paoli à la barre, et frappés des suites d'une telle mesure , ils on sollicitèrent le rapport.
Uais PaoU informé do danger qui le menaçait , et ignorant d'ailleurs les véritables dispositions des commissaires , crut qu'il ne lui restait d'autre alternative que de fuir ou de se déclarer en guerre ouverte avec la convention , et se mit aussitôt en état de résister ou d'assurer sa retraite. Il fut puissamment secondé par Pozzo di Borgo qui , à son retour de l'assemblée nationale , où il avait été témoin des horreurs du 10 août et do 2 septembre, avait rapporté des dispositions peu favorables è la convention. Paoli le fit nommer, par son crédit, procureur syndic du département. A l'aide des 1
administrations civiles , une levée spontanée s'opéra dans les montagnes de Corté] les détachements du régiment de Salis, entourés dans ce fort, furent renvoyés & Bastia , et le feu de l'iusarrection gagna de proche en proche.
Jusque-là , ce n'était cependant que des dispositions défensives , autorisées en quelque sorte par la nécessité. Hais les commissaires de la convention se voyant compromis pour avoir plaidé la cause de Paoli , convaincus aujourd'hui que le fer était engagé et que les administrations départementales se trouvaient elles-mêmes à la tète dea mécontents, destituèrent ces divers fonctionnaires par un arrêté du IS mai , mesure imprudente, qui ne servit qu'à les irriter et à leur faire arborer ouvertement la bannière de l'opposition.
Une consulta , composée des députés de tontes les classes et de toutes les communes de Tile, réunie le 26 mai à Corté , donna à ce mouvement insurrectionnel, les dehors d*une noble indépendance, en même temps qu elle lui prQCura plos de force en le revêtant d'un caractère de l%alité qoi influe d'une manière si puissante sur la multitude.
Cette consulta proscrivit les familles qui avaient protesté de leur attachement à la France, et parmi lesquelles se distinguaient celles d'Arena, de Bonaparte, d*Abatucci, de Gasa-Bianca, de Gentili, de Salicetti, deSebastiani. Tousles miliUires cônes restés sous les drapeaux de la république, forent sommés de les quitter sous trois jours, à peine d'em* prisonnement et de confiscation de leurs biens.
De son cêté, la convention instruite de ces événements le l*' juillet, furieuse d'avoir inutilement cédé à un premier mouvement de prudence, re* nonça à toutes voies conciliatrices , mit hors de la loi les deux chefs de l'insurrection , et se proposa dès lors de déployer pour la réduire , les moyens de terreur et de force dont elle se servait avec tant de succès sur le continent.
De telles dispositions devaient accroître le (en de la révolte. Les paolistes n'ayant d'autre alternanative que la victoire, l'exil ou la mort, courarent aux armes de toutes parts ; et les commissaires de la convention , hors d'état de tenir la campagne dans les montagnes et les gorges, et de fournir en même temps des garnisons suffisantes dans tous les ports que les escadres combinées conimen^aiefit a
CHAPITRE XXV
Ricardos, maître de Ylllefranche , force Tarmée dea Pyrénées Orientalea anr le Tet. — Les Françaia retirés eh partie anr Salcea et partie sar Perpignan. — Snccèa de Dagobert en Gerdagne. La rictoire de Peyrcstortea fanve Tamiée francise. — Bicardos yictorienx k Tnxijlaa ae retire néanmoins an Boolon ; attaqnes réitérées des répablicains sur son camp. — Folle entreprise snr Roses. — Combats d*EspoUa et de Ceret. — Mutations fréquentes parmi les généraux. — Yiotoîre dea Espagnols à Ceret et Yillelongue. — Défaite complète de Delatre à Collloare, Saint-Elme et Port-Yendrc. Ces trois fortii capitulent. La droite , battue i Pla del Rey et Baniuls, se retire sons Perpignan. — Opérations du c6té de Rayonne. — Attaque infructueuse de Després- Crassier snr Bera et Biriatn ; il est destitué ; les deux partis restent snr la. défensive, et Mnller en profite pour organiser et discipliner son armée (z).
NoQS avons laissé dans le chapitre XYIII Farmée des Pyrénées Orientales sous le canon de Perpignan, avec on faible corps détaché en Cerdagne. La droite dea Espagnols masquait Gollionre, Port- Vendre, et Saint-Elme ; leur centre occupait M asd'En, Trnillas et Pontella ; lenr gauche prolongée le long du Tet , tenait s*appuyer au camp de la Perche qui obser?ait Mont-Loais.
On ne comptait de part et d*autre, au commencement da mois d*août , qu'environ S0,000 combattants ; mais , du reste, il n*y avait aucune comparaison à établir entre les deux armées. Celle des républicains se composait de nouvelles levées saos instruction et récalcitrantes; Farmée espagnole de soldats faits et disciplinés. La première, déconragée par les revers essuyés à son début, soutenait avec peine la défensive; Pautre pleine d*ardenr ne rêvait qae conquêtes. Son général en chef, honoré de la confiance entière du gouvernement , se trouvait puissamment secondé par Fobéissance de ses inférieurs et le dévouement des autorités civiles de la Catalogne : le général Fiers au contraire, mal vu
(i) CoDSttltez pour ces opérations les planches 3 et 3 ùis.
des délégués de la convention, à cause de son origine noble , avait pour ainsi dire les bras liés. Toutes ses opérations envisagées sous le prisme de la défiance, portaient aux yeux de ses surveillants Fempreinte de mauvaise volonté ou de trahison ; jalousé par dindignes subalternes, contrarié dans ses mesures administratives par les dernières auto* rites locales qui s'arrogeaient le droit do censure ; il n*est pas étonnant qu'il n'ait pu tenir tète à Fadversaire qui lui était opposé.
Le général espagnol encouragé par les succès qu'il avait obtenus depuis quatre mois, conçut l'espoir de tourner les Français, et de les mettre dans la nécessité d^abandonner Perpignan à ses propres forces.
Pour atteindre ce but, il fallait franchir la ligne du Tet entre celte place et le mont Canigon, pour s'avancer sur la Giy. Cette manœuvre était hardie par la configuration du théâtre de la guerre, et l'emplacement de la division de Mont-Louis.
A partir de cette forteresse, dont l'excellente position stratégique a été indiquée, la grande chaîne des* Pyrénées court derrière le Tech par Belle-> garde sur Collioure où elle tombe insensiblement vers la mer. Un contre-fort la quitte aux sources du Tech et sépare la vallée d'Arles de celle de Ville* franche; sa conformation est remarquable, car il se compose en grande partie des immenses rochers du mont Canigou, qui, malgré sa position isolée dé la chaîne principale , n'en est pas moins le pic le plus élevé de la partie de l'est et compte pins de 10,000 pieds au-dessus de la mer.
La route de Perpignan à Mont-Louis courant an pied de ce rocher, et longeant le Tet dans tout son cours, on ne pouvait franchir cette rivière sans danger, tant que les républicains eussent été maîtres de Viliefranche, où ils auraient pu rassembler des forces considérabieS| et tomber sur la gaucho et les derrières des Espagnols par Hille et Thuir.
Ricardos résolut donc de s*en emparer préala* blement, dans l'espoir que la possession de cette petite place, située au pied même du Canigon , fermerait à la division de Mont«Lonis tout accès sur ses flancs. Il détacha k cet effet six bataillons, dont il confia le commandement au général Crespo qui connaissait parfaitement la vallée. Ce général s'avança le S août sur une hauteur à demi«portée
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de canooy oà il fit Usaer & bras avec les plus grands efforts d on 8 pièces de Id.
Le commandant sommé, répondit en homme d'iionnenr y mais offrit secrètement de livrer la place, pendant que la majenre partie de sa garnison fourrageait de Tantre c6té dn Tet. Le général espagnol ne pouvant croire à tant de bonheur, craignit d*abord qu*on ne lui tendit un piège, et n*entra dans Villefranche qu'avec précaution ; il fut bientôt rassuré ; le commandant tint sa parole et même au delà ; car peu s*en fallut qu*il ne fit prendre le reste de la garnison au retour de son détachement. Cet événenient décida peut-être du sort du général Fiers, que les représentants destituèrent peu de jours après. Crespo ayant laissé garnison dans cette ville, rejoignit le gros de Tarmée par la plaine du Conflans, dont il chassa tous les partis ennemis.
Cependant le général Dagobert qui avait pris le commandement du corps de Cerdagne, attaqua le camp de la Perche le 28 août, y battit le général la Penna, et lui prit 8 pièces de canon; se portant ensuite par une marche rapide sur Puycerda et Bel ver, il nettoya la vallée de Garol et la Cerdagne francise, repoussa les Espagnols sur la Sen-d'Urgel, et leur enleva de Tartillerie et des munitions. Ri-* cardos, sans se laisser décourager par ce revers, se contenta de détacher le général Yasco avec cinq bataillons, pour soutenir et rassembler les détachements battus.
Ces légers avantages de la droite furent bientôt con< tre-balancés par les échecs journaliers qu*éprouva la gauche, après la destitution et Temprisonnement dn général Fiers. Le divisionoaîre Barbantane qui l'avait remplacé dès le 7 août, n*avait pas à beaucoup près ses talents et son énergie. On dit même qu*issa d*une famille noble , il n était parvenu à faire oublier sa naissance, et à gagner la confiance des délégués de la convention qu'à force d*extravagances révolutionnaires.
Ricardos ne le laissa pas longtemps tranquille dans ses positions : encouragé par la reddition de Villefranche ^jugeant avec habileté tous les avantages qu'il se procurerait en manœuvrant par sa gauche pour gagner la Gly et forcer les républicains à abandonner Perpignan ou k recevoir un engagement dangereux avec la mer à dos , le général espagnol . résolut de prendre encore uqe fois
roffensive. Il ordonna à deux brigades de sa droite d'inquiéter le camp sons Perpignan par Cabestany et Orles, tandis qu'à sa gauche le général Crespo s'emparerait de M ontalba cLdn Montferrail , pour contenir la division de Cerdagne : en même temps le corps de bataille sous le marquis de las Amarillas devait passer le Tet au-dessus de Soler , afin d'attaquer Corneilla, que Solano assaillirait de Milas.
Cet ordre fut ponctuellement suivi ; les Espagnols s'emparèrent le 81 août de ce poste important , défendu par le chef de brigade Ramel , qui trop inférieur pour s'y maintenir , l'évacua, à la vue de la division Montredon, accourue trop tard à son secours. La droite des Français commandée par le général Goguet se replia sur Salées ; leur gauche persista au contraire à se maintenir sous Perpignan, Deux jours après les postes de C^abestany et d'Orles furent forcés , et leurs garnisons n'auraient pas échappé, si les instructions de Ricardos eussent été mieux saisies.
Sur ces entrefaites, le général Vasco détaché de l'armée pour purger la Cerdagne, après avoir battu à Olette la brigade Béthencourt, insultait la place de Mont-Louis , et se portait sur les derrières du général Dagobert qui méditait alors de Puycerda une attaque sur Campredon. Au premier avis de la marche des Espagnols, ce dernier craignant d'être coupé sur sa ligne de retraite , jette des garnisoos dans Puycerda et Bel ver, puis se dirige sur Mont* Louis où il rallie les restes de la brigade défaîte à Olette , et se présente le A septembre avec envi* ron 8,000 homn^es devant la division ennemie qui en comptait bien 8,500 ; les Espagnols n^en furent pas moins chassés de toutes leurs positions, et perdirent 800 prisonniers entre 14 bouches à fea.
Malgré cet échec, Ricardos continua à pour* suivre l'exécution de ses projets contre la droite. Certain que la division de Dagobert était trop faible ponr lui porter des coups sensibles sur ses derrières, il différait de tourner de ce côté dea forces employées plus utilement à réduire le gros de l'armée française dans le Ronssillon. Toutefois la facilité avec laquelle on s'était emparé de Tespace entre le Tet et la Gly, la retraite de Tannée fran<^aise vers Salces , et les nouvelles reçues de la Cerdagne, décidèrent enfin Ricardos à détacher le
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comte de la Ujiîod vers le Conflans, en même temps qae las Amarillas poussait jasqa*à Peyrestortes, et 8*einparait de tous les postes dominant la Gly.
Les représentants indignés de tant de revers, destituèrent Barbantane , et rappelèrent Dagobert de la Cerdagne ; mais sans attendre son arrivée, ils voulurent avant tout se débarrasser des corps ennemis qui coupaient la communication entre Tarmée et la division restée an camp de Perpignan , sous les ordres de Daoust.
Les représentants Fabre et Cassaigne réunis à ce dernier , concertèrent donc avec Bonnet qui se trouvait à Salces , et avec les généraux des deux corps, un effort combiné pour le 17 septembre au soir. Le général Courtcn occupait le Yernet ; Amarillas le camp de Peyrestortes , avec ses postes à Rivesaltes» Daoust, débouchant de Perpignan, le 17, marcbe contre le premier avec 6 à 7,000 hommes, et le culbute ; Pérignon avec un corps d'élite se dirige à Tinslant sur la droite du camp de Peyrestortes, où la division le suit de près. Le général Goguet de son côté s'avance vers Bivesaltes à huit heures du soir avec les trois brigades du camp de Salces renforcées d'un certain nombre de gardes nationales levées à la hâte dans les cantons voisins. Au signal convenu pour constater l'arrivée de la colonne de Perpignan , les républicains se jettent sur le camp d' Amarillas qui, assailli de front, pressé sar sa droite et menacé sur ses derrières, ne peut résister à un tel choc ; son corps bientôt mis dans ane déroute complète fuit derrière le Tet, abandonnant 26 pièces de canon. Les dispositions de ce combat font honneur aux Français, nous ignorons si la gloire en appartient aux représentants ou à Daoust ; la conduite des uns et des autres ne justifia pas dans la suite la bonne opinion qu'on aurait pa concevoir de leur mérite, d*après ce brillant essai.
Les Espagnols regagnèrent leur camp de Mas-
(i) Dagobert, né è Saint-LÔ , d*ane famille noble, avait fiût comme lientenaut la guerre de sept ans ; il était iii« stmit, et le courage chevaleres<{ae dont il avait donné de nombreuaea preuves tant k Tarmée du Var qa*à celle des Pyrénées , semblait s'accroître k mesore qn'il avançait en âge.Un beau caractère ajonuit k tontes ces qualités^ et la république le compta an nombre de ses plas fermes appnis.
d'En , où ils se rallièrent h la Union et à leur gauche. Dagobert vint prendre aussitôt le commandement en chef qui lui avait été décerné. Ce choix applaudi par toute l'armée pouvait procurer d'heureux résultats ; car malgré ses 75 ans , ce général avait toute la vigueur d'un jeune guerrier; actif, entreprenant, brave, il possédait en outre une connaissance approfondie de la guerre de montagne (1) : sa nomination n'apporta cependant aucun changement dans les affaires, parce qu'il encourut la haine des proconsuls, pour s'être permis de censurer avec franchise leurs projets de campagne.
Quoi qu'il en soit , le nouveau général en chef ordonna pour son début une attaque sur toute la ligne. Le 22 septembre, au point du jour, 18,000 hommes d'élite se mirent en mouvement sur trois colonnes. Celle de drojte commandée par le général Goguet devait s'emparer de Thuir, puis se portant par Saint-Colombe et Saint-Sauveur, tourner le flanc gauche des Espagnols, et tombera Truillas, sur le quartier général de Ricardos. Celle de gauche sous le général Daoust était chargée de s'emparer du bois de Casa-Nova où s'appuyait leur droite, d'attaquer les retranchements de Masd'Eu, et de faire tous ses efforts pour leur couper la retraite; le général en chef s'était réservé la conduite du centre pour enlever les camps de Pon* tella et de Truillas, défendus par Courten.
Ricardos prévenu de l'attaque dont il était menacé, porta le général Crespo avec 9,000 hommes à Reart , pour contenir la gauche des Français , et renforça le duc d'Ossuna k Thuir , de tontes les troupes disponibles.
Le général Daoust s'étant avancé sur Reart , et ayant reconnu Crespo , le fit attaquer , puis s'enfuit, s'il faut en croire ses détracteurs, sans donner aucun ordre à ses troupes. Un fait constant , c'est que Crespo, quoique très-inférieur en nombre , ne fut point inquiété, et put même délacher des troapes an secours du centre (2).
ci) Daoost était le favori des représentant» dn peuple ; qnelqnes-anes de seê entreprises ne forent pas sans mé* rite ; mais d antres dénotent de la faiblesse et dn manque de talents. A la vérité, les intrigues qni agitaient Tarmée n*ont pas permis de démêler si tons les torts qu'on loi imputa étaient fondés.
Ricardos craignant surtoat ponr sa gauche , se transporta de sa personne à Tliuîr, y fît marcher le comte de la Union avec 4 bataillons des gardes pour soutenir le duc d'Ossuna, et attira même plus tard le duc de Montellano. Gognet eut ainsi à faire à trop forte partie : arrivé d*ailleurs devant Thoir aTant Fexécution de ces manœuvres, il hésita trop longtemps d*attaquer une batterie de gros calibre qui défendait le front du duc d'Ossuna, et fit de mauvaises dispositions ; son attaque de front échoua ; celle de flanc, d'abord tenue en échec par le comte de la Union , fut écrasée ensuite par une charge des carabiniers et des dragons de Pavîe que Ricardos commanda en personne.
Cependant Dagobert , au centre , s'était rendu maître de la redoute et de Tabatis qui couvraient le ravin de Truillas. Encouragés par son exemple, ses soldats pénètrent dans le camp ennemi , où ils renversent tout ce qui s*oppose i leur marche impétueuse. Encore quelques instants et la victoire se déclare pour eux. Mais Courten arrivant de Masd*Eu avec la réserve, soutient le combat : la lutte se prolonge ; Dagobert persiste avec acharnement, il est près de forcer le centre , quand Ricardos , rassuré sur sa gauche par la défaite de Goguet, revient à la tète de 4 régiments de cavalerie, les porte sur les deux flancs des Français , ordonne à Courten de tomber sur eux avec son infanterie, «t prescrit au comte de la Union de venir seconder cet effort décisif. Ainsi accablé de tous côtés, sans aucune nouvelle des colonnes qui opéraient à sa droite et à sa gauche , Dagobert commença alors à exécuter sa retraite : chargé en front par les dragons de Pavie , et sur ses derrières par les carabiniers et Tinfanterie de la Union, il a peine à maintenir sa ligne. Trois bataillons, pressés par Tennemi et sommés de se rendre , mettent bas les armes : un d'entre eux, du régiment de Yermandois, signala , dit-on , sa défection par les cris de vive le roi ! Bouillant d'indignation , le général en chef tourne son artillerie contre les perfides , et tandis qu'il les mitraille , il rallie les soldats fidèles , les forme en carrés, et se retire en ordre sur les hau-
(t) Les FnnçaU forent eDTectivement renforcés par des tronpes de b lerée en matse décrétée le a 3 aont,, on ordonnée par les représentants ; mais c*étaient des tronpes encore peu redontables, sans armes, et noos ne pensons
teurs de Canohës où Daoust et Goguet s'étaient déjà repliés. Ricardos ne le suivit qu'avec circonspection, n'osant pousser à bout un adversaire qoi commande à la fortune même dans les revers.
Cette victoire fut très-glorieuse pour le général espagnol, car jugeant avec habileté et promptitude que le point décisif était à sa gauche, il y accamula d'abord ses masses , puis les dirigea ensuite contre Dagobert aussitôt qu'il fut débarrassé de son lieutenant.
Quelques censeurs rigides ont blâmé la disposition du générai français qui parait effectivement trop étendue par ses deux ailes. La nature du pa^s semblant interdire l'emploi de plus fortes masses sur un même point , serait la seule excuse à donner en sa faveur , et fut en partie cause du peu d'ensemble qu'il y eut dans l'action des colonnes.
La réputation dont Dagobert jouissait à juste titre, la conduite brillante qu'il avait tenue dans cette malheureuse affaire , le respect dû k un vétéran couvert de lauriers, ne le sauvèrent point d'un affront. On avait perdu 8,000 hommes, U fallait un coupable au représentant Fabre , et toutes ses accusations tombèrent sur ce vénérable guerrier qui, révolté de tant d'injustice, résigna le commandement et retourna en Cerdagne.
Daoust, qui par envie selon les uns , par défaut de courage suivant les autres, avait fait échouer le plan d'attaque de Dagobert , et qui malgré h noblesse de son extraction était intime avec les représentants , le remplaça ; mais , peu jaloux de tenir la campagne, il concentra l'armée à Villa- Doua et au Mas Petit , oà elle fut heureusemeat renforcée par les bataillons de la levée en masse qui la portèrent plus tard jusqu'à 40,000 hommes. On n'en obtint pas à la vérité de bien grands services dans les premiers moments de leur arrivée, toutefois elles firent nombre et s'aguerrirent successi vemeot.
Les Espagnols ne tirèrent aucun fruit de la bataille du '12 septembre. Ricardos, instruit que le colonel Gilly avait repris Villefranche , et que les républicains venaient d'être joints par un renfort de 15,000 hommes (1) , leva le blocus de
pas que le nombre s'élevât dans nn seul jour â i5,ooo hommes ; toutefois il en arriva bien la moitié , et lear nombre exagéré fnt utile, en décidant Tennemî â la rrtraite.
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Collioore et de Port*Vendre poar s'établir sur le Tech entre Ceret et VilleloDgue , et assurer ses communications. Le Boulon qu'il avait fait retrancher couvrant la chaussée de Bellegarde , devint le pivot essentiel de cette nouvelle position ; son camp s'étendait le long du ruisseau de Valmag;ne qui en couvrait le front, la gauche garnie de fortes batteries , longeait la route de Geret qu'elle mettait à l'abri de toutes entreprises : la droite , bien qu'appuyée au Tech, aurait pu être tournée par la plaine d'Argèles , c^ qui nécessita la formation d'un crochet , en retranchant les hauteurs de Montesquieu à la rive droite de cette rivière.
La retraite des Espagnols dans ce camp formidable, débarrassant une partie du front d'opérations , les Français s'avancèrent parallèlement à la nouvelle ligne. La gauche à qai le général Navarre céda Argèles rétablit les communications avec G>1lioure , et garnit les rives du Tech jusqu'à Brouillas y le centre des républicains s'établit à Baniulsles-Aspres, et la droite s'étendit vers Saint-Féréol. Pénétrés de Fimportance de rejeter l'ennemi au delà des Pyrénées, les représentants crurent le moment favorable pour le déloger de ce camp avant qa'il y fài parfaitement établi. Le S octobre, une forte division attaqua au point du jour les coteaux couvrant la gauche , en même temps qu'une seconde colonne inquiétait l'avant-garde et le front. Vives et Palafoz repoussèrent les tentatives des républicains ; Ricardos soutint sa gauche à temps, et Solano se distingua en culbutant le corps qui cherchait à déborder cette aile. L'armée espagnole redoutant une nouvelle attaque, passa la nuit sous les armes. Le 4 , les Français se montrèrent en effet, mais ils assaillirent cette fois la droite aux ordres de G>urten. Ricardos , par un mouvement inverse, porta Solano au soutien , et les tentatives de Daoust du côté de Villelongue et Montesquieu, furent également sans succès : à la suite d'un combat meurtrier, chacun rentra dans son camp.
Ces tentatives renouvelées le 6 octobre par la gauche des Français n'aboutirent qu'à l'échange de quelques coups de fusil tirés dans les Albères entre eux et les brigades de Gastrillo et de Solano. Tandis qu'on s'épuisait en efforts mal concertés, le long du Tech, Dagobert, affranchi de la tutelle incommode des représentants, partait de Poycerda
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avec environ trois mille hommes , et enlevait de vive force Gimpredon , dont les habitants , soutenus de quelques centaines de Soumatens, se défendirent valeureusement. Son projet était de pousser à Ripoll , et d*y opérer sa jonction avec une colonne de pareille force que le général Poinçot ou le général Marbot devait lui amener de Mont- Louis par Ribas; mais le premier étant tombé malade, et l'autre ayant reçu une nouvelle destination du général en chef, il fut obligé de suspendre le projet qu'il avait de se porter à Giroue sur les derrières de l'ennemi, et résolut de rentrer à Puycerda, Son apparition au débouché des montagnes jeta néanmoins l'alarme dans l'Aragon. On 8*y crut à la veille d'être envahi , et la cour d'Aranjuez, pour dissiper tonte frayeur, prescrivit à Caro d'envoyer, des bords de la Bidassoa , 6 à 8,000 hommes dans ces contrées, pour se réunir pins tard à la principale armée.
Cependant l'armée française ayant été renforcée de d,000 honmies de bonne infanterie tirée des Alpes , Daoust ordonna une attaque générale pour le 15 octobre Son but était, après avoir forcé la gauche de l'ennemi par les hauteurs de Paisangli qui dominent Ceret , de se porter sur les derrières du centre et de faire tomber tout son système de défense.
Le 14, les Français, après avoir fait des démonstrations menaçantes sur Montesquieu et Baniuls , attaquèrent à minuit le poste important de Pla-del- Rey qu'ils espéraient emporter. Le brigadier Taranco y commandait quatre bataillons , appuyés par de fortes batteries préparées de longue main et retranchées. Cet officier se couvrit de gloire en défendant ces retranchements qu'il n'abandonna qu'après les avoir jonchés de cadavres des deux partis. L'obscurité la plus profonde sur laquelle les républicains comptaient comme un moyen de succès, et qu'ils avaient choisie pour éviter le feu des batteries, leur devint très-nuisible, en les empêchant de distinguer la faiblesse des Espagnols , et déjuger ce qu'il convenait de faire pour achever leur défaite. Ricardos, instruit des monve ments qui menaçaient sa gauche, et convaincu par les rapports de Courten, que la droite ne serait pas sérieusement inquiétée, fit marcher les gardes walonnes et quelques escadrons au soutien de Ta-
ranco. Ce renfort , envoyé fort & propos , eat le temps d'ariÎTcr et de reprendre le poste à la suite de cinq ou six attaques consécutives.
Après cette boucherie inutile , chacun (jarda ses positions. Le g[éncra1 Thurreau prit le commandement de Tarmée , dont les cadres s*é1evaient à 8tf,000 hommes , non compris les garnisons, mais qui n*avait de propre à mettre en ligne que 22 à 24,000 combattants (1). La saison devenue trèsmauvaise, devant forcer bientôt Tennemi à prendre ses quartiers d^hiver, le nouveau {général en chef proposa do retirer les troupes entre le Tet et la Gly, et de ne garder que des avant-postes sur le Reart, afin de pouvoir s^occuper de la réorganisation et de rinstruction des corps : les fougueux délégués de la convention rejetèrent comme pusillanime, cette mesure qui n*était que prudente , et malgré les instructions du comité de salut publique , convoquèrent un conseil de guerre pour discuter un projet d^oifensive.
Parmi tous ceux qu*on mit sur le tapis, on adopta celui qui , depuis plusieurs jours tournait la tète à Fabre : on ne sait qui lui avait mis dansTesprit d*enlever Roses, place forte pourvue d*une bonne garnison, et de s'établir dans la plaine duLampourdan. Les observations de Thurreau et de Dagobert furent méprisées comme entachés de malveillance; et, pour comble de ridicule, on ne destina à cette expédition majeure , qu*un corps de 6,000 hommes, qui devait longer la mer , en prêtant le flanc droit h Tennemi, dont au surplus on espérait attirer Tattention sur la gauche par une diversion contre Ccret.
Cette singulière expédition commença le 27 octobre sur trois colonnes. Le général Delatre avec 3.400 hommes tirés de ColHoure et d*Argèles, après avoir forcé le col deBagnols, devait attaquer le camp d*Espo11a, conjointement avec celle de droite composée de 1,600 hommes, qui se dirigeait vers ce point par Cantalup sous la conduite du chef de brigade Clauzel. La colonne de gauche, forte de 2,000 hommes formant réserve, fut confié au chef do brigade Raymond. Le général en chef ni Dago-
(i) Dans tons les états de sitnatiou de cette armée, on n*a jamais compris la division Cerdagne, qui formait corps séparé.
bert n*ayant voulu figurer dans cette équipée, les représentants en chargèrent leur favori Daoost, qui ne trouvant probablement pas ses troupes assez divisées , partagea encore la colonne du centre en trois sections.
Tout le monde avait prévu ce qui arriva, les colonnes de droite et de gauche ne purent opérer leur jonction avec Delatre, qui, lui-même morcelé et affaibli par Tégarement d'une de ses sections , arriva seul au jour indiqué devant Espolla , où la brigade Arias, repliée du col de Bagnols, s'était réunie à celle de Vives pour défendre ce poste. Daoust , inquiet sur le sort de ses colonnes , était d'avis de différer Fattaque; mais le représentant Fabre en donne le signal et se met lui-même h la tète de la première; Timpétuosité de son choc avait ébranlé Tinfanterie ennemie, quand une charge de cavalerie du brigadier Vives fait tourner les chances du combat : les fantassins espagnols reprennent courage , et excités par les généraux Cagigal et Belvis , accourus de leurs personnes aux premiers coups de' fusil , culbutent les républicains dans les défilés et les y poursuivent chaudement.
Dans le même temps Dagobert , chargé de la diversion sous la surveillance du représentant Cas* sagne, avait rassemblé 8,000 hommes d'élite à Thuir^ et s'était porté par Palanda sur Ceret en deux colonnes. Pour mieux masquer ce moavement, il avait été convenu que le général Solbeaa* clair ferait de Saiot-Féréol des démonstrations sur la tète de pont de ce premier endroit , et qne l'on attirerait l'attention du camp de Boulon par une vive canonnade- sur son front. Cette division ne fut pas plus heureuse que l'attaque principale; la colonne, qui avait suivi le chemin de Cabanasse, fut battue par le marquis de Conpigny sorti de Ceret avec un fort détachement, en sorte que Dagobert arriva seul devant cette ville. La prudence conseillait de renoncer à l'attaque, mais Cassagne , aussi entêté et aussi brave que son collègue, au mépris des représentations du général , fond à la tête des plus intrépides sur les avants postes espognols , et entre pêle-mêle avec eux dans la ville. Ce succès fut de peu de durée ; le rnar— quis de Truxillo ayant réuni quelques escadroris dans les rues , donna le temps à Tinfanterie de se rallier et de revenir an combat : Cassagne , engagée
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sên» artillerie dans Geret , est obligé de battre ea retraite, et pour la rendre plus sûre, ordonne à Dagobert de Imcendier avec des grenades.
Qaoique ce dernier fût bien innocent de cette «chaoffoarée , il n'en fat pas moins accusé de traliîson. Abreuvé de dégoûts, il sollicita un congé, et reçut une destitution. Tout autre que lui eût été consterné; mais fort de sa conscience, il osa réclamer justice au comité du salut public. «« L'opté » nton, les pians dss représentants Faàre et Gasn ton, sont-iis donc, lui écrivait-il, Varehe du » Seigneur qu'on ne saurait toucher du doigt n sans être frappé de mort ? »
Cependant le général Tburreau qui avait fait la guerre dans la Vendée avec distinction, et capable peut-être de tenir tète à Ricardos, se voyant réduit a une sorte de nullité par les proconsuls qui n'é> coûtaient que Daoust , sollicita et obtint son changement. Le comité de salut public, auquel les commissaires de la convention avaient présenté une incursion en Espagne comme la chose la plus facile , remplaça Thurreau par Doppet , parce que, selon Robespierre, cette expédition n exigeait que du zèle et de rintelligence. Ce choix , bien que le nouvel élu fût un chaud partisan du gouvernement révolutionnaire , et déjà connu par ses exploits contre les fédéralistes , n'obtint pas néanmoins Fassentiment de Fabre ni de Gaston ; et ce général n'eut que la moindre part à leur confiance.
Doppet ne fut pas plutût arrivé qu'on le sollicita de prendre l'offensive; mais outre que l'armée éprouvait les plus rudes privations par le désordre qui régnait dans toutes les branches du service administratif, et menaçait d'une prochaine dissolution , la saison était trop avancée pour qu*on pût se flatter de conduire à sa fin une invasion qui exigeait bon nombre de marches dans les montagnes. Le général partagea donc l'avis de son prédécesseur, et, au grand mécontentement des représentants, borna dès lors tontes ses vues à déposter les Espagnols du camp du Boulon, afin d'établir en sûreté les quartiers d'hivers aux environs de Perpignan.
De son cûté Ricardos , voyant fondre son armée par une maladie épidémique déclarée depuis le retour des plaies, sentait la nécessité d'assurer ses
cantonnements en chassant ïii» républicains des points. qu'ils occupaient autour de lui : encouragé par l'arrivée d'un corps auxiliaire de 6,000 Portugais, il avait arrêté une attaque sur toute la ligne, lorsqu'une tempête brisa sur la côte, ou dispersa l'escadre sur la coopération de laquelle il avait compté. A la suite de cet ouragan , une pluie continuelle enfla les torrents qui roulent des Albères , intercepta les communications des difiSrents camps entre eux on avec les places de dépôt , et enleva tous les ponts du Tech à l'exception de celui de Ceret qui devint l'unique point de retraite du camp de Boulon.
Un général actif et entreprenant, à la place de Doppet , n'eût pas laissé échapper cette occasion d'attaquer les troupes que cet événement mettait à sa merci sur la rive gauche du Tech ; il en aurait eu bon compte , car elles étaient affamées et inondées dans leurs camps ; mais il perdît le temps en délibérations et en fausses mesures , et ne songea à s'emparer du pont de Ceret qu'à l'instant où son adversaire, frappé de l'importance de ce poste, réunissait tous ses moyens pour s'emparer des hauteurs, qui dominent ses débouchés. Doppet, s'amusant à des accessoires , crut tenir son ennemi en faisant rompre le chemin du camp du Boulon à Ceret; mais , un parti de cavalerie et de cliasseots catalans mit en foite ses pionniers et le détachement qui les protégeait. Convaincu alors que la possession seule du pont le rendrait maître du sort de la division espagnole , il renforça de 1,500 hommes le général Solbeaûclair qui occupait le camp de Saint-Féréol , et lui prescrivit de l'attaquer.
Pendant ce temps , Ricardos avait réuni à Ceret 7 à 8,000 hommes , et chargeait son major général , comte de la Union, de s'emparer avec eux du poste de Saint-Féréol.
Le 26 novembre au matin , on se mit en mouvement de part et d'autre. La Union se dirigea à gauche sur trois colonnes , laissant à la division portugaise de Forbesla garde de la ville et du pont de Ceret , an même instant où Solbeaûclair dirigeait de son camp deux petites colonnes vers le pont. Les Portugais se croyant couverts par la marche de la Union , se gardèrent mal et furent surpris dans les retranchements par les Français
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qui s'y établirenl sans grande résistance ; mais h peine y furent-ils installés , que la Union , arrêté par un torrent qui lui barra le passage , revint sur ses pas et se trouva en présence. Jugeant toutes les conséquences de la perte de cette tète de pont, il la fait attaquer vivement par les gardes espagnoles aux ordres du brigadier Viança et parvient à la reprendre. En vain Solbeauclair fait de nouveaux détachements pour secourir les siens, la Union, qui a réuni à ses troupes la division portugaise , poursuit les républicains de hauteurs en hauteurs , assaillit k son tour le camp de Saint- Féréol qui n*a presque plus de défenseurs, et s*en rend maître ainsi que de son artillerie.
Cet événement plaça les divisions françaises restées sur la rive droite du Tech , dans une situation analogue à celle qu*avait tout à Theure le camp du Boulon , et Ricardos sut mieux en profiter que son adversaire. Rassuré désormais sur sa gauche, il porta à 8,000 hommes la division Courten, campée à Montesquiou, et lui ordonna d*attaquer celle de Daoust qui en comptait bien 10,000 réunis sous Villelongue, mais sans communication avec Baniuls-les-Aspres , ni avec G>1lioure et Perpignan, réduits depuis plusieurs jours an quart de ration , et nourrissant leurs chevaux avec des feuilles d*oiivier.
Courten partagea ses troupes en cinq colonnes et favorisa son attaque par une démonstration sur le col de Bagnols, occupé par les Français depuis la malheureuse expédition sur Roses. La colonne de cavalerie du général Iturigaray devait chasser celle de Tennemi de la plaine du Tech, et empêcher les troupes du camp de Bagnols de se porter sur Villelongue.
Le 7 décembre , au point du jour, les quatre colonnes furent en présence du camp français , et en surprirent les avant-postes. Le général Cornel à gauche assaillit les batteries de Villelongue. Cuesta marcha sur celles du centre, et Navarro h droite sur la Roque. Le combat ne fut pas indécis : tout prit la fuite , abandonnant artillerie , effets de campement, bagages, etc.; Ton ne se rallia qu*à Elne et Argèles. Cet échec , qui coûta plus de 2,500 hommes , et 4S bouches k feu, déposa de nouveau contre Timpéritie des généraux. Doppet accusa formellement Daoust de lAcheté , mais la protection des
représentants le déroba à la poursuite intentée par son chef. On attribua le désordre à un faux mouvement prescrit à Télite de la division pour attaquer les hauteurs de Montesquiou, à Tinstant même où Ton était culbuté à Villelongue; Daoust se justifia de son côté , en prouvant que les troupes coinposées presque en totalité de nouvelles levées, avaient pris la fuite à Taspect de la cavalerie ennemie, ce qui n'était que trop vrai.
Cette action ne fut au reste que le prélude des revers plus sanglants , qui signalèrent la fin du mois de décembre. Enhardi par les succès de Villelongue , et convaincu que sa marche victorieuse serait arrêtée aussi longtemps que la division de Collioure menacerait sa droite et ses communications , Ricardos résolut de la déloger, et ordonna à cet effet à Courten de se rabattre sur EspoUa pour attaquer le col de Bagnols.
Cette résolution a été blâmée, parce qu'en renforçant ce général à Villelongue , par une partie do centre , il eût été plus avantageux de le diriger le long du Tech vers Argèles : manœuvre qui eût assuré, non-seulement le succès de l'attaque, mais la destruction des bataillons français engagés an col de Bagnols, et dès lors entièrement tournés.
Quoi qu'il en soit, Courten après une marche de vingt heures, déboucha le 1-4 décembre au matin, d'Espolla sur le col de Bagnols en six ou sept colonnes. Les deux premières à droite conduites par les généraux Navarro etCastrillo, gravirent la hauteur du pic de la Calma ; la' troisième devait enlerer les batteries au centre et à la droite du col de Bagnols; la quatrième se dirigeait sur Balleri et Notre-Dame-des-Abeilles; la cinquième était des* tinée à attaquer le col de Suro; et un détachement devait cherchera prendre à revers les batteries de Tennemi , de même qu'une colonne ploa considérable, partie de la tour de Carroch aax ordres da brigadier Flemming ; enfin Iturigarray, k l'extrémité opposée , devait pousser la cavalerie dans U plaine d'Argèles. Quoique cette attaque parût on peu papillotée , il est à observer que la difficulté des lieux et la direction assez bien liée des principales colonnes, autorisait à suivre ce système. L'entreprise eut effectivement un plein succès, et les Français furent rejetés sur le contre-fort qui domine Port- Vendre, depuis l'extrémité du cap Béam
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jusqu'à la toar de Mateloc, arec perte de 800 prisonniers et de 20 pièces de canon. Les colonnes fictorieuses concentrées yersBalleri, s*y reposèrent et sniyirent ensuite les Français sur le bourg de Bag^nols , dont tons les habitants prirent les armes. Delatre ne croyant pas prudent d'engager une affaire dans cecnl-de-sac, le fit éTacuer, et ces braves gens abandonnèrent leurs foyers pour le suivre, après avoir déployé dans le combat autant de patriotisme que de courage.
A Tinstant même où les préparatifs de celte attaque se faisaient au quartier général espagnol , un délégué du comité de salut public apportait à Doppet Tordre de réduire Tarmée des Pyrénée k 16,000 hommes , et d'envoyer tout le reste de ses forces au siège de Toulon. Le général n*eut pas de peine h persuader au commissaire du gouvernement qtill était impossible d'exécuter une opération semblable h la suite d'un revers, sans compromettre le salut de l'armée, et perdre tout son matériel : il fut donc convenu qu'il enverrait aussitôt on courrier à Paris, pour réclamer contre ces dispositions, et rendre compte de son embarras, en même temps qu'il se préparerait par de sages manœuvres h ramener l'armée sous Perpignan,] pour exécuter l'ordre ultérieur qu'il recevrait, après avoir sauvé auparavant toute l'artillerie engagée dans des retranchements depuis Geret jusqu'au col de Bagnols.
Convaincu que pour exécuter paisiblement cette marche rétrograde, il n'y avait pas d'antres moyens que d'imposer k l'ennemi, Doppet' résolut de le faire attaquer par le centre à Villelongue ; son projet était que le reste des troupes commençât la retraite, dès que cette démonstration s'engagerait. Bien qu'il soit souvent convenable , quand on est menacé d'une attaque, ou qu'on veut masquer une retraite , de faire inquiéter son adversaire , c'était peut-être la première fois qu'on imaginât de porter le centre d'une armée au delà d'une rivière, et de lui faire assaillir è fond, des positions redoutables, au même instant où le reste de la ligne battrait en retraite. Cette étrange disposition ne fut d'ailleurs point suivie, comme on le verra.
Doppet se porta avec la colonne de Laterrade sur la Roque. Daoust avec la brigade Sauret déboucha de Brouillas pour enlever Villelongue. Cette
opération présentait trop d'obstacles pour qu'il y régnât un ensemble parfait; car les gués du Tech étant enflés , on fut forcé de passer l'infanterie sur les chevaux et les mulets; et l'attaque fixée an 18 décembre dut être remise au lendemain.
Les Fran<}ais parvinrent d'abord à chasser le brigadier Iturigarray qui défendait ces hauteurs, et à lui prendre deux batteries garnies de 12 pièces de canon. Mais soit que Doppet eût réellement résolu de n'en faire qu'une attaque démonstrative, soit que les Espagnols renforcés par la division Arias accourue du Boulon, se vissent en mesure de prendre è leur tour l'offensive , la chance du combat tourna bientôt, et les républicains furent repoussés sur Saint-Genis et Brouillas. Doppet succombant aux fiitigues et aux soucis d'un conmiandement andessus de ses forces, surpris par une fièvre ardente, se fit transporter le même soir à Perpignan ; Daoust ramena ses troupes au camp de Baniuls-les-Aspres.
Pendant que ceci se passait au centre, une attaque plus décisive avait eu lieu contre la gauche , où le général Delatre venait d'essuyer le plus cruel affi-ont. '
Cuesta ayant succédé à Courten dans le cornmandement de la droite de Ricardos, s'aperçjit que la division de Collioure était un peu aventurée sur le conlre fort qui couvre cette ville, et qu'en la débordant par sa droite elle devait être inévitablement culbutée sur cette place ou à la mer ; il fit en conséquence toutes les dispositions pour l'assaillir (1).
Le contre- fort, sus-mentionné , figurant une arête demi-circulaire entre la tour de Massane et la pointe de Port-Vendre on cap Béarn, conduisait naturellement par le ravin de Gel y au passage de Puigoriol, et sur les derrières de Collioure. La position se compose de quatre mamelons , séparés par trois cols d'un accès difficile ; le premier à la gauche de Cuesta, situé le long du ruisseau, aboutissant au-dessous de Collioure devait être attaqué par la brigade Castrillo ; le généralSolano se char» gea d'emporter celui du centre, et Ortiz de gravir le col de la droite.
(i) Les nns ont Ciit rhoniieor de ce projet. à Cuesta, d*satres k on officier émigré qu*il avait près de loi , d*aatres enfin à Ricardos.
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Noof ne pourrions affirmer si le général Doppet donna réeUement Tordre & tonte son armée de se replier sur Perpignan, comme il a prétendu que ce fut son projet, et il serait tout aussi embarrassant de dire si la division de G»llioure faisait exception à cette mesure ; mais il est certain qo*après une résistance peu proportionnée à la force du poste, les trois déûlés forent emportés : les Français culbutés dans le bassin de Saint-Elme s*y virent ponrsui?is impétueusement par Tinfatigable Solano , tandis que Castrillo manœuvrait pour gêner leur retraite et surveiller le débouché important de Puigoriol. Les fuyards éparpillés dans la vallée se jetèrent vers les trois petites places (1). On assure que le commandant de Saint-Elme, loin de les recueillir, tira sur eux à mitraille, et acheva d*y jeter la consternation et la mort : une partie mit bas les armes, une antre parvint à fuir vers Argèles, et le reste se jeta dans Collioure.
Solano paraissant devant Saint*Elme fut fort surpris de trouver le commandant empressé de capituler, et Port- Vendre n*opposa pas plus de résistance à Ortiz, dont on détachement gravit Fescarpement du Reart jugé inaccessible. Alors une partie du corps de Caesta se présenta devant Collioure, dont Castrillo intercepta la communication. Cette petite place armée de 88 pièces, en bon état de défense, qu*on croyait susceptible de tenir plusieurs jours , se rendit le 21 novembre à rapproche de trois bataillons armés de torches et affectant tous les préparatifs de Tassant et de Tincendie. Le désordre qui régnait parmi les fuyards, la terreur dont la bourgeoisie était frappée, le manque de tète du commandant , en rendirent la con- ^ quête plus facile que glorieuse, bieli que Solano y eût puissamment contribué par son courage , son infatigable activité, et ses bonnes dispositions.
Le général Delatre qui se trouvait du petit nombre de ceux qui échappèrent , accusé de trahison dans cette déroute, fut traîné quelques semaines
(i) Nous «TODS dit ao cbapitre XVIII , qae Collioure, Saint-EIme et Port-Tendre ne forment qa'nn même système, les deux dernières sont cependant moins considédérables que la première , car ce ne sont que de petits forU armés de 7 è 8 pièces. GolUonre en arait 88.
(a) Tons les oavrages qui ont parlé de ces affaires ont confonda les dates et les corps qui y prirent part ; les uns
après & Téchafaud. Le représentant Fabre , plus brave, se mit à la tète des colonnes, et trouva une mort glorieuse en cherchant à se frayer un chemin dans les rangs ennemis.
Ainsi , en peu de jours , les Espagnols s'étaieut emparés de trois places avantageuses, de 100 pièces de canon et d*un grand nombre de prisonniers.
Après ces événements et le retour de Daoust dans le camp de Baniuls-les-Aspres, il semble étonnant que le projet de retraite conçu par Doppet n*ait pas été exécuté ; les uns assurent qu*il n'en avait point donné Tordre , comme ses mémoires TafErment ; d'autres pensent que les représentants du peuple, dirigeant les opérations k leur gré , en avaient suspendu Texécutîon. Daoust instruit le 20 au matin des événements de la gauche, songea moins è donner suite aux manœuvres de son prédécesseur qu*à tenter quelques démonstrations vers Saint-Genis , pour inquiéter les derrières de Cuesta ; mais il se borna à des promenades sans effet, ou bien se laissa imposer par les mourements du centre ennemi, et il revint à Baniuls sans avoir rempli son but. Alors on sentit dans la journée du %l qu'il était temps de songer à la retraite, et les dispositions furent prises pour la commencer le lendemain: malheureusement on se laissa encore prévenir par Tennemi.
Ricardos pensant que le moment d'achever la défaite des Français était venu , fit attaquer à son tour le camp de Baninls-les-Aspres (2). Le marquis de las Amarillas, avec 6,000 hommes, assaillit la batterie de Tressère et de Baniuls sur trois colonnes , tandis que les généraux Forbes et Taranco, menacèrent le flanc droit avec 5 bataillons, et qu un gros de cavalerie passant le Tech à Ortaffa sur la gauche , inquiéta les derrières jusque sur le Reart.
Après de vigoureux efforts , les Espagnols parvinrent à enlever deux batteries k Ta vani -garde, sous les ordres des généraux Laterrade et Sauret.
font attaquer Daoost et Pérignon par Castrillo , qui euit i ColUonre, tandis qae ces généraox étaient k Tressère et Baninls-les-Aspres, à rextrémité opposée de la li^c : Grimoard porte l*attaqae da centre an ai , et d'antres au 19; tandis qu'elle eut lieu les 21 et aa. £n6n on Uit tner Fabre a ce combat de Baniuls, tandis qu*il périt dans la déront de CoHioure.
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Le général Pérignen attaqaé yer» la chapelle de Saint-Laoe, fit bonne contenance, et repoossa la caTalerie ennemie ; cependant la bri([ade de droite ayant été culbutée par Forbes et Taranco , sa position devînt des plus critiques.
Snr ces entrefaites , quelques bataillons de la levée en masse ayant pris la fuite , tombèrent au miKeu des escadrons espagnols qui menaçaient déjà la route de Perpignan Ters le Reart; Tarmée en fat d'autant plus ébranlée , que Tordre de retraite était déjÀ connu dans tous les rangs. Si Tennemi en avait profité , il serait impossible de calculer ce qui 8*en fût éuivi ; mais Ricardos peut-être trop circonspect avait ordonné à las Amarillas de rentrer dans la position du Boulon, à l'instant même où il convenait de brusquer son attaque. Celte circonstance sauva Daoust d'un désastre pareil à celui de Collioure ; Sauret et Laterrade reprirent leurs postes ; le général Bethencourt balaya le Reart et dégagea la route ; Pérignon imposa à Forbes et à la gaucbe d' Amarillas , en sorte que la retraite se fit dans la nuit sans accident.
L'armée était k la vérité démoralisée, beaucoup de bataillons de gardes nationales se fondirent par la désertion h Tintérieur , et Daoust renchérissant Bor le mal , annonçait au ministère que Tarmée était réduite à 8,000 hommes. Heureusement larrivée des vainqueurs de Toulon , vint bientôt relever les afiàires sur cette frontière , où le comité dirigea de toutes parts des renforts.
Cette afl&ire termina la longue et fatigante série de combats qui signala cette campagne. Ricardos y déploya le génie de la guerre ; et s'il encourut quelquefois le reproche de s'être éparpillé pour des accessoires, quand il eût été question de frapper vigoureusement et avec tons ses moyens; il faut convenir néanmoins que son système général fut bien conqn. Groupé avec le principal de «ses forces à Hontesquiou et au Boulon, il en détachait de fortes divisions , dès qu'il apercevait que les fani mouvements de l'ennemi donnaient prise sur quelques points, puis il ralliait ces mêmes divisions â lui aussitôt qu'elles avaient frappé. Si la guerre d'invasion présente de plus vastes combinaisons que celle-ci , on ne saurait dissimuler qu'avec une faible armée , ce mélange d'offensive et de défense active dénote des qualités supérieures dans un
général. Appelé k Madrid an commencement de 1794 , Ricardos y mourut le 6 mars, et ce fut une perte sensible pour l'armée espagnole.
Les Français changeant è toute minute de généraux, agirent sans plans bien suivis. Nous nous sommes contenté d'en tracer une esquisse légère, parce qu'à l'eiception de l'affaire de Peyrestortes, on retrouve partout la même médiocrité et la même touche de combinaisons.
L'armée républicaine, réduiteè moins de 25,000 combattants par le manque d'armes et d'effets d'habillement et d'équipement, conserva une ligne d'avant-postes sur le Reart , dont la droite s'appuya aux retranchements de Toulonge , la gauche è la redoute de Gibestany. Ses quartiers d'hiver furent assis entre le Tet et la Gly. Les Espagnols étendirent les leurs le long du Tech sur le territoire du Roussillon.
Opéraiions aux Pyrénéeê-oeeidentaieê,
L'armée des Pyrénées-Occidentales portée dans les derniers jours db juillet è S0,000 hommes, n'était guère dans un état plus prospère que celle campée sous Perpignan : quoiqu'elle eût eu le temps de se donner une organisation plus régulière, et un matériel d'artillerie plus considérable, elle manquait cependant des choses les plus nécessaires pour tenir la campagne. Tous les corps n'étaient pas également bien armés. Les clubs de Rayonne et de Saint-Jean*de-Luz y avaient semé les doctrines licencieuses d'Hébert et des cordeliers. L'esprit démagogique n'avait plus de frein ; les soldats méconnaissaient la discipline, et toutes les parties du service n'offraient plus que désordre et dilapidations.
L'armée espagnole de Garo, faiblement renforcée, comptait 24.000 hommes; c'étaient toujours les mêmes troupes, les mêmes généraux ; mais les uns et les autres avaient acquis dans les premiers mois de la campagne, l'instruction et l'aplomb nécessaires pour soutenir arec succès le rôle défensif auquel la cour les destinait.
Le général Ddbecq , valétudinaire , attendait avec anxiété ce que le sort déciderait de lui. Son antagoniste restait de même surla défensive, épiant
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rînstant farorable de tenter quelque mince entreprise : Garo, entreprenant et actif, entendait assez bien les combinaisons de. la petite guerre; s'étant avancé le SS juillet avec 4,000 hommes et 800 chevaux sur Urrugne, dans Tespoir d'attirer les républicains à quelque engagement désavantageux, sa troupe donna elle-même dans le piège qu'elle voulait leur tendre. Assaillie par un détachement du 18* de dragons, au moment où elle croyait envelopper une petite avant-garde, elle prit la fuite, laissant une partie da régiment de Léon au pouvoir des Français. Le général faillit lui-même être pris, et ce petit succès éleva le courage des nouvelles levées jusqu'à l'exaltation.
Le vieux Delbecq qui n'avait été poar rien dans ce succès , mourut quelques jours après à Saint- Jean-de-Luz, et fut remplacé par Desprès-Crassier, dont le carractère brusque et hautain lui aliéna les commissaires de la convention aussi bien que ses subalternes.
Les représentants Ferrand et Garrau, délégués auprès de l'armée des Pyrénées-Occidentales, s'indignaient de ? oir l'été s'écouler sans qu'on prit l'offensive ; et ne calculant pas les conséquences que le moindre échec pouvait entraîner , ils soumirent au nouveau général en chef une foule de projets qui dénotaient plus de zèle que de génie. Després-Crassier après en avoir rejeté un grand nombre, se vit enfin obligé d'en adopter un, pour ne pas fournir contre lui des armes k la malveillance, et promit de l'exécuter, en y apportant toutefois quelques modifications , dont on lai fit ensuite un crime.
Les Espagnols tenaient leur ligne de défense par deux positions principales; la première qui barrait le grand chemin d'Iran et pouvait être considérée comme l'aile gauche, avait sa droite aux retranchements de Bera et de la montagne de Commissari, sous les ordres du comte de Urrutia ; le gros à Saint-Martial, formant un saillant vers Biriatu, où commandait la Romana; la gauche à Iran. Le camp de Saint-Martial défendait le passage de la Bidassoa, vers la grande route, par un triple étage de batteries retranchées : des postes également fortifiés couvraient les hauteurs devant Bera. {Voyez planche III.) Le centre de la ligne générale, formé par les montagnes d'Echalar et du col de Maya,
était d'un accès si difficile que Garo n'y avait laissé que des postes. La division qui formait l'aile droite, forte de 7 à 8 mille honmies , gardait la tête des vallées de Roncevaux et de San-Girlos jusqu'aux sources de l'Irati.
Le choix de ces positions défensives, en ne con* sultant que les difficultés locales, était aussi bien entendu que possible, d'après le système de guerre adopté pour mettre le pays à l'abri d'incursion. Bien que les ouvrages ne fussent encore qu'ébauchés, l'attaque en était sujette à mille inconvénients, puisqu'on ne pouvait amener du canon que parles routes d'Irun et de Saint- Jean-Pied-de-Port. Il est vrai que la direction de la vallée de Bastan conviait les Français à déboucher sur la gauche de la Bidassoa pour prendre è revers la ligne ennemie ; mais le chemin de Bera à Saint-Martial par le pied de la montagne de Haya , n'étant qu'un sentier étroit et pratiqué sur les flancs rocailleux et boisés de cette montagne, il n'y avait d'issue que par la vallée de Lerin sur celles d'Oyarzun ou d'Urumea. Dès lors il paraissait scabreux de jeter des forces considérables sans artillerie, au milieu d'une armée abondamment pourvue de tout; et cette opération ne devait être considérée que conime une diversion bonne à entreprendre dans le cas où l'on dirigerait une attaque sérieuse par la chaussée sur Saint-Martial. Frappés de tous ces obstacles, les représentants et Després-Crassier espérèrent enlever Bera et Biriatu, et passer la Bidassoa pêle-mèie avec les Espagnols ; ce projet était téméraire, car il avait le défaut d'attaquer de front les positions les mieux gardées.
Il fut donc arrêté d'enlever au centre le poste retranché de Biriatu, défendu par le marquis de la Romana, de passer la Bidassoa à sa poursuite, et de s'emparer d'Irun , tandis qu'une colonne longeant la Rhune chercherait è percer le port de Bera tenu par le comte Urrutia.
L'issue de cette entreprise ne fat pas heureuse; les uns disent parce que le signal d'attaque fut donné trop tôt ; d'autres prétendent au contraire par an défaut d'ensemble dans les dispositions; un officier qui a rendu compte de cette campagne assure néanmoins que le général en chef avait tracé dans une longue inslruction le devoir de chacnoe de ses colonnes. Qaoi qu'il en soit , la journée
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du 29 août, apris 8*ètre annoncée sons les auspices les plus favorables , se termina an désaTantage des Français.La colonne de droite ayant replié les avant-postes espagnols se présenta derant Biriatu : Caro avait en le temps de le retrancher, et le donblement des fenx de bivouacs pendant la nuit précédente Tavaît engagé à y porter un renfort de 16 compagnies de grenadiers. Les efforts des Français furent vains. La Romana après avoir opposé la plus honorable résistance, se vit bientôt en mesure de prendre lui-même Toffensive, lorsque Caro i eut encore fait soutenir par trois bataillons et un régiment de cavalerie postés dans le principe à Boga, où se trouve un bac important de la Bidassoa; Caro lui ordonna de pousser vivement les républi* cains qu'il délogea de la Croiz-des-Bouquets; ce poste pris et repris plusieurs fois resta enfin aux Espagnols, qui les replièrent sur Urrugne.
La colonne de gauche conduite par Willot , retardée dans sa marche , n*arriva devant Bera que pour y être culbutée par le général Urrutia : celui-ci côtoyant le versant oriental de la montagne de la Ahane, brûla toutes les habitations sur son passage. Le 7 septembre , une expédition fut dirigée sur Hrdax et Zugaramurdi , en même temps qu*on inqniétait la Romana sur les hauteurs dTrrugne, mais elle n^aboutit qxCk une fusillade insignifiante ; Urrutia repoussa la gauche des Français , et son collègue se maintint contre leur droite. La triste issue de ces attaques indisposa toute
l'armée contre le général enchef ; mais, elle fit sentir aussi le danger d'une guerre partielle et meurtrière, contre de fortes positions hérissées de retranchements, lorsque Tespèce de troupes et Tégalité du nombre, nietlaient toutes les chances en faveur de l'ennemi ; système d*autant plus désastreux , que cette guerre était en elle-même une calamité fatale aux intérêts des deux nations.
Les représentants Pinet , Monestier et Givaignac vinrent aa milieu de septembre remplacer Garrau, et se saisirent de tons les pouvoirs administratifs et militaires : déployant comme sur tous les autres points de la république les redoutables instruments de terreur , ils ordonnèrent des levées considérables dans les départements voisins pour assurer k Farmce niie supériorité menaçante et décisive. L exaltation qu^ils affiehaient détermina les en-
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nemis de Després-Grassier k faire retomber snr Inl tout Todieux de la défaite de Biriatu. Des intrigants parvenus déjà au grade immédiatement audessous du sien, qu*ils ambitionnaient, le peignirent comme un traître aux nouveaux représentants , et eurent d'autant moins de peine à obtenir sa destitution, qu'il avait le malheur d*être noble et d'avoir fait partie de l'ancien état-major.
Les espérances de ces délateurs furent néanmoins confondues ; le comité de salut public nomma poor le remplacer, le suisse Muller, olBcier de fortune, que ses bons services à Mayence e.t dans la Vendée avaient élevé récemment au grade de divisionnaire*
Malgré ce choix , l'armée ne changea pas d'attitude , et consuma le reste de la saison en attaques de postes. Le générai en chef continuellement en discussion avec les représentants qui s'immisçaient jusque dans les plus petits détails de la discipline, donna dans cette campagne des preuves multipliées de dévouement et de longanimité. Ce fut par ses soins qu'au milieu des entraves de toute espèce, s'opéra l'embrigadement des bataillons du contingent, que se perfectionna l'instruction des troupes, que tous les services administratifii prirent une marche plus régulière ; enfin que se préparèrent les éléments de l'armée qui devait changer .de rûle l'année suivante.
Giro qu'on a vu vers le milieu d*octobre détacher une division de 7,000 hommes k l'armée de Roussillon, n'eut garde de troubler son adversaire; et s'estimant trop heureux, avec la poignée de soldats qui lui restait , de conserver intacte une frontière pour la défense de laquelle on avait cru jusqu'alors S5,000 hommes nécessaires, il se contenta de mettre la dernière main aux retranchements tracés pour la couvrir.
Les Français, dont les forces augmentaient k mesure que leur adversaire s'aflUblissait, ne tentèrent rien de sérieux; ils se bornèrent, pour imposer k l'ennemi et mettre fin à une guerre de postes inutile entre la Nivelle et la Bidassoa, k se rapprocher de celte dernière rivière, et vinrent camper le 1 1 novembre sur les hauteurs de Sainte- Anne, qui furent fortifiées. Les Espagnols surpris de celte apparition subite n'y apportèrent aucun obstacle; de nombreuses redoutes mirent bientôt ce camp à Tabri, on y pratiqua des baraques en
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bois, et on le nomma le camp des Sans-Calottes. ( Fayet planche IIL )
Sa position locale était avantageose ; mais la plus grande partie de la ligoe se trouirant à droite de la ronte lelong de la mer, en faisait un poste dangerenz, an moindre revers qu*on éprouverait sur la gauche.
Le centre ne fit rien durant tonte la campagne que de brûler Urdaz. La gauche se contenta de quelques incursions dans le val de Roncal ; elles ne servirent qu'à fournir Toccasion aux habitants de faire preuve de leur dévouement , et à la gazette de Madrid de publier des relations enflées de quel- (faes escarmouches insignifiantes.
Il semble que les républicains, supériears en nombre à la fin de septembre , auraient pu en profiter pour déboucher en forces de Saint-Jean-Piedde-Port sur Pampelune, en ne laissant que des postes sur le reste de la ligne : mais le besoin d'aguerrir les nouvelles levées^ l'approche de la mauvaise saison qui , dans les montagnes , n'est pas un vain obstacle ; enfin la demande d'un détachement de 6,000 hommes pour Perpignan, justifient assez le système défensif adopté. Latour- d'Auvergne, qui commandait la Hgne de la Bidassoa, profita de ce temps pour aguerrir ses soldats par de petites expéditions journalières dont le but était moins de faire du mal à l'ennemi, que de former les jeunes réquisitionnaires aux combats.
CHAPITRE XXVI
Combats de Laçon. — Opposition des comités de Saumar et de Laçon. — Arrivée de la garnison de Mayence. — Conseil de gnerre à Sanmor, et plan des répnblicains. — Défaite de Chantonnay. ^- Conseil des royalistes , aux Herbiers, — Opérations de Candanx ; combats de Clisson, Monuiga et Saint-Fulgcnt. — Opérations de Rossignol ; défaites de Coron et Saint-J^mbert. — Nouvelles mesures décrétées par la convention : elle cfaai^ge on seul général et nne seole armée* de la tédnction de la Yendée. -^ CombaU de Bres&nire et ChÂtil< Ion. — Bataille de Ghollet. — Les Vendéens battus passent la Loire , et marchent sur Laval. — Combat et prise de cette ville. — Attaque de Granville. — Com bat d*Antrain. — Attaque d'Angers. — Défaites du Mans et de Savenay. — Expédition de lord Moira.
La déroute de Santerre à Coron eût ouTert un
(i) Madame Larochejacq[nelein assure que Tinteniac ne Ht rirn de bien important ; Chauveau^ dans la vie de Bon-
vaste cbamp de succès aux royalistes, s'ils avaient profilé de la consternation qui régnait dans l'armée républicaine, pour §'emparer de Saumur, d'Angers et de Nantes. Mais, ainsi qu'on l'a tu au chapitre XIX, ils perdirent le temps à organiser Tétalmajor insurrectionnel; et la manière dont ils procédèrent à cette opération, aggrava la faute, en donnant des motifs de mécontentement aux officiers absents ; à Cbarette, surtout, dont IV monr-proprebumilié, refusa de reconnaître d'Ëibée pour généralissime.
Une nouvelle circonstance Tint accroître les germes de discordes qui fomentaient déjà entre eux. Tinteniac, parent du célèbre Larouairie, arrÎTi vers cette époque de Londres , avec une mission du cabinet anglais, pour s'entendre sur les moyens de porter tous les secours possibles aux armées royales, dont le gouTemement britannique s'était d'ailleurs formé l'idée la plus fausse. Les Vendéens demandèrent des armes , des munitions et des artilleurs; et Tinteniac retourna, après plusiears conférences aTec Bonchamps,dan8 lesquelles il parait que l'on conyint de faire une expédition en Bretagne pour étendre le foyer de l'insurrection et de s'assurer en même temps d'une place maritime pour communiquer plus facilement et plus sûrement avec l'Angleterre. L'expédition de lord Hoira et la marche sur Granville, prouvent assez en faveur de cette supposition , bien qu'il règne encore au doute mystérieux sur l'époque et la manière dont ces opérations furent combinées : le peu d'accord entre d'Ëlbée, Qiarette et Boncbamps, fut sans doute cause de la réserve que l'on mit dans les arrangements pris à ce sujet (1).
La fin du mois de juillet, et les dix premiers joors d'août) s'écoulèrent sans éyénements remarquables dans le haute Vendée. Ses habitants, rappelés dans leurs foyers par la nécessité de serrer les récoltes, ne conservèrent sur la lisière dn pays» ^ des camps volanta , dont les partis semèrent ïilarme sur les bords de la Loire, et vinrent épouvanter les républicains k Loodun et Parthcnay. Dans la basse Vendée, au contraire, la division des Sables, dont le général de brigade Tuncq venait de
champs, affirme qu*i1s eurent ensemble plusieurs conîc* renées partîcoiières, on ils seraient oonvcnas d*Qn pbB-
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prendre le commandement, laMée d*ètre harcelée par la bande de Royrand , prit Toffensive à son toar; et, après Tavoir forcé & lever le siège de Loçon le 25 juillet , était yenae s'établir k Cbantonnay, d*où elle semblait appeler sur elle tous les efforts des Vendéens, par son isolement an milieu da foyer de Tinsurrection.
En effet, Royrand, qui s'était retiré dans la direction deMontaign avec 5 à 0,000 hommes, ayant été renforcé aux Herbiers par euTiron 10,000 que loi amenèrent Lescure et Bonchamps, crut le moment favorable pour l'écraser. Mais Tnncq , pré« veau de leurs projeta, échappa k une défaite certaine, en se retirant sur Lnçon, où il prit position, la droite au bois de Sainte-Gemme , couverte par une centaine de hussards; la gauche en arrière du village de G>rps (1).
A peine s'était-îl établi, que l'armée vendéenne débouche du bourg de Bessay, passe la Smagne au pont de Mainquelly , et engage une canonnade k h gauche des républicains, tandis que Royrand, avec le gros du corps, se précipite sur le centre. Celui-ci ne peut soutenir le choo, et ploie, en abandonnant une de ses pièces; mais soutenu à temps par la compagnie de vétérans du bataillon de l'Egalité, et an peloton de hussards que Tuncq avait gardé en réserve, il tint bientôt les royalistes en échec , tandis que le brave Lecomte, avec le bataillon le Vengeur , tombe tout k coup de la gauche •or la colonne qui lui est opposée, et la rejette en désordre anr le centre, qu'elle entraine dans sa déroute. Sana la valeur du prince de Talmont , cette affaire aurait eu des suites beaucoup plus désastreusea ; maia il arrêta l'impétuosité des hussards républicains avec ses cavaliers; et Royrand en fut quitte pour trois bouches à feu, et 12 à 1,500 hommes hors d^ combat.
Cet échec, le premier un peu sérieux que les Vendéens eussent éprouvé dans cette partie depuis le commencement de la guerre, faisant craindre aux chefs qu'il n'attiédit l'ardeur des paysans, ils JQgèrent devoir l'annoncer comme une punition de Dieu. Lenr adroite politique réussit k souhait, et produisit an effet surprenant sur l'esprit de ces
(') ^^^* planche II , et pour les deuils, la rédaction de Gassini.
hommes superstitieux. A peine les moissons ftircntelles achevées, qu'ils se rendirent en foule au camp de l'Oie , où le rendez-vous avait été assigné le 8 août, afin de se venger de la journée du 10, par une victoire sur les républicains. Mais , malgré la bonne volonté de la plupart des chefs , et l'empressement de la population virile, l'armée n'y fut réunie que le 12 au soir, au nombre de S5 k 86,000 hommes. C'était là tout ce que pouvait fournir la Vendée ; k l'exception de la division Bonchamps , forte de 7 à 8,000 hommes , laissée sur la rive gauche de la Loire , pour couvrir les derrières durant Texpédition.
Cette masse devait suffire au delà, pour remplir l'objet qu'elle se proposait ; si la jalousie qui divisait les principaux chefs n'eût détruit tout l'ensemble de leur plan d'attaque, combiné d'après la proposition intempestive de Lescure, comme pour ime armée régulière. Il fut convenu que les. dtvisions donneraient par échelon, k partir de la gauche; attaque, dont il devait nécessairement résulter du désordre dans une troupe habituée à céder k son premier élan , sans regarder ce qui se passait sur ses flancs.
Tuncq, prévenu de l'orage qui le menaçait, concentra de bonne heure ses moyens sur Luçon ; et déjà, il faisait ses dispositions de retraite sur Parthenay, lorsqu'il reçut , avec sa destitution , l'ordre de se retirer à vingt lieues des armées. C'était le sort ordinaire des généraux du temps; il s'y résignait; mais les représentants Goopilleau et Bourdon , sous les yeux desquels il avait déployé tant d'activité, prirent sur eux de suspendre l'effet de cette décision ministérielle , et lui enjoignirent de conserver le commandement des troupes. Cette circonstance, le renfort d'une compagnie d'artillerie légère et d'environ 6,000 hommes venus de Fontenay , et plus encore , la confiance et Tardeur que les troupes témoignaient, déterminèrent ce général à recevoir la bataille devant Luçon ; quoique d'ailleurs la position ne fût pas tout à fait à son avantage, se trouvant adossée aux marais de la Sèvre , et n'ayant pour retraite que la route de Fontenay à sa droite, que les royalistes pouvaient couper en jetant un parti de Saint-Hermine sur la route de Nantes à Niort.
Quoi qu'il en soit , Tuncq résolu à recevoir la
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choc , disposa ses troupes sur deux li^es, masqua son artillerie légère avec la première , et ordonna â la seconde de se tenir à plat rentre , jusqu'à ce qu*il lui donnât le signal de se relever et de fondre sur Tennemi. Deux bataillons avec leurs pièces furent jetés en avant-garde.
Le 18 août au matin, les Vendéens, après avoir recula bénédiction du curé de Saint-Laud, passent sans obstacle la Smagne au pont Minelet, et s'avancent fièrement sur trois colonnes. Charette et Lescure conduisaient celle de droite ; Larochejacquelein , assisté de Marigny, celle de gauche : Don» nissant et Royrand, sous le généralissime d'Elbée, commandaient le centre.
L'action s'engage presqu'au même moment, k la gauche et an centre des républicains : Charette et Lescure, rivalisant d'ardeur, firent d'abord plier les tirailleurs qui leur étaient opposés : mais, au centre, d'Elbée ayant perdu un temps précieux à établir l'ordre dans ses bandes, ou selon d'autres rapports ayant laissé ses officiers sans in* struction, la fortune abandonna ses drapeaux. Herbault, qui commandait une des plus belles divisions, s'étant engagé de la manière accoutumée contre les deux bataillons d'avant-garde, ceux-ci se replièrent en bon ordre sur la ligne : tout à coup l'artillerie légère se démasque ; les fantassins, cachés derrière un pli de terrain, se relèvent, et tombent sur les Vendéens effrayés du ravage que l'artillerie légère cause dans leurs rangs. Charette et Lescure sont tenus en échec, tandis que Royrand et Donnissant sont criblés de mitraille et culbutée. Larochejacquelein et Marigny, d'abord retardée par la difficulté des chemins, ne peuvent leur porter secours, et n'arrivent que pour rendre leur défaite moins désastreuse, ^Charette et Lescure, restés seuls sur le champ de bataille, et bientôt accablés à leur tour, se voient forcés de repasser le Lay. Cette journée valut en résultat 18 pièces de canon aux républicains, qui n'en eussent pas laissé échapper une seule, si Larochejacquelein, avec une soixantaine des siens, n'eût arrêté par des prodiges de valeur la poursuite au pont de Dissay.
Quelque importante que fût cette victoire, elle eût été sans doute plus complète, si l'adjudant général Canier, qui commandait le camp de
réserve aux Quatre-Chemins, eût débouché sur le flanc de l'ennemi, ainsi que Tuncq lui en avait donné l'ordre. Bourdon et Goupilleau, en informant la convention de cet heureux fait d'armes, réclamèrent contre la destitution de leur protégé : et celle-ci, dans l'ivresse d'un tel succès, le réintégra non-seulement dans ses fonctions, mais le promut encore au grade de divisionnaire.
Quelques jours avant l'annonce de cette victoire, le comité de salut public, instruit des premiers avantages remportés sur les fédéralistes du Calvados et les royalistes de la Lozère, avait proposé des mesures vigoureuses pour la répression de l'insurrection de la Vendée. « Jamais, dit Bar- » rère, jamais vous ne parviendrez à vaincre les » rebelles, tant que vous n'adopterez pas leur ma-
» nière de combattre Faites la récolte des
n brigands : portez le feu dans leurs repaires ; enn voyez-y des travailleurs qui aplaniront le terrain.»
Sur sa proposition, la convention décréta la formation de 24 compagnies de tirailleurs*braconniers ; et , afin de mieux assurer rexécntion du système adopté, elle arrêta quelques jours après, que les garnisons de Mayence et de Valenciennea, dirigées en poste vers Ja Loire, auraient pour réserve la levée en masse de tous les départements voisins. Ces dispositions étaient bonnes , sans doute; mais on avait oublié la plus essentielle, celle de mettre tontes les forces républicaines sous la main d'un seul chef. Deux armées commandées par des généraux indépendants, devaient coopérer à la réduction de la Vendée; et c'était un vice radical : l'une, dite armée dea eûtes de Brest, avait à sa tête le général Canclauz : l'antre, connue sous le nom d*armée des côtes de la Rochelle, venait d'être confié au sansKsnIotle R(»signol. Celui-ci, naguère encore garçon orfèvre, puis chef de la S6* division de gendarmerie, était actif et brave, mais enthousiaste et grossier. Quoi qu'on en ait dit, il ne manquait ni de tact ni de jugement : la défense qu'il fit à ses divisionoaires d'engager d'af&ires partielles, et Topinion qu il émit bientôt dans le conseil de guerre de Saumur, le prouve victorieusement. Au reste, il aimait sincèrement la république; et personne, dans les grandes crises, ne porta plus loin l'abnégation de soi-même.
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Candaax était » aa contraire , ua aQcieo officier sage et froid, porté malgré lui par le toarbillon révolotionoaire h la tèle des armées répoblicaines, pins iofttrait dans ladministraiion que dans la tac* tiqoe, et hamilié d*avoir pour émule un homme du peaple. L'opposition qui régna entre ces deox généraux en chef, comme parmi les représentants qui devaient surveiller leurs opérations, frappa de nullité les dispositions du gouvernement.
En effet, les commissaires conventionnels avaient formé h Niort et à Sanmnr deux espèces de comités, qui dirigeaient à leur gré Tesprit des troupes et des administrations soumises à leur sorreillance. Les frères Goupilleau , originaires de la Vendée , portés autant par politique que par caractère, à adopter envers leurs compatriotes des voies de douceur, avaient désapprouvé les mesures de rigueur prises dans la convention, et vu avec peine le commandement passer entre les mains d*un plébéien fongueux, trop disposé à signaler son dévouement k la chose publique par Texécution ponctuelle de ses décrets. Le comité de Saumur , où Bourbotte conservait une grande influence, ne dissimula pas sa joie, en apprenant que Biron et plusieurs autres généraux de la faction girondine venaient d'être remplacés par des officiers montagnards , tels que Rossignol et Santerre. Il croyait, de bonne foi peut-être , que le moyen d'étonSer Tinsyrrection de la Vendée, était d'en exterminer la population; et mettait toute son étude è enchérir^ur l'atrocité des mesures ordonnées par la convention. Cette opposition constante des deux comités , dont les effi>rt8 auraient dû tendre vers le même but, causa dès l'origine un grand scandale; et, bientôt après, maintes défaites.
Tnncq, enhardi par le double avantage remporté à Luçoo , et par la protection des représentants Bourdon et Goupilleau , s'étant porté è Chantonnay contre les ordres exprès de son général en chef, entraîna le divisionnaire Qialbos dans son mouvement hasardé. Rossignol , indigné de voir ses or* dres méprisés, et trouvant Niort, Saint-Maixent et plusieurs autres points du cordon découverts , se disposait k faire de vifs reproches à Toncq , lorsqu'il fut suspendu à Loçon par les représentants Goupilleau et Bourdon , qui l'accusèrent d'incapacité et d'ivrognerie. Cette affiiire ayant été plaidée
par TalUen devant la convention. Rossignol eut gain de cause , à la vérité , mais le rappel des réprésentants qui l'avaient injustement destitué ne fit qu'assoupir la querelle, et la mésintelligence éclata avec plus d'animosité , à l'arrivé de la garnison de Mayence.
Il s'agissait d'arrêter un plan de campagne , ce qui ne pouvait se faire sans l'accord des deux généraux en chef. Un conseil de guerre fut convoqué le 2 septembre à Saumur, où se rendirent Canclaux et Rossignol, neuf divisionnaires, et onze représentants. Là, on mit en question si l'on déboucherait par Nantes ou par Saumur : en d'antres termes, quelle serait celle des deux armées qui, renforcée de ces 15,000 hommes d'élite, prendrait l'ofTensive, et pénétrerait an cœur du pays insurgé. Après de longs débats , trois députés, et sept généraux qui avaient fait la guerre en Vendée, furent d'avis de déboucher par Saumur. Les autres , savoir huit députés et deux généraux récemment arrivés , votèrent pour que la garnison de Mayence passât la Loire h Nantes ; un général resta indécis, le représentant Bourbotte refusa de voter. Ce partage singulier de voix ne donnant aucun résultat, le président déclara que, conformément à l'arrêté du comité de salut public, on attaquerait par Nantes.
Telle avait été l'opinion de Canclaux , développée avec plus d'éloquence que de solidité par Phélippanx; lequel était déjà parvenu, è force d'art , à la faire adopter en principe au comité de salut public. Rossignol , dans son langage grossier, prouva en vain qu'on ferait faire inutilement à cette troupe une promenade de 45 lieues pour arriver à Montaigu , dont elle n'élait éloignée que de deux marches en débouchant de Saumur ; il ne fut point écouté. Dédaigné , et prévoyant dès lors les malheurs que le plan du comité amènerait , il offrit le commandement k son rival , pourvu que l'on consentit à déboucher par Saumur : mais en cette occasion, l 'amour-propre de Canclaux fut plus fort que le patriotisme de Rossignol.
L'objet principal du conseil se trouva ainsi manqué ; car , comme l'a observé judicieusement un militaire recommandable (l)» le foyer de Tinsur-
(ij Mémoires pour servir à la guerre de la Vendée, p«r le général Tbuircaa.
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rection étant circonscrit à l^ouest par TOcéan , et an nord par la Loire qa*on ne peut franchir aisément, on défait chercher k rejeter les Vendéens dans le cnl-de-sac de Pornic , formé par ces deax côtés du carré, en commençant à attaquer par Tangle opposé. Déboucher par Nantes, c'était, an contraire, leur laisser toute la plaine libre, et même s*exposer en cas d*échec à une retraite désastreuse : dans la première hypothèse , Ton n'aurait en qu'à garder la Loire avec un faible cordon.
Quoi qu'il en soit , d'après le plan arrêté , il fut décidé que l'armée des côtes de la Rochelle se tiendrait sur la défensiyc, jusqu'à ce que celle des côtes de Brest fût arrivée à Mortagne. Les trois divisions de celle-ci devaient s'ébranler le 10 septembre , et marcher concentriquement à travers tous les obstacles sur ce point , où , après avoir opéré leur jonction le 14, elles devaient se diriger sar Chollet. La division des Sables d'Olonne avait Tordre de ne commencer son mouvement que le 1 1 , lorsque l'armée des côtes de Brest se serait emparée de Machecool. Elle devait se porter par Aisenay , le Poiré et les Essarts, à Saint-Fnlgent , où il lui était enjoint de prendre poste le 14, cherchant à se lier à l'armée des côtes de Brest par sa gauche, et, par sa droite, à la division de Niort, commandée par le général Chalbos. On voit par là , que les obstacles étaient comptés pour rien , et que les divisions agissant isolément à une grande distance, fiaient offrir aux Vendéens plus d'une occasion de les (aire repentir de cette opération décousue.
C'était s'exposer gratuitement à un grand danger, quand il était si simple de diriger l'armée des côtes de Brest, en masse, d'Angers sur Ghemillé, et celle de la Rochelle sur Saînt-Fulgent ou ChÂtillon , afin de les mettre en communication directe , et en mesure de se soutenir. Cette manœuvre indiquée par les règles de l'art, eût nonseulement donné moins de prise à l'ennemi , elle aurait encore fourni à ces deux armées le moyen d'accabler les Vendéens de concert , et de les rejeter sur Pornic et Noirmoutiers. L'idée de porter trois divisions entre l'Océan et les royalistes , dénote une absence totale de génie militaire ; car on exposait ainsi ces troupes à une ruine complète , pour empêcher en quelque sorte celle de l'ennemi.
En attendant , les royalistes , revenus de l'abattement où les revers deLaçon les avait jetés , firent des expéditions partielles sur plusieurs points de l'immense cordon occupé par les huit divisions conventionnelles. Charette, après avoir enlevé Challans , vint se faire battre devant la Roche -sur- Ton , par Miekouski , commandant de la division des Sables; de là il se porta sur Légé et Mâchecoul , dont il fut chassé par le général Beysser, et où, bientôt après, il rentra en vainqueur. De son côté , Lyrot , réuni à Goulène , tenta de surprendre le camp qui couvrait le pont Rousseau , et fut vigoureusement repoussé par le général Grouchy. Dans la hante Vendée , Bonchamps remporta plusieurs avantage sur le général Dohoux , entre autres le 4 septembre à Érigny. Lescure livra quelques petits combats à la division Rey, qui vint l'attaquer de Saint-Maixent et d'Airvault; mais l'expédition la plus remarquable fut celle que le généralissime dirigea contre le général Tuncq , qui occupait Chantonnay.
Jaloux de réparer Fécliec de Luçon , que Bonchamps et plusieurs autres chefs lui imputaient, il s'abouche avec Royrand, et convient que sa division fera une fausse attaque dncôtédesQaatre- Chemins, tandis que la grande armée viendra, par un détour, assaillir la position de front. Le K septembre , environ 115,000 Vendéens paraissent tout à coup devant le camp républicain. Toncq, suspendu, venait de résigner le commandement au chef de brigade Lecomle , promu la veille au grade de général , et qui n'a pas le temps de finir ses dispositions. Ses troupes, surprises et enveloppées , ne combattent que pour se faire jour ; elles y seraient parvenues , si deux bataillons , en lâchant pied dès le commencement de Faction, n'eussent entraîné les autres : à l'exception du bataillon le Vengeur et du 10*, de la formation d'Orléans , qui se firent inutilement hacher, tout prit la fuite ; et de cette division , qui comptait 6,000 hommes, k peine 1,800 purent-ils gagner la Roche-sur-Yon et les Sables. Le général Lecomte fut blessé à mort, la majeure partie de l'artillerie tomba au pouvoir de l'ennemi.
Immédiatement après cette victoire , le généralissime convoqua un conseil de guerre aux Herbiers , où l'on discuta les moyens de déjouer le
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plan d'inrasion arrêté à Saumnr, qae la prise d^an Goairiery eipédié de cette Tille à Nantes , venait de (aire tomber entre ses mains.
Bonchamps voulait qa'on laissât les colonnes répnblicaines s'enfoncer dans le Bocage, afin de les écraser successivement avec la masse des forces Vendéennes; passer ensuite la Loire , et étendre l'iosarrection dans la Bretagne. Plusieurs écrivains lui prêtent , à ce sujet , un discours vraiment remarquable, et qui, Vil est bien exact, dénoterait tout le génie et les talents d*un grand capitaine (1). D'Elbée, en' approuvant la première partie de ce projet, combattit fortement Fidée de porter, en cas de succès, la guerre au delà de la Loire ; et son avis, après de longs débats , ayant prévalu, le territoire insurgé fut partagé en cinq arrondissements, dont Cfaarette, Bonebamps, Larochejacquelein, Lescure et Royrand, eurent le commandement. Le marquis de Donnissant fut créé gouverneur général dn pays, et président du conseil de guerre installé à Mortagne.
Il avait été arrêté en outre , qu*il serait formé dans chaque division, un corps d'élite de 1,200 hommes 9 soldés et exercés comme la troupe de ligne , et que les officiers prendraient un uniforme ; mais rinvasion des républicains n'en donna pas le temps.
En eiFet, le 10 septembre la division de Hayence passe la Loire, et vient prendre position au pont Roasseaa : en même temps , le général Beysser se porte de Paimbceuf sur le port Saint-Père, et le général Gronchy, du pont Rousseau sur Virton. Le
(i) « Qael heureux hasard! dit Bonchamps, à qni Ten-
« semble et les conséquences de ce projet n'araient pas
» échappé ; qael bonheur nons a fait connaître le plan de
» r ennemi ! J'y vois la main de Dien qni vent saaver la
m Vendée. Ceci nons impose de nouTeaax efforts et de
» plus grands sacrifices. Nos ennemis connaissent enfin
» le secret de la victoire , pnisqn*ils veulent former des
» masses pour nous accabler. Noos saurons repoosser
» cette armée de Mayence, qn*on dit être formidable:
•• mais ii*est-il pas k craindre qn'elle ne revienne à la
» charge , pins terrible encore? Gomment nous garantir
•> de racharnement d'ennemis implacables , qui se recru-
» tent sans cesse malgré leurs défaites? Au contraire,
• chacune de nos victoires s'achète par la vie de quelques
>» braves que nous ne pouvons remplacer. Hâtons*noas ,
» par une expédition hardie, de déconcerter les projets
» des républicains. La BreUgne nous appelle : marchons;
lendemain , la première colonne chasse Lacathelinière et Pojot , de Machecoul ; et Tautre dissipe , près de Virton , le rassemblement de Sorinières. De son côté, le général Miekouski surprend la bande de Joly dans le camp de Palluau , lui enlève son artillerie , et le pousse sur Légé , où les chefs poitevins éperdus , donnent , dans leur détresse , le commandement en chef à Qiarette.
Cette mesure était un peu tardive : les colonnes de Canclauz. poursuivant leur marche victorieuse, le forcent à abandonner ce poste sans *combat et à se retirer sur Montaiga, qu'encombre une foule de vieillards, d*enfants, et dé femmes éplorées. Tout Tespoir des Poitevins est dans Tarmée d'Anjou, et Giarette expédie courrier sur courrier à Bonchamps, à d*Elbée, pour les engagera hâter leur marche ; toutefois , ce poste étant d'une défense facile , il se dispose à soutenir une première attaque ; mais forcé de Tabandonner au général Beysser, après un combat vigoureux, il se je(c dans Glisson , d'où il est chassé le lendemain par la colonne du général Grouchy. Dans cette extré* mité, il repasse la Sèvre et se concentre entre Tiffauges et Torfou, en attendant les secours réclamés avec tant d'instance des chefs de la haute Vendée.
Ceux-ci, sentant que du sort deCharctte dépcn« dait le leur propre, amenèrent en toute hâte le 18, à Chollet , environ 80,000 hommes ; de 1& , après avoir été sermonés et bénis par le curé de Saint- Laud, ils se mirent en marche sur Clisson.
Le général Canclaux croyait toucher au moment de réunir ses trois colonnes; déjà, même
agrandissons nos destinées. Ne nons herçons pas plus longtemps de l'espérance de Toir la monarchie rétablie par les puissances étrangères. G^est à nous que doit en appartenir la gloire. La position des coalisés ne nous est pas mieux connue que celle de notre ennemi commun. Atteindrons-nous jamais le but de nos généreux efforts, si nous ne sortons de ces forêts , de ces rsTins impénétrables, qni nons séparent du reste des hommes ? Franchissons le fleuve ; et que la France étonnée nous voie parcourir la Bretagne en vainqueurs : Tannée s'y grossira de tout ce qni aime encore son Dien et son roi. Bientôt maîtres d'un port sur TOcéan , nous donnerons la main à nos princes ; et nous acquerrons enfin cette consistance politique, sans Isquelle nous ne pouvons remplir Tespoir de l'Europe. Surtout, craignons d'attendre, pour passer la Loire, que la fortune vienne à changer ; car alors, il ne serait plus temps. ■
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le 19, TaTanUgarde de son corps de bataille, aux ordres de Kléber, a?ait délogé de Boussay Tarrière^garde de Charette, lorsqu'on débouchant fers Torfou , elle donna sur le gros des forces de la basse Vendée, que ce chef, certain d'être incessamment soutenu par les AngeTios , avait rangées en bataille le long de la route. Dès la première charge , la cavalerie républicaine mit en déroute celle des Vendéens , et le désordre se communiquait à rinfanterie ; quand Lescure , suivi de quelques officiers des compagnis soldées et des habitants des Echaubroignes , rétablit le combat , et , par sa bonne contenance , donna le temps à Bonchamps de venir le dégager, & Larochejacquelein et Donnissant de tourner la gauche des républicains, et à Charrette de les attaquer de front. Bientôt la gauche des Mayençais est débordée, une terrible fusillade s*engage sur leurs derrières : pressé de tous côtés par les chasseurs vendéens qui se répandent dans les haies et les chemins creux , Kléber est entamé , et pour sauver sa petite troupe, se décide à un sacrifice. Il abandonne quelques pièces d*artillerie, et donne ordre au lieutenant-colonel Chouardin, de tenir ferme au pont de Boussay , avec les chasseurs de Saône-et- Loire, et deux pièces de canon. Le dévouement héroïque de cet officier et de ses braves compagnons, sauva Tavant-garde ; aucun d*eux n'échappa , mais les royalistes ne purent forcer ce passage , ce qui donna le temps aux brigades Vimeux et Dnbayct , de venir appuyer Kléber. Cette journée, dont les royalistes s'attribuèrent tout l'honneur , fut cependant des plus glorieuses pour les Mayeni^is. Environ 5,000 hommes en tinrent en échec 40,000 pendant huit heures ; mais ce n'est pas de gloire dont il s'agissait ici , la grande question était de savoir si les colonnes républicaines feraient leur jonction*, et maintenant, c'était plus que problématique, car elles avaient sur les bras toute la population de la Vendée.
Satisfaits d'avoir ainsi repoussé l'avant-garde mayençaise , Charette et Lescure résolurent de tomber sur la colonne de Beysscr, et de l'accabler à Montaigu, pendant que le gros de l'armée, sous d'Elbée^ observerait Canclaux. Le %i septembre ils se portèrent , en deux colonnes, par les routes de Clisson et de Boussay sur Montaigu , où il sur-
prirent les républicains, les mirent en déroute et les poursuivirent jusqu'à Aigrefenille.
Jusqae-là les chefs vendéens s'étaient condails avec beaucoup de sagesse ; mais il ne fallait pas perdre de vae la colonne mayencaise. Telle avait été leur première résolution. Instruits que sa retraite se faisait difficilement à cause de 1,300 voitures qu'elle traînait à sa suite, ils étaient conveniis de l'attaquer simultanément : d'Elbée et Bonchamps sur la droile ; Charette et Lescure sur la gauche. Cependant, ces derniers comptant sur une victoire trop facile, au lieu de coopérer à une attaque dont le succès devait être décisif, jugèrent plus opportun de se diriger sur Saint-Fulgent contre la colonne des Sables, sous les ordres du général Mickouskî , se flattant de remporter deux victoires le même jonr. Il arriva de cette divergence, ce qu'il était facile de présumer; l'attaque principale n*eut qu'on demi-succès , car Bonchamps et d'Efbée ne parvinrent à enlever au général Canclaux qu'âne partie de ses bagages , et pas une seule pièce de canon. A la vérité, Charette et Lescure surprirent Miekouski le 22, et le défirent complétenaent; maïs ce n'était point & Saint-Fulgent qu'il convenait de frapper.
Tandis que Beysser et Miekouski étaient écrasés, par suite du plan vicieux de Canclaux , bien pins que par leur faute , les républicains n'étaient guère plas heureux sur les bords de la Loire ; Talmont et d'Auti champ, informés que le général Rossignol se trouvait à Doué avec la division Santerre, forle d'environ 15,000 hommes, dont moitié de la levée en masse, combinèrent une attaque contre elle. Le général républicain, prévenu à temps de leur approche, avait pris position derrière le Toné. Les deux chef vendéens, encore novices, s'avancèrent sur les routes de Chollet et d'Angers ; mais, arrivés en présence de l'armée républicaine , ils montrèrent plus d'incertitude que de résolution , et leur attaque fut repoussée. La cavalerie ayant pris en flanc leur droite, tandis que le général enfonçait leur gauche , ils furent mis en déroate.
Ignorant les échecs essuyés par Tannée des côtes de Brest, et enhardi par les saccès qu'il venait d'obtenir. Rossignol crut pouvoir pénétrer en Vendée pour se réunir à elle. Par sarcroUde malheur, il prit de fausses mesures, en prescrirant au
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dÎTisions Santerre et Dahoaz de se diriger sur Chollet • en même temps qii1l enjoignit à celles des généraux Ghalbos et Tancq, marchant poar 8*y rendre, do rester à Lnçon et Fontenay.
Santerre chassa, le 17, rennemi de Vibiers, et poussa ses aTant-gardesà nne demi-lieue de Coron. Âa bmit de sa marche, Larochejacquelein, resté à Saint-Aubin par suite de la blessure qu^il avait reçae à Ciisson, envoie tous ses paysans à Piron r celui-ci, i la tète de 10 à lâ,000 hommes, Ta prendre position à Vezins. Le 18, Santerre se porte sur Coron, dont le général Thnrreau prend possession. Mais h peine est-il établi, que Piron, saississant le TÎce de Tordre de marche des républicains, revient attaquer ce bourg encombré d^artillerie : les troupes qui Toccupent, ne peuvent s'y défendre ; Santerre et son conseil Ronsin ayant perdu la tète, Thnrreau se trouve hors d état d^empècher la déroute qui ne tarde pas à être complète.
Cependant le général Duhoux , après avoir débouché par les ponts de Ce , poussait devant lui sur Chemillé , la bande du chevalier Duhoux son neveu. Déjà il se trouvait à la hauteur de Saint* Lambert , lorsque la majeure partie des gens de pied de Piron et toute sa cavalerie étant venus renforcer le chevalier, le combat changea de face : les Vendéens forcèrent leurs adversaires à repasser le Layon , tournèrent la nouvelle position de Pont -Barré, et les mirent dans une affreuse déroute. Ces échecs , essuyés par deux divisions sur lesquelles on comptait principalement pour le succès du plan , causèrent la disgrâce des deux généraux conventionnels. Santerre, rappelé à Paris, parvint à se justifier, parce qu'il était un des fils aines de la Montagne. Duhoux, moins heureux que lui, paya de sa tête le soupçon de s*être entendu avec son neveu , pour faire battre sa division.
Les levées en masse des départements du centre qui s'étaient rassemblées entre Tours et Poitiers , pour soutenir les opérations, se dispersèrent après
(i) ■ LHnexpUcable Yendée existe encore.... Vingt
• fois, depuis T existence de cette rébellion, vos représen- ■ tants, vos généraux , TOtre comité lai-méme , vous ont
• annoncé la destruction des rebelles. De petits snccès
• ont tonjours précédé on suivi de grandes défaites. On » croyait poavoir la détruire. Le tocsin avait réuni , vers
• le X 5 septembre, on nombre prodigieux de citoyens
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quatre à cinq jours d*ane réunion tumultueuse , que le défaut d'ordre, de vivres, d*armes et de munitions, rendait plus propre à augmenter une déroute qu'à contribuer à une victoire.
Tel fut le résultat de ce fameux plan de Sanmur, qu'il eût été facile de prévoir, et que Ros*signol) malgré son ignorance, avait prédit. Les deux commissions conventionnelles s*en imputèrent réciproquement les desastres , Philipeaux , criant à la trahison ; tonna contre Chondieu et Richard : ceux-ci répondirent que ces revers provenaient du plan même , qui avait détruit tout ensemble dans les opérations.
Pendant ces débats, les deux généraux en chef ralliaient leurs divisions battues, et se disposaient à entrer de nouveau en Vendée.
Le 26 septembre, Tarmée des côtes de Brest se porte en avant, et reprend Ciisson et Montaigu sans résistance. Mais , là , Canclaux apprend que , par suite d'un conseil de guerre tenu le S octobre à Saumur, les divisions de Lu<;on et de Fontenay, au lieu de se joindre à lui , ainsi qu'on en était convenu dans le plan du A septembre, devaient se réunir le 7 à Bressuire aux divisions de droite de l'armée des c6tes de la Rochelle. Dès lors, se voyant abandonné à lui-même , il rétrograda sous Nantes, et se plaignit amèrement k Philipeaux qui embrassa sa cause , et la plaida avec chaleur auprès de la convention, sans aucun ménagement pour ses collègues délégués à Saumur.
Les uns et les autres étaient trop peu verses dans l'art de la guerre pour juger la véritable cause du mal , et des dénonciations k la tribune n'y portaient aucun remède : heureusement pour la république, l'entrée de Carnot au comité vint encore dans cette occasion exercer une salutaire influence. Barrère ne tarde pas en effet k présenter au nom de ce comité l'unique moyen d'assurer désormais la victoire : après avoir fait dans un discours très-curieiu (1) l'énumération des défaites,
• armés pour opérer cette destruction. La terreur pani- » que a tout frappé, tout effrayé, tout dissipé comme une » vapeur. Si la Vendée a fait de nouveaux progrès, ne les » attribues qu'à vos nombreux commissaires , à Tinsatia- » ble avarice qui spécule sur des batailles perdues, et
• s'enrichit sur des tas de morts. ToiU les maux, voici
• les remèd'^s. A trop de représentants , en substituer nri
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il demande la réanion des deai armées en ane seule, sons le nom d*armée de l^Oaest, et propose d'assigfner un terme à cette g[acrre.
La convention ne balançait jamais, quand il sV gissaît de prendre des mesures énergiques : elle adopta sans dicussion fout ce qui lui fut proposé; nomma le g^énéral Léchelle commandant en chef de la nouTelle armée ; rappela tous les commissaires , à Texception de Bourbotle et de Thurreao , qui lui furent donnés pour conseils et pour surveillants ; assigna d'autres destinations aux généraux Canclaux , Rossignol , Dubayet, Rey et Groucliy, et adressa aux troupes républicaines employées dans la Vendée la fameuse proclamation qui leur enjoignait d'exterminer les rebelles avant la fm d'octobre.
A ces mesures , il faut ajouter que le comité de salttt public ordonna à l'amiral Morard de Galles d'appareiller avec la grande flotte de Brest , et de Tenir établir une croisière entre Belle-Isle et Grois, à la hauteur de la pointe de Qniberon. Nous ne saurions affirmer par qacl motif on préfera cette station qni , sous le rapport maritime , encourut le blâme de tous les hommes de l'art ; attendu que , dans ces parages peu fréquentés du commerce, on ne pouvait faire aucune prise ; et qu'en cas d'attaque, on n'avait d'autre retraite que le port de Lorient, dont la capacité n'excédait pas 10 vaisseaux de ligne. Il faut croire que la Vendée entra pour quelque chose dans cette combinaison ; car la flotte républicaine , dominant dans les eaux de Nantes et de Belle-Isie, gênait les communications directes des Anglais avec les royalistes , et empêchait les premiers de propager la guerre civile en Bretagne.
Au moment où la convention imprimait à son armée l'unité d'action et de force, les Vendéens se séparaient aux Herbiers, s'accusant réciproquement de jalousie et d'ambition. Bonchamps, qui prévoyait les conséquences de cette scission, fit tout pour l'empêcher : mais Lacathelinière , Joly
a petit nombre ; à trop de gënënux , an iienl général en » chef d'une armée nniqne. Il ne fant à Tarmée chargée • d'éteindre la Vendée, cpVn même esprit, qa*one même » impulsion. Les brigands doivent être exterminés d*ici » an 90 octobre : semblables an géant de la fable, qui n*é- • tait invincible qnc qnand il lonvbait U terre , il f»ut le
et Savin , alléguant le mécontentement général de leurs gens , rentrèrent dans leurs foyers , à l'instigation de Charette qui voulait se faire chef indépendant de la basse Vendée. Il ne resta devant les Mayençais que Bonchamps , avec environ 8,000 hommes qui furent battus h Saint-Symphorien par Dubayet, le même jour où celui-ci recevait Tordre de quitter une brigade dont il était adoré.
Les Mayençais, mécontents de se voir enlever leur général, prirent, dit-on, la résolution de passer du c6té des Vendéens , et envoyèrent une députation de huit grenadiers an chevalier Desessarts, posté à Saint-Fulgent pour lui en faire la proposition, moyennant qu'on leur payerait exactement leur solde (1) : mais les royalistes , après une longue délibération, s'arrêtèrent à des considérations puériles , et perdirent , peut-être , en la rejetant , l'occasion de sauver la Vendée.
Immédiatement après son installation , le général Léchelle donne l'ordre à Qialbos, commandant la division de Fontenay , de se réunir à celle de Saumur aux ordres du général Ghambon, et de marcher avec elle sur Bressuire , par la Cliâteigncraie : en même temps il prescrit aux divisions de Luçon et de Nantes de se porter directement sur Chollet. Son projet, ainsi qu'il est facile de le voir, était d'écraser la haute Vendée, pour descendre ensuite dans la basse. Ce mouvement décisif a lieu sans obstacle; et, le 10, Gfaalbos et Ghambon opèrent leur jonction à Bressuire.
Le conseil siégeant à Ghâtillon , prévoyant que les républicains allaient marcher sur cette ville, et sentant bien que le petit camp de Saint-Sauveur ne pourrait les arrêter, pressa Gharette , stationné alors aux Herbiers, de venir la couvrir; mais celui-ci, loin de voler à son secours, prétextant des motifs de mécontentement particuliers, et la présence des colonnes républicaines à Ghantonnay et la Ghâteigneraic , s'en fut prendre poste à Légé, d'où il partit bientôt pour une expédition contre Noirmoutiers. Gette course excentrique, au mo-
• enlever , les chasser de Icnr propre territoire pour le»
• battre. ■
( i) Cette anecdote citée par madame Larochcjacqoeletn peat être vraie an fond, sans qne les hnit grenadiers fassent antorisés par lenn camarades; et leur déclaratioo nous parait fort hasardée.
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ment oi Forage grossissait , ne pouvait être que funeste ; mais Tespo ir des secours de l'Angleterre, apporté par Tinteniac, avait réveillé bien des petits intérêts : chacun espéra se mettre en relation directe avec les princes , et Texpédition de Noirmoutiers , n*eut sans doute pas d'autre cause. Cependant Lescure et Beaurepaire . ne voulant pas céder le terrain sans combattre, prennent position avec les troupes du camp de Saint-Sauveur , sur le plateau entre le chemin d'Argenton et celui defiressuire, appuyant leur gauche aux Aubiers. Westermann engage FaiXaire avec sa légion ; mais il est vivement repoussé par les Vendéens , qui enfoncent le centre des républicains, et culbutent leur aile gauche. An moment où ils criaient victoire, les grenadiers de la convention entrent en action , et font tourner les chances. Westermann, après avoir enfoncé la gauche des royalistes, les poursuit dans Ghâtillon, où il entre péle-mèle avec eux. Par un autre retoore de fortune, Bonchamps , qui marchait au secours de Lescure, arrive le lendemain devant la ville , qu'aucun avant-poste ne gardait, surprend les républicain endormis, ivres de vin et de pillage, et en moins d'nne demi-heure les chasse de Châtillon, où ils laissent leur butin et l'artillerie.
Arrivé près de Bressuire , Westermann reproche 4 ses soldats leur lâcheté , et leur offre de se réhabiliter dans l'esprit des grenadiers de la convention , témoins de leur déroute. Tous jurent de le suivre partout où il les conduira : alors il se porte de pou veau à ChÂtillon ; égorge , aux cris de pipe le roil les avant-postes vendéens : se précipite dans la ville , où il fait main basse sur les soldats de Bonchamps , à leur tour ivres et endormis. Satisfait de ce coup de main , il met le fen à la ville , et rejoint l'armée à Bressuire.
Les royalistes, en se dispersant après ce nouvel échec, s'assignèrent rendez-^vous pour le 13 à Mortagne : mais les divisions de Mayence et de Luçon ne leur donnèrent pas le temps de s'y organiser ; car la première y fit son entrée le 14. Le moment était décisif, et le salut de la Vendée dépendait plus que jamais de l'harmonie et de l'ensemble des opérations. Cependant, la plupart des chefs, et notamment Charette, persistèrent dans leur .système d'isolement : Boncliamps et d'fllbcc
s'entendirent seuls pour opposer une digue au torrent. A l'approche des républicains, l'un et l'autre s'étaient retirés sur les hauteurs de Saint-Christophe en avant de Chollet, où ils furent renforcés par environ 6,000 hommes que leur amena Boyrand.
Le 18, le général Léchelle donna ordre à la division de Luçon, soutenue par celle de Mayence, de déloger l'ennemi. Les deux partis se choquèrent vers cinq heures du soir. D'abord, les républicains plièrent; mais Beaupny ayant tourné la droite des Vendéens, la victoire se déclara pour les premiers. Lescure fut blessé mortellement; cl la chute de ce chef détermina la déroute des siens sur Beaupréau. Le prince de Talmont avec sa cavalerie, et Marigny avec quelques pièces d'artillerie légère, furent laissés à Chollet, pour donner le temps au reste de l'armée de se rallier à Beaupréau : les républicains bivouaquèrent sur le champ de bataille.
L'issue de ce combat , dont les chefs vendéens s'étaient promis un tout autre résultat, les jeta dans une consternation égale à l'abattement de leurs paysans. Dans le conseil qu'ils tinrent, la diversité des opinions ne fit qu'accroître la confusion, en augmentant le danger. Toutefois, la majorité finit par se ranger à l'avis de Bonchamps; et il fut arrêté qu'on ferait sur-le^hamp un dernier effort, et qu'on ne passerait la Loire qu'après avoir obtenu l'avantage sur les républicains. Pour s'assurer à tout événement du passage du fleuve, on forma un détachement de SOO bretons, qui alla le même soir planter le drapeau blanc à Varades, dont il surprit la garnison.
Le lendemain, le général Léchelle prit possession de Chollet, et fut renforcé des divisions Chalbos et Chambon, qui s'y rendirent par la route de Châtillon. L^ général républicain, craignant que la soif du pillage ne désorganisât son armée, prit les mesures les plus sévères pour interdire l'entrée de cette ville aux troupes, et les établit sur les Landes en avant, appuyant sa droite an ruisseau que déverse l'étang du Breil -Lambert, et sa gauche à la forêt de Chollet. La totalité de ses forces n'excédait pas 36 mille honmies, dont environ 3,200 de cavalerie avec 30 pièces de canon ; I ainsi, les deux armées qui allaient se mesurer.
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étaient à pea près d'égale force ; Inhabileté des chefs, la valenr des troapes, devaient cette fois en décider. Mais la fureur gfuidait les Vendéens ; et, sans reconnaissance préalable de la position des républicains, ils les attaquent sur trois colonnes. Le général Lécbelle, qui s*aUendait à être assailli, avait, dès le matin, disposé son armée dans Tordre de combat. La division de Luçon tenait la gauche de sa ligne, celle de Fontenay le centre, la division de Sanmnr la droite ; la division mayen- <lMe formait réserve avec la cavalerie.
Vers dix heures Tact ion s'engagea : Marigny et Stofflet attaquent Taile gauche, Bonchamps et d'Elbée le centre, Larochejacquelein la gauche. Cette fois, les Vendéens marchaient en colonne serrée comme la troupe de ligne ; Stofflet, après un court échange de boulets, se précipite sur la division Chambon, et l'enfonce ; mais le général Lécbelle fait avancer à son soutien une partie de la réserve, aux ordres de Beaupuy. Les volontaires, à la vue de ce renfort, font volte-face, et fondent sur les masses angevines ; on se bat corps h corps, et la victoire reste en suspens. An même moment, d'Elbée et Bonchamps s'avancent, et font sur le centre un feu de mousqueterie très-meurtrier : celul<K:i, déjà inquiété par les progrès de l'attaque de la droite, se replie en bon ordre, mais se trouve en butte aux coups d'une batterie de six pièces, qui est aussitôt dirigée contre lui. Presqu'an même instant, la colonne de Larochejacquelein aborde la division Chambon, et la repousse jusque dans les faubourgs de Chollet. Le général Lécbelle, se voyant serré de si près, se détermine, peut- être un peu tard, à faire charger sa cavalerie. Elle opère néanmoins des prodiges. En un instant, de la droite à la gauche, toutes les colonnes vendéennes sont écharpées et mises en fuite. Les seules compagnies soldées cherchent à résister, mais elles •ont bientôt sabrées : leur cavalerie éprouve le même sort. Dans cette extrémité, les chefs vendéens n'écoutant que leur désespoir, rallient à peu près 200 braves, s'élancent en furieux sur les républicains qui, déjà fatigués, se replient, et sont soutenus par une brigade de réserve, aux ordres de.Kléber. Tous les efforts se dirigent alors sur reac«dron royaliste : d'Elbée et Bonchamps tom- \ blessés de plusieurs coup mortels ; vingt au-
tres officiers subalternes sont frappés k leurs côtés, et Larochejacquelein n'échappe que par miracle (1).
L'armée républicaine, harassée par des marches pénibles et deux jours de combat, ne tira point tout le parti qu'elle pouvait obtenir de sa victoire: Lérhelle se contenta de lancer à la poursuite des royalistes, la légion de Westermann et les brigades des généraux Beaupuy et Haxo.
Larochejacquelein, qui s'était retiré le dernier du carnage avec quelques braves, ayant été joint par 200 cavaliers et S,ISOO hommes de la division de Loroux, auxquels s'étaient ralliés environ 4 mille fuyards, forma l'arrière-garde, et alla prendre position k Beaupréau.
Les chefs qui avaient survécu à la défaite y tinrent un conseil tumultueux. Larochejacquelein et Piron proposèrent de profiter des ombres de la nuit pour revenir sur Chollet, où ils se flattaient de surprendre les vainqueurs endormis. Desessarts émit l'opinion de rassembler l'armée è Saint* Florent, où déjà une grande partie de la division Bonchamps s'était retirée. Royrand, d'an antre avis, jugeait convenable de se replier sur la basse Vendée, afin d'opérer la jonction avec Charette; mais Stofflet pensa que le plus court parti était de licencier l'armée, et de renvoyer les paysans dans leurs foyers, d'où ils continueraient une guerre de détail contre les détachements et les isolés qui séjourneraient dans la Vendée. Cette divergence d'o* pinions tenait encore le conseil dans l'incertitude, lorsque les coureurs de Westermann parurent et engagèrent la fusillade avec les avant-postes. Les Vendéens consternés font à peine résistance. Tout fuit vers Saint-»Florent; et les républicains entrèrent sans coup férir dans Beaupréau, où ils ne trouvèrent que des vieillards, des femmes et des en* faut s qui furent immolés sans pitié.
Tandis que les soldats de Léchelle célébraient leur victoire è Beaupréau et Chollet par Tincendie, le meurtre, le viol et le pillage, les Vendéens, éperdus, s'étaient assemblés à Saint-Florent. On y comptait environ 80,000 Âmes; mais il n*y
(x) Bonchamps suivit rarmce porté tor on hmocaid, et monmt pea de jours après. D^EIbée se $t transporter k Noirmoutiera.
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avait çoère plus de 60,000 hommes, et de ce nombre , k celai des combattants , il y avait en-> core mie gprande différence ; car la foule 8*était ^ossie d*ane infinité de prêtres, de gens de robe, pea propres à rendre service nn jour d*action. Larochejacqaelein et Piron témoignaient Tintention de réorganiser Tannée et de marcher an-devant des républicains. Toutefois il fut aisé de les persuader que ce parti désespéré ei^t exposé jusqu'au dernier royaliste : aussi fut-il rejeté, et le passage de la Loire résolu. Bonchamps, guidé par un pressentiment funeste , avait fait occuper , comme nous ]*avons dit , le bourg de Varades sur la rive droite, par une troupe d*élite , et on eut lieu de s'applaudir de cette sage prévoyance.
Dés qu'on était décidé à mettre ce fleuve entre les deux armées, il n'y avait plus un moment à perdre : car, si les républicains étaient venus peu* dant qu'on s'en occupait , tout ce qui serait resté sur la rive gauche courait risque d'être détruit. Quoiqu'on ne pût employer que SIS mauvaises barqoes, l'on mit une telle diligence, que la multitude et ses nombreux bagages furent transportés sans aucune perte sur l'autre rive, avant que les coureurs de Westermann touchassent à Saint-Florent. Un peu pins bas, Lirot, avec environ 4,500 hommes de la division de Leroux , passa le fleuve k gué, YÎa-à'vis d'Ancenis, d'où il chassa la garnison à l'aide d'un détachement de la grande armée.
Ainsi , ce passage tant vanté n'oflHt que des obstacles d'inertie provenant surtout de la rareté des bateaux ; car la rive droite de la Loire , dans toute l'étendue, depuis Nantes au pont de Ce, n'était gardée que par une faible division aux ordres du général Fabrefond , dont les détachements isolés furent mis en déroute à Ancenis , comme à Varades et à Ingrande { et on ne fut point inquiété par l'armée victorieuse.
Les royalistes, après avoir heureusement effectué ce passage s'occupèrent aussitôt de nommer un nouveau généralissime. D'après le conseil de Lescuro mourant, le choix se porta sur Henri de LarojacqoeleÎD, jeune homme à peine Agé de vingtdeux ans, l'honneur et l'espoir de son parti. Cette nomination faite , on discuta le plan d'opérations qui devait diffirer entièrement des précédents. L'armée se trouvait enfin en Bretagne , où , depuis
si longtemps, Bonchamps était d^avis de la porter ; mais quelle différence dans sa position ! Ce n'était plus cette armée victorieuse de Berruyer et de Biron; mais bien une armée battue, en quelque sorte fugitive , ei posée aux coups d'une masse redoutable obéissant aujourd'hui à la voix d'un seul chef et habilement dirigée par le comité. D'un autre côté, les Vendéens n'étaient plus sur leur terrain : sujets aux mêmes besoins de vivres , de fourrages, de transports, d'ambulances, qu'une armée étrangère , leur position devenait d'autant plus précaire , qu'ils manquaient de munitions de guerre, et se trouvaient embarrassés d'u6e foule de vieillards , de femmes et d'enfants , qu'ils étaient forcés de convoyer ^à leur suite. Il ne suffisait pas d'avoir échappé à un péril imminent , il fallait ré* parer la défaite de Chollet. Lescure était d'avis que l'armée marchât sans perte de temps sur Nantes qui , dépourvu de garnison , n'opposerait aucune résistance , et procurant un débouché facile en Vendée, donnerait les moyens de concerter les opérations avec le corps de Charette sur les derrières des républicains victorieux. Hais le prince de Talmont opina pour marcher sur Bennes , où il se flattait de faire éclater une insurrection , et son avis fut adopté. D'Ancenis et d'Ingrande on eût pu s'y porter rapidement par ChAteaubriant , et l'on ne sait pourquoi la route de Laval fiit pré-» férée.
Quoiqu'il en soit, cette marche n'éprouva aucun obstacle. La petite garnison d'Ingrande voulut ré*» sisler le 19, mais fut mise en fuite sur les ponts de Ce : celle de ChAteau-Gonthier éprouva le même sort. Quatre è 5,000 gardes nationaux des districts d'Emée, de Craon et de Mayenne, réunis à un millier de volontaires de La val , se disposaient à défen** dre cette ville , lorsque Larochejacquelein dispersa ce rassemblement, le 2S octobre, après un léger combat , où périt une centaine de républicains.
Les royalistes se montrèrent peu modérés dans cette victoire facile, et commirent sur les patriotea dispersés , les mêmes cruautés qu'ils reprochaient aux troupes conventionnelles.
Il serait difficile d'expliquer les motifs qui retinrent le général Léchelle dans l'inaction è Beau* préau durant toute la journée du 18. Il savait que l'ennemi ne pouvait se rallier que dans la gorge de
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Sainl-Florent , la Loire à dos , et ne profita paft de tes avantages, poor venir acculer jusqu'au dernier Vendéen à ce fleuve. Lorsqu*après trente-six heures de repos , il poussa des avant -gardes sur ce bourg et vis-à-vis d*Ancenis, elles ne rencontrèrent plus que des traînards et des blessés , qu^elIes égorgèrent sans pitié, bien qu*on eût trouvé dans le dernier de ces bourgs, environ 5,000 prisonniers épargnés par les royalistes dans la déroute ; générosité trop rare à cette cruelle époque, et dont on fut redevable à la magnanimité de Bonchamps expirant.
Les rapports de ces avant^gardes jetèrent le général Lécbelle et les représentants dans un grand embarras : non-seulement ils se voyaient frustrés des fruits de la victoire , mais encore menacés de perdre Nantes ou Angers. Dans le conseil de guerre auquel ces étranges rapports donnèrent liea, le général en chef proposa de passer la Loire de vive force, vis-À-vis de Varades, pour livrer bataille à Tennemi; mais il fut ensuite obligé de céder à la majorité des membres, qui, voyant de trop grands obstacles k ce projet , décida que Tannée se porterait simultanéiçent sur Nantes et Angers. La division mayençaise, formant Tavant-garde, devait déboucher sur la rive droite de la Loire par les ponts de Ce et s*y renforcer d'une petite brigade aux ordres du général Aulanier , provenant de la garnison de Valenciennes. Le gros de Tarmée eut ordre de marcher sur Nantes, d*oà une de ses divisions serait dirigée droit sur Rennes \ Tautre , sous la conduite de Lécbelle , vers Ancenis. La À* division resta dans le pays abandonné , pour donner la chasse aux fugitifs qui n'avaient pas passé la Loire, et observer Cbarette dans la basse Vendée,
Cette marche divergente était fautive. Il eût fallu déboucher en masse par les ponts de Ce, dont Beaupréau est à peu près aussi éloigné que de Nantes : car on s'exposait en se divisant , à être écrasé en détail, si les insurgés eussent occupé, comme il était probable, l'un ou l'antre de ces points : mais, comme on vient de le voir plus haut, les Vendéens se trouvaient en pleine marche sur Laval; en sorte que les républicains débouchèrent sans obstacle , et que la colonne de Beaupuy, dont Westermann formait l'avant-garde, atteignit Château-Gonthier le 24, d'où elle poussa des éclaireurs sur Entrâmes,
An bruit de l'approche des républicains, Larochejacquelein envoie Forestier les reconnaître avec une centaine de chevaux. Bientôt , celui-ci ayant annoncé le petit nombre d'ennemis qui se présentaient devant laJouanne, toutes les dispositions forent prises pour en défendre le passage . Les républicains ayant vu repousser trois charges successives, se retirèrent en bon ordre derrière l'Ouette, où ils s'établirent en attendant le gros de la division mayençaise.
Les royalistes , rentrés à Laval , dirent qu'ils venaient de remporter ilne grande victoire sur les républicains; et tandis qu'ils recevaient les compliments d'une foule de nobles bretons , le général Lécbelle, après avoir opéré sa jonction avec le général Beaupuy à ChAteau-Gonthier, prenait en conseil de guerre la résolution de les attaquer. Il partagea h cet effet son armée en deux colonnes. La plus forte, dont il se réserva la conduite, devait franchir l'Ouette et la Jouanne, puis attaquer Laval , par la rive droite de la Mayenne. L'autre colonne , sous les ordres des généraux Chambertin et Aulanier, devait suivre la route de Cossé jusqu'au pont du Vicoin ; d'où le premier devait se porter sur celle de Rennes, tandis que l'autre poursuivrait les royalistes dans Laval même.
Ce plan était assez mal conçu i d'abord parce qu'il portait la majeure partie des forces sur la rive droite de la Mayence, où il n'aurait fallu fiîro qu'une fausse attaque à cause des difficultés da terrain; et ensuite, parce qu'il laissait pour retraite aux ennemis les routes de Rennes et de Vitré; qu'en cas d'échec, la petite colonne du général Chambertin n'aurait pu leur couper.
Mais à ces fautes capitales, qu'on ne pourrait sans injustice attribuer au général Lécbelle, il ajouta s'il faut en croire ses détracteurs , celle de n'avoir pas su engager sur le terrain les troupes dont il s'était réservé le commandement. En effet, Westermann s'étant emparé dans la matinée da pont d'Entrames , clef du plateau qui domine les faubourgs de Laval sur la droite de la Mayenne, illoi donna l'ordre de l'abandonner; ce qui permit aux Vendéens de s'établir dans ce poste important , de la prise duquel dépendait en quelque sorte celle de Laval. Ce faux mouvement en entraîna d'autres. Tontes ces troupes étaient en colonne de
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marche sur la roato , lorsqu'elles forent TÎTemcnt attaquées, et ne purent se déployer à cause des dilTicuItés du terrain. La division Bcaupuy fut écrasée, et rejetée en désordre sur celle du général Blotz , qui arriyait pour la soutenir : d'Ëntrames à Saint-Germain, la route f\it couverte de morts. Ici, le général Beaupuy ayant rallié S à 8,000 Mayençais, et d'antres braves , soutint seul pendant deux heures tous les efforts des royalistes ; mais ayant été mis hors de combat par une blessure trèsgrave au moment où StolHet, à la tète de 1,500 hommes abordait le flanc gauche de sa petite troupe; elle fut forcée de se replier sur Château-Gontier , où , après avoir soutenu encore un dernier effort, elle fut dispersée et poursuivie sur Ségré et Craon. La colonne de gauche, aux ordres des généraux Aolanier et Chambertin, qui n'avait eu que des postes à repousser, après s'être avancée jusque sur Jes bords du Vicoin, voyant le peu de succès de la colonne de droite, et craignant de s'aventurer , se replia sur Cessé, et de là sur Craon. Elle y était a peine établie , que Larochejacquclein, avec sa cavalerie, poursuivant quelques centaines de fuyards du gros de l'armée, qui avaient passé la Mayenne à la nage, se présenta devant ce poste, et l'enleva presque sans coup férir aux républicains , qui ne se replièrent pas sans difficulté sur Rennes.
Ainsi la bataille de Laval , qui devait porter le dernier coap aui Vendéens fugitifs , releva tontes leurs espérances. Leurs adversaires dispersés avaient peine à se rassembler sur plusieurs direc* tions excentriques à Rennes, Nantes et Angers. Toutefois les chefs de l'armée royale ne surent point tirer parti de tant de prospérités, en perdant un temps précieux qu'ils eussent pu employer à rentrer dans leurs foyers , à s'emparer de Rennes , on à marcher sur Granville ; ils restèrent dix jours à attendre les renforts que les affidés du prince de Talmont ne cessaient de leur promettre ; cependant, lorsque StoiHet ennuyé s'avisa de donner le signal da départ, et de prendre avec les drapeaux et les tambours le chemin de Fougères, il n'était arrivé que 7,000 bretons; et le conseil n'avait pas encore décidé si l'on se dirigerait sur Rennes, Paris, Ulencon, on f.nfin vers les eûtes.
Celte marche sur Fougères n'éprouva pas plus l'obstaclcs que celle de Varades à Laval; l'ar-
mée n'eut pas grand'peine k déloger les petites garnisons d'Ernée et de Fougères , qui se replièrent sur Rennes, où elles formèrent, avec la brigade du général Aulanier; une division de tf à 6,000 hommes.
Le généralissime vendéen accorda un séjour du •4 au 8 à Fougères , pour remettre , dit-on , un peu d'ordre dans l'armée. Mais n'avait-on pal eu le loisir de donner k Laval des chefs aux diverses divisions , et de prendre toutes les mesures administratives possibles ?
Quoi qu'il en soit , ce fut pendant ce séjour , que deux nouveaux émissaires de l'Angleterre se présentèrent au conseil. Ces envoyés apportaient des dépèches d'une teneur à peu près pareille k celles qu'avait remises le chevalier Tinteniac. On vonlait savoir quels étaient l'opinion et le but politique que se proposaient les Vendéens, leurs forces et leurs ressources. Elles ajoutaient que le ministère britannique, tout disposé à les secourir, avait une expédition prête à venir débarquer à Granville, ou tout autre point qu'on désignerait. Enfin, les deux agents étaient autorisés à convenir avec les généraux, des mesures propres à assurer le succès de cette expédition.
Bien qu'une dépèche secrète du maréchal de camp du Dresnay, commandant la légion d'émigrés à Jersey, donnât à entendre qu'il fallait beaucoup rabattre des séduisantes offres du ministère anglais, elles accrurent l'espoir des chefs Vendéens qui les acceptèrent avec empressement , dans l'espoir de prendre et de conserver, k l'aide de leurs nouveaux alliés , une place maritime où ils pourraient déposer une foule de vieillards, de femmes et d'enfants, dont ils commençaient à sentir l'embarras.' Toutes les irrésolutions cessèrent donc : l'on convint que Tannée tenterait un coup de main sur Granville, dont un ingénieur transfiige disait connaître le point d'attaque; et l'on répondit h M. Dundas, par un long mémoire, dans lequel, après avoir protesté de la pureté des intentions des Vendéens , en faveur de Louis XVII , on exposait le besoin d'armes , de munitions, d'effets d'habillement et d'équipement , de numéraire : enfin on le suppliait aussi de faire en sorte qu'un prince du sang, ou tout au moins un maréchal de France, •vint prendre le commandement de l'armée ven-
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déenne , afin d^étonffi^r les riTalités qui causaient déjÀ tant de mal an parti.
G>nfonnément à ce qui avait été décidé an conseil, Ton aurait dû se rendre de Fougères, par Saint -James et ÀTranches, en droite ligne, sur Granville ; mais , comme si Ton eût voulu laisser aux républicains le temps de jeter garnison dans cette place , Ton ne s*en approcha que par Dol et Pontorson, aggravant encore cette faute par un séjonr dans la première de ces villes. Aussi , les représentants Lecarpentier et Laplanche, alors en mission dans le département de la Manche , usant de tous leurs moyens révolationnaires que le comité de salut public mettait entre les mains, rassemblèrent à Saint-Lô au son du tocsin, 10 à 12,000 habitants armes de toutes pièces , que le général Beaufort eut le temps de distribuer derrière la Vire avec de Tartillerie, pour couvrir Cherbourg, et ils retirèrent en même temps de ce port et de la Hogue , les troupes qui s^y trouvaient , pour les porter à Granville, dont le général Peyre prit aussitôt le commandement.
En même temps , les commissaires conventionnels en mission auprès de Tarmée de TOuest « décidaient en conseil de guerre à Rennes , que les divisions d* Angers et de Rennes , après avoir opéré leur jonction, suivraient en queue les Vendéens, et leur livreraient de nouveau bataille, aussitôt qn^elles en trouveraient Toccasion , et que le général Seyffer, parti de Caen avec une colonne d'environ 4,000 hommes , viendrait renforcer derrière Saint-L6, le corps du général Beaufort.
'Mais ces dispositions , manquaient d*un certain ensemble. Le général Léchelle venait de succomber à Nantes de honte et de douleur de sa défaite. Rossignol , nommé pour lui succéder dans le commandement de ces trois armées, toujours poursuivi par sa réputation , contrarié sans cesse par quelques représentants , se faisait difficilement obéir de généraux qui prétendaient être indépendants. La jonction des divisions d'Angers et de Rennes ne put avoir lien assez tôt pour attaquer les royalistes dans leur marche vagabonde , et leur arrièregarde ne fut suivi , entre Dol et Pontorson , que par la brigade de cavalerie légère du général Marigny dépendant de la dernière.
L'armée royaliste entra dans Avranches le \%
â la suite d*nn engagement avec wi détachement de la garnison de Granville, qui se replia en bon ordre sur cette place déjà mise à Tabri d*nn coup de main. Ici, les royalistes s'arrêtèrent encore •48 heures pour faire leurs dispositions. Le généralissime ne se prêtait à Teipédition qu'avec répugnance , et ne cessait de représenter au conseil qu'il valait beaucoup mieux retourner en Vendée , ou tenter d'envahir la basse Normandie, que de s'exposer à essuyer un échec irréparable devant cette place. StofHet partageait son avis, et ajontait que ceux qui la conseillaient ne songeaient qu'à s'assurer les moyens de s'esquiver en Angleterre ; mais ces réflexions étaient tardives : le conseil eut honte de faire un pas rétrograde, et l'escalade de Granville fut résolue. On prépara une soixantaine d'échelles , et l'on se mit en marche le lendemain , an nombre de 60,000 hommes , avec 60 pièces de canon bien approvisionnées. Les non-combattants , les bagages et les blessés restèrent à Avranches , sous la garde de 2,000 hommes. Le général Peyre, peu intimidé à l'approche de renncmi, soutint un combat très-vif en avant de la place , et ne rentra dans ses ouvrages que pendant la naît du 16 au 14.
Ainsi les Vendéens, par la lenteur et l'indécision de leur marche , s'étaient ôté tout espoir d'enlever Granville par surprise : circonstance qui d'ordinaire , facilite le succès des entreprises haaardeascs. Lorsqu'ils furent à la vue des remparts, ils établirent leurs batteries, et par l'entremise de deux prisonniers auxquels ils rendirent la liberté , ils sommèrent le commandant et la municipalité : mab l'un et l'autre animés, par Lecarpentier, aaas s'amuser à leur répondre , s'apprêtèrent à repousser l'escalade. Bientôt le canon se fait entendre; les Vendéens se glissent dans le faubourg de Saint- Nicolas , et logés dans les maisons de la nxe des Juifs, attenant aux remparts, font plenvoir onc grêle de plomb sur les canonniers, répal>licaio« que rien ne dérobe à leurs yeux. Cependant, re feu de monsqueterie, tout meurtrier qu'il Gkt^ n'è> tait pas assez puissant pour rendre les VeodéerJ maîtres de la ville. Le généralissime ordonna Fe^ calade ; et, comme aucune reconnaissance ne Tavairt précédée , elle eut lien sur le front le moins accr^sible, le long d'une plage que la marée laissait
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décoaverte , mais qae deaz chaloupes canonnières défendaient de leqrfeQ;an8si fut-elle complètement repoossée, malgré des efforts extraordinaires de bravoure. Rejetés dans le faubourg Saint-Nicolas après cette malheureuse tentative, les royalistes ne cessaient point d*ètre redontables aux assiégés. Lecarpentier ne voit d*autre moyen de les en déloger, qu'en le hril^lant : le conseil de défense se range à Tunanimité de son aria , et charge de cette commission Tadjudant général Vachot. Cet officier, k la tète d*un détachement, se précipite la nuit dans le faubourg, enfopce les- premières maisons et y met le feu : bientôt Tinccndie, propagé par la violence d'un .vent de nord-ouest , embrase tout le faubourg, et oblige les assiégeants à la retraite; une sortie vigoureuse exécutée sur leur flanc gauche achève la déroute.
Cependant la canonnade continua jusqu'au jour. Larochejacquelein et les autres chefs se berçant de Tespoir d'un secours que les Anglais n'avaient point promis pour ce jour-Iè, usèrent de tout Tas- Cendant de leur caractère pour les déterminer à nue nouvelle attaque qui ne fut pas plus heureuse, et où il périt un grand nombre de braves.'
Ce nouyel échec força le généralissime de consentir k la retraite, et Tarmée se replia sur Avranches, après avoir perdu, en trente-six heures de combat y 16 k 1,800 hommes. Le général Peyre ne crot point devoir inquiéter son arrière-garde. De retour à Avranches, le conseil décida, sur la proposition de Larochejacquelein , de marcher sur Caen, où ]^on croyait trouver un grand nombre de partisans. Déjà il était parti, ainsi que Stoillct, pour s^emparer de Ville-Dieu , lorsque des germes d'insurrection se manifestèrent dans Tarmée. Les paysans vendéens, lassés de faire un^ guerre sans but comme sans objet, s'attroupèrent, se répandirent en imprécations et en menaces contre les chefs, et demandèrent k grands cris qu'on les reconduisit dans leur pays. Le généralissime mandé en tonte Lâte, voyant bien qu'aucune considération ne retiendrait sous ses drapeaux des hommes qui se prononçaient ainsi, abandonna donc Ville -Dieu le 16 octobre, et marqua la direction sur Laval. Le lendemain, tous les détachements ayant été rappelés , Tarmée se mit en mouvement sur Pon- Lorson. Mais nonobstant le peu d'harmonie qui To«E I.
existait entre les généraux républicains , le retour de cette promenade n'était plus sans danger. En effet, la division d'Angers, ayant opéré le 17 sa jonction avec celle de Rennes , se portait en tonte hâte par Fougères sur Antrain, en vertu d'une décision d'un conseil de guerre, où tous les représentants en mission s'étaient rendus : elle devait y être renforcée par la division de Cherbourg, tandis que la brigade du général Tribout, partant de Dinan , irait se porter coaune avant-garde à Pontorson.
Ainsi, les Vendéens resserrés entre la mer et une armée qui avait sur eux l'avantage d'être au centre de ses-moyens et décliargée de tout attirail embarrassant , semblaient ne pouvoir échapper a un sort funeste. Mais le général Tribout se laissa battre par incapacité ; Seyffer retarda sa jonction avec Rossignol , de peur de lui être subordonné : en sorte que Larochejacquelein n'ent réellement à combattre , pour sortir d'embarras, que le corps de Rossignol, sur lequel il conservait encore une supériorité numérique du tiers. Le général Tribout s'était posté à Pontorson ; et au lieu de s'établir au Tertre , où un bataillon eût arrêté une armée, il se laissa imprudemment attaquer dans la rue longue et étroite de Pontorson, d'où il fut délogé après un combat sanglant , dans lequel il perdit une partie de son artillerie et de ses bagages. Cet avantage ouvrit les portes de Dol aux royalistes, et ils s'y établirent sans obstacle le 10.
Cependant le général Rossignol étant venu prendre poste à Antrain, poussa sa cavalerie légère à Sacé. Une patrouille du général Marigny ayant donné l'éveil à Dol même durant la nuit, le généralissime se hâta de se mettre en mesure de porter ou de recevoir le choc.
Craignant que dans l'obscurité ses gens ne s'entretuassent , Larochejacquelein en forma une seule masse d'environ 300 toises de front, et d*unc énorme profondeur, fit ranger les équipages et les noncombattants de chaque cùté des maisons, prêts k se porter sur la route d' Antrain, et se couvrit de toute son artillerie : mais tant de précautions devenaient inutiles; la patrouille ne fut soutenue que par la moindre partie des 1,000 chevaux du généra* Marigny ; et jusqu'au jour les royalistes consumèrent fort inutilement des munitions.
Toutefois, les rapports de ce dernier décidèrent
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Rossignol à ébranler son armée delà position d'Antrain sar Dol, en saivant les routes d^Avrancheset de Fougères. La colonne de droite composée des brigades Westermann , Muller et Kléber , suivît la première; celle de gauche, formée des brigades Marigny, Marceau et Boucref, marcha sur la seconde. Larochejacquelein, à la vue des tètes de colonnes républicaines, partagea aussi son armée en deni colonnes , confia le commandement de la gauche i Marigny, Bcauvollier, et de Hugues; commanda Tautre où se trouvaient Talmont, Donnissant et Desessart , et laissa StofHet avec 2,000 hommes, tant pour couvrir Dol, que pour servir de réserve. Bientôt le combat est engagé; la droite de Rossignol, après aroir enfoncé Faile rendécnne qui lui était opposée, écharpait, la réserve de StofHet et la mettait dans une déroute complète, quand Ijarochejacquelein ayant débordé la gauche des républicains sur la route d'Antrain , la replia derrière le Couesnon, et neutralisa ainsi les succès de leur droite.
Les approches de la nuit suspendirent le combat qui avait été très-meurtrier, et les deux armées la passèrent sur le qui-vive.
Le 21 novembre, Faction ne commença que vers midi ; et ce fut Larochejacquelein qui en donna le signal. Il sentaitque le moindre retard ponvaitini devenir funeste, et voulait profiter de Tascendant qu'il avait pris sur ses adversaires dans les deux journées précédentes, pour s'onvrir enfin un passage Ycrs la Loire.
Le corps de Rossignol était avantageusement posté derrière le Couesnon , et n'avait sur la rive gauche que la brigade Westermann en avant-garde. Celle-ci, vainement soutenue par des renforts successifs, est accablée par le nombre, et plie devant les Vendéens , dont la cavalerie n'est arrêtée que par une charge vigonreuse du général Marigny. Jusque-là cependant, le corps de bataille des républicains s'était conservé intact à l'abri du feu de l'ennemi; mais un oflîcier d'artillerie ayant placé six pièces sur la hanteur voisine, une terreur panique gagna tout à coup les bataillons de volontaires qni commençaient à en sonffrir, et les précipita en déroute vers Antrain. Rossignol désespéré, fit d^inuliles efforts pour les arrêter : le désordre se propagea dans la ligne ; les soldats sourds à la |
voix de leurs généraux , aux menaces , aux reproches des représentants, s'enfuient à la débandade, les uns vers Fougères , les autres sur la route de Rennes, où la cavalerie vendéenne les poursuivit l'épée dans les reins.
Cette journée malheureuse, dont Rossignol porta tout le blâme , pour avoir tâtonné et engagé ses troupes partiellement, coûta aux républicains 5 à 6,000 hommes, et ouvrit de nouveau la route de la Loire aux Vendéens ; car s'ils avaient fait diligence pendant que les premiers se ralliaient avec peine à Rennes et à Angers, ils auraient pu gagner aisément les ponts de Ce ou de Saumur. On a même pensé que, descendant en ligne directe par Rennes sur Nantes, rien n'aurait pu s'opposer à leurs coups. Telle était du moins l'opinion do généralissime, que partageait le curé de Saint-Laud; mais Stofflet fut d'avis de retourner en Vendée par Laval et Angers. Talmont, au contraire, représenta qn'on ne retirerait jamais de plus beau fruit de la victoire, qu'en retournant sur Granville, où il n'y avait plus de garnison; que la prise de cette place, désormais immanquable, leur donnerait la faculté d'embarquer pour Jersey, les femmes, les enfants, les vieillards ; de faire la conquête du Cotentin , et d'y attendre les secours de l'Angleterre. Malgré la divergence des opinions , la majorité du conseil se rangea de cet avis ; et l'ordre fut donné de marcher sur Granville.
Mais k peine cette décision fut-elle connue de l'armée , qu'une seconde révolte éclata avec pins de violence parmi les Vendéens. Ils accusèrent hautement le prince de Talmont de vouloir les abandonner à la fureur des républicains , pour se sauver en Angleterre : l'on ne parvint à les apaiser et à les retenir dans Tordre , qu'en prenant la ronte d'Angers. De Fougères aux portes de celle ville, ce fut une véritable promenade qu'on exécuta en quinze jours , sans rencontrer un seul ennemi : on aurait donc pu gagner sans obstacle , en sept on huit marches , les ponts de Ce ou Sanmur. Cette lenteur devint la première cause de la défaite des Vendéens.
En effet la convention, informée de Ions les désastres qn'éprouvaient ses armées , avait pris de nouvelles mesures. Seyffcr, destitué pour insubordination , fut remplacé par le général Tilly, dont
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la divisiou reçût un renfort de neuf bataillons , huit eacadrons et 24 bouches à fca , tirés de Tarmée du Nord, sous les gfénéraux Jacob et Crouzat. Ro8sig[iiol disgracié , dut céder le commandement au général Thurrean , lequel rappelé des Pyrénées orientales , fut remplacé proTisoirement par le jeune Marceau, qui eut Tordre de réunir toutes les divisions , et de poursuivre sans relâche les Vendéens.
Toutes les colonnes républicaines étaient en pleine marche , mais encore fort éloignées les unes des autres. Il n*y avait alors à Ghâteaubriant qu'environ lâ,000 hommes , si attérés de lenr dernier échec , que Rossignol n*osa harceler la marche des royalistes. Angers, entouré d*on vieille chemise eu maçonnerie , prête à s*écrouler sous le jeu des premières batteries, et dont les abords étaient masqués par de vastes faubourgs, n*avait pour garnison que quelques détachements de la brigade Bouc r et , et quatre b«itaillons de gardes nationales. Le général Danican, chargé d'entretenir la communication entre Rennes et celte ville, s'y était réfugié avec sa brigade , moins avec Tintentjoo de la défendre , que de la livrer auK royalistes : et si les Vendéens eussent su conduire un coup (le main , il n'est pas douteux qu'ils auraient encore déjoué les mesures de la convention.
Mais l'attaque d'Angers ne fut pas mieux dirigée que celle de Granville. Après trente-six heures d'un combat meurtrier, les Vendéens montaient à l'escalade , lorsque tout à coup le général Marigny, détaché de Becon par Rossig«ol , tombe sur leurs derrières et les force de renoncer à l'entreprise , pour ne s'occuper que de leur propre défense. Piron contint l'élan de la cavalerie républicaine ; mais dès ce moment on désespéra de prendre la ville. Pendant que les chefs délibéraient tumultueusement , l'avant-garde se mit en marche vers Baugé , et y entraîna le reste de l'armée. Les généraux Marigny et Westermann la suivirent en queue ; le premier dans la direction de Durtal , près duquel il s'engagea un combat fort vif, où il fut tué; Tautre sur la route de Baugé, où il vint placer ses bivouacs.
Arrivée à Baugé , l'armée vendéenne s'aperçut alors de son faux mouvement : elle ne pouvait francliir la Loire qu'à Saumur ou à Tours, dont
les ponts défendus par de bonnes garnisons se trouvaient à Fabri de surprise. Un nouveau conseil est convoqué, et l'on décide qu'attendu que le gros de l'armée républicaine est établi sur le flanc droit aux environs de Becon , l'on ne peut sans risque tenter un passage de vive force, aux ponts de Ce, de Saumur ou de Tonrs, et qu'on marchera sur le Mans, par la Flèche. La population du Maine passant pour royaliste, l'on se flatta d'en obtenir quelques secours. Au pis aller, comme la coutréeconfino à la Bretagne, on espéra transporter le théâtre de la guerre dans celte province. Ce parti présenta néanmoins un obstacle qu'on n'avait pas prévu. Durant les quarante huit heures de siège , le général Chalbos s'était rendu de Saumur à la Flèche , où il avait pris poste avec sa division. Qu'on juge de la consternation des Vendéens , lorsque, le 8 décembre, arrivés à la vue de cette ville , ils aperçurent le pont coupé, et 4 à 5,000 hommes en position sur la rive droite du Loir! D'abord, ils se crurent perdus ; car dans le même moment Westermann pressait vivement l'arrière -garde commandée par Piron. Toutefois la présence d'esprit du généralissime les sauve de ce mauvais pas. Il ordonne à 800 cavaliers de prendre en croupe autant de fantassins; remonte la rivière à trois quarts de lieue, la passe à gué à la chute du jour, arrive au trot aux portes de la ville, y met à terre son infanterie et y entre aux cris prolongés de vive le roi! Tous les républicains prennent l'épouvante : bientôt elle se communique dans le camp ; et la division se sauve en pleine déroute sur le Mans, Larochejacquelein ne perd pas un instant h rétablir le pont : une partie de son armée y défile et construit des batteries pour proléger ce qui lenait tête à Westermann.
L'armée vendéenne séjourna fort inutilement à la Flèche. Elle aurait dû poursuivre le lendemain sa marche sur le Mans ; mais les malades , les blessés, les non-combattants, réclamèrent encore un jour de repos, qu'on ne sut pas leur refuser. Le 10, on prit la route de cette ville, sur laquelle l'infatigable Westermann poursuivit l'arrière-garde jusqu'à Foulelourte.
Le Mans étant une ville ouverte , Chalbos ne jugea pas prudent de la défendre : il se contenta , en se retirant sur Âlençou , de garnir de chau5scs-
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trap«8 le pont de rflaines , et de le faire barricader. Les Vendéens prirent donc possession de la ville sans combat. Là, ils espéraient avoir le temps de se remettre de lenrs fatigaes; de réparer un pea le matériel d*artillerie et les équipages ; mais ils ne tardèrent pas h s'apercevoir qa*il n*y aurait plus de repos poar eux. En effet, dès le lendemain, le général Ghalbos vint les attaquer avec sa petite division , renfortée de 5 à 6,000 hommes de la levée en masse. A la vérité, son attaque fut bientôt repoussé; mais il n'en fut pas ainsi de celle qui eut lieu le 18.
Cependant , en exécution de Tarrèté du comité de salut public , le général Rossignol ayant remis le commandement de Tarmée de TOnest à Marceau , aussitôt que celuin*! fut informé de la direction prise par les royalistes en quittant la Flèche , il se porta en hâte à leur poursuite et rallia , chemin faisant, la division de Cherbourg. Arrivé à environ cinq lieues de Laval, il divise son armée en trois colonnes , auxquelles il fait prendre }es routes de Vendôme, de Tours et d'Angers, pour marcher concentriqucmentsur le pont de Pontlieue. Mulier, précédé de Westermann, commande la colonne de gauche , Kléber celle de droite , et Tilly celle du centre.
Rien n'avait été prévu par Larochejacquelein pour repousser cette attaque. Il se garda aussi peu au Mans qu'il l'aurait pu faire à Montaigu ou à MorNi|[ne , dans les temps les plus heureux de la guerre civile. Aussi une dcfaile complète fut le prix de sa présomptueuse sécurité. A l'apparition des coureurs républicains sur les bords de l'Huinés , il ramassa les premières bandes qu'il rencontra, leur fit passer celte rivière^ et les embusqua dans le bois de sapins qui s'étend entre la Mayenne et la route d'Angers. Le reste de l'armée , arraché des cabarets et des maisons où il s'était cantonné, vint ensuite occuper l'espace entre la route deTours et celle de Oiâteaudun. L'attaque fut impétueuse et la résistance opiniAlre. La colonne de gauche fut longtemps tenue en échec , parce qu'elle était prise en flanc par le détachement embusqué dans le bois ; cependant Tiliy et Kléber ayant rejeté de l'autre côté de la rivière les divisions de Stofflet , de Lyrotet de Fleuriot qui leur étaient opposées^ i-clte aile dcbojicha cgalemeni, et le théâtre du
combat fnt porté à l'entrée de la ville. Ici, Larochejacquelein à la tête de quelques centaines d'hommes, cherche à retarder la marche des colonnes victorieuses , et h ranimer l'ardeur des siens ; mais il est renversé de cheval , et forcé de rentrer en ville pour donner des ordres , soit pour sa défense, soit pour son évacuation. Il était trop tard : il y régnait déjà un tel désordre , qu'il fut impossible aa généralissime de rallier au delà de 1 ,500 hommes, avec lesquels il tenta un dernier effort qui fut également repoussé. Alors les républicains se répandirent dans la ville , où le carnage ne cessa que le lendemain à huit heures du matin. Les royalistes, après avoir perdu environ 10,000 hommes des leurs , autant de femmes, de vieillards et d'enfants, presque toute leur artillerie et nue immense quantité de bagages, se retirèrent néanmoins en assez bon ordre sur Laval , où ils arrivèrent dans la nuit, écrasés de fatigue et de besoin.
Réunis à Laval le 14, les Vendéens qui avaient survécu au désastre de cette journée, délibérèrent de nouveau sur le parti à prendre. Ils ignoraient que la cour de Londres eût armé en leur faveur, et qu'une expédition portant 8 à 10,000 hommes de débarquement serrait la côte de Normandie, dans l'attente des signaux qu'on lui avait indiqués. Désabusés de toutes les expéditions lointaines , ils ne sentaient que plus vivement la faute qu'ils avaient commise en passant la Loire et résolurent de s'en rapprocher et de la mettre de nouveau entre eux et leurs ennemis, à quelque prix que ce fôt.
£n conséquence de cette résolution tardive, les débris de l'armée battue se dirigèrent le même jour vers Craon. De là, ils cheminèrent par Pouancé, Saint-Marc et Anccnis, où ils arrivèrent le 16 septembre. L'on ne trouva dans cette ville qu'on seul petit bateau; mais l'on aperçut sur l'autre rive quatre autres grosses barques de foin, dont on espéra pouvoir s'emparer, et à l'aide desquelles le passage aurait commencé. Pendant que le généralissime, avec une vingtaine de soldats s^occopait de cette expédition, l'on travailla avec ardeur à la construction de radeaux : ni l'un ni l'autre de ces expédients ne réussit. Larochcjarqueletn, attaqué par une patrouille répuhlicaine sur la rive ^o<he de la Loire, fut obligé de prendre la fuite ; d'un autre côté, une chaloupe canonnière étant venue
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8G placer vif-à-vit Ancenis, conla les radeaux au fur et h mesure qn*on les mettait à £ot. Qu'on juge du désespoir doot les Vendéens furent saisis, lorsque sur ces entrefaites, les coureurs de Westermaon se montrèrent ! Dès lors pour retarder le dernier coup, les débris de Tannée royale se virent réduits à fuir à Nort sans général. Depuis ce moment, elle perdit ivec Tespoir de retourner dans ses foyers, le simulacre d'organisation qu'elle avait eu tant de peine a conserrer, et chacun songea à son propre salut. Nombre d'officiers et de soldats se dispersèrent; la plupart, après s'être déguisés. Quelques centaines furent assez heureux pour repasser la Loire furtivement; d'autres, assez confiants dans la générosité de leurs ennemis , déposèrent les armes et se constitoèrent eux-mêmes prisonniers; enfin mille à douze cents, conduits par les chefs les plus intrépides on les plus obstinés, passèrent la Vilaine entre Rieux et Redon, et allèrent former le noyau des bandes chouanes qui désolèrent bientôt la c6te du Morbihan.
Toutes ces défections affaiblirent considérablement le nombre des combattants : l'on n'en comptait plus guères que 10,000, excédés de fatigues et de besoin. Â peine eurent-ils le temps de reprendre haleine, que Tavant-garde des républicains se présenta devant Noi t. Un vif et court engagement de cavalerie entre les deux partis, en écartant pour quelques heures les hussards de Westermann, n'en démontra que plus clairement la nécessité d'évacuer ce poste, pour ne point avoir sur les bras toute Tarmée républicaine. L'on se porta donc à Blain. Ici, l'on nomma Flenriot généralissime ; et le choix même de cet ofBcier , piquant l'amourpropre de quelques prétendants, acheva de porter le désordre et la désorganisation dans les rangs : le prince de Talmont et plusieurs autres chefs allèrent guerroyer pour leur propre compte.
r<e nouveau généralissime eut d'abord l'envie de défendre ce bourg ; il crénela les murailles du château , et mit les pièces en batterie sur Ta route ; mais un peu plus de réflexion lui en montrant Timpossibilité, il convoqua le conseil, et l'on délibéra sur le parti à prendre. Quelques membres proposèrent de se rendre à Redon, et de se disperser ensuite. D'autres observèrent que la chaussée qui y ronduit cheminant entre des marais, on risquait
de s'y faire écraser devant la première coupure, si Westermann continuait à poursuivre en queue : on se porta donc à Savenay en une marche do nuit, malgré une forte pluie de neige fondue.
Ce bourg, bâti sur une hauteur à gauche de la route de Nantes â la Roche-Bernard , pouvait être défendu avec avantage; mais sa situation géographique ne méritait pas qu'on s'y arrêtât, parce qu'il n'avait aucune issue, si ce n'est vers Saint- Nazaire à l'embouchure de la Loire. En acceptant le combat dans cette position, il fallait que les Ven* déens fussent déterminés à vaincre on à périr*
A peine terminaient-ils leurs dispositions de défense, que les coureurs républicains parurent sur la route de Nantes, et s'engagèrent avec l'avantgarde commandée par Lyrot de la Patouillère. Les deux partis renforcés successivement tiraillèrent jusqu'à la chute du jour et préludèrent ainsi k la lutte décisive du lendemain.
Le 22 décembre, Marceau certain d'être joint dans la matinée par la division Tilly, comment l'action avec l'avant-garde , soutenue des divisions Rléber et Beaupuy, formant ensemble environ 12,000 hommes. Fleuriot,au contraire, ne comptait pas au delà de 6,000 combattants, bien qu'il y eût encore près de 10,000 individus attachés à sa fortune Le combat s'engagea néanmoins avec fureur et se soutint avec opiniâtreté. Les Vendéens se battirent en hommes qui ne voulaient pas survivre à leurdéfaite. Après avoir perdu environ 2 mille des leurs, ils abandonnèrent les sept pièces d'artillerie qui leur restaient. Cédant enfin, autant au nombre qu'à la valeur des républicains, ils se dispersèrent et coururent individuellement chercher un refuge dans la forêt de Ga vre ; 1 ,000 à 1 ,200 mirent bas les armes et se rendirent prisonniers, ne demandant que la vie. Marceau envoya une partie de ses troupes à la poursuite des fuyards, tandis qu'avec l'autre, il revint à Nantes, où la population entière les accueillit comme des libérateurs.
Les malheureux Vendéens, traqués et poursuivis durant huit jours comme des bêtes fauves, par une partie des habitants qui s'étaient joints aux troupes, périrent sans gloire en une infinité de petits combats, oli sur des écliafauds.
Tandis que les royalistes de TOuest se voyaient
AlA
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ainsi accabJéspar les fausses combÎDaisons de leurs chefs, le cabinet de Saint -James, satisfait des renseîgfnements que ses agents lui avaient rapportés, préparait à grands frais une expédition pour les soutenir. Longtemps avant d*ètre en rapport avec les chefs vendéens, il avait formé à Jersey une légion d*émigrés bretons et normands dont le ministère donna le commandement au marquis du Dresnay. Lorsque décidé à les secourir, il songea à former un corps d'expéditibn, il y affecta 14 bataillons britanniques, quatre compagnies d'artillerie, un corps de 900 Autrichiens et de 4 mille Hessois à sa solde ; outre la légion d'émigrés qu'on espérait porter à relTcctif de 2,000 homme, ce qui eût formé au delà de 12,000 hommes. Le comte Moira fut désigné par le roi pour en prendre le commandement ; déjà même, huit bataillons anglais venaient d'être embarqués à Spithead. Le général en chef avait formé un état-major auxiliaire français et pris à bord une foule d'olEciers généraux émigrés, lorsque des vents contraires et des orages l'empêchèrent de mettre à la voile avant le 1" décembre.
Le 2, à la pointe du jour, la flotte fut en vue de la côte de France à la hauteur de Cherbourg, où les derniers émissaires des royalistes lui avaient assigné rendez-TOus ; mais ayant longé la c6te durant plusieurs jours sans qu'on lui fit de signaux, lord Moira se rendit à Guernesey, d*où il dépêcha en France plusieurs agents qui lui apprirent que, quatre jours après la conférence des seconds envoyés , à la suite d'un échec essuyé devant Granville, les royalistes s'étaient repliés vers la Loire. Une violente tempête ayant assailli la flotte anglaise, et la rade de Guernesey étaut jugée peu sûre, une partie des bâtiments la quitta; ce qui força l'amiral Mac-Bridge de revenir en Angleterre ; une partie des Hessois débarqua à Jersey, le reste fut contremandé, et l'expédilion remise à de meilleurs temps.
Telle fut l'issue de la première campagne dans la Vendée. Elle ne sera pas moins célèbre dans les annales des deux partis , par les horreurs et les atrocités que les vainqueurs y commirent tour à tour, que par la multitude des chocs, et la variété des combinaisons. Celles des chefs vendéens ne furent pas les moins dignes d'éloges. Bien que la
perte de Bonchamps et de d'Elbée laissât un grand vide dans leurs conseils, Larochejacqaelein y suppléa souvent ; s'il manquait d'expérience dans l'art des combats , il la remplaça par ane résolution forte et vigoureuse , un coup d'œil pénétrant, et l'instinct naturel de la guerre. Il serait difficile de le juger , sans connaître plus précisément les entraves que le conseil mit à ses desseins ; car les grandes opérations s'y décidaient à la majorité ; et on sait assez que ses membres étaient rarement d'accord. On peut toutefois reprocher aux che6 vendéens de n'avoir pas su profiter de la victoire. L'épouvante qu'ils portèrent d'Angers à Laval , et de Laval à Gran ville , ne suffit point pour établir qu'ils surent tirer parti de leurs avantages. C'était à Nantes, à Rennes, ou à Paris qu'il fallait se diriger. Ils n'osèrent s'approcher ni de l'une ni de l'autre de ces villes : ils perdirent le temps en promenades, en irrésolutions, et ne durent six semaines d'existence qu'à la conduite aussi pusillaninie que mal concertée de leurs adversaires. En eflfet, ils n'essuyèrent plus que des défaites aussitôt que le jeune Marceau eut pris le commandement des républicains. Le coup décisif leur fut porté au Mans: depuis cette époque, ils luttèrent contre Tagouie, la mort termina leurs angoisses à Savenay.
CHAPITRE XXVII
Goap d*€eil sur rintérleor. — La terreur plane aor h France. — Mort de la reine , dea girondina et do doc d'Orléana. — Faction dea bébertistes oa dea c»>rde' liera; aea chefà sont condamnéa à mort. — TrioniflM de Robeapierre.
Dans la période qu'on vient de parcourir, on a vu les armées républicaines, sortant de leur état d'inertie et de faiblesse, triompher à la fois des fédéralistes du Midi et des royalistes de TOuest , chasser les armées coalisées du territoire franqab, et planter leurs enseignes victorieuses sur les bords du Rhin, comme sur ceux de la Sambre.
Nous serons malheureusement forcé d'obscurcir ce tableau par une esquisse des fureurs qui ensanglantèrent la France depuis le mois de juilieU Mais loin de nous appesantir sur des détails révoltauts.
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et d*en soaiUer les pages d*ane histoire consacrée k la gloire militaire, noQs promènerons rapidement nos pinceaux sur les événements qni signalèrent ces jonrsdedonlenr; et n*ayant que des ezécotions à rapporter, nous aurons rempli notre tâche, si nous parvenons à rattacher leurs résultats à quelques combinaisons politiques et militaires.
Immédiatement après la chute des girondins, Robespierre^ chercha à éloigner Danton, dont le crédit lui portait ombrage : affectant de le croire porté à la modération , il Taccusa secrètement ne n'être plus Thomme qui, au 2 septembre , causait la terreur des ennemis de la liberté, et lorsqu'il fat assuré de Teffet de ses menées, il chercha à Véloîgner pour le perdre plus sûrement. « Un orage B s'élève contre toi , lui dit-il , la Montagne n*a » point oablié tes liaisons avec Dumouriez ; elle i> hait tes mœurs , elle s'indigne de ta mollesse , n elle craint tout de la vénalité qu'elle te reproche. » £loigne-toi un moment ; repose-toi sur un ami » qui veillera sur tous tes dangers, et qni te don- » nera le signal du retour. »
Trop confiant en ce perfide avis, on convaincu peut-être qu il valait mieux assoupir la jalousie de son rival, que de la heurter sans succès, Danton garda le silence, et se retira quelques jonrs après, à Arcis'Snr Aube, sa patrie.
Ce fat sans doute par ce motif qu'il refusa de faire partie du comité de salut public, auquel on voulait l'adjoindre le 6 septembre : car loin d'être rassasié de pouvoir comme Sylla, il en était assez avide poar qu'un pareil abandon de sa part soit attribué à la crainte.
An surplus cette absencejoinfeàlamortdeMarat, débarrassa Robespierre de compétiteurs qui jouissaient comme lui des faveurs du peuple. Mais, pour conserver sa puissance, il avait encore besoin d'appui : Billaud-Varennes, à qui l'on fut redevable du gouvernement révolutionnaire , mérita l'honneur de figurer à ses côtés : l'impétueux Saint-Just,
(i) Le comité qoi domina h France pendant la terreur , fat d*abord composé, par décret dn lo joillet, de neaf membres : Bairère, Robert-Lindet, Saint-Jost, Couthon , Jean-Bon-Saint- André , Héraat de Séchelle, Thnrtot, Gasparin , et Prieur de la Marne.
Robespierre fat nommé le 97, en remplacement de
Gaaparin.
l'implacable Couthon qui dans un corps paralytique renfermait l'âme d'un tigre; Collot-d*Herbois, auquel on serait embarrassé de donner une épithète, devinrent ses dignes lieutenants (1).
Leur premier soin fut de briser l'espèce de joug sons lequel la commune avait tenu la convention, et la loi qui ajournait la constitution leur en fournit tous les moyens. Entouré au comité de salut public , d'hommes sur lesquels il pouvait compter , le dictateur n'avait plus besoin de Ghaumette, car le soin qu'il prit de perpétuer le gouvernement révolutionnaire, en prorogeant indéfiniment les pouvoirs de ce comité, lui assurait une puissance à l'abri de toute atteinte ; aussi la perte de ce tribun du peuple fut-elle jurée en même temps que celle d'Hébert. Dès lors , la commune ne dé^ vint, entre les mains de Robespierre, qu'un instrument secondaire, comme la convention n'était plus qu'une machine k décrets. H n'eut bientôt plus qu'à modérer les accès des démagogues dont il avait allumé la fureur.
Le frein qui retenait la populace, affaibli successivement au 6 octobre, au 20 juin , an 10 août, au S septembre, avait été enfin rompu le 31 mai. Les meneurs de la Montagne , persuadés qu'il y aurait désormais de l'imprudence à compter sur la masse de la nation qui les réprouvait, se virent
contraints à chercher des janissaires parmi des hommes énergiques jusqu'à la barbarie, et ne se firent aucun scrupule d'en prendre même parmi les égorgeurs des prisons. Le décret qui instituait l'armée révolutionnaire, bien qu'il n'ajoutât rien à leurs moyens de ce genre , en légitima l'existence par une formalité législative.
Nous avons déjà indiqué les effets surprenants des lois des 23 août et 5 septembre, sur les armées ; mais il n'est pas hors de propos de montrer quelle influence elle exercèrent sur les aflàires de Tintérieur. L'absence totale du luxe avait ruiné les manufactures ; et la plupart des ouvriers se trouvaient
Carnot, et Prienr de la C6te-d*0r, 7 forent adjoints le 14 août.
RHland-Yarennes, GoUot-d*Herbois et Granet, le 6 septembre.
Ils gonTemèrent josqn^à la chnte de Robespierre, an mois de juillet I794'
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sans ouvrage et tans pain. Danton , dana Teapoir de tirer parti de cette circonstance , et de cacher ces fnnestea réadtats de Tanarchie aux yeux de la multitude , fit décréter que les sections se réuniraient deux fois par semaine ; et, afin de se rendre maître plus sûrement de leurs délibérations, il proposa de payer quarante sols par jour aux citoyens de la classe indigente qui y assisteraient, frétait sans doute le premier exemple , que les intérêts d*une grande nation fussent débattus publiquement par des mercenaires de cette espèce.
Indépendamment de ces sociétés, des comités ré- Tolutionnaires, composés de tout ce que la France avait pu produire d'hommes violents et exagérés, s'établirent sur tous les points de la république; chaque section de la capitale et chaque commune des départements avait le sien ; ainsi , les prolétaires s'emparèrent k la fois du pouvoir législatif, exécutif et judiciaire ; car il arriva rarement, qu'un homme dénoncé par eux , pût se soustraire à Téchafaud : Bazire même, parvint, dans le tumulte de la séance du S septembre , à faire décréter que les comités révolutionnaires existants seraient épurés, et qu*iU étaient autorisée à procéder jtur-lechamp au désarmement et à V arrestation de tous les hommes suspects, sans recourir à Pinterven- Han d'aucune autorité, ■
Les débats de la convention ne présentent , à cette époque , qu'un mélange inexplicable de cynisiùe et de barbarie , d'énergie et de bassesse, de courage et de lâcheté : pour les peindre avec des expressions convenables il faudrait créer un langage particulier. Un jour on entendit Drouet s'écrier à la tribune : « Puisque notre vertu , notre B modération, nos idées philosophiques, n'ont » servi k rien , soyons brigands pour le bonheur H du peuple! soyons brigands...» Une autre fois Lequinio, se vanta au sénat dont il était délégué, d'avoir fait diner le bourreau à sa table (1) : mais, sans nous laisser entraîner par une juste indignation , contentons-nous d'énumérer rapidement les faits !
La loi sur les suspects, rendue le 1 7 septembre, acheva d'ôter jusqu'au moindre espoir d'éteindre le volcan révolutionnaire, dont la lave menaçait de
(i) Lettn de LeqDÎnio à la convention , séance da 17 tiOTcmbre.
dévorer tout ce qu'elle trouvait sur soa passage. Elle couvrit, en un instant, la France, de hastilles et d'échaFauds. Tous les bâtiments qui pouvaient servir de prisons , étaient remplis de victimes.
Au moyen d'une législation pareille, et d'un tribunal comme celui de Foaquier-Tînville , les terroristes décimèrent la France, avec une ardeur et une rapidité qu'on a peine à concevoir.
La première victime qui tomba sous leurs coups fut Marie* Antoinette : arrachée du Temple dès le 6 août, jetée dans un affreux caehot à la Conciergerie , elle ne fut mise en jugement que le 15 septembre , par un ralfinement de barbarie qui s'appliquait à redoubler et à prolonger ses souffrances. Si cette princesse, ignorant l'art de se faire aimer, encourut le reproche d'avoir excité son époux aux démarches dont on lui fit un crime ; si elle voulut soumettre, comme on l'a prétendu, les a&ires d'État les plus importantes, à des cotteries de cour; elle racheta ces fautes par de brillantes qualités et une âme élevée, qui méritaient un meilleur sort. L'infortunée reine expia les succès du prince de Cobourg à Valenciennes et â Cambrai , et ceux de Wurmser en Alsace; la convention répondit par un cri de vengeance et de mort , aux menaces de ses ennemis ; et la fille de Marie-Thérèse , traînée à l'échafaud le 16 octobre, n'y montra pas moins de résignation et de fermeté que son auguste époux.
Ceux des girondins qui s'étaient livrés aux mains de leurs adversaires, expièrent bientôt des vertus et des vices, dont on leur faisait également un crime. Le farouche Amar, au nom du comité de sûreté générale , vint enfin demander que le décret d'arrestation, prononcé le 2 juin, fut transformé en accusation formelle contre quarante-six girondins et leurs partisans : il proposait en même temps l'emprisonnement de soixante-treize députés , si* gnataires d'une protestation saisie dans les papiers de Valazé. Un membre trouvant cette peine trop douce , opina pour la mort de ces derniers ; et , au grand étonnement de tous les partis , Robespierre se constitua leur défenseurs. Satisfait, sans doute, de décimer la convention pour en éloigner les hommes dont il redoutait l'opposition . on jaloux de se ménager un accès à la reconnaissance d*un grand nombre de ses collègues , il fit parade d'âne vertu dont on ne l'eût pas soupçonné capalde.
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et se contente pour cette fois du supplice des girondins.
Vergniaod, Brissot , Crensonné , Lasonrce, Fonfrède , Fanchet , Sillery , Duperret et dooze antres moins célèbres, furent condamnés à mort le 80 octobre. VaJazé se poignarda an tribnnal.
Le dac d*Méans ne tarda pas à tobir le même sort , et son supplice da moins n*arracba point de larmes.
Madame Rolland, trop convaincne de Tinno* cence de son mari et de la sienne, était restée à Paris ; on Farrèta , et pendant qn*on informait son procès, elle rédigea à la bâte dans sa prison, des mémoires qui attestent à la fois la force de son caractère et rétendue de son esprit. Conduite à lechafand le 8 novembre, die j déploya une grandeur d*âme admirable. Témoin de reiFroi qn*éprouYait un financier célèbre, à Taspect de la mort dont il Yoyait les apprêts, elle demanda qu'on rezéeutAt le premier : exemple d'autant plus héroïque , qa il était donné par une femme dans la fleur de Tâge, et sur qui la nature semblait avoir épuisé tontes ses faveurs. Son mari se donna la mort, à la nouvelle d*nn événement si funeste, et la plupart des autres girondins fugitifs ne furent guère pins beurenx : poursuivis dans les départements , plusieurs se détruisirent de leurs propres mains. La révolution, comme Saturne, semblait prendre à t&che de dévorer ses propres enfants ; G>ndorcet s'empoisonna à quelques lienes de Paris, où il venait d'être découvert; Guadet fut guillotiné À Bordeaux ; on trouva le corps de Pétion dans les bois, à moitié dévoré ; Barbaroux, expirant, devint encore la proie des bourreaux. Lanjuinais et Lonvet, plus heureux, gagnèrent la Suisse.
Les constituants restés en France n'étaient pas épargnés : le titre de patriote de 1789 fut un instant JQgé digne du supplice. La mort deRabaudde-Saint*Étienne, et de Bailly, vengea les aristocrates de la part que ces magistrats avaient prise aux premiers pas du peuple français dans la carrière glissante de la liberté. Le dernier qui, en qualité de maire avait proclamé la loi martiale
(i) Pièces jastificativei da lirre Y , n* 9 , et Momtear da x4 septembre 1793.
Toac I.
lors de l'émeute du Champ de Mars en 1791, fut exécuté près de la rivière et du lien qu'il avait fait teindre du sang impur de quelques conjurés. '%.
Plusieurs savants célèbres, à qui leur éloignement de la carrière publique aurait dû servir de sauvegarde, furent associés aux plus ridicules projets de conspiration. Richesse, vertus, gr&ces, talents, génie; en un mot tout ce qui pouvait paraître un titre de supériorité , fut livré sans pilio à la hache révolutionnaire , et devint un motif de proscription à l'égal des plus grand délits politi ques. On les poursuivait avec un tel acharnement que l'on pot s'étonner un instant qu'il restât en France un seul homme doué de ces qualités qui inspirent le respect aux contemporains et l'estime de la postérité.
Cependant les membres du comité de salut public ne se dissimulaient point la nécessité de colorer leur aflfreux régime de tous les dehors d'une profonde politique; déjà Barrère espérant imiter Cromwell dans ses plus habiles conceptions, avait proposé dès le 21 septembre un acte de navigation (1). Ce décret, bien qne basé sur de bons principes , était d'une exécution & peu près impossible, et ne pouvait produire aucun effet salutaire pour la marine française , dans un temps oà les relations commerciales et coloniales de la république étaient en grande partie entre les mains des neutres.
Robespierre imagina aussi de se donner les apparences d'un grand honmie d'État , en passant en revue la situation de l'Europe. Le rapport qu'il en fit le 17 novembre , bien qu'il sembl&t préparé an ministère des relations extérieures , noyait un petit nombres d'idées justes et fortes , dans une foule d'abstractions et d'injures les plus obcènes , adressées à tons les gouvernements (2). Des législateurs plus éclairés, loin de l'applaudir, y entrevoyant l'intention perfide de prolonger la guerre' et d'en faire une lutte à mort, eussent demandé à Robespierre quel intérêt il pensait servir en mettant ainsi sa patrie au ban général de l'Europe?
Tandis que la tribnne de la convention était tour k tour le théâtre de si honteux débats , de
(9) Sémce da 27 bromaire, Moniteor dn 3o. (Yoyes pièces juitificstives du livre Y, n* 14.
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déclamations politiques déplacées et des plus tîgonreases mesores de salut public , la hache meartrière des proconsuls , en mission dans les départements , n'était pas moins active que celle dont Fouquier-Tinville frappait ses Tictîmes à Paris. Le comité convaincu qu'il ne pouvait sauyer la France qu'en opposant à la coalition un million de bras armés , et qu'il n'obtiendrait les levées nécessaires qu'en frappant d'épouvante tout ce qui chercherait a entrayer sa marche , envoya dans les départements les hommes qui s'étaient le plus si^alés à la tribune des jacobins , par des propositions forcenées. Ces farouches apôtres de la terreur renchérirent encore sur l'es instructions qui leur avaient été données. Saint-Just et Lebas , délégués à Strasbourg, ne se contentaient pas d'y lever 10 millions sur les riches, d'enroyer h l'échafand l'élite de sa population , et de prendre des arrêtés « pour » meUre les anttoeratei pieds nuds^ afin de » donner des souliers aux défenseurs de la pain trie, » Ils répandaient l'effroi jusque dans les campagnes les plus reculées. Les habitants de la basse Alsace expièrent par milliers,- le crime d'avoir conseryé quelque respect pour leurs usages religieux, et quelques rapports de langage avec les troupes allemandes; plus de 80,000 de ces malheureux , contraints d'abandonner leurs foyers , s'enfuirent dénués de tout, pour chercher un asile sur ce sol qu'on nommait alors la terre de l'esclayage : le patriotisme reconnu des habitants de cette province a suffisamment prouvé , de nos jours, l'injustice et l'inutilité de ces proscriptions.
Nantes était le théâtre de plus grandes atrocités : la plume est prête à nous échapper en écriyant le nomtle Carrier; ce tigre , dont les bateaux à soupapes et les mariages républicains épouvanteront la postérité la plus reculée , ne doit trouver place dans l'histoire que pour fournir un nouveau nom symbolique des crimes pour lesquels on ne trouverait aucune expression.
L'ayocat d'Arras ne ménagea pas sa patrie ; il lui délégua , dans sa colère , Joseph fjebon , dont nous n'aurons pas le courage d'énumérer les
(i) Ennnyé des lentfeors de la goîllotine , Collot iaisalt mitrailler les Lyonnais par centaine poor se venger d'avoir été siffié sur le théâtre de cette ville ; il prenait plai-
exploits ; on nous saura gré d'obseryer la même réserve â l'égard de Collot-d'^erbois , réalisant à Lyon son horrible pensée des iranspirationt politiques (1).
Si ces ministres de mort n'ayaient eu en vue que la levée des armées et le salut de la république , on serait enclin â pardonner leurs fureurs ; l'histoire fournit en effet plus d'im exemple semblable, et Tacite justifiant Octave , ayoue que daus les guerres civiles on ne peut réussir par les voies ordinaires. En appliquant aux hommes de 1793, les maximes de ce grand historien , il serait peutêtre permis de tirer le voile sur les excès commis à Toulon pour punir cette cité imprudente d avoir livré son port et son escadre aux ennemis jurés de la France : on pardonnerait de même â Saint-Just d'avoir fait condamner les patriciens de Strasbourg, qui voulaient livrer ce bouleyard de la république à Wurmser ; enfin Lequinio aurait droit à quelque indulgence, s'il n'avait fait décapiter que les dii officiers de marine expédiés de Toulon après sa reddition aux Anglais, pour exciter à Rochefurt un mouvement semblable , et ùire remettre ce port aux armes britanniques sous le prétexte de le conserver à Louis XVn.
Mais ces grands actes de tengeance nationale furent suivis de mille atrocités , sans autre but que d'assouyir d'afireuses passions ; et si Carnot , Fouché, Barrère, et quelques autres, n'eurent réellement en yue que de résister aux coalisés, il est juste d'avouer aussi que le plus grand nombre des factieux ne décora ces saturnales du nom de salut public, que pour mieux cacher la turpitude de ses projets ? Tout porte effectivement â croire que la plupart de ces énergumènes avaient conçu l'horrible pensée d'un nivellement complet de conditions et de fortune. Avec la kisur lessuspects et celle sur l'emprunt forcé qui ordonnait un recensement des moindres capitaux mobiliers , aussi bien que celui des immeubles , il était facile, non-seulement de décimer la France , nuis de la réduire à la moitié de sa population , comme les cordeliers et les hébertistes le voulaient : alors les biens.
sir tt ces exécntlons, et les nommait des tnuuptrathms sa' htaires au corps politique.
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ég^alemeni répartis entre les prolétaires, eussent assnré la subsistance da bon peuple sansrcnlotte, qui, fbyant désormais les asiles da loze , de Toisiveté et da TÎce , eût abandonné les cités poar se réfagier dans les champs.
Ce noir projet expliquerait aussi celui de prolonger les désastres de la Vendée , dont Philipeaux accusa plusieurs agents du comité ; car cette guerre, moissonnant particulièrement la classe des aristocrates, devait réaliser enfin le rêve des niyeleurs. Ce système affreux qui pesa sur la France jusqu'au milieu de Tannée suivante, contrastait trop avec les bienfaits attendus de la révolution , pour ne pas être insupportable. Le grand nombre d'ennemis qa*il devait naturellement se faire , rendait la position du parti révolutionnaire chaque jour plus critique, et de \k s'accrut saccessivement son exaspération. L'idée de s'enfoncer de plus en plus dans le crime , pour compromettre d'autant mieux le peuple français, et rendre toute réaction impossible , fut une des conceptions les plus hardies des jacobins qui , d'un même coup,, se débarrassaient de leurs antagonistes, et rendaient la masse de la nation plus docile aux sacrifices qu'ils lui imposaient.
Forcées des» servir des plus vils instruments, ils ne purent se dispenser de flatter leurs passions et leurs vices; on ne rougit pas même de les transformer en vertus civiques. Il fut un temps où l'on demandait aux fonctionnaires quel erime ils avaient commis pour être livras au suppliée ^ dans le cas où la contre-révolution aurait lieu.
Si la postérité s'étonne un jour que la France ait pu se fiiçonner k un joug aussi odieux, elle trouvera l'explication de ce mystère dans l'excès même de l'infortune publique. L'élite de la nation était k Tarmée ou- fugitive; ceux qui se trouvaient aux frontières y étrangers aux complots, croyaient & l'existence de tous ceux qu'on leur révélait , et applaudissaient au triomphe de la république, pour laquelle ils versaient leur sang , et cueillaient des lauriers. Le reste composé d'hommes paisibles^ disséminés, et sans aucuns rapports entre eux, se trouvait comprimé par l'armée révolutionnaire et les bourreaux marchant & sai suite : chacun se renfermait dans son intérieur ; un signe mal interprété était un signe de mort. Il ne pouvait exister aucune
résistance combinée, dès qu'il n'y avait ni conununications d'idées, ni moyens de rassemblements que pour les anarchistes.
Pressés par le désir de quitter ces lugubres sujets , nous allons poursuivre notre narration ; mais avant de rapporter le choc des partis et la chute des hébertistes , nous répéterons toutefois que l'écrivain impartial , voulant classifier les crimes qui souillèrent la Montagne , distinguera ceux commis par d'atroees furibonds, de ceux susceptibles d'être excusés par d'impérieuses circonstances; puis il sera juste aussi de ne point confondre les hommes qui se contentèrent d'ordonner te punition des complices de la guerre étrangère , avec ceux qui se noyèrent dans le sang français sans distinction. Les premiers^ quoiqu'entralnés par une exaltation funeste , pratiquaient la plupart des vertus privées qui feraient honneur à tout homme de bien, et leurs fautes provinrent de leur situation désespérée, et du fatal esprit du temps, plutôt que d'un penchant au crime ou d'une cruauté froide et réfléchie.
Noos avons annoncé une nouvelle faction sous le nom d'hébertistes ; il devient indispensable d'entrer dans quelques détails sur cet te seete>anarchique, dont les chefs jusqu'alors avaient ét& confondus dans la foule des agents subalternes. C2haumette, Hébert et le prussien Qootz, si ridiculement surnommé Anacharsis, dirigèrent ce qu'on appelait la faction des Athées, laquelle prit aussi indistinctement le nom d'un de ses membres. Elle était d'autant plus dangereuse auprès du peuple , et devait d'autant plus porter ombrage à la popularité de Robespierre , qu'en substituant un grossier matérialisme à toute espèce de croyance religieuse, les coryphées de celte secte affichaient le plus impudent cynisme, et prêchaient la débauche efirénée comme le pillage. Ils commençaient- à lever une tête indépendante, et & vouloir se soustraire à l'influence qui les avait longtemps dirigés; mais ils étaient trop redoutables pour ne pas attirer les regards soupçonneux du dictateur. En cflet, les hébertistes disposaient par la municipalité de la force armée de la capitale, et pouvaient soulever d'un seul mot la lie du peuple , dont le père Duchêne était l'oracle impur et vénéré : ils comptaient d'ailleurs parmi leurs partisans, Ronsin, général de
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Farinée révolutionnaire, et la nombreoae troape des cordeliers.
Une simple insurrection les eût rendus maîtres des destinées de la France. Par une heureuse fatalité, Hébert et Chaumette n^y songèrent point, ou du moins attendirent trop longtemps. Se bornant à exhaler leur haine imprudente en vains discours et d^inutiles murmures, ils se plaignaient de Tingratitude delà Montagne qui-, à les en croire, leur était redevable de son triomphe sur les girondins : « S*il » y a des dangers à courir , disaient-ils, on nous » appelle les premiers ; il n*en est pas de même » lorsqu^il s*agit de partager cette autorité , fruit » de nos victoires; sans notre assistance, le 9 juin M n'aurait point eu lieu, et nous n*avons recueilli » que la haine de la faction abattue, avec la certî- » tode d^ètre les premiers objets de sa vengeance, » si jamais la Gironde venait à renaître de ses » cendres. »
Après avoir ainsi exprimé leur mécontentement, ils veulent enfin se faire des prosélites et augmenter Tamour que leur porte déjà la multitude, en pre-> nant l'initiative sur les mesures les plus violentes du gouvernement révolutionnaire. Ces modernes Diogènes, non moins cyniques, mais plus cruels que le philosophe grec, rivalisent d'efforts pour étendre les limites de la turpitude et de l'immoralité, et pour leur rendre justice, il but dire qu'ils parcoururent cette carrière è pas de géants.
Encouragé par eux, l'évèque constitutionnel, Gobet, fit, le 17 novembre, one abjuration publique de la religion dont il était ministre; cet exemple fut suivi par une multitude de prêtres qui, animés d'une sainte apostasie, venaient à l'envi se dépouiller des marques de leur sacerdoce, et fouler aux pieds cette croix qu'ils offraient jadis & la vénération des peuples. La convention devint le théâtre de ces farces révoltantes , et d'une impiété dont on chercherait vainement des exemples; on poussa l'oubli des convenances jusqu'à se vanter à la tribune d'avoir promené un âne revêtu de toutes les décorations épiscopales et autres attributs religieux : enfin, pour mettre un dernier sceau à leur impudence , les membrci de la commune prirent un
(i)Noas entendons ici par religion, la morale religieue, et non les aboi d'nn enlte intolérant on le lanatiame af-
arrêté pour faire traduire en italien et enToyer au Pape tons les décrets ou procès-verbaux des actes publics et particuliers qui avaient amené le bouleversement de la religion (1).
Ce fut à cette époque que Chaumette imagina le culte de la raison. Dans la fête qu'il célébra en son honneur le 10 novembre 17M, une chanteuse de l'Opéra, représenta la nouvelle déesse, telle qu'on nous dépeint Minerve s'appuyant sur une lance. Son cortège , formé d'une foule inunense de jacobins coiffes du bonnet rouge et entonnant des cantiques sacrilèges, après avoir défilé devant la convention se rendit processionnel lement à F^lise de Notre-Dame. Là, cette divinité de théâtre, déposée avec un respect ridicule sur l'autel même du vrai Dieu, requt les hommages et l'encens de la multitude, et d'une troupe de vestales de coulisses.
Jamais l'immoralité ne s'était montrée dans un appareil plus pompeux. Robespierre laissait faire et observait en silence ; peu inquiet des suites de cette satumale , il se proposait, après en avoir envoyé les anteurs à l'échafaud, de sanctifier la république en proclamant son Être suprême et l'immortalité de l'âme. Le Dracon de la France voulait aussi en être le Numa.
Ce genre de; gloire touchait faiblement Danton, qui venait de reparaître sur la scène ; mais il se réunit à son collègue pour écraser des rivaux dangereux : toutefois ils ne les attaquèrent pas directement, et se servirent d'abord de Camille Desmoulins pour les accuser. Anacharsts Qootz , Hébert, Chaumette, Ronsin, conmiandant de l'armée révolutionnaire , et plusieurs autres de ces anarchista furent arrêtés dans le même jour. Barrère, chargé de faire un rapport sur les délits dont ils étaient prévenus, s'en acquitta avec son bonheur accoutumé, et le dictateur paya d'un sourire les éloges prodigués à sa feinte modestie par le complaisant orateur du comité.
L'impatience d'arriver jusqu'au supplice de ces ndsérables, qui n'eut lieu qu'an milieu de mars, nous a fait dépasser les bornes chronologiques de cette campagne : avant de rapporter celle de 1794, il ne sera pas inutile de quitter un instant les ri-
fecté d*an clergé ambiliem : ofaotea qu'on a trop leaveat confondaea.
CHAPITRE XXVIII
événements dee Colonies depuis z 790. — Prenières cao- MS des désastres de Saint-Domingae. — Incendie de la plaine dn Gap et da Port-au-Prince. — Négociation d*on parti aTec lea Anglais. — Destmetion dn Gap. — La province de l'Ouest est livrée aux ennemis. — Un détachement britannique, appelle an Môle Saint-Nieolas, prend possession de cette forteresse. — Affaires de la Martîniqne. — Émigration du gouverneur de Behagne. — Roehambean repousse raminil Gardner.
Tandis qae la France parvenait à repousser Tinvasion des coalisés, par les résoltats d*ane exaltation sans exemple dans les annales du monde, mais qu'elle épuisait, par ces efforts mêmes, les sources réelles de crédit, de prospérité commerciale et de puissance fédérative, TAngleterre se hâtait de profiter des embarras où sa rivale se voyait plongée, afin de saisir, de prime abord, toute la supériorité coloniale et maritime à laquelle elle aspirait. Trop habile pour compter sur une victoire facile, et se reposer sur ses alliés du soin de la lui procurer, elle redouble d'efforts, comme si elle eût dû soutenir seule une lutte contre tous. Lord Dundas avait fait décréter, dès le 28 janvier, la levée de 45,000 hommes pour la marine : plus de 80 vaisseaux allaient être mis en commission, et porter son pavillon victorieux sur les points les plus reculés du globe.
On se rappelle que la compagnie des Indes, profitant des embarras où la révolution plongeait le cabinet de Versailles, s*était hâté de porter le coup décisif à Tempire de Mysore, et queG>rnwallis avait fait, en 1792, sous les murs deSeringapatnam, une paix qui ravit à Tippoo-Saïb la moitié de ses États. Le vainqueur partagea ces conquêtes entre le Nizam, créature dévouée à la compagnie; les Marattes, qui Tavaient imprudemment secondé, et qu*il espérait s'attacher; puis la compagnie elle-
(i) Nous sommes loin de penser que oet esprit ftit eelni de la m^orité, il était «a contraire, oelni d'un trèspetit nombre. On sait asses combien de riches proprié-
même, qui en prit une part suffisante pour se dédommager, disait-on, des frais de ce dépouillement.
Dès lors le malheureux établissement de Pondichéry, qui naguère disputait h Calcutta et à Madras, Tempire de la presqu'île, jeté seul aujourd'hui au milieu des immenses possessions britanniques, devint, en peu de semaines, la proie de ses ennemis.
La conquête des Antilles oilrit plus de difficultés, malgré Tétat déplorable dans lequel Tesprit de parti venait de plonger les colonies. Le choc établi entre les blancs et les hommes de coideur, futd*autant plus violent qu'il se ressentit de la chaleur du climat, des mœurs do ses habitants et du froissement immédiat des intérêts les plus chers.
Les bornes de cet aperçu ne permettant pas de présenter le tableau complet de la siluation des colonies et des révolutions qui les bouleversèrent, nous ébaucherons à grands traits les causes de ces événements et leurs résultats, en commençant par la plus importante.
Li population de Saint-Domingue se composait en 1789, de 40,000 blancs, de S0,000 k 85,000 hommes de couleur libres, et d'environ 600,000 esclaves. Les intérêts de cette population se trouvaient plus divisés que partout ailleurs. Les grands planteurs européens étaient aristocrates quand il s'agissait de leurs prétentions envers leurs inférieurs, et partisans de la démocratie dès qu'il était question de lutter contre l'autorité royale. On va même jusque dire que plusieurs d'entre eux, pétris d'égoïsme, sacrifiant tout à leur intérêt privé, et le plaçant bien au-dessus d'une patrie qu'ils connaissaient à peine (1), ne se firent aucun scrupule de désirer l'indépendance, au moyen de laquelle ils espéraient obtenir plus de liberté dans leurs spéculations, et se débarrasser des entraves mises au commerce dans l'intérêt de la métropole.
Ceux qu'on nommait petits«blancs, ouvriers artisans ou aventuriers sortis d'Europe dans l'espoir d'un meilleur avenir, démagogues par intérêt, ennemis dn gouvernement colonial dont ils ambition-
taires créoles se distinguèrent par lenr rare patriotisme ; les Beanhamais, les Lameth* les Laborde, les Dngomnner, en fowniasoDt d'aises grandes preuves.
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naient les emplois et Jalonsaient Taotorité, devinrent aristocrates insolents dans leurs rapports avec les hommes de conleor libres. Ceiu-ci, espèce d'affranchis, n^ayant de commun avec le citoyen que le droit de posséder une propriété, se trouvaient encore voisins de Tesclavag^e par Topinion. Si les doctrines d'éçalilé avaient jeté de si profondes racines en France, que Tabolition de toute distinction y fût désirée, il n'en était pas encore de même dans les Antilles, où, & part Torgfueil des rangs et des castes, de puissants préjugés mettaient une distance inouïe entre le riche colon ou le gentilhomme employé par TÉtat, et le rejeton adultérin d'une négresse. Indépendamment de cette considération particulière, les planteurs s'accordaient assez à regarder radroission des hommes de couleur aux emplois publics , comme une tendance à Tabolition de l'esclavage ; chance ruineuse qui devait tarir toutes les sources de leur fortune et de leur existence.
La séance du jeu de paume, le canon de la Bastille et la suppression des privilèges, du 4 août 1780, retentirent au fond du golfe des Caraïbes, et soulevèrent dans les Antilles, des passions et des intérêts plus violents encore qu'en Europe. Chacune de ces classes s'attribua les idées de liberté répan* dues dans la métropole. Les créoles y virent un moyen de se placer au-dessus de l'autorité du gouvernement: les petits-blaacs, celui de se mettre de pair avec les privilégiés, qui, jusqu'alors leur avaient témoigné peu de considération : les hommes de couleur attendaient que les nouveaux législateurs de la France les fissent participer à la réforme des abus; et, si on ne les mettait pas d'emblée au niveau des autres classes, ils espéraient du moins une amélioration graduelle, et une part dans les assemblées provinciales; prétentions assez fondées, puisqu'ils étaient pour la plupart propriétaires ou chefs d'atelier jouissant d'une honnête aisance. La condition humiliante dans laquelle on les avait tenus jusqu'alors, dut leur sembler d'autant plus vexatoire, que dans la partie espagnole, ils jouissaient de la plénitude de leurs
(i) Cette Msemblée Ait présidée par le nommé Bacon de la Ghevelcrie, intrigant célèbre qni, dana an diacoars hardi, réclama dèa le premier jonr Vaboiition dn ayitème
droits politiques, lorsque, par leurs propriétés oa leur état, ils pouvaient justement y aspirer.
Ce mot magique de liberté , se Élisant entendre jusque dans les ateliers des noirs, dut nécessairement y produire de la fermentation , dès que d'adroits ou imprudents instigateurs s'efforcèrent de leur en faire comprendre toute la signification.
Il faut ajouter è ces éléments de discorde, l'iofluence que deux clubs absolument opposés dans leurs vues , exerçaient sur les différents partis de l'assemblée. Ijos riches colons, fixés dans la capitale pour y jouir d'une fortune immense, s'étaient réunis en comité à l'hôtel Massîac, afin de délibérer sur leurs intérêts avec l'administration; tandis qu'une société d'amis des noirs, composée de Mirabeau , Brissot , Condorcet , Lameth, etc., avisait aux moyens d'abolir la traite et Fesclavage.
Influencée alternativement par des opinions si contraires, et cherchant à concilier les convenances locales, l'assemblée adopta une législation ambiguë et versatile , qui alluma les passions sans saToir les faire servir k sa cause.
Une assemblée coloniale de^tS membres, convoquée à Saint-Marc, au commencement de 1790, pour débattre les intérêts du pays, se hâta bientôt, à l'imitation de l'assemblée nationale, de s^emparer de l'autorité ; s'arrogea l'initiative des lois intérieures, avec le droit de les soumettre directement à la sanction royale , déclarant même que celles rendues par le corps législatif de France pour les relations générales , n'auraient de force qu'autant qu'elle les aurait sanctionnées (1). L'institution des gardes nationales fut accueillie arec enthousiasme : les blancs seuls devaient y commander k des blancs ; et tous étaient également avides de grades et de décorations militaires r un état- major aussi brillant que celui de Lafayette à Paris, fut créé comme par enchantement. Les députés, qui n'avaient pas craint d'usurper un pouvoir illégal, devaient voir avec plaisir une force armée qui surpassait celle du gouverneur, et les rendait en quelque sorte maîtres de l'Ile.
L'assemblée constituante sanctionna , le B mars
de dctaane , si néceaaaire ponr les intcrèta da ooni de la métropole, et sans lei{ael la colonie cAt été plv à charge qa*nti]e k la France.
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1790, cette aatorité colomalci dont elle ignorait encore les vues. Elle ordonna même qa*il en serait iostitué de semblables dans toutes les colonies françaises : en même temps elle adopta , le S8 , une iostraction particulière accordant le droit de citoyen aux hommes de couleur propriétaires.
On a pensé que le gouvernement , alarmé des idées d'indépendance dont Theureuse émancipation des Etats-Unis Tenait de donner Texemple et d*inspirer le goût, évita de se prononcer vigoureusement dans le début, afin de régner d*autant mieux sar deaz partis , qui auraient alternatiTement besoin de son appui.
Ce terme moyen réussit mal : ce n était pas en pareille occurrence, qu^il fallait se jouer de si paissants intérêts et n'en satisfaire aucun. Des désordres eurent lieu sur tous les points : abus d'autorité de la part des créoles; exécutions barbares de quelques mulâtres qui osèrent réclamer leurs droits, et notamment du colonel Ogé, Tenu de Paris avec les promesses de rassemblée (1) ; protestation solennelle de la part des blancs , qui déclaraient préférer mille fois la mort, à la honte de voir siéger dans leurs autorités une race bâtarde et dégénérée ; indignation et soulèvement de la part des hommes qu*on affectait de traiter aTec tant de mépris : telles furent les suites inévitables de ce clioc d'intérêts, et les brandons de guerre cÎTile qui devaient mettre Saint-Domingue à la discrétion du Cabinet de Saint- James, ou du moins l'arracher pour toujours à la France.
Le comte de Peynier , alors gouTcrneur de l'ile,
homme probe et modéré, chercha d'abord les
moyens de concilier les prétentions de l'assemblée
générale avec les intérêts du gouTernement ; mais
forcé ensuite de se conformer aux instructions du
ministre de la marine, marquis de la Luzerne , il ne
songea qa'aux moyens de la dissoudre. Le colonel
Maudait, euToyéen juin 1790 pour commander le
régiment du Port-au-Prince, capta bientôt toute
la confiance du gouTerneur : braTC , énergique ,
décidé h aoutenir l'autorité du roi, cet officier
joua an g^and rêle dans les éTénementa qui suivi-
(i) Ogé était venu par Londres , «t récbmait Texécacotion des instmctioDadn a 8 mars ; traité en factieux et forcé de lair, il eut recours à la Toic des armea. Son in-
rent , et fut soup^nné d*être un agent secret du ministère.
Ses premiers soins furent de s'entourer d'une force suffisante pour dissoudre l'assemblée ; celle-ci , do son cêté, chercha â semer l'esprit de réTolte parmi ses soldats ; et n'y ayant pas réussi , décréta le licenciement des corps réglés de la colonie dont elle prétendait ensuite diriger la réorganisation. Elle encourut par cet acte téméraire le reproche de vouloir tout bouleverser , afin de marcher ensuite à l'indépendance par une scission aTCc la métropole. De son côté , l'assemblée prétendit que ses ennemis Toulaient opérer la contre-réTolution dans les colonies , pour la faire ensuite plus facilement dans le royaume ; et aujourd'hui encore on serait embarrassé de décider si ces différentes imputations n'étaient pas également fondées. Dès lors la guerre cÎTile fut ouTortement déclarée.
Dans ces entrefaites , le Cap et l'assemblée pro- Tinciale du Nord s'étant mis en opposition arec l'assemblée générale de Saint-Marc, Peynier et Mauduit résolurent d'en profiter , diy ersèrent d'abord par la force des armes le comité du Port-au- Prince , et proclamant ensuite les griefs du gou- Ternement contre cette dernière , déclarèrent qu'il était de leur dcToir de la dissoudre.
L'assemblée en aTait trop fiiit pour rétrograder : après aToir répondu â des reproches par des proclamations , elle arrête des mesures pour résister à ses ennemis qu'elle accuse des plus noirs projets , et proToque même une prise d'armes. Aussitôt la population blanche de l'Ouest et du Sud se prononce sur tous les points eu faveur de ses députés; l'équipage du Léopard est gagné par les amis de la révolution : l'assemblée générale décide de se rendre en corps à Paris, pour y plaider sa cause, etWS députés, abandonnant fortune , famille et pénates, s'embarquent en effet à bord de ce vaisseau , pour prouver à la métropole qu'ils ont agi dans le sens de l'opinion publique et de l'intérêt général. Le gouverneur veut profiter de leur absence, pour les remplacer par un nouveau conseil : il ordonne le licenciement delà garde nationale ; et convoque
snrrection fnt une (ante qnoiqn^elle parut fondée sur les lois de la métropole ; nais son supplice fat accompagné de détails qui reToltent.
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les assemblées primaires , qui se refosent à changer leurs premières élections.
Cependant rassemblée constitaante jalouse da pouvoir que s'étaient arrogé lés législateurs de Saint *Harc , crut devoir improuver Tezemple dangereux qu'ils venaient de donner ; et son décret du là octobre, appuyé d'une escadre avec quelques bataillons de renfort, devait rendre à la métropole, Tautorité qu'on avait voulu ébranler. A l'arrivée de ces troupes au Port-au-Prince , le parti démocratique s'empresse de les gagner. Blancbelande, qui avait succédé au comte Peynier , est trop pusillanime pour saisir aucun ascendant sur elle : il est forcé de sortir de la ville , et de se réfugier au Cap. Le colonel Mauduit , victime de son dévouement, est assassiné. La municipalité s'empare de l'autorité du lieutenant de roi : un colon , nommé Garadeux , occupe celle du gouverneur : Praloto , matelot déserteur, est nommé chef de l'artillerie et des fortifications.
Cette anarchie, moitié aristocratique, moitié démagogique; n'eût été qu'une lutte entre un parti et le gouvernement royal , si les prétendus amis de la liberté avaient voulu reconnaître les droits des hommes de couleur , et préféré l'intérêt de la patrie à leur morgue. Hais on sait assez l'opposition qu'ils apportèrent k la seule mesure capable de tout pacifier : et des agents de l'étranger, ou des ambitieux , se saisirent de tous les rôles de cette terrible tragédie , pour l'amener à un dénoûment conforme aux divers intérêts que chacun d'eux voulait servir.
L'autorité royale chercha en menaçant la fortune des colons à les amener k une contre-révolution ; elle mit en jeu tous les intérêts qui leur étaient opposées, mais elle ne sut en armer aucun pour sa cause ; et tous après avoir commencé paf être ses instruments , devinrent ensuite ceux de sa ruine. Les hommes de couleur se rallièrent au gouvernement qui leur donnait l'espoir d'une amélioration, et quand ils eurent les armes k la main, ils prirent goût à l'exercice du pouvoir et luttèrent contre toutes les autorités qui voulurent les contrarier dans leurs fins. Les noirs, armés tantôt par
(x) Noos ii*BTons pu nous dispenser de présenter ane
les uns , tantôt par les autres, surent enfin se créer une existence sur les ruines de celle des Européens; et les colons pour avoir trop voulu, furent dépouillés, exilés, on livrés au fer des assassins.
L'assemblée constituante, informée de l'opposition que ses vues bienveillantes pour les hommes de couleur rencontraient dans la colonie, crut satisfaire tous les partis en déclarant le 18 mai 1791 : « Qu'il ne serait rien statué sur le sort des escU- » ves, que sur la proposition des autorités eolo* * niales, que celles existantes seraient maintenocs » telles qu'elles étaient; mais qui l'avenir, les » hommes de couleur , nés de père et mère libres, » seraient admis dans les assemblées paroissiales « et coloniales. »
Cette mesure était la plus désastreuse qu'on pût adopter, puisqu'elle confiait pour l'instant toute l'autorité à ces mêmes créoles , dont on heurtait l'orgueil et les prétentions, tandis que les hommes de couleur, peu rassurés par des espérances lointaines, ne devaient pas tarder à se convaincre de l'usage que leurs plus cruels ennemis feraient de ce pouvoir.
S'il est aisé d'allumer les passions par un décret , il n'est pas facile de les calmer par le même moyen. Ce^ni du 1 5 mai produisit l'eCFet tout contraire de ce qu'on en attendait : la foudre n'est ni plus prompte ni plus terrible que l'incendie allumé par cette imprudente mesure ; l'insurrection éclata de toutes parts; et, bien que les blancs en devinssent les premiers apôtres , comme il sera facile de s'en convaincre par la lecture de leurs protestations (1), les hommes de couleur par représailles eonrurent aux armes pour soutenir des droits que la métropole semblait disposée à leur accorder.
Blancbelande , voyant le malheureux résultat de ce décret, et cédant à la crainte qu'il lui inspirait pour le sort futur de la colonie , en demanda la suspension k l'assemblée, qui la prononça en effet : mais ce palliatif achevant d'exaspérer les hommes de couleur , sans satisfaire les blancs , la guerre civile ne fit que s'envenimer , et pour comble de malheur l'indiscipline gagna les troupes : Saint-Domingue fut ainsi plongé dans l'anarchie ; il semblait
•er la cause des premiers troaUes de Saiot-Domiagoe.
de ces itrotestationa, parce qu'elle nona semble caractéri- (Vojn pièces joatificativea dn livra Y n<* i5.)
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désormais inipoatible de norer cette belle potsesfiion ; et Pitt ne disaîmiilait pas le plaisir qu'il en ressentait.
La seconde assemblée coloniale , réanie an Gip SOQS la direction da marquis de Cadash, et composée à peu près des mêmes membres que la première , Tenait d*ètre installée sons de funestes auspices. Renchérissant sur sa devancière, elle entretenait , dît-on , des relations avec TAngleterre et la Jamaïque : des régiments qu'elle soldait , portaient ]*aniforme rouge; la cocarde noire devint aussi commune dans File , que si elle eût été sous la domination anglaise (1) ; enfin les bruits d'an projet d'émancipation prirent de la consistance. Les partis en étaient ainsi au dernier degré de dissension, quand la catastrophe du Sa août , prélude des plus aifreox malheurs, acheva d'6ter toutespoir de sauver la colonie.
Déjà , depuis quelques semaines , plusieurs détachements de noirs révoltés avaient commis des excès dans la partie de l'Ouest; mais on n'avait, jnsque-lli, conçu aucone crainte snr un mouvement sérieux. Dans la nuit du 22 août, douze mille brigands, înstignés par un nègre anglais nommé Boacliman, se révortent subitement; frappent, égorgent tout ce qui s'offre sur leur passage sans distinction d'âge ni de sexe , et prennent plaisir à voir expirer dans les plus affreux tourments , ces mêmes Européens qu'une heure auparavant ils n'osaient envisager sans terreur. L'incendie , le carnage et la dévastation se répandent dans la superbe contrée qui entoure la ville du Gap : plus de 200 habitations sont saccagées ; les blancs courent aux armes, et sont prêts dans une aveugle vengeance , Â faire expier aux hommes de conleur , les crimes atroces qui se commettent sur leurs frères.
La ville , mise en état de défense , n'a rien h craindre de ces assaillants mal armés : mais elle en est pour ainsi dire investie, et une guerre cruelle s'établit sons ses murs. S'il faut en croire le bruit général , les nègres commettent des barbaries qui font dresser les cheveux : ils tenaillent leurs pri*
(i) Les avU sont encore an pen divisés snr ce point; Pamphile-Lacroix le dit ainsi daos ses Mémoires. L^aiiteur de l'Histoire des désastres de Saint-Domingne af-
TOXB I.
sonniers; les scient en deux; leur arrachent les yeux.
L'assemblée coloniale, éperdue, s^adresse a lord Effingham , gouverneur de la Jamaïque , pour en obtenir des secours. L'humanité était ici d'accord avec la politique ; et le général anglais put faire le généreox • sans craindre d'être blâmé. Il envoya aussitôt le commodore AiQeck avec un vaisseau et quelques corvettes, portant un faible secours d'armes et de munitions. L'assemblée coloniale et l'assemblée constituante, également émerveillées d'nn acte si naturel , volèrent à i'envi des remerciments à Pitt et à la nation anglaise , pour le soin qu'ils prenaient à se ménager des amis à Saint-Domingue.
Jusqu'à présent , les instigateurs de cet horrible massacre n ont point été signalés» Le plus grand nombre Ta attribué à l'irritation des hommes de couleur contre les blancs , lorsqu'ils virent que le décret même du IS mai ne ramènerait pas les créoles à des idées plus modérées ; et que la métropole revenant sur ses promesses, menaçait de les sacrifier après les avoir soutenus. Les républicains, an con« traire , semblent vouloir l'attriboer aux machinations incroyables d'un comité établi en France , et qui aurait conçu l'espoir de dégoûter celle-ci de la révolution , en lui offrant de cruels exemples de ses effets , et la menaçant de la mine de son commerce et de sa prospérité coloniale. Cétait à Marseille , à Bordeaux et à Nantes que l'esprit démocratique avait jeté les plus profondes racines; et en détournant les sources de leurs richesses , on crut ramener ces villes à d'antres sentiments. Quelqnes*uns mettent cet attentat sur le compte de l'Angleterre, qui employa, selon eux, 40 millions h la subversion des Antilles. Enfin, on a cru aussi que l'Espagne n'y avait point été étrangère : supposition bien étonnante, en ne considérant que les relations intimes qui unissaient encore les deux pays; mais qui n'est pas tout k ùài dépourvue de fondement; puisqu'au même instant, le comte de Florida Blanca se prononçait avec chaleur , en fa* veur du parti aristocratique réfugié a Coblentz. Le
firme au contraire qne jamais il n'y eut d*aatre intelUgence que le secours demandé k b Jamaïque, lors de rincendie de la plaine da Cap.
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temps éclaircira peut-être ce mystère, que les pins profonds écrivains n*ont point encore pénétré (1).
Bientôt, ces bandes de sauvages obéissent à quelqaes meneurs, et reçoivent nne organisation, à laquelle tout fait croire que des blancs président secrètement. Jean-Franqois est à leur tète ; TEspagne ne tarde pas à le charger de dignités et à lui conférer les grands cordons de ses ordres. Biassons marche après lui. Toussaint-Louverture n*est encore qu^un subalterne ; mais son esprit délié , profond et dissimulé , lui assurera bientôt le premier rang. Tons ces chefs parlent et agissent au nom des amis du roi ; et la postérité refusera de croire & Tauthenticité de leurs premières protestations.
Obligés de résister en même temps au soulèTement des noirs et aux prétentions des blancs , les hommes de couleur , propriétaires , se trouvaient dans une position critique. Le danger commun les avait portés déjà flepuis quelque temps & se confédérer, dans la province de TOuest, à Saint-Marc, à la Groiz-aux-Bouquets : là , ils se donnèrent une organisation militaire; proclamèrent pour chefs, les généraux Rîgaud et Beau vais , et confièrent à Pinchinat la présidence de leurs conseils. Guidés par ces trois hommes de mérite , ils ne tardèrent pas à se rendre redoutables.
Les blancs des campagnes sentant enfin qu*ils avaient le même intérêt à soutenir, et que Tunion seule pourrait les sauver, se rapprochèrent des mnlAtres de TOuest, et consentirent à leur reconnaître tous les droits de citoyen : démarche aussi sage que naturelle, et qui devint pourtant un nouvel élément de haine et de dissension , en mettant les Européens des villes aux prises avec ceux des vallées.
L'esprit de parti, qui souvent dénature tout, mais qui est à la fois vigiknt et soupçonneux , a imputé aux royalistes ces fédérations des sang mê« lés avec les créoles, et les a signalées comme une machination tendant à opérer la contre-révolution, et à faire arborer le drapeau blanc , ainsi que cela arriva effectivement à la Martinique. Le lecteur ne sera pas moins embarrassé que nous, à prononcer sur de semblables allégations. Il n'est pas impossible
(i) Les généranx Mathieu Dnmaa, Pamphile* Lacroix, Tonlungeon, ainsi qoe Maloaet, Dainas, et l'historien anonyme des désastres de Saint-Domingue , ont écrit snr
sans doute que les agents des princes émigrés, on des affidés du roi et de Bertrand et MoUeville son ministre, aient été envoyés à Blanchelande , ponr rengager à se créer im parti contre Tesprit séditieux des petits-blancs et de rassemblée coloniale , on contre les partisans de Tindépendance ; toutefois on aurait peine à concevoir quel eût été le bot d'un changement de cocarde dans une possession si lointaine , quand la monarchie s'écroulait. On a été jusqu'à dire que Galonné voulait y établir le siège des princes ; mais l'histoire ne doit admettre qu'avec défiance , des suppositions si bizarres. D'ailleurs , ces fédérations furent mises plus tard sous la sauvegarde de la législation métropolitaine , et devinrent même , pour le parti opposé , un sujet de reproche aux commissaires civils.
Quoi qu'il en soit , l'assemblée provinciale du Port-au-Prince, alarmée de ces fédérations, crut pouvoir les réduire avec quelques centaines d'hommes et du canon , mais ses troupes furent repousses avec perte le 2 septembre; et bientôt la ville même se trouva bloquée par les confédérés. Alors, les imprudents et orgueilleux blancs eurent recours au gouverneur de la Jamaïque , qui , pour tout secours, leur envoya quelques armes et des munitions. Cependant, obligés de céder à la force, ils signèrent enfin un arrangement le 2S octobre, et admirent les bases du décret du 15 mai. La concorde sembla revenue : les gardes nationales des deux partis, firent conjointement leur entrée triomphale dans Port-au-Prince.
Celte nouvelle , portée au Cap , loin de désiller les yeux des implacables membres de l'assennblée coloniale, excila leur indignation. Inaccessibles à aucun sentiment généreux , ils députent au gooverneur de la Jamaïque, pour proposer de lai re* mettre la colonie : démarche d'autant plus blÀma^ ble , que la guerre n'étant point déclarée entre l'Angleferre et la France, il était aisé de prévoir qu'elle serait sans succès.
Honteuse de sa faute et embarrassée de sa position, l'assemblée coloniale balançait à se rendre enfin à l'évidence , et commençait à délibérer sor l'admission du décret du 15 mai; lorsque des avis
ces événements , des mémoires précieux ; mais qui n^ofit sonlevé qu*nne partie da voile.
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particiiliert , reqos de Frince , annoncèrent nae réyolotion snbite dans les dispositions de la métropole. On apprend que diaprés les réclamations des né^iants de plasienrs ports,- et sor les instances même da comité de Thôtel llassiac, appuyées par les démarches dn goaTemear Blanchelande, Tas* semblée constitnante, à la yeille de se dissondre, a rendu, le S4 septembre , on décret qoi annnle celai du lis mai ; et qne bientôt elle enverra des commissaires avec de paissants renforts. Les efforts du colonel Toozard et de H. de Roavray, sificiers distingnés (1) , et qui tons deax étaient colons, ne parvinrent point à détonmer rassemblée du funeste projet de déployer la force et d*engager une lutte meurtrière contre les hommes de couleur, secondés au besoin de tons les noirs de leurs ateliers. En vain démontrenUils par Tezemple de 18,000 Anglais, consumés inutilement h la Havane, que le climat dévorera toutes les troupes euro* péennes qui prétendraient combattre des noirs déjà habitués à toute son intempérie. Les espérances relevées par ces &tales nouvelles, ont entièrement changé les dispositions de l'assemblée coloniale, et l'émancipation des hommes de couleur est indéfiniment ajournée. Alors les haines et les ferments de discorde redoublent, et les colons reposent sur on volcan, avec une présomption et une sulEsance qae rien ne saurait expliquer.
L'assemblée provinciale de l'Ouest devait être dissoute , pour se renouveler d'après le décret du 15 mai et le concordat du 38 octobre. La nouvelle de la loi rétroactive décida sans doute ceux qui tenaient le pouvoir à éluder ses dispositions : Torgueil et les préjugés vinrent ainsi mettre de non* vean aux prises des hommes qui , ayant un même intérêt et les mêmes ennemis, auraient dA triompher on périr de concert. Une malheureuse rixe, entre un eanonnier créole et un noir libre, excitée probablement dans le dessein de servir de prétexte a la rupture du concordat , devint la cause d*une terrible explosion. Le noir ayant désarmé son ad-
(i) Toiuard avait perdu an bras dans b guerre d*A-
(a) Mirbeck, Saint-L^er et Roome.
(3) Jean-Francis, Biassoos et Toussaini ne demandaient qa*ane amnistie générale ei 4oo libertés^ pour Cpi^ et lenrs principaux agents , qui, ayant goûte dn corn-
versaire, fut aussitôt saisi et lanterné; un eanonnier blanc est tué par représailles. Les hommes de couleur, réunis en armes & leurs quartiers, sont sommés de livrer les meurtriers et de se dissoudre. Ils hésitent, de crainte qu'on n'use envers eux do la même barbarie. Pendant ce temps , les troupes blanches se rassemblent; rartillerie de Praloto s'avance ; bientôt , elle sème le carnage dana les rangs. Le général Beauvais effectue sa retraite avec les hommes de couleur qui reviendront plus redoutables ; car il est probable qu'ils' armeront cette fois tous les noirs, pour accabler leurs intraitables ennemis. Déjè, dans ce premier combat, le Portau-Prince fut incendié : plus de ISO millions devenus la proie des flanunes, et 800 victimes d'un amour-propre déplacé, attestèrent la folie des hom« mes, et donnèrent un déplorable exemple de leurs fureurs.
Sur ces entrefaites, l'assemblée nationale envoya trois GODunissaires civils (2), pour assurer l'exécution de ses décrets. Ceux-ci, en débarquant, trouvèrent les choses entièrement changées par la révolte des nègres , l'afiaire du Port-au-Prince , et les confédérations de l'Ouest : ils sentirent la nécessité de modifier le système qu'ils apportaient i et, loin de frapper les hommes de couleur, iU cherchèrent k rapprocher les partis.
Une circonstance des plus heureuses parut les &voriser; Jean • Fbrançois et les antres che& de noirs oflGraient leur soumission, sous les condition» les plus modérées; les commissaires civils leur assignèrent un rendez-vous ; mais , enchaînés par l'assemblée coloniale dont l'esprit de vertige est difficile k décrire, ils échouèrent dans toutes lenra tentatives (S).
Le décret dn 94 septembre ayant relevé les pré* tentions des blancs au Nord comme à l'Ouest, le marquis de Borel partit du Cap pour l'Artibonito avec quelques volontaires, afin de dissoudre la confédération ; il grossissait sa bande par la force, et menaçait se adsversaires d'une vengeance terrible.
mandement, ne pouvaient plus redevenir esclsTes. Le» commissaires n'eurent pas même le pouvoir d^ oonaen* tir; el l'assemblée coloniale , répondant avec dédain aux parlementaires des noirs, las aomnu de se soumettre k la loi sans condition : un de leurs chefs fut même Irappé de coups de fouet.
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Bieu(6t Je soulèvement devint {général : les hem* mes de cooleur déchaînèrent les ateliers de noirs contre cette troape de flibastiers , qui fat acca* blée, dispersée on détruite. Son chef revint presque seul prendre sa place à rassemblée coloniale, dont il était un des membres les plus fougueux. Le gfénéral Fontanges arrêta heureusement cet incendie dans la partie de TOnest , en sanctionnant les confédérations.
Le commissaire civil Saint-Léger s*étant renda au Port-au-Prince dans Fespoir de le pacifier , ne fut pas si heureux : prêt à être déporté par rassemblée provinciale qui y dominait , il se réfugia àLéogane.
Son départ fut le signal d*un nouveau carnage. L'assemblée provinciale, se croyant assez forte pour dissoudre les confédérés qui tenaient la ville bloquée, prit des mesures pour une expédition contre la Groix«des-Bonquets. Le 23 mars , deux mille hommes sortent du Port-au-Prince , précédés de rartillerie de Praloto qui sème Tépouvante; ils pénètrent jusqu'à la Groix-des-Bouquets , forcent toute la population , même les blancs confédérés , à s'enfuir dans les mornes.
Quelques jours après , les noirs conduits par le nommé Hyacinthe fondent de toutes parts sur la faible colonne du Port^iu-Prince; ils Tentourent de leur feu , l'écrasent de leur masse : on les mitraille à bout portant, sans les rompre; ils reviennent à la charge. Enfin, on est contraint à ren« trer en ville, après avoir perdu 100 hommes et en avoir tué mille.
Les conmiissaires civils , convaincus qu'ils ne pouvaient rien pour le rétablissement de l'ordre , et instruits , dit-on , par lés chefs mulâtres des menées du parti royaliste , pour opérer la contre-révolntion & l'aide des confédérés , retournèrent en France pour y éclairer l'assemblée, et aviser aux moyens d'éviter cette scission , aussi fatale pour le commerce de la mère-patrie, qn*un acte complet d'indépendance.
Tant de désastres, en quelque sorte mérités , ne désolaient pas seulement les provinces de l'Ouest et du Nord ; celle du Sud était en proie à des dé-
(i) Santhimax, digne par m ftrooche énergie d'être comniisMire de la oonveotîon, fit beaacoiip de mal i Seint-Domingae, maîi il faut «vouer «oui qu'il se trouva
cUrements d'nn antre genre. L'arrondissement de Jérémie ou de la Grande -Anse, s'était dooné on conseil particulier, et les blancs y avaient fait ooe alliance qui leur assura la supériorité sur leurs eonemis. Sans relation avec les autorités , ils étaient en quelque sorte isolés, et &isaient la guerre ponr leur compte. Les honunes de couleur, dé&its en plusieurs rencontres, expièrent dans les fers les horreurs dont ils s'étaient rendus coupables, et furent entassés dans des pontons, sans distinction d'Age ni de sexe.
L'assemblée législative qui venait de succédera la constituante , éclairée trop tard sur les menées des différents partis, s'était enfin décidée, le À avril 179â, à fixer le sort des honunes de couleur La province de l'Ouest s'en réjouit; et les confédérations de Saint-Harc et du Port-au Prince attestent ce qu'on aurait pu se promettre d'une telle mesure prise k temps et de bonne foi. L'assemblée du Sud en éprouva des sentiments tout opposés; et ses ennemis, pour s'en venger, insurgèrent les noirs de la Hotte qui s'établirent aux Platons , et semèrent la terreur jusque sous les murs des Gayes. Blanchelande, requis de marcher pour les soumettre , s'y prêta à regret : il dirigea trois colonnes décousues sur les Platons , oà elles furent' battues successivement, et forcées de rentrer en désordre aux Gayes , abandonnant deux pièces de canon et dix caissons. Dès lors tous les soupçons planèrent sur son compte, et il fut hautement accusé d'être un des insttgatenrs de la conil&dération.
L'assemblée nationale avait prescrit , avec son décret du 4 avril 1799, l'envoi de nouveaux commissaires civils , munis des pouvoirs les plus étendus, et d'une force suffisunte pour les fiiire respecter. Six mille hommes avaient été eiobarqués pour Saint-Domingue; et 1,800, sous Rochambeau, pour la Martinique. Ce dernier, trouvant le drapeau blanc arboré par le gouverneur Bebague, vint mouiller au Gap , où il prit momentanément la direction de toutes les forces réunies dans Ttle,
Santhonax et Polverel débutèrent par faire conduire Blanchehnde en France (1). L'assemblée coloniale s'était soumise au décret du 4 avril ; maiS|
dans la plas dcheaie position , ayant a lotter contre lei violentes passions et les intérêts des colons.
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8au8 ee cid brMaDt, les paisiont on les Iwiiies •'éteignent moins eneore qae partout aillenrs , et des levains indestructibles fermentaient dans tons les cœars. Cependant , les hommes de couleur avaient obtenu ce qu'ils désiraient ; le parti royaliste était comprimé par les nouYciles institutions que la journée du 10 août apporta peu après; il ne restait dooc , en apparence , que les noirs à soumettre.
Mais il n*en fut pas ainsi : des bruits sinistres précédèrent TarriTée des nouveaux commissaires : on prétendit savoir, par des avis secrets, que Santhonax était partisan de la liberté des noirs; et que, non content d'assurer les droits de citoyen aux hommes nés de père et mère libres , il avait le projet de donner la liberté aux esclaves. Quoiqu'il ait pris ce parti quelques mois après, et devancé de beaucoup les mesures de la convention h ce sujet, ses défenseurs ont observé qu'il y fut en quelque sorte contraint par la force des événements : mais on ne persista pas moins & croire qu'il était arrivé avec ce désastreux système, et qu'il ne visait & rien moins qu'à chasser successivement tons les blancs de la colonie (1). La défiance s'empara de nouveau de tous les esprits : les ca* resses et les emplois prodigués aux hommes de couleur , amenèrent la résistance des blancs, et donnèrent bientôt lieu à des rixes sanglantes jusque dans les rues du Gap , où les partis se fusillaient sons les plus légers prétextes.
Après avoir perdu un temps précieux , et laissé rainer les troupes dans des quartiers où le climat en moisaonnait une bonne partie , les commissaires chargèrent enfin Rochambeau de faire une expédition sur Ouanaminte. Les nègres ne tinrent nulle part devant une masse si considérable. Le général revint après une course pénible et inutile, qui donna aux révoltés la mesure de leur force, puisqu'une petite armée ne suffisait pas même à les débasqner des mornes où ils cherchaient leur refuge.
Cependant Rochambeau, appelé à la Martinique par le conseil exécutif, s'était remis en route.
(t) Mathieu Damas , Tonlongeon et Pamphile-L** croix, ne s'aoeordent pas toojoon dans leur jogement sur ces commissaires et sor le mal qaUls ont fait.
pow se rendre au poste que l'émigration de H. de Béhague venait à l'instant même de laisser vacant. Le commandement des troupes ayant été confié au général Lavaux , soldat intrépide et infatigable , l'attaque des noirs au camp de la Tannerie fut alors résolue. Ce poste, établi dans un site du plus difficile accès , était retranché selon les règles de l'art, et d'après d'anciens plans proposés au gouverneur de l'ile ; ce qui fit naître de nouveaux soupirons sur la part que les royalistes prenaient k ces insurrections. Biassous y fut forcé par Tattaque impétueuse de la vaillante jeunesse du Cap et des troupes créoles. Jean-François , presque enveloppé dans la Grande-Rivière, eut beaucoup de peine à gagner les confins de la partie espagnole. La terreur saisit tous les révoltés; et, au simple bruit d'une amnistie , 10 à 12,000 femmes noires, vinrent se soumettre. Mais plusieurs causes se réunirent, comme on le verra, pour s'opposer iuae entière pacification.
Le trop célèbre Borel avait été appelé par les habitants du Port-au-Prince , pour remplacer Ca* radeux , qui , effrayé de l'anarchie dont il avait favorisé l'explosion 9 s'était réfugié aux Etats-Unis. L'audace de ce nouveau chef égalait son ambition : peu satisfait du rôle secondaire qu'il jouait, il fit arrêter le général Lasalle, et se saisit du comman«» dément militaire, aussi bien que des pouvoira civils.
Les commissaires le firent assiéger par les troa* pes de terre et de mer, secondées par celles des hommes de couleur aux ordres de Rtgaud.
Succombant bientôt, Borel se réfugia k la Jamaïque ; et la place fut soumise de nouveau an gouvernement colonial. Praloto, condamné à la déportation, Ait jeté k la mer dans la traversée.
L*association de*la Grande-Anse restait paisiblement soumise à ses anciennes lois; et ne voulant entendre parler ni des décrets du 4 avril, ni de la république, elle traitait avec Londres et la Jamaïque pour obtenir de l'appui. Pinchinat et Rigaud se chargèrent de la réduire; de part et d'autre on arma les esclaves, et Rigaud fiit repoossé avec perte.
Tel était l'état déplorable de Saint-Domingue en 179S, quand la guerre maritime éclata. Il est aisé de juger quel en fut le premier résultat • ï^
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cabinet de Seint-James ne poiiTait laiMer échapper une occasion si favorable, d'enlever k sa rÎTale cette source féconde de richesse coloniale, seul gage de Teiistence de sa marine. Un traité fut conclu le 35 fé¥rier avec les députés des colons, se disant antorisés à placer leurs commettants sous la protection britannique ; et Tamiral Gardner fit aussitôt voile avec une escadre pour léaAntilles.
Sur ces entrefaites le général Galbaud, arrivé de France pour prendre le commandement supérieur des troupes, acheva de porter le désordre au con^ ble. Propriétaire lui-même de quelques plantations, il se laissa aller, dit-on, aui suggestions perfides de quelques créoles, qui Texcitèrent en lui persuadant que le projet des commissaires était d*en venir à rémancipation des noirs. A cet intérêt personnel s*allia la jalousie du pouvoir. Jusqu'alors, Tautorité militaire et politique avait été constamment réunie dans les mains du gouverneur : les pouvoirs des nouveau commissaires civils, rédigés en termes impératifs, rendirent ceux-ci plus exigéants. Le général, au lieu de s'y soumettre, choqué de leur hauteur peut-être autant que de leurs prétentions, débuta d'ailleurs par des coups d autorité qui amenèrent une rupture.
Les troupes de terre, celles de la marine, les co» Ions embrassent dîffilrents partis suirant leurs opinions : de part et d'autre on s'exalte ; Santhonax et Polverel destituent le général Galbaud, et le font embarquer pour retourner en France. Un officier de xbarine ayant un démêlé avec un noir, s'indigne de ce que les commissaires protègent ce dernier. Toute la flotte partage son ressentiment, un cri général s'élève contre eux. On associe èces projets de vengeance le nom du général Galbaud ; et pour la légitimer, on présente l'autorité de la métropole outragée dans sa personne, Les troupes 4e la ' marine descendent à terre, et attaquent le Cap avec la même fureur que si elles eussent été anglaises : on se massacre pendant deux jours dans les rues ; l'infanterie de ligne, d'abord incertaine sur ce qu'elle doit faire, ignorant de quel côté sont les ennemis de la patrie , ne pouvant se déterminer à
(i) Galbaud paraît avoir été le jouet d'une intrigue créole : il témoigna un regret sincère de sa faute, dont il ne prévit point les laiies. Il crut, saos doatf , pouvoir «i-
combattre contre des Français » se range enfin du côté des conmiissaires délégués par l'autorité nationale. Peu nombreuse et hors d'état de résbter aux assaillants secondés d'une multitude efl&énée, elle se retire avec Santhonax sur le haut Gap ; Galbaud s'empare de l'arsenal confié à âOO hommes de couleur qui, an lieu de le* défendre , implorent leur pardon : les commissaires sont fi>reés à quit* ter le Gip le 91 juin , et proclament , en se retirant, la liberté de tous les nègres qui s'armeront pour la république (1).
Les noirs , employés en grand nombre dans les ateliers do Gap, n'avaient point attendu cet arrêté, pour profiter des horribles dissensions éclatées parmi les Européens : se mêlant aux combattants, ils les excitent au pillage , et portent in mort on la dévastation dans les magasins et dans la ville. Les révoltés, qui campaient en armes dans le voisinage, y sont introduits au nombre de S,000, et la saccagent de fond en comble. Galbaad blessé, a de la peine à regagner son bord avec les restes de ses soldats de marine. Partie des habitants est massacrée ; et l'autre, trop heureuse de gagner la flotte , ou les vaisseaux marchands réunis dans le port an nombre de ISO. L'escadre fit d'abord voile avec ce convoi pour les États-Unis, afin d'y déposer ces malheureux , et de cingler ensuite vers la France.
Le coup décisif était donc porté, le principe de la liberté des noirs reconnu , et les soupçons élevés contre Santhonax et Polverel pleinement justifiés. Ils se flattaient peut-être que leur arrêté suffirait pour éclairer ime race sauvage , dont la stupidké et l'ignorance tenaient généralement de la brute, et potur la transformer subitement en citoyens cidtivateurs ou fermiers, travaillant pour on juste salaire , dociles à la république, capables de faire fleurir la colonie , et d'en augmenter la paissauce par l'accroissement de la cultnre et de la population. C'était un rêve utopien, dont le réveil devait être marqué par le meurtre , le brigandage, l'incendie et la dévastation.
Cependant l'arrêté des commissaires civils ne
sèment supplanter les commissaires , accnséa par tons Ifi blancs d'être ennemis des colons, et 4e méditer une ô cipation ruineuse.
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donnant la Uberlé qa*aiix noirs Aimés poar la république , c'est-à-dire aux bri^nds si^alés depuis deux ans [lar mille atrocités, laissait encore dans Tesclavage la classe pins intéressante des hommes restés fidèles k leurs maîtres an milieu de celte effroyable snbyersion : mais qu'importait à Santhonax, digne missionnaire de la Montagne , il ne lui fallait qne des satellites pour Texécution de ses desseins; et ceux dont il s'entoura à la suite de ses mesures, surpassaient en crimes les plus féroces agents des comités révolutionnaires. Le sort qai attendait la colonie dans de semblables conjonctures , n'était plus un problème. '
Les colons de la partie du Sud , pour éviter un traitement pareil, envoyèrent à la Jamaïque réclamer IcB secours promis par TAngleterre. Le commodore Ford et le général Williamson descendirent au mois de septembre h Jérémie, ou ils furent reçus à bras ouverts , et s'emparèrent immédiatement après du m6le Saint-Nicolas , fort et mouillage important par sa situation centrale entre le Gap et le Port-au-Prince, dont il rendait les communications directes très-difficiles , et gênait même celles par mer» Cette place, surnommée d'ailleurs le Gibraltar de Saint-Domingue, armée de 200 pièces de canon , était le point militaire le plus important des Antilles.
L'amiral Gardner ne fut pas si beureux devant la Martinique. Cette lie avait cependant éprouvé, à peu de cbosc près , les mêmes commotions que Saint-Domingue ; car les mômes intérêts s'y trouvaient aux prises. Mais Bcbague qui en était gouvernenr , montrant plus de baine contre les nouvelles doctrines , mit aussi plus de fermeté dans son commandement.
L'institution des gardes nationales y avait autant de partisans qu'à Saint-Domingue. Parmi les hommes opposés au régime monarchique, Dugommier, ancien officier réformé, mécontent du gouvernement dont il avait & se plaindre, et de plus, riche propriétaire dans la colonie, avait éténonomé commandant de cette troupe. Des rixes produites par les débats sur les hommes de couleur, et entre
(x) Dogommier eot le même tort; et ce fut à son retoar qa'il commanda rarméc chargée de soumettre Xomloti*
les blancs royalistes ou patriotes, dégénérèrent en hostilités formelles dès 1791 ; et Dogommier fut bloqué dans le fort Saint-Pierre, par M. de Béhague qui avait arboré le drapeau blanc, et renvoyé en France les troupes dont il n'était pas sûr (1). Nous avons déjà vu que ce gouverneur, réfractai re aux lois de la métropole, avait forcé Rochambeau qui venait le remplacer, à continuer sa route pour Saint-Domingue.
Cependant le parti démocratique, composé des mêmes éléments qu'à Saint-Domingoe, menaçait de prendre le dessus , Béhague , inquiet des suites de sa démarche, crut devoir chercher à la Barbade l'appui desforcesbritanniqoes, qu'il engagea à venir prendre possession de l'Ile au nom de Louis XVII, avec la même imprudence et la même ignorance des intérêts nationaux , qui poussa les Toulonnais à livrer leur flotte aux ennemis les plus irréconciliables de leur patrie.
Rochambeau , faisant voile pour retourner à la Martinique apprit en mer le départ du chef qui lui en avait d'abord fermé l'entrée, et descendit heureusement au fort de Saint-Pierre, après avoir détaché le capitaine de vaisseau Lacrosse à la Guadeloupe , pour mettre l'Ile à l'abri des émigrés et des Anglais. Cette circonstance fut décisive et renversa du moins pour cette année les projets des ennemis de la France.
Le général Bruce s'étant présenté devant la Martinique avec 1,200 hommes, soutenus de 800 émigrés conduits par Timprudent gouverneur , trouva ainsi Rochambeau en position de le bien recevoir. Les assaillants descendus à la case des navires , se dirigèrent sur Saint-Pierre, espérant qu'on leur en livrerait les batteries. Les émigrés marchaient en tête : assaillis de plusieurs côtés par quelques tirailleurs embusqués, ils se prirent entre eux pour ennemis, et firent feu les uns sur les autres. Rochambeau profitant du désordre, les chargea avec quelques cavaliers, et les mit en fuite. Le commandant anglais, avare du sang de ses soldats, et craignant de les compromettre, se rem-' barqua avec précipitation (2) . Le mauvais saocès
(a) Kapport de Bruce lai-méme. Rochambeau, au contraire, assure avoir repoussé et maltraité les Anglais.
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de cette atUqoe épargna k la colonie les horrenra de la ^erre cÎTÎle qu'au insensé y a? ait allnmée.
La coïncidence des efforts de Béhagne avec les desseins qn^on impntait à Saint-Domingne an parti des pompons blancs, a donné quelque probabilité à Texistence d*un plan, aussi ridicule dans son but que malheureux dans ses résultats : celui d'établir une scission entre la France et les colonies , pour assouvir la vengeance d'un parti, La contre-révolution ne pouvait venir de Saint-Domingue à Paris, lorsque 400,000 coalisés ne réussissaient pas à l'opérer en Europe : et les hommes qui , à deux mille lieues de la métropole, arborent des couleurs étrangères, sont toujours imprudents ou coupables. Si le drapeau blanc, ramenant l'union dans les colonies , eût été en même temps respecté par les Anglais , on pourrait regretter à la vérité qu'il n'eût pas été arboré; puisqu'à là paix, il eût rendu ces belles possessions k la France. Mais nous sommeâ loin de penser que la couleur d'un pavillon eût calmé les passions, et satisfait tons les intérêts ; et il était moins probable encore, que l'Angleterre -se fût contentée d^un arrangement si contraire à ses espérances. D'ailleurs, la paix de 1814 n'était guère à prévoir en 179S : et, à cette époque, le drapeau blanc ne paraissait que le signe de ralliement d'une faible minorité , et la preuve d'une scission déplorable entre les Antilles et les poris français.
L'Ile de Tabago , moins importante et défendue par quelques milices seulement, avait été occupée, sans coup férir , par l'amiral Laforey et le général Cuyler.
Une faible tentative sur le poste de Gorée , si important, comme relâche dans le voyage de Tlnde, et comme point militaire couvrant la cûte du Sénégal, n'avait abouti à rien.
liC cabinet de Saint- James, informé du mauvais succès de l'amiral Gardner contre la Martinique , ordonna aussitôt les préparatifs d'une expédition plus considérable. L'amiral Jervis dut porter le général Grey, avec une division de 7 è 8,000 hommes : et ces armements • poussés de concert avec ceux de lord Moira contre les côtes de Bretagne ; de Macbridge contre Dunkerque ; de Hood contre Toulon et la Corse ; enfin , de la grande flotte de la Manche sous lord Howe , attestent les efforts et Vactivité du mintslère anglais pour mettre & pro-
fit les avantages inouit que lui offraient ses propres ennemis.
Telles furent les vicissitudes de la fortune, dans cette campagne à jamais célèbre de 179S, qui présente aux méditations d'un général et d'un homme d'Etat , des combinaisons d'un ordre supérieur et d'utiles leçons. Les militaires se convaincront par les écarts de Dnmouriez, qu'il n'est point de succès durables à la guerre, quand on en viole les principes.
Les hommes d'État apprendront , par le singulier rôle des coalisés depuis le mois d'avril jusqu'à la fin d'octobre, que dans les guerres d'opinion , il faut Aller rapidement au but dès qu'on en trouve l'occasion.
La troisième époque de cette campagne fut le véritable réveil du lion : les fonctionnaires appc* lés à diriger les peuples , y puiseront des exemples de combinaisons à suivre, et d'excès è éviter. Nous avons assez souvent fixé l'attention du lecteur sur ce que les fureurs du comité de salut public eurent d'odieux , et sur ee qu'elles enfantèrent de sublime. Si l'énergie appliquée à des mesures pour la défense de la patrie, peut jamais devenir criminelle, il faut convenir qu'un tel crime a encore quelque chose capable d'en atténuer Fodîeuz, et que son motif commande même une sorte de respect à la postérité.
Les représentants du peuple près les armêe^f toujours plus exagérés qu'habiles, furent souvent la cause de sanglants revers; mais on est forcé d'avouer aussi , que des troupes désorganisées et mal disposées se soutinrent uniquement par Tcxaltation de ces commissaires , et par Ténergie qu'ils imprimèrent à tons les rouages de l'administration. Sans leur présence , l'intervalle du mois d'avril au mois de novembre eût été signalé par de pios grands désastres. Les levées qu'ils opérèrent , ne donnèrent pas immédiatement aux armées la supc' riorité qu'ils s'en promettaient; mais elles reoi' plirent les vides, imposèrent è l'ennemi , et pré* parèrent d'immenses moyens pour la campagne suivante.
Puisque dans les grands périls, une nation généreuse doit tout sacrifier pour sauver son honneur et
UVBE V, CH4P. XXVIII.
■OR iDdépfndBQce , et qoe les peaplet troment rarement la prospérité eoas le joug étranger, le rapport de Barrère et lu décrets da 2S août seroal , i pnrt lenr eiagération , dea moDnmenlt de gloire pour la répabli<]ne. Un gonreraeineiit fort et vigoarenz, Alanldccesmesurealea odieni moyens d'exécalioa dont elles Tarent accompagnées, trouvera le jnate milien entre les devoirs de l'homme public et ceni des citoyens : et, il Tant le dire, ce Tôt en snivant les exemples dn comité de sa!at public, mais sans imiter ses folies, qne les peuples earopéens parvinrent de nos joars, k renverser le colosse qnt mena<^it de les écraser.
On a ainsi reconna en principe, qne, s'il est indispensable qn'an gouvernement ait des ann^s pennanentes ponr la garde do ses frontières , et poor les guerres eitérienres qne de sages et nlileg alliances peuvent le forcerienlreprendre, il n'importe pas moins qu'il bnbilae la nation i regarder comme le plus saint des devoirs, de ne jamais laisser impunément envahir ses provinces. De bonnes institutions militaires , préparées i l'avance , et un esprit public entrelena , excité même par tontes les ressources que l'administration tient en ■es mains, dispenseront nn grand peuple d'avoir reconrs aux lois et aux armées révolutionnaires
pour unver ses pénates, et seront les plos sûrs garants de son indépendance et de sa dignité.
Si l'esprit humain pouvait rétrograder, et qu'il y eftt moyen d'oublier ce qui s'est passé depuis un siècle , on serait tenté de regretter ce temps oA les petite* années de Turenne et de Gastave- Adolphe, balançaient les destins de l'Europe , et il serait i souhaiter de voir les forces de tontes les puissances réduites aux ressources régulières du recrutement volontaire; l'hamanilé y gagnerait, le sang ne conférait plus 1 si grands flots; les nations ne seraient pas moissonnées par le fer et dévastées par le feu. Mais puisqu'il est vrai que le peuple qui organisera le mieux ses levées nationales deviendra menaçant pour ses voisins, quel sera le gonvemement assez faible et assez insouciant pour y renoncer, quand il se verra entouré de rivaux jaloux et prêts k fondre sur ses provinces? Un nouvean droit public , garanti par toute l'Europe, et religieusement observé par lea cabinets, serait le seul moyen d'atteindre no but u louable : nons laiasons aux arbitres des nations, le soin de décider h quel point la chose est possible, et nous allons passer an récit des opérations offensives qui portèrent les armées françaises jusqu'aux rives de l'Ëbre, delaBormida, da Waal et de l'Tssel.
se
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Décret concernant Pacte de navigation.
Du 21 septembre 1793.
. La convention nationale, après avoir entendu le rapport du comité de salut public, décrète :
Art. I*'. Les traités de navigation et de commerce existants entre la France et les puissances arec lesquelles elle est en paix, seront exécutés selon leur forme et teneur, sans qu'il y soit apporté aucun changement par le présent décret.
II. Après le 1*' janvier 1794, aucun bâtiment ne sera réputé français, n^aurâ drbit aux privilèges des bâtiments français, s*il n*a pas été construit en France on dans les colonies et antres possessions de France, ou déclaré de bonne prise faite sur Tennemî, ou confisqué pour contravention aux lois de la république ; enfin s'il n'appartient pas entièrement à des Français, et si les oHiciers et trois quarts de l'équipage ne sont pas français.
III. Ancnnes denrées, productions ou marchandises étrangères, ne pourront être importées en France, dans les colonies et possessions de France, que directement par des bâtiments français, ou appartenant aux habitants du pays des crû, produit ou manufactures, ou des ports ordinaires de vente et première exportation ; les ofiîciers et trois quarts des équipages étranger» étant du pays dont le bâtiment porte le pavillon : le tout sous peine de confiscation des bâtiments et cargaisons, ct.de Irois mille livres d*amende, solidairement et par
corps, contre les propriétaires , consigna taires et agents des bâtiments et cargaisons, capitaines et lieutenants.
IV. Les bâtiments étrangers ne pourront transporter, d'un port français à on autre port français, aucunes denrées, productions ou marchandises des crû, produit et manufactures de France, colonies ou possessions de France, sous les peines portées par Fart. III.
V. Le tarif des douanes nationales sera fait et combiné avec l'acte de navigation et le décret qui abolit les douanes entre la France et les colonie».
VI. Le présent décret sera sans délai proclamé solennellement dans tous les ports et villes de commerce de la république , et notifié, par le ministre des affaires étrangères, aux puissances avec Jféquelles la nation française est en paix.
Arrêté du comUé^de satut public sur les opérations^à entreprendre par V armée du Nord, afin d'expulser les coalisés du territoire français.
Du l«r brumaire aa II (22 octobre 1793).
Les représentants du peuple composant le comité de salut public, considérant combien il est essentiel de profiter de la victoire qui vient d'être remportée par l'armée da Nord, et de l'abattement qu>lle a dû jeter parmi les coalisés ;
Considérant que renvoyer à la campagne pro^
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chaîne leur eipulsioD , c'est terminer celle-ci d*ane manière désavantageuse, lenr laisser les moyens de commencer la suivante et prolonger les malheurs de la guerre ;
Qae le seul moyen d*imprimer une énergie nouvelle k Fesprit public, comme de jeter le découragement chez les ennemis, est de leur 6ter tout espoir de succès pour la suite ; et de les ramener an même point où ils étaient en commençant ;
Considérant qu'il est impossible h un peuple libre de consentir à aucune trêve, ou h prendre aucun repos tant que son ennemi occupe une portion quelconque de son territoire ; que les raisons de politique et d'économie exigent que nous vivions à ses dépens, et qu'enûn la saison est trop avancée pour qu'une défaite même , en supposant qu'elle eût lieu, pût compromettre le salut de la frontière, arrêtent ce qui suit.
Art. I" Le général en chef de l'armée combinée du Nord et des Ardennes, réunira toutes les forces qui sont à sa disposition pour frapper un coup décisif et chasser entièrement dans cette campagne l'ennemi du territoire de la république.
II. A cet efTet il passera la Sambre, soit au-dessus soit an-dessous de Maubeuge , soit à Maubeuge même : il cernera l'ennemi, il l'enveloppera, il l'enfermera dans la portion du territoire qu'il a envahi , lui coupera les communications avec son propre pays, et le séparera de ses magasins qu'il brûlera s'il ne peut s'en emparer.
III. Néanmoins l'armé française ne s'engagera qiTavec prudence en terre étrangère; elle cûtoyera les frontières le plus près que faire se pourra , et maintiendra toujours ses communications assurées avec les places. Elle engagera une affaire générale aussitôt que l'occasion s'offrira de combattre avec avantage et de mettre l'armée ennemie en déroute complète.
IV. Le généra] fera son possible pour tromper Tennemi sur ses projets , il lui persuadera qu'il a des forces immenses ; il pourra tenter un coup de main sur Namur, et s'il ne peut prendre cette for* teresse, il tâchera du moins d'isoler le château, en coupant le pont qui communique en pays ennemi ; il tâchera également d'enlever le Quesnoy, soit par surprise, soit en le faisant sommer s'il est instruit que la garnison est faible.
V. Le général tiendra ses forces en masse et donnera k l'ennemi de la jalousie sur plusieurs points pour l'engager k diviser les siennes ; il tirera des garnisons tout ce qui n'est pas strictement et rigoureusement nécessaire k leur sûreté, en remplaçant les vieilles troupes par celles de la réquisition.
VI. En même temps qu'une division de l'armée agira ainsi du cûté de Mons, l'autre pressera l'ennemi du c6té de Cysoing , Maulde et Tournay , et tâchera d'opérer sa jonction avec la première, soit en enveloppant Hons et Tournay, soit en passant entre ces villes et la frontière.
Signé au registre^ Carnot, CoUot-d'Herbois , Hérault, Robespierre, C. A. Prieur, Barrère et Billaud-Varennes.
H« II
Décret relatif à la formation d'une armée révolutionnaire.
Da 5 septenbr» 1793.
La convention nationale , après avoir entendu
le rapport de son comité de salut public, décrète : AsT. I*'. Il y aura à Paris une force armée, soldée par le trésor public, composée de 6,000 hommes et l,âOO canonniers, destinée k comprimer les contre-révolutionnaires ; k exécuter, partout où besoin sera, les lois révolutionnaires et les mesures de salut public qui seront décrétées par la convention nationale , et k protéger les subsistances.
II. Cette force armée sera organisée dans le jour, selon le mode prescrit par la loi.
I>a municipalité de Paris et le commandant général se concerteront sur-le-champ avec deux membres dn comité de salut public pour la formation de cette force.
III. La solde de cette force révolutionnaire sera la même que celle de la gendarmerie nationale de Paris.
Décret qui ordonne Varrestation des pereonnes
suspecte*.
Do 17 seplcmbrt 1793.
La convention nationale, après avoir entendu le
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rapport de son comité de législation, sor le mode d*eiécatloii de son décret du 13 aoAt dernier , décrète ce qni soit :
Art. I**. Immédiatement après la publication dn présent décret; tons les gens suspects qni se tron- ▼ent dans le territoire de la république , et qni sont encore en liberté, seront mis en état d^arrestation.
II. Sont réputés gens suspects, 1* ceux qui, soit par leur conduite, soit par lenrs relations, soit par leurs propos ou leurs écrits , se sont montrés partisans de la tyrannie ou dn fédéralisme, et ennemis de la liberté ; %• ceux qui ne pourront pas justifier, de la manière prescrite par la loi dnSl mars dernier, de lears moyens d'exister, et de Tacquit de leurs devoirs civiques; 8* ceux à qui il a été refusé des certificats de civisme ; 4* les fonctionnaires publics flospendus on destitués de leurs fonctions par la convention nationale , ou par ses commissaires , et non réintégrés , notaounent ceux qui ont été ou doivent être destitués en yertn de la loi dn 14 août dernier ; 6* ceux des ci-devant nobles , ensemble les maris, les femmes, les pères, mères, fils ou filles, frères on sœurs et agents d'émigrés, qui n*ont pas constamment manifesté leur attachement k la révolution; 6* ceux qui ont émigré dans rinterralle do l-' juillet 1789 à la publication de la loi du 8 avril 1792, quoiqu'ils soient rentrés en France dans le délai fiié par cette loi on précédemment.
III. Les comités de surveillance établis d'après la loi du 21 mars dernier, on ceux qni leur ont été Bobstitués, soit par les arrêtés des représentants du peuple envoyés près les armées et dans les départements , soit en vertu des décrets particuliers de la convention nationale, sont chargés de dresser, chacun dans son arrondissement , la liste des gens suspects, de décerner contre eux des mandats d*arrèt, et de faire apposer les scellés sur leurs papiers. Les commandants de la force publique, à qui seront remis ces mandats, seront tenus de les mettre à exécution sur-le-champ sous peine de destitution.
IV. Les-membres du comité ne pourront ordonner l'arrestation d'aucnn individu sans être an nombre de sept , et qu'à la majorité absolue des voix.
V. Les individus arrêtés comme suspects, seront
d'abord conduits dans les maisons d'arrêt dn lieu de leur détention : à défaut de maison d'arrêt , ils seront gardés à vne dans lenrs demeures respectives.
VI. Dans la huitaine suivante , ils seront transférés dans les bâtiments nationaux que les acbiinistrations de département seront tenues , aussitôt après la réception dn présent décret , de désigner et faire préparer à cet effet.
VII. Les détenus pourront faire transporter dans ces bâtiments les meubles qui leur seront d'une ab« solue nécessité : ils y resteront gardés jusqu'à la paix.
VIII. Les frais de garde seront à la charge des détenus , et seront répartis entre eux également : cette garde sera confiée de préférence aux pères de famille , et aux parents des citoyens qui sont on marcheront aux frontières. Le salaire en est fixé, par chaque homme de garde , à la valeur d'une journée et demie de travail.
IX. Les comités de surveillance enverront sans délai an comité de sûreté général de la convention nationale , l'état des personnes qu'ils auront fait arrêter, avec les motifs de leur arrestation, et les papiers qu'ils auront saisis sur elles.
X. Les tribunaux civils et criminels pourront, s'il y a lieu, faire retenir en état d'arrestation, comme gens suspects , et envoyer dans les maisons de détention ci-dessus énoncées , les prévenus de délits à l'égard desquels il serait déclaré n'y avoir pas lien à accusation , ou qui seraient acquittés des accusations portées contre eux. «
NM
Mémoire envoyé par le due de Brunswick au roi de Prusse^ sur la cause des revers de la coalition.
D'Oppenbclm , la 6 jaoTler 1794.
Les motifs , sire , qui me forcent à demander mon rappel de l'armée, sont fondés sur l'expé*rience malheureuse que j'ai faite , que le manque d'ensemble , la méfiance , l'égoïsme et l'esprit de cabale a détruit durant deux campagnes de suite , toutes les mesures prises , et fait échouer les projets concertés des armées combinées.
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Accablé da malheur d*è(re enveloppé dans les fautes d'autrul ; dans la situation très-Ûkliease où je me trouve, je sens yiyement que le monde juge les militaires diaprés les succès , sans en examiner la cause •
La levée du blocus de Landau fera époque dans rbistoire de cette malheureuse guerre, et j*ai la douleur d*ètre cruellement compromis; je ne m'aveugle pas pour me faire illusion, que j'échapperai à la critique, je sens au contraire qu'elle tombera sur moi, et que l'innocent sera confondu arec le coupable.
Malgré toutes ces adversités , je ne me serais point laissé aller à mettre k vos pieds , sire , mon désir pour quitter une carrière qui a fait la principale occupation de mes jours ; mais , quand on a perdu ses peines, son travail, ses efforts ; quand ^ à Slayence près , les fruits de toute la campagne sont perdus , et qu'il n'y a aucun espoir qu'une troisième campagne offrira des résultats plus avantageux : quel parti reste-t-il à prendre à l'homme le plus zélé et le plus attaché à Votre Majesté etâsa cause , que celui d'éviter de nouveaux mallienrs ? Les mêmes raisons diviseront les puissances coalisées qui les ont diîisées jusqu'ici : les mouvements des armées souffriront comme ils en ont souffert ; leur marche en sera ralentie, embarrassée, et le retard du rétablissement de l'armée prussienne, politiquement nércessaire peut-être, deviendra la cause, d'un antre c6té, d'une suite de malheurs pour la campagne prochaine, dont les conséquences sont incalculables.
Ce n'est point la guerre qui me répugne, ce n'est point elle que je cherche à éviter; mais c'est le déshonneur que je redoute, dans une position où les fautes des autres généraux tombent et retourneront toutes sur moi ; et où je ne pourrais jamais agir , ni d'après mes principes, ni d'après mes propres vues.
Votre majesté se rappellera peut-être ce que j'ai eu l'honneur de lui représenter le jour de son départ d'Eschweiler. J'ai prévu mes embarras , mes peines et mes malheurs ; j'ai employé tous mes efforts à remédier aux inconvénients : malheureuse- \
(i) Ce jiwcoura» malgré la logique révolationnaire da
ment pour moi , l'effet en a prouve Tinsuillisance. Ce n'est donc que la persuasioa intime que j'ai de l'impossibilité d'opérer le bien, qui me dicte la démarche de supplier très-humUement Votre Majesté de me nonuner un successeur le plus t6t possible. Cette démarche, très-aiBîgeante pour moi, est cependant une suite des tristes réflexions que j'ai faites sur mon sort. La prudence exige ma retraite, et l'honneor la coneeille. Lorsqu'une grande nation, telle que la natioft française , est conduite aux grandes actions par la terreur des snpj^ees el l'eAthousiasme, une même volonté , le même principe devrait présider la démarche des puissances coalisées; mais lorsque an lieu de cela, chaque armée agit seule pour elle-même, sans aucun plan hxcy sans unité , sans principe et sans méthode , les résultats en sont tels que nous les avons vus à Ikinkerque, à la levée du blocus de Maubeuge, au sac de Lyon , à la destruction de Toulon et à la levée du blocus de Landau.
Veuille le ciel préserver surtout Votre Majesté et ses armées de plus grands malheurs ; mais tout est à craindre, si la confiance, l'harmonie, l'unité de principes et d'action ne prennent la place des sentiments opposés, qui, depuis deux ans, sont la cause de tous nos malheurs.
Mes vœux accompagneront sans cesse toutes les démarches de Votre Majesté ; et votre gloire, sire, fera mon bonheur.
Sf'gné Charles, duc de Bruxiswick.
dictalear ,
'^▼e à chaque ligne, avait été,
Extrait du rapport fatt à la convention nationale, au nom du comité de salut public , par le citoyen Robespierre , membre de ce comité ^ sur la situation politique de la république , le^l brumaire (17 novembre 1798) (1).
Nous appelons aujourd'hui l'attention de la convention nationale sur les plus grands intérêts de la patrie : nous venons remettre sous vos yeux la situation de la république à l'égard des diverses
dit-on , préparé par un chef de bureau des affoires étrangères.
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poÎBsances de la terre , et surtout h i*égard des peuples qae la oatore et b raison attaehent à notre cause; maïs que Tintrigiie et la perfidie cherchent à ranger an nombre de nos ennemis.
Aa sortir da chaos , où les trahisons d*ane conr crimioeUe et le ràgne des factions ayaient plongé le goaTemement , il faut que les législateurs dn people français fixent les principes de leur politiqoe envers les amis et les ennemis de la république ; il fant qu'ils déploient , aux yeux de l'anÎTers , le Téritable caractère de la nation qn*i1s ont la gloire de représenter. Il fiiut apprendre aux imbéciles qm Tignorent , aux traîtres qui feignent d'en douter, que la république française existe; qu'il n*y a de précaire dans le monde que le triompiie dn crime , et la durée du despotisme. Il faut que nos alliés se confient à notre iBQesse et à notre Tortune , autant que les tyrans armés contre nous redoutent notre courage et notre puissance.
La révolution française a imprimé une secousse au monde : les élans d*nn grand peuple vers la liberté devaient déplaire aux rois qui Tentonrent. Mais il y avait loin de cette disposition secrète , h la résolution périlleuse de déclarer la guerre au peu pie français , et surtout à la ligue monstreusc de tant de poîssances essentiellement divisées d'intérêts.
Ponr les réunir, il fallait la politique de deux cours dont l'influence dominatt toutes les antres : pour les enhardir, il fallait l'alliance du roi même des Français , et les trahisons de toutes les fac- (ions , qui le caressent et le menacent tour à tour, pour régner sous son nom, ou ponr élever un étranger sur les débris de sa puissance.
Les temps qui devaient enfanter le plus grand des prodiges de la raison, devaient aussi être sontllés par les derniers excès de la corruption humaine. Les crimes accélérèrent les progrès de la liberté, et les progrès de la liberté ont multiplié les crimes de la tyrannie, en redoublant ses alarmes et ées foreurs. Il y a en entre le peuple et ses ennemie une lutte dont la violence progressive a opéré en pea d'années l'ouvrage de plusieurs siècles.
Il est connu aujourd'hui de tout le monde , que la politique du cabinet de Londres contribua beaucoap à donner le premier branle à notre révolution. Le projet de Pîtt était vaste : il voulait , au milieu des plaies publiques, conduire la France
épuisée et démembrée à un changement de dynastie , et placer le duc d'York sur le trône de Louis XVI. Ce projet devait être favorisé par les intrigues et par la puissance de la maison d'Orléans , dont le chef, ennemi de la cour de France , était depuis longtemps étroitement lié avec celle d'Angleterre. Content des honneurs de la vengeance et du titre de beau-père de roi , l'insouciant Philippe aurait facilement consenti à finir sa carrière au sein du repos et de la volupté. L'exécution de ce plan devait assurer k l'Angleterre les trois grands objets de son ambition ou de sa jalousie : Toulon , Dunkerque et nos colonies. Maître à la fois de ces importantes possessions , maître de la mer et de la France, le gouvernement anglais aurait bientôt forcé l'Amérique à rentrer sous la domination de Georges. Il est à. remarquer que Pîtt a conduit de front , en France , et dans les États-Unis , deux intrigues pareilles , qui tendaient au même but : tandis qu'il cherchait à séparer le midi de la France, du nord, il conspirait pour détacher les provinces méridionales de l'Améque, des autres provinces; et, comme on s'efforce encore aujourd'hui de fédéraliser notre république , on travaille à Philadelphie à rompre les liens de la confédération, qui unissent les diflcrcntes portions de la république américaine.
Ce plan était hardi : mais le génie consiste moins h former des plans hardis , qu'à calculer les moyens qu'on a de les exécuter. L'homme le moins propre à deviner le caractère et les ressources d'un grand peuple , est peut-être celui qui est le plus habile dans l'art de corrompre un parlement. Qui peut moins apprécier les prodiges qu'enfante l'amour de la liberté , que l'homme vil , dont le métier fut de mettre en jeu tous les vices des esclaves ? Semblable à un enfant dont la main débile est blessée par une arme terrible qu'elle a l'imprudence de toucher , Pilt voulut jouer avec le peuple français , et il a été foudroyé.
Pîtt s'est grossièrement trompé sur notre révolution; comme Louis XVI et les aristocrates français, abusés par leur mépris pour le peuple, mépris fondé uniquement sur la conscience de leur propre bassesse; trop immoral pour croire aux vertus républicaines, trop peu philosophe pour faire un pas vers l'avenir, le ministre de Georges
tfOO
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fot TaincQ par son siècle : le siècle 8*élançait vers la liberté ; et Pitt Tonlait Je faire rétrograder vers la barbarie et vers le despostisme ; aussi , Tensemble des événements a trahi jusqu'ici ses rètes ambitieux ; il a TU briser tour à tour, par la force populaire , les divers instruments dont il s*est servi : il a vu disparaître Necker, d'Orléans , Lafayette , Lameth, Dnmouriez, Custine, Brissotettous les pygmées de la Gironde. Le peuple français s'est dégagé , jusqu*ici y des fils de ses intrigues, comme Hercule d'une toile d'araignée.
Voyez , comme chaque crise de notre révolution l'entraîne toujours au delà du point ou il voulait s'arrêter : voyez avec quels pénibles efforts il cherche à faire reculer la raison publique , et h arrêter la marche de la révolution ; voyez , ensuite, quels crimes prodigués pour l'étouffer f À la fin de 1702, il croyait préparer insensiblement la chute du roi Gapet , en conservant le tr6ne pour le fils de son maître. Mais le 10 août a lui ; et la république est fondée. C'est en vain que , pour l'étouffer dans son berceau, la faction girondine et tous les lâches émissaires des tyrans étrangers appellent de toutes parts les serpents de la calomnie , le démon de la guerre civile, l'hydre du fédéralisme, le monstre de l'aristocratie. Le 31 mai, le peuple se lève, et les traîtres ont vécu. La convention se
montre aussi juste que le peuple; aussi grande que sa mission. Un nouveau pacte social est proclamé,
cimenté par le vœu unanime des Français. Le génie de la liberté plane, d'une aile rapide, sur la surface de cet empire, en rapproche toutes les parties prêtes à se dissoudre , et le raffermit sur ses vastes fondements.
Mais ce qui prouve ^ quel point le principal ministre de Georges III manque de génie , en dépit de l'attention dont nous l'avons honoré , c'est le système entier de son administration. Il a voulu allier deux choses évidemment contradictoires ; l'extension sans bornes de la prérogative royale , c'est-àdire, le despotisme, avec l'accroissement de la prospérité commerciale de TAngleterre ; comme si le despotisme n'était pas le fléau du commerce ; comme si un peuple qui a en quelque idée de la liberté, pouvait descendre à la servitude sans perdre l'énergie qui seule peut être la source de ses succès. Pitt n'est pas moins coupable envers l'ingleterre
dont il a mille fois violé la constitation , qn^envers la France. Le projet même de placer on prince anglais sur le trône des Bourbons , était un attentat contre la liberté de son pays. Un roi d'Angleterre , dont la famille régnerait en France et en Bbnovre, tiendrait dans ses mains tous les moyens de l'asservir. Comment , chez une nation qui a craint de remettre une armée entre les mains de son roi; chez qui on a si souvent agité la question , si le peuple anglais devait souffrir qu'il réunit la puissance et le titre de duc de Hanovre : comment , chez un tel peuple, peut-on tolérer on ministre qui ruine sa patrie, pour donner des couronnes à son maître ? An reste , je n'ai plus besoin d'observer que le cours des événements imprévus de notre révolution a dû nécessairement le forcer de faire , selon les circonstances, beaucoup d'amendements à ses premiers plans ; multiplier ses embarras , et par conséquent ses noirceurs. Il ne serait plus même étonnant que celui qui voulut donner an roi à la France, fût réduit aujourd'hui k épuiser ses dernières ressources pour conserver le sien, on même pour sauver sa tête.
Dès l'année 1791 , la faction anglaise et tons les ennemis de la liberté s'étaient aperçus qa*il existait en France nn parti républicain, qui ne transigerait pas avec la tyrannie. Ce parti était le peuple. Les assassinats partiels tels que ceux da Champ de Mars et de Nancy , leur parussaient insuffisants pour le détruire ; ils résolurent de Ini donner la gncrre : de là , la monstrueuse alliance de l'Autriche et de la Prusse ; et, ensuite , la ligne de tontes les puissances armées contre noas. 11 serait absurde d'attribuer principalement ce phénomène à l'influence des émigrés, qui fatiguèrent longtemps toutes les cours de leurs clamenrs impuissantes, et au crédit de la cour de France : il fol l'ouvrage de la politique étrangère , soutenue da pouvoir des factieux qui gouvernaient la France.
Pour engager les rois dans cette téméraire en> treprise , il ne suffisait pas d'avoir cherché à leor persuader que , hors un petit nombre de répablîcains , tonte la nation haïssait en secret le nouveau régime, et les attendait comme des libérateurs : il ne suffisait pas de leur avoir garanti la'trahisooi de tous ceux qui tenaient les rênes, on qui commandaient nos armées ; pour justifier cette odieose
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treprise aoz yeax de leurs snjeta épuisés , il fallait leur épargner jasqn^â Tembarras de nous déclarer la gaerre. Qoand ils Tarent prêts, la factioo dominante la lenr déclara à enz-mèmes. Yons Tons rappelez avec quelle astace profonde elle snt intéresser an snccès de ses perfides projets, le coa- Tige des Français et Fenthonsiasme cÎTique des sociétés populaires. Yons savez avec quelle impu* dence machiavélique, ceux qui laissaient nos gar* des nationales sans armes , nos places fortes sans mnoitions, nos armées entre les mains des traîtres, nous excitaient à aller planter Tétendard tricolore jusque sur les bornes du monde. Déclamateurs perfides, ils insultaient aux tyrans , pour les servir : d'un seul trait de plume , ils reuTcrsaient tous les trônes , et ajoutaient à TËurope , Feinpire frani^is : moyen sûr d assurer le succès des intrigues de nos ennemis , dans le moment où tous les gouvernements Tenaient de se déclarer contre nous. Les partisans sincères de la république avaient d^autres pensées. Avant de briser les cbaines de i univers, ils voulaient assurer la liberté de leur pays. Avant de porter la guerre chez les despotes étrangers, ils voulaient la faire au tyran qui les trahissait ; convaincus d*ail]eurs qu*un roi était un mauvais guide, pour conduire un peuple h la conquête de la liberté universelle ; et que c*est à la puissance de la raison, non à la force des armes, de propager les principes de notre glorieuse révolution.
Les amis de la liberté cherchèrent de tout temps les moyens les plus sûrs de la faire triompher. Les agents de nos ennemis ne Tembrassèrent que pour Tassassiner ; tour à tour extravagants ou modestes ; prêchant la faiblesse et le sommeil, où il fallait de la vigilance et du courage ; la témérité et Texagération, où il s*agit de prudence et de circonspection. Ceux qui, à la fin de 1701, voulaient briser tons les sceptres du monde, sont les mêmes qui, au mots d*aoùt, voulaient parer le coup qvâ fit tomber celui du tyran. Le char de la révélation roale sur un terrain inégal : ils ont voulu l'enrayer dans les chemins faciles, et le précipiter avec violence dans les routes périlleuses; ils cherchent à le briser contre le bot.
Tel est le caractère des hnx patriotes ; telle est la mission des émissaires stipendiés par les cours Ton 1.
étrangères. Peuple! tu pourras les distinguer à ces traits.
Yoilà les hommes qui , naguère encore, réglaient les relations de la France avec les autres nations. Reprenons le fil de leurs machinations.
Le moment est arrivé, où le gouvernement britannique, après nous avoir suscité tant d*ennemis, avait résolu d*entrer lui-même ouvertement dans la ligue. Mais le vœu national et le parti de Topposition contrariaient ce projet du ministère. Brissot la fit déclarer : on la déclara en même temps à la Hollande : on la déclara peu de temps après à TEspagne , parce que nous n'étions nullement préparés k combattre ce nouvel ennemi , que la flotte était prête pour se joindre à la flotte anglaise.
Avec quelle lâche hypocrisie les traîtres faisaient valoir de prétendues insultes à nos envoyés , concertées d'avance entre eux et les puissances étrangères! Avec quelle indécence ils' invoquaient la dignité de la nation dont ils se jouaient insolemment !
Les lâches ! Ils avaient sauvé le despote prussien et son armée ; ils avaient engraissé la Belgique du plus pur sang des Français : ils parlaient naguère de municipaliser l'Europe : et ils repoussaient les malheureux Belges dans les bras de leurs tyrans : ils avaient livré à nos ennemis nos trésors, nos magasins, nos subsistances, nos défenseurs : sûr de lenr appui, et fier de tant de crimes, Dumouriez avait osé menacer la liberté jusque dans son sanctuaire....;.. 0 patrie! quelle divinité tutélaire a donc pu t'arracher de l'abîme immense creusé pour t'engloutir, dans ces jours de crimes et de calamités, où, ligués avec tes innombrables ennemis, tes enfants ingrats plongeaient dans ton sein leurs mains parricides , et semblaient se disputer tes membres épars, pour les livrer tout sanglants aux tyrani féroces conjurés contre toi ; dans ces jours affreux, où la vertu était proscrite, la perfidie couronnée, la calomnie triomphante ; où tes ports, tes flottes; tes armées, tes forteresses, tes administrateurs, tes municipalités , étaient vendus è tes ennemis ! Ce n'était point assez d'avoir armé les tyrans contre nous : on voulait nous vouer à la haine des nations, et rendre la révolution hideuse aux yeux de l'univers. Nos journalistes étaient à la solde des cours
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étrangères I comme nos ministres et nne partie de nos législateurs. Le despotisme et la trahison pésentaient le peuple français à tons les peoples coomie nne faction éphémère et méprisable ; le berceau de la république, conmie le repaire du crime; Tauguste Kberté était travestie en une vile prostituée. Pour comble de perfidie , les traîtres cherchaient à pousser le patriotisme même à des démarches .inconsidérées, et préparaient eux-mêmes la matière de leurs calonmies. Couverts de tons les crimes, ils «n accusaient la vertu qu^ils plongeaient dans les cachots ; et chargeaient de leur extravagance les amis de la patrie qui en étaient les vengeurs ou les victimes. Grâces à la coalition de tous leshommespuissants et corrompus, qui remettaient à la fois dans des mains perfides tous les ressorts du gouvernement, toutes les richesses, toutes les trompettes de la renommée , tous les censeurs de Topinion, la république française ne trouvait plus on seul défenseur dans TEurope; et la vérité captive ne pouvait trouver une issue pour franchir les limites de la France ou les murs de Paris.
Ils.se sont attachés particulièrement à mettre en opposition Topinion de Paris avec celle du reste de la république ; et celle de la république entière, avec les préjugés des nations étrangères. Il est deux moyens de tout perdre : Tnn, de faire des choses mauvaises par leur nature ; l'autre de faire du mal ; ou , & contretemps , les choses mêmes qui sont bonnes en soi. Ils les ont employés tour à tour. Ils ont surtout manié Tarme dn fanatisme, avec un art nouveau. On a cru quelquefois qu*ils voulaient le détruire ; ils ne voulaient que Tanner, et repousser par les préjugés religieux, ceux qui étaient attachés à notre révolution par des principes de morale et de bonheur public.
Dumouriez, dans la Belgique, excitait les volontaires nationaux à dépouiller les églises, et à jouer avec les saints d'argent : et le traître publiait en même temps des manifestes religieux dignes du pontife de Rome, qui vouaient les Français à l'horreur des Belges et du genre humain. Ainsi , les traîtres de l'intérieur déclamaient ici contre les prêtres, et ils&vorisaient la rébelUon du Midi et de TOnest. Combien de choses Icf bon esprit du peuple a tournées au profit de la liberté , que les perfides émissaires de la France avaient imaginées pour la perdre!
Cependant le peuple français , seul dans l'ooivers, combattait pour la cause commune. Peupla alliés de la France , qu'étiez-vons devenus? N'étiez-vous que les amis du roi , et non ceux de la nation ? Américains , est-ce Tantomate couronné, nommé Louis X.VI , qui vous aida à secouer le joog de vos oppresseurs, ou bien nos bras et nos armées? Est-ce le patrimoine d^une cour méprisdble qui vous alimentait, ou bien les tributs dn peuple fiançais, et les productions de notre sol favorisé des cieox 7 Non , -citoyens , vos alliés n*ont point abjuré les sentiments qu'ils vous doivent. Mais , s'ils ne sont point détachés de votre cause, sMls ne sont pas rangés même un nombre de vos ennemis , ce n'est point la faute de la faction qui nons gouvernait.
Par une fatalité bien bizarre , la république se trouve encore représentée auprès d'eux, par les agents des traîtres qu'elle a punis. Le bean-fière de Brissot est le consul général de la France près les États-Unis. Un autre homme, nonuné Genest, envoyé par Lebrun et par Brissot , en qualité d'agent plénipotentiaire , réside anssi k Philadelphie; il a rempli fidèlement leurs vues et leurs instructions. U a employé les moyens les plus extraordinaires pour irriter le gourernement américain contre nous : il a affecté de lui parler, sans aucun prétexte, avec le ton de la menace, et de loi faire des propositions également contraires aux intérêts des deux nations : il s'est efforcé de rendre nos principes suspects ou redoutables , en les entrant par les applications les plus ridicnles. Par on contraste bien remarquable, tandis qu*è Paris, ceui qui l'avaient envoyé persécutaient les sociétés populaires, dénonçaient comme anarchistes les jacocobins luttant avec courage contre la tyrannie, Genest se disait chef du club en Amérique , et ne cessait de fiiire et provoquer des motions anssi injurieuses qu'inquiétantes pour le gonvememenit. C'est ainsi que la même fiiction, qui en France voulait réduire tons les pauvres à la condition d'ilotes et soumettre le peuple i l'aristocratie des riches, voulait en un instant affranchir et armer les nègres pour détruire nos colonies .
Les mêmes manœuvres furent employées à la Porte, par Choiseul-Gonffîer et son successeur. QoJ croirait qu'on a établi des clubs fitmçais à Coo-
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•tantinople ; que l'on y troaTe des assemblées primaires ? jOh sent qne cette opération ne pouvait être ntîle, ni à notre canse, ni à nos principes ; mais die était faite pour inquiéter et pour irriter la coor ottomane. Le Tore, Tennemi nécessaire de nos ennemis, Tutile et fidèle allié de la France , négligé par le gouvernement français, circonvenu par les iotrigaes du cabinet britannique , a gardé jusqu'ici nne neutralité plus funeste à ses propres intérêts , qn*i eeux de la république française. Il parait néanmoins qu'il est prêt à se réveiller ; mais c'est le cabinet de Saint-James qui dirige le divan t il ne portera point ses forces contre rAutcicbe, notre coDunun ennemi ^ qu*il lui serait si fiicile d'aflbi- Uir; mais contrôla Russie, dont la puissance intacte peut devenir encore une fois l'écueil des armées ottomanes.
n est un peuple , uni à notre cause par des liens non moins puissants : un peuple , dont la gloire est d'avoir brisé les fers des mêmes tyrans qui nous font la guerre : un peuple, dont l'alliance avec nos rois offre quelque cbose de bizarre, mais dont Tunion avec la France libre est aussi naturelle qu'imposante : un peuple enfin , que les Français libres peuvent estimer ; je veux parler des Suisses. La politique de nos ennemis a jusqu'ici épuisé toutes les ressources pour les armer contre nous : Timprudence, l'insouciance, la perfidie, ont concouru À les seconder : quelques iKiolations de territoire , des chicanes inutiles , des injures gratuites insérées dans quelques journaux, et une intrigue très^active, dont les principaux foyers sont Genève , le mont Terrible, et certains comités ténébreux qui se tiennent à Paris ,. composés de banquiers^ d'étrangers et d*intrigants couverts du masque du patriotisme; tout a été mis en usage pour les déterminer à grossir la ligue de nos ennemis. La sagesse helvétique a résisté i toutes les provocations des malveillants , aux caresses perfides de rÀutriche , aux sollicitations des Français réfiigiés dans ces contrées, et aux intrigues de toutes les colirs confédérées. Les Suisses se sont bornés à présenter amicalement leurs réclamations au gouvernement* Le comité de salut public les a trouvées justes en général ; il s*en était occupé d'avance : il a résolu , non-seulement d'en faire cesser les causes, mais de prouver aux cantons suisses, par tous les moyens qui peuvent se concilier
avec la défense de notre liberté , les sentiments de bienveillance et de fraternité dont le peuple firançais est animé envers les antres nations, et particulièrement envers celles que leur caractère rend dignes de son alliance.
Vonlez-vous connaître d'un seul trait toute l'importance que ceux-ci mettent an succès de ces machinations, et en même temps toute la lâcheté de leurs moyens 7 il sdffira de vous faire part du bizarre stratagème que les Autrichiens viennent d employer. Au moment où j'avais terminé ce rapport, le comité de salut public a reçu une note authentique, que rAntriche avait fait remettre au gouvernement bernois.
Le gouvernement bernois , inquiet , la conununiqua à notre ambassadeur en Suisse, en le priant de dissiper toutes les craintes à ce sujet. Croiriezvons que vos ennemis ont encore trouvé le moyen d'enchérir sur un artifice aussi grossier ? £b bien ! il faut vous dire qu'au moment où je parle,, les gazettes allemandes publient dans touie l'Europe, < que le comité de salut public a résolu, de faire dé- ' clarer la guerre à la Suisse;, et qne je suis. chargé de VOU& faire un rapport qui tend à ce but.
Afin que vous puissiez apercevoir encore mieux la perfidie autrichienne, je vous dirai qu'il y a plus d'un mois, il avait été fait au comité nne proposition qui oflrait à la France un avantagcinfinîment précieux dans les circonstances où nous étions : il ne s'agissait , pour l'obtenir , que de faire une in* vasion dans ua petit État enclavé dans notre ten> toire,. et allié de la Suisse. Mais cette proposition était injuste, et contraire k la foi des traités ; noua la rejetâmes avec indignation.
Au reste , les Suisses ont évité les pièges qne leur tendaient nos ennemis conununs. Quoique notre cause ait des ennemis dans cette contrée,, ils ont vu que les griefs dont ils auraient pu avoir i se plaindre, étaient ea partie les effets des mouvements orageux, inséparables de la révolution ; en partie , ceux d'une malveillance dirigée contre la république et contre les Suisses : ils ont constamment consulté les véritables intérêts de leur patrie, et raflbctîon naturelle qui attache à la France le peuple des cantons.
Le comité suivra les mêmes principes avec tontes les nations amies ; nous vous proposerons
soi
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des mesiireB fondées sar cette base. Au reste, la seule eiposition qae je Tiens de £iîre de vos principes, déconcertera les trames onrdies dans rombre depuis lonjjtemps. La garantie est dans les maximes raisonnables qui dirigent notre gouvernement. Tel est TaTantage d*nne république puissante : la diplomatie est dans sa bonne foi : et, comme un honnête homme peut ouvrir impunément à ses concitoyens son cœur et sa maison, un peuple libre peut dévoiler aui nations tontes les bases de sa politique.
Quel que soit le résultat de ce plan de conduite , il ne peut être que favorable à notre cause : et, s*il arrivait qu'un génie ennemi de Thunanité, poussât le gouvernement de quelque nation neutre dans le parti de nos ennemis communs, il traWrait le peuple qn*il régit , sans servir les tyrans : du moins, il se perdrait. Nous serons plus forts contre lui, de sa propre bassesse et de notre loyauté ; car la justice est nne grande partie de la puissance.
Hais il importe , dès ce moment , d*embrasser d'une seule vue le tableau de TEurope : il faut -nous donner ici le spectacle du monde politique, qui s*agite autour de nous, et k cause de nous. Dès le moment où on forma le projet d une ligue contre la France, on songea à intéresser les diverses puissances, par nn projet de partage de cette belle contrée. L'existence de ce plan est attestée aujourd'hui, non-seulement par les événements, mais par des pièces authentiques. A l'époque où le comité de salut public fut formé, nn plan d'attaque et de démembrement de la France, arrêté par le cabinet britannique, fut communiqué aux membres qui le composaient alors. On y ùi peu d^attention dans ce temps-U, parce qu'il paraissait peu vraisemblable , et que la défiance pour ces sortes de conûdences est assez naturelle. Les faits , depuis cette époque , l'ont vérifié chaque jour. L'Angleterre ne s'était pas oubliée dans ce partage : elle devait avoir Donkerqne, Toulon, les colonies; sans compter la chance de la couronne pour le duc d'York, à laquelle on ne renonçait pas, mais dont on sacrifiait les portions qui devaient former le lot des autres puissances. Il n'était pas difficile de faire entrer dans la ligue le stathonder de Hollande , qni , comme on sait , est moins le prince
des Bataves qae le snjet de sa femme, et par conséquent de la cour de Berlin.
Quant au phénomène politique de Talliance do roi de Prusse avec le chef de la maison d'Autriche, nous l'avons déjà expliqué. Comme deux brigands qui se battent pour partager les dépouilles d'un voyageur qu'ils ont assassiné, oublient leur qoerelle pour courir ensemble à urne nouyelle proie; ainsi le monarque de Vienne et ceini de Berlin suspendirent leurs anciens différends pour tomber sur la France, et pour dévorer la républiqne naissante. Cependant , le concert apparent de ces denx puissances , cache une division réelle.
Mais l'Autriche est ici la dupe de la Prusse , dont le cabinet est actuellement dirigé par h Russie , quoique ce fait ne soit pas connu de toot le monde.
La maison d'Autriche, épuisée par les extraragances de Joseph II et de Léopold ; jetée depuis longtemps hors des règles de la politique de Gharles- Quint , de Philippe II et des ministres de Marie- Thérèse; l'Autriche, gouTemée aujourd'hui par les caprices et par l'ignorance d'une jeune coor, expire dans le Hainaut français et dans la Belgique. Si nous ne la secondons nous-mêmes par notre imprudence, ses derniers efforts contre la France peuvent être regardés cooune les convulsions de son agonie.
Déjà l'impératrice de Russie et le roi de Prusse viennent de partager la Pologne , sans daigner faire une part h leur compagnon ; et lui ont présenté pour tout dédommagement , les conquêtes qa il ferait en France avec leur secours; c'est-à-dire, la Lorraine, l'Alsace, et la Flandre française. L'Angleterre encourage sa folie , pour nous ruiner, en la perdant elle-même. Elle cherche a ménager ses forces , en épuisant celles de son allié, et marche àSon but particulier, en lui laissant tout le poids de la guerre. D'un autre côté, le Ronssilion, la Navarre française et les départements limitrophes de l'Espagne , ont été proiàis i S. M. Catholique. Il n'y a pas jusqu'au petit roi sarde , que Ton ne berce de l'espoir de devenir un jour le roi du Dauphiné, de la Prorence, et des pays voisins de ses Etats.
.Que ponvait^on otttir aux . puissances d'ItaKe« qui ne peuvent survivre à la perte de Ul France!
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rîeo. Elles ont longtemps résisté aux sollieitations de la ligue ; mais elks ont cédé à' l' intrigue , on pIuiM aux ordres du ministre anglais , qui les menaçait des flottes de TÂi^Ieterre. Le territoire de Gènes a été le théâtre d'nn crime , dont Thîs toire d*Ângleterre peut seule offrir un exemple. Des vaisseaux de cette nation j joints à des yaisseaux français livrés par les comités de Toulon, sont entrés dans le port de Gènes. Aussitôt, les barbares qai les montaient, Anglais et Français rebelles , se sont emparés des bâtiments de la repu- • bliqae, qui étaient dans ce port , sons la sauvegarde du droit des gens; et tous les Français qui s'y trouvaient ont été égorgés. Qu'il est lâche ce sénat de Gènes , qui n^est pas mort tout entier, pour prévenir ou pour venger cet outrage; qui a pu trahir à la fois, Fhonneur, le peuple génois, et rhumanité entière!
Venise y plus puissante et en même temps plus politique, a conservé nne neutralité utile à ses intérêts. Florence , celui de tous les Etats dltalie , â qui le triomphe de nos ennemis serait le plus fatal , a été enfin subjuguée par eux , et entraînée , malgré elle, à sa ruine. Ainsi, le despotisme pèse jusque sar ses compUces; et les tyrans armés contre la république, sont les ennemis de leurs propres alliés. En général , les puissances italiennes sont peat^ètre plus dignes de la pitié que de la colère de la France : TAngleterre les a recrutées comme ses matelots ; elle a exercé la presse contre les peuples dltalie. Le plus coupable des princes de cette contrée, est le roi de Naples, qui 8*est montré digne du sang des Bourbons, en embrassant leur caase. Nous pouvons vous lire, à ce sujet , une lettre écrite de la main de ce prince âson cousin le Catholique , qui servira dn moins à vous prouver que la terreur n'est point étrangère au cœar des rois ligués contré nous. L* Angleterre a aussi fait menacer le Danemark par ses escadres , pour le forcer à accéder à sa ligne i mais le Danemark, régi par un ministre habile, a repoussé avec dignité ces insolentes sommations.
Après une déclamation virulente contre la Russie et son cabinet dans laquelle les injures les plus obscènes sont prodiguées à tous les souverains qu'il nomme des escrocs et des fripons couronnés.
comme s*il avait pris à tâche de les exciter à une lotte à outrance contre sa patrie, Robespierre méconnaissant tous les intérêts diplomatiques de son siècle, ailirme que Pitt lui-même est joué par Catherine, puis il ajoute :
Vous avez sous les yeux le bilan de TEurope et le vôtre, et vous pouvez déjà en tirer un grand résultat : c'est que Innivers est intéressé à notre conservation. Supposons la France anéantie ou démembrée; le monde politique s'écroule. Otez cet
allié puissant et nécessaire, qui garantissait les
médiocres Etats contre les grands despotes , TEurope entière est asservie. Les petits princes germaniques, les villes réputées libres de TAllemagne, sont englouties par les maisons ambitieuses de l'Autriche et du Brandebonrg : la Suède et le Danemark deviennent tôt ou tard la proie de leurs puissants voisins : le Turc est repoussé au delà du Bosphore, et rayé de la liste des puissances européennes : Venise perd ses richesses, son commerce et sa considération ; la Toscane, son existence : Gênes est effacée : l'Italie n'est plus que le jouet des despotes qui l'entourent : la Suisse est réduite à la misère, et ne recouvre plus l'énergie que son antique pauvreté lui avait donnée : les descendants avilis de GuiUanme Tell succomberaient sous les efforts des tyrans humiliés et vaincus par leurs aïeux. Comment oseraient-ils invoquer seulement les vertus de leurs pères et le nom sacré de la liberté , si la république française avait été détruite sous leurs yeux ? Que serait-ce, s'ils avaient contribué à sa ruine ! Et vous, braves Américains, dont la liberté, cimentée par notre sang, fut encore garantie par notre alliance; quelle serait votre destinée , si nous n'existions plus ? vous retomberiez sous le joug honteux de votre ennemi : la mémoire de nos communs exploits serait flétrie : les titres de la liberté, la déclaration des droits de l'humanité , seraient anéantis dans les deux mondes.
Que dis-je ! Que deviendrait l'Angleterre ellemême ? L'éclat ébloubsant d'un triomphe criminel couvrirait-il longtemps sa détresse réelle et ses plaies invétérées? Il est un terme aux prestiges qui soutiennent l'existence précaire d'une puissance artificielle. Quoi qu'on puisse dire, les véritables puissances sont celles qui possèdent la terre : qu un jour elles veuillent franchir l'intervalle qui les se-
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pare d^an people parement maritime, le lende** main il ne sera pins. C'est en vain qu*ane tle commerçante croit 8*appayer snr le trident des mers , si ses rivages ne sont défendas par la justice et rintérèt commun des nations. Bientôt , peut-être , nous donnerons au monde la démonstration de cette vérité politique ; k notre défaut, T Angleterre la donnerait elle-même. Déjà odieuse à tons les peuples, enorgueillie dn succès de ses crimes , elle forcerait bientôt ses rivaux à la punir.
Mais, avant de perdre son existence physique et commerciale, elle perdrait son existence morale et politique. Comment conserverait-elle les restes de sa liberté , quand la France aurait perdu la aienne , quand le dernier espoir des amis de Thumanité serait évanoui avec elle 7 Comment les hommes attachés à sa constitution , telle qu*e11e est, ou qui en désirent la réforme , pourraient-ils lutter contre un ministère tyrannique , devenu plus insolent par les succès de ses intrigues ; et qui abuserait de sa prospérité pour étouffer la faison, pour enchaîner la pensée, pour opprimer la nation?
Si un pays qui semble être le domaine de Fintrigue et de la corruption, peut produire quelques philosophes politiques, capables de connaître et de défendre ses véritables intérêts; s*il est vrai que les adversaires du ministre corrompu sont autre chose que des intrigants , qui disputent avec loi d*habileté à tromper le peuple , il faut convenir que les ministres anglais ne sauraient reculer trop loin le terme de ce parlement , dont le fantôme semble troubler leur sommeil.
Ainsi, la politique des gouvernements doit redouter la chute de la république française : que sera-ce donc de la philosophie et de Thumanité ! Que la liberté périsse; en France la nature entière se couvre d*un voile sombre , et la raison humaine recule jusqu'aux abîmes de Tignorance et de la barbarie. L'Europe entière serait la proie de deux ou trois brigands , qui ne vengeraient l'humanité qu'en se faisant la guerre , et dont le plus féroce , écrasant ses rivaux , nous ramènerait au règne des Huns et des Tartares. Après on si grand exemple, et tant de prodiges inutiles, qui osera jamais dédarer la guerre au crime sur le trône 7 Le despotisme , comme une mer sans rivages , se déborderait sur la surface du globe : il engloutirait les
montagnes Inmineoses où est déposé l'arche qui renferme les chartes de l'humanité , le monde ne serait plus que le patrimoine du crime ; et le blasphème reproché au second des Gatoa (ô vertu, tu n'es plus qu'un vain nom !} trop justifié par l'impuissance de nos généreux efforts, serait le cri de toutes les âmes magnanimes ! Que les vérités que nous venons de publier , an lieu de se perdre dans cette étroite enceinte, retentissent au même instant dans toute l'Europe.
Oh ! qui de nous ne sent pas s'agrandir tentes ses facultés , qui de nous ne croit pae s'élever andessus de l'humanité même , en songeant que ce n'eat pas pour un peuple que nous combattons, mais pour l'univers ; pour les hommes qui vivent aajourd'hui , mais pour ceux qui existeront. Ab ! plût an ciel que noua pussions en ce moment faire entendre notre voix de tons les peuples I au même instant, les flambeaux de la guerre seraient étouffés, les prestiges de l'imposture disparaîtraient, les chaînes de l'univers seraient brisées , les sources des calamités publiques seraient taries, toos les peuples ne seraient plus qu'un peuple de frères; et vous auriez autant d'amis qu'il existe d'hommes sur la terre. Si vous ne poQves faire entendre ces vérités à l'univers entier, votre devoir est du moins dé les publier et de les répandre autant qu'il est en votre pouvoir. Ce manifeste de la raisoD, cette proclamation solennelle de vos principes, sera plus puissante que les lâches intrigues des cours, et vous vaudra peut-être plus d'une armée.
Au reste , dût l'Europe entière se dédarer contre vous , vous êtes plus forts que l'Europe. La république française est invincible comme la raison ; elle est immortelle comme la vérité. Qaand la liberté a &it une conquête telle que la Fraace , nulle puissance huniaine ne peut l'en chasser. Tyrans ! prodiguex vos trésors , rassemblez vos satellites; et vous hâterez la ruine de votre coupable puissance. J'en atteste vos revers, j'en atteste surtout vos succès. Un port et deux ou trois forteresses achetés par votre or ! Quel digne prix des efforts de tant de rois^ guidés pendant près de cinq années par les chefo de nos armées et par notre gouvernement même! Apprenez qu'un peaple que vous n'avez pu vaincre avec de tels moyens , est un peuple invincible.
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Honarqaes généreux ! Sensibles despotes! Vous ne prodignezy dites-vous, tant d'hommes et de trésors , que pour rendre h la France le bonheur et la paix! Vous avez si bien réussi à faire le bonheur de vos sujets que tos âmes royales n^ont plus maintenant à s'occuper que du nôtre ! Prenez garde; les rois ont assez longtemps châtié les peuples ; les peuples à leur tour , pourraient bien aussi châtier les rois .
Pour mieux assurer notre bonheur, vous roulez, dk-on, jious affamer, et tous avez entrepris le blocus de la France avec une centaine de vaisseaux ! Prenez garde ; la nature est moins cruelle pour nous que les tyrans qui Toutragent . Le blocus de la France pourrait bien n'être pas plus heureux que celui de Maubeuge et de Donkerque. Au reste, un grand peuple, quand on ose le menacer de la famine, est an ennemi terrible : quand il reste du fer, il ne reçoit point de ses oppresseurs du pain et des aliments ; il leur donne la mort. Pour vous, représentants du peuple français, qui, an milieu de toutes les agitations de TEurope, êtes appelés à fonder la république, elle doit être fondée avant six mois, ou elle sera plus en danger que jamais. Vos ennemis savent bien que, s*ils ne pouvaient désormais tous perdre, ce ne serait que par vousmêmes : faites, en tout, le contraire de ce qu'ils veulent que vous fassiez : suivez toujours un plan invariable de gouvernement, fondé sur les principes d'une sage et vigoureuse politique. Le plus beau de tous les titres est celui de représentant du peuple : nous serons tous assez grands , assez glorieux , quand tous ensemble nous aurons sauvé la patrie. Vos ennemis cherchent â couvrir la cause sainte que vons défendez , d'un air de légèreté et de folie ; défendez-la avec la dignité de la raison. On veut réveiller an milieu de vous l'orgueil, la jalousie, la défiance, et toutes les petites passions; on veut annuler le gouvernement républicain dans sa naissance; donnez-lui l'activité, le ressort et la considération dont il a besoin : ils veulent que le vaisseau de la république flotte au gré des tempêtes, sans pilote et sans but; saisissez le gouvernail
(i) Pitt n'avait aacan motif de différer roaverture d'an parlement anqacl il avait i annoncer la destraction de Toulon, la prise de possession de la clef de
d'une main ferme, et conduisez-le, k travers les écueils, au port de la paix et du bonheur.
La force peut renverser un trêne; la sagesse seule peut affermir la république. Démêlez les pièges des moyens perfides de nos ennemis : soyez révolutionnaires et politiques : soyez terribles aux méchants, et secou râbles aux malheureux : fuyez à la fois le cruel modérantisme, et l'exagération systématique de vos ennemis. Soyez dignes du peuple que vous représentez : le peuple hait tous les excès; il ne veut être trompé ni protégé; il vent qu'on le défende en l'honorant. Ne soyez point effrayés de la hauteur ou vous êtes placés. Repré*« sentants du peuple français ! vous sentez votre force et votre dignité : vous pouvez concevoir un orgueil légitime : vous avez aboli la royauté et puni les rois : vons avez brisé toutes les idoles coupables, devant qui vous avez trouvé le monde prosterné : vous avez donné un grand exemple, en promenant le glaive des lois sur les têtes coupables qui s'élevaient au milieu de vous.
Portez la lumière dans l'antre de ces modernes Cacus, où l'on partage les dépouilles du peuple, en conspirant contre sa liberté ! Étouffez-les dans leurs repaires et punissez enfin le plus odieux de tous les forfaits i celui de revêtir la contre-révolution des emblèmes sacrés du patriotisme, et d'assassiner la liberté avec ses propres armes.
La période où vons êtes sera celle qui est destinée à éprouver le plus fortement la vertu républicaine. A la fin de cette campagne, l'infâme ministre de Londres a vu au dehors la ligue presque ruinée par ses criminels efforts , les armées anglaises déshonorées, sa fortune ébranlée, et la liberté assurée par le caractère de vigueur que vous avez pris; au dedans, il entend les cris des Anglais mêmes, prêts k lui demander compte de ses crimes. Dans sa frayeur, il a reculé jusqu'au mois de janvier la tenue de ce parlement, dont l'approche l'épouvante (l). Il va employer ce temps à commettre parmi vous les derniers attentats qu'il médite, pour suppléer à l'impuissance de vous vaincre. Tous les indices, toutes les nouvelles.
Saint • Domingoe , rémancipation de la Corse ; événements qai présageaient bien d*aotres sncoès encore.
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toates les pièces saisies depuis quelque temps, se rapportent à ce projet. Corrompre les représentants du peuple, susceptibles de Tètre ; calomnier ou éQOTQer ceux qu ils n*ont pu perdre ; enfin, arriver à la dissolution de la représantation nationale ; Toilà le but auquel tendent toutes les manœuvres dont nous sommes les témoins; tous les moyens patriotîquement contre-révolutionnaires, que la perfidie prodigue pour exciter une émeute dans Paris, et bouleverser, la république entière : avilir et dissoudre la Convention ; voilà le but anquel ils marchent avec rapidité. Ils ont tendu autour de nous les filets de la volupté et de Tavarice ; mais vous ne perdrez pas Thonneur d^avoir jusqn^ici écrasé toutes les factions sous le poids du niveau national. Ce que l'histoire n'a pas raconté; ce que la fable n'a pas osé ima^er, vous l'avez fait : vous avez entassé des siècles dans les bornes d'une seule année.
Quel que soit le sort personnel qui vous attende, votre triomphe est certain. Le mort même, fondateurs de la liberté , est un triomphe. Tout meurt ; et les héros de l'humanité, et les tyrans qui l'oppriment ; mais à des conditions différentes.
Jusque sous le règne des lâches empereurs de Rome , on adorait les images sacrées des héros qui étaient morts en combattant contre eux. On les appelait les derniers des Roqiains. L'opinion pnbli* que disait chaque jour au tyran : Nous ne sommes plus des hommes; nous avons perdu ce titre en tombant dans les fers ; il n'est dû qu'à ceux qui ont eu le courage de délivrer la terre.
Pleins de ces idées, pénétrés de ces principes, nous seconderons votre énergie de tout notre pouvoir : en butte aux attaques de toutes les passions; obligés de lutter à la fois contre les puiaisances ennemies de la république, et contre les hommes corrompus qui déchirent son sein ; placés entre la lâcheté hypocrite et la fougue imprudente du zèle, comment aurions-nous osé nous charger d*Hn tel fardeau , sans les ordres sacrés de la patrie ? Qui pourrait le porter , si nous n'avions été élevés audessus de notre faiblesse par la grandeur même de notre mission ; si nous ne nous étions reposés avec
(x) La haute idée des principes donnée à l'Europe était de mettre tous les gouvernements monarchiques dans l'o-
confiance , et sur votre propre vertu , et sur le caractère sublime du peuple que nous avons la gloire de représenter?
L'un de nos devoirs les plus sacrés était de votu faire respecter au dedans et an dehors. Nous avons voulu aujourd'hui vous présenter un tableau fidèle de votre situation politique , et donner à l'Europe une haute idée de vos principes (1). Cette diseussion a aussi un objet particulier ; de déjouer les intrigues de vos ennemis, pour armer contre vous les cantons suisses. Nous vous proposons à cet égard le décret suivant :
La convention nationale , voulant attester à tous les peuples les principes qui la distinguent , et qui doivent présider aux relations de toutes les sociétés politiques; voulant en même temps déconcerter les manœuvres perfides employées par les ennemis pour alarmer sur ses intentions les deux fidèles alliés de la nation francise, les cantons suisses et les Etats-Unis d'Amérique ;
La convention nationale déclare, au nom du peuple français , que la résolution constante de la république française est de se montrer terrible envers ses ennemis; généreuse envers ses alliés ; juste envers tons les peuples. -« Les traités qui lient le peuple français aux Etats-Unis d'Amérique et aoi cantons suisses, seront loyalement exécutés. — Quant aux modifications qui auraient pu être nécessitées par la révolution qui a changé le gouvernement de la nation firançaise, on les mesures générales et extraordinaires qu'elle a été obligée de prendre momentanément pour la défense de son indépendance et de sa liberté, la convention nationale se repose sur la loyauté respective et sur l'intérêt réciproque de la France et de ses alliés. — La convention nationale enjoint aux citoyens et à tous les officiers civils et militaires de la république , de respecter et faire respecter le territoire de toutes les nations neutres on alliées. — Elle leor défend particulièrement de violer le territoire des cantons suisses on des pays qui leur sont unis par des traités d'alliance ou de combonrgeotsie.
Le comité de salut public est diargé de rechercher les moyens de resserrer les liens de Tunion et
bligation de pousser la guerre avec plus de vigueur qac jsmais, et de les forcer k vaincre on & mourir.
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de Famitié entre la république et ses alliés, et de faire jouir les pnîssances neutres de tons les avantages de la neutralité. — Dans tontes les discussions sor les objets particuliers de réclamations respectlTes, il manifesterai aux cantons et aux États-Unis (TAmérique, par tons les moyens compatibles avec les circonstances impérieuses où se trouve la république, les sentiments d'équité, de bienveillance et d'estime dont la nation française est animée envers les deux nations. — Le présent décret et le rapport du comité de salut public seront imprimés et traduits dans toutes les lang^ues , et répandus dans toute la république et dans les pays étrangers, ponr attester à toutes les nations les principes de la république française, et les attentats de
ses ennemis contre la sûreté générale des peuples.
Protesiaiton des habitants du Gros-Mame crnitre le décret dulS mat, relativement aux droits politiques des hommes de couleur,
0)n8idérant que les décrets des 18 et Itf mai étant une infraction aux décrets des 8 mars et 12 octobre de Tannée dernière , c'est un parjure national et on nouveau crime à ajouter à tant d'autres ;
Considérant que la colonie, indignement abusée, ne peut plus accorder de confiance aux actes d'une assemblée qui se dégrade au point de devenir ellemême la violatrice des lois décrétées par elle;
Considérant qu'un tel excès ne permet pas de présumer qu'aucun frein politique, aucune pudeur, puisse arrêter sa marcbe criminelle, et que les colonies ont tout à craindre des délibérations ultérieures d'une assemblée qui dicte le complément de toutes les destructions possibles ;
Considérant que la colonie s'est donnée à la France d'autrefois, et non d'aujourd'hui ou actuelle ; que les conditions du traité ayant changé, le pacte est anéanti ;
Considérant que tous les principes constitutionnels du gouvernement de la France sont destructifs de tous ceux qui conviennent à la constitution des colonies, laquelle est violée d'avance par la déclaration des droits de l'bomme ;
Considérant enfin que la constitution de la colonie dépend de l'union de tous les colons, et de leur résistance par la force contre les ennemis de lear repos ;
Les babitants ici assemblés déclarent derechef adbérer et adhèrent à leur arrêté du 80 janvier; protestent contre tout ce qui a été fait et décrété par l'assemblée nationale, pour ou contre les colonies, et notamment celle de Saint Domingue, et contre tout ce qu'elle fera et décrétera par la suite ;
Protestent contre les décrets des 18 et 15 mai dernier, et contre l'admission dans la colonie des commissaires que l'assemblée nationale prétend y envoyer ;
Jurent tous sur l'bonneur en présence du Dieu des armées, qu'ils invoquent au pied de son sanctuaire, vers lequel ils sont prosternés de repousser la force par la force , et de périr sur les ruines amoncelées de leurs propriétés, plutôt que de souffrir qu'il soit porté une telle atteinte à leurs droits, dont dépend le maintien politique de la colonie;
Ordonnent à ceux qui se prétendent leurs députés daiA l'assemblée nationale de se retirer ; invitent tous les colons , résidant en France, de se rendre dans la colonie pour y défendre et soutenir leurs droite, et coopérer au grand œuvre des lois qui doivent la régir dorénavant dans l'indépendance de celles de la France.
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		Histoire critique et militaire des guerres de la révolution, rédigée sur de nouveaux documents, et augmentée d'un grand nombre de cartes et plans; (2)
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